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PRÉFACE  DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 


L'autear,  en  traitant  des  droits  et  des  devoirs  des  nations 
en  temps  de  guerre,  a  lâché,  autant  que  le  sujet  le  lui  per- 
mettait, d'observer  la  même  méthode  d'investigation  qu'il 
avait  trouvée  éminemment  convenable  pour  discuter  les 
droits  et  les  devoirs  des  nations  en  temps  de  paix  ;  c'est  pour- 
quoi il  a  cherché  à  constater,  sous  chacun  de  ces  titres,  les 
principes  essentiels  qui  servent  de  base  au  droit,  au  moyen 
de  l'analyse  historique  des  usages  qui  ont  prévalu  chez  les 
nations  à  différentes  époques,  attendu  que  dans  la  plupart 
des  cas  c'est  dans  la  pratique  la  plus  ancienne  qu'on  dé- 
couvre quelque  principe  général,  basé  sur  une  appréciation 
absolue  du  droit  des  belligérants,  et  dont  l'application  a  été 
progressivement  modifiée  parla  pratique  moderne,  soit  sous 
l'influence  civilisatrice  du  commerce,  soit  par  déférence  à 
quelque  droit  des  neutres  avec  lequel  il  ne  pouvait  s'ac- 
corder. 

Si  l'on  suit  avec  soin  le  progrès  de  ces  modifications,  on 
voit  que  le  commerce  a  exercé  son  influence  civilisatrice, 
surtout  sous  forme  d'engagements  formels  contractés  par 
des  traités,  conclus  en  temps  de  paix  dans  l'intention  bien 
arrêtée  de  seconder  les  intérêts  mutuels  des  parties  contrac- 
tantes ;  tandis  que  la  conciliation  du  droit  des  belligérants 
avec  le  droit  adverse  des  neutres  a  été,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  résultat  d'un  accord  tacite  entre  les  neutres  et  les 
belligérants,  l'acquiescement  des  neutres  s'achetant  chaque 
fois  au  prix  de  concessions  de  la  part  des  belligérants 
Tw.  —  II.  1 
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d'une  assez  grande  importance  pour  la  paix  générale  du 
monde. 

L'histoire,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  aux  droits  de  la 
guerre,  est,  à  vrai  dire,la  philosophie  enseignant  par  l'exem- 
ple ;  et  plus  l'examen  historique  est  étendu  et  complet,  plus 
la  conclusion  s'impose  d'une  façon  irrésistible  :  que  l'emploi 
de  la  force  des  nations  pour  faire  respecter  le  droit  entre 
elles  est  devenu  l'objet  de  règles  conformes  à  la  raison  et 
ayant  en  vue  le  bien  général. 

La  guerre,  regardée  comme  le  suprême  recours  pour  ob- 
tenir justice  entre  les  nations,  a  pour  but  final  de  redresser 
une  offense  passée,  ou  de  prévenir  une  offense  future,  et  le 
mode  dont  usent  les  forces  belligérantes  pour  y  parvenir, 
consiste  à  prendre  un  gage  (piçnoratio)  de  celui  qui  a  com- 
mis Toffense,  en  d'autres  termes  à  saisir  ses  biens.  La 
guerre  implique  donc  nécessairement  une  action  directe  de 
la  force  contre  la  propriété,  tandis  qu'elle  n'entraîne  qu'ac- 
cidentellement remploi  de  la  force  contre  la  personne  des 
individus  en  raison  de  la  résistance,  qu'ils  peuvent  opposer 
à  Tacte  de  la  prise  du  gage  sur  l'offenseur.  Une  déclaration 
de  guerre  signifie  en  effet  qu'une  nation  est  résolue  de  vain- 
cre toute  résistance  qu'on  pourra  opposer  à  sa  demande  de 
satisfaction  ;  mais  si  la  saisie  des  biens  de  l'ennemi  est  un 
moyen  nécessaire  d'obtenir  réparation  auquel  aucun  belli- 
gérant ne  saurait  renoncer,  les  mesures  à  adopter  pour 
vaincre  la  résistance  sont  susceptibles  de  modifications  à 
Tinfini  ;  or  à  cet  égard  notre  civilisation  est  en  progrès  sur 
le  XVn*  et  le  XVIII*  siècle,  et  il  est  à  espérer  que  notre 
siècle  sera,  à  son  tour,  laissé  en  arrière  par  ceux  qui  le  sui- 
vront. 

Relativement  aux  droits  que  l'état  de  guerre  fait  nattre 
entre  les  sujets  de  deux  puissances  belligérantes,  la  dou- 
ceur croissante  des  mœurs  modernes,  jointe  à  cet  instinct 
de  la  nature  humaine  qui  nous  porte  à  plaindre  chez  autrui 
ce  que  nous  craignons  pour  nous-mêmes,  a  insensiblement 
apporté  des  restrictions  à  l'exercice  rigoureux  de  ces  droits  ; 
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et  partout  où  Temploi  de  la  force  par  les  belligérants  dans 
une  mesare  extrême  est  tombé  en  désuétude,  sa  remise  en 
vigueur  serait  justement  regardée  comme  une  innovation 
aux  usages  modernes  et,  partant,  comme  une  infraction  au 
droit  coutumier  des  gens. 

Maintenant,  si  nous  envisageons  les  devoirs  que  l'état  de 
guerre  fait  naître  entre  une  puissance  belligérante  et  les  su- 
jets d'une  puissance  neutre,  il  semble  s'être  établi  entre 
les  puissances  neutres  et  les  puissances  belligérantes  un 
accord  tacite,par  suite  duquel  FÉtat  neutre  ne  doit  point  être 
passible  de  la  faute  commise  par  l'individu,  et  l'ofifenseur 
doit  être  soumis  h  l'exercice  du  droit  des  belligérants.  La 
confiscation  des  biens  est  dans  de  semblables  circonstances 
la  peine  que  l'État  belligérant  inflige  aux  sujets  d'une  puis- 
sance neutre  pour  toute  dérogation  à  la  neutralité.  Quant  à 
rÉtat  neutre,  il  doit  s'abstenir  de  toute  intervention  entre 
les  capteurs  et  les  capturés,  car  il  est  sous-entendu  qu'il  ne 
doit  pas  être  tenu  pour  responsable  de  la  faute  de  ses  sujets, 
dont  les  actes  ne  sauraient   Tentraîner  dans  une  guerre 
contre   son  gré.  Il  est  du  devoir  de  toute  puissance  neutre, 
comme  telle,  d'observer  l'impartialité,  et  par  conséquent, 
dans  le  cas  où  ses  sujets  se  rangent  volontairement  sous 
la  bannière  de  l'un  des  belligérants,  de  n'élever  aucune 
plainte,  s'ils  sont  traités  en  ennemis  par  l'autre  belligérant  : 
Mais  ce  sera  toujours  pour  un  État  neutre  une  question 
d'une  nature  très  délicate  à  l'égard  de  ses  propres  citoyens 
de  renoncer  à  l'obligation  de  les  protéger  contre  l'action  des 
forces  belligérantes,  à  moins  que  cet  État  ne  soit  convaincu 
de  la  justice  et  de  la  légalité  des  règles  de  conduite,  que  la 
puissance  belligérante  prescrit  aux  agents  qu'elle  a  commis- 
sîonnés.n  s'ensuit  que,  tandis  que  la  nation  neutre  permet 
à  une  nation  belligérante  l'exercice  sans  entrave  des  droits 
de  la  guerre,  sa  dignité  et  sa  sûreté  exigent  qu'un  tribunal 
du  droit  des  gens  soit  appelé  à  juger  chaque  cas  et  à  décider 
si  ses  sujets  ont  été  coupables  d'une  violation  de  la  neutra- 
lité, ou  si  Tagent  commissionné  de  la  puissance  belligérante 
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a  outrepassé  son  mandat.  C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  faite  la 
première  démarche  en  vue  de  sauvegarder  l'égalité  et  Tin- 
dépendance  des  puissances  neutres  au  moyen  de  stipulations 
de  traités,  prescrivant  que  toutes  les  questions  de  prises  de 
guerre  relatives  à  la  propriété  neutre  soient  soumises  parle 
capteur  belligérant  à  une  enquête  judiciaire,  de  manière  que 
le  sujet  neutre  puisse  faire  entendre  sa  défense  et  ne  soit 
privé  de  sa  propriété  que  dans  le  cas  où  sa  complicité  avec 
l'ennemi  est  établie.  Nul  tort  n'est  causé  au  sujet  d'une 
puissance  neutre,  s'il  est  puni  par  le  bras  fort  d'une  puissance 
belligérante  pour  une  violation  de  la  neutralité,  du  moment 
que  sa  mauvaise  foi  a  été  prouvée  ;  mais  un  capteur  belligé- 
rant peut  causer  un  tort  intolérable  à  un  négociant  neutre, 
en  saisissant  et  en  détenant  ses  biens  de  mauvaise  foi, sous 
le  prétexte  que  tout  belligérant  a  le  droit  de  soumettre  la 
conduite  des  sujets  d'une  puissance  neutre  à  l'épreuve  d'une 
enquête  judiciaire.  La  prompte  intervention  des  tribunaux 
de  prises  a  pour  objet  de  mitiger  ce  mal;  aussi  est-ce  une 
question  de  bonne  foi  pour  toutes  les  puissances  belligéran- 
tes d'empêcher  qu'il  soit  sans  raison  apporté  le  moindre  re- 
tard à  l'action  de  ces  tribunaux. 

Une  grande  concession  a  été  faite  aux  convenances  du 
commerce  des  neutres  par  la  déclaration  des  puissances 
assemblées  en  Congrès  à  Paris  en  1856,  aux  termes  de 
laquelle  elles  ont  renoncé,  à  l'égard  les  unes  des  autres, 
à  l'exercice  des  droits  de  belligérants  contre  les  mar- 
chandises ennemies  chargées  sur  des  navires  portant  le  pa- 
villon marchand  d'un  État  neutre.  Le  négociant  neutre  a 
toujours  été  un  instrument  influent,  pour  faire  adoucir 
l'exercice  extrême  des  droits  des  belligérants,  et  les  victoires 
remportées  par  le  commerce  sont  attestées  par  une  longue 
série  de  traités  et  de  déclarations,  qui  servent  à  marquer  les 
époques  où  les  anciens  usages  plus  rigoureux  de  la  guerre 
ont  été  formellement  abandonnés  par  les  principales  puis- 
sances maritimes,  dont  l'exemple  a  été  d'ailleurs  suivi  ulté- 
rieurement par  toutes  les  nations  civilisées,  qui  ont  laissé 
tomber  ces  usages^n  désuétude. 
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Le  droit  du  belligérant  d'empêcher  son  ennemi  de  se 
procurer  des  provisions  en  bloquant  ses  côtes  est  un  droit 
à  rexercice  duquel  toute  nation  proclamant  la  neutralité 
doit  être  prête  à  acquiescer  ;  mais  les  intérêts  du  commerce 
des  neutres,  gr&ce  aux  vues  plus  éclairées  du  siècle  actuel 
relativement  aux  avantages  réciproques  résultant  du  com- 
merce, peuvent  être  envisagés  avec  plus  de  mansuétude  et 
de  libéralité  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'à  présent  par  les 
paissances  belligérantes. 

n  est  éminemment  raisonnable  qu'une  puissance  belligé- 
rante arrête  le  transport  de  provisions  conduites  par  un  né- 
gociant neutre  d'un  port  neutre  au  pays  ennemi  ;  mais  qu'une 
puissance  belligérante  arrête  les  provisions  qu'un  négociant 
neutre  transporte  des  ports  ennemis  à  un  pays  neutre,  cela 
ne  peut  être  aussi  conforme  à  la  raison  ni  reposer  tou- 
jours sur  les  mêmes  motifs  essentiels  de  nécessité. La  Grande- 
Bretagne  et  la  France  avaient,  le  1®' juin  I85i,  établi  le  blo- 
cus contre  les  navires  de  toutes  les  nations  qui  entreraient 
dans  le  Danube,  tandis  qu'il  était  permis  aux  navires  neutres 
d'en  sortir  avec  des  chargements  à  destination  de  ports  neu- 
tres. C*est  pourquoi  les  navires  grecs  et  ioniens  continuèrent 
de  prendre  des  chargements  dans  les  ports  du  Danube  ;  et 
tant  que  durèrent  les  hostilités,  les  nations  neutres  de  l'Eu- 
rope ne  se  virent  point  interdire  l'accès  de  l'un  de  leurs  gre- 
niers habituels.  C'est  une  question  qui  mérite  d'être  prise  en 
considération  avec  calme  parles  hommes  d'État,que  celle  de 
savoir  si  la  conduite  des  paissances  alliées  en  cette  occasion 
touchant  l'exercice  du  droit  de  blocus  n'a  pas  fourni  un 
exemple  de  modération  digne  d'être  suivi  dans  des  circons- 
tances d'une  nature  analogue,  où  les  nations  neutres  ont 
besoin  de  pénétrer  dans  le  pays  d'un  belligérant  pour  s'ap- 
provisionner régulièrement  d'un  article  de  première  néces- 
sité. 

Une  autre  question  relative  h  l'exercice  du  droit  de  blocus 
est  soulevée  par  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  que  «  les 
blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs  »,  en 
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d'autres  termes,  «  doivent  être  soutenus  par  des  forces  suf- 
fisantes pour  empêcher  réellement  et  complètement  l'accès 
de  la  côte  de  rennemi.  »  Or  les  protocoles  du  Congrès  ne 
fournissent  aucune  explication  au  sujet  des  formalités  pro- 
pres à  attester  la  réalité  d'un  blocus  effectif. 

D'une  part,  il  semble  raisonnable  de  supposer  que  le 
Congrès  ait  eu  en  vue,  pour  constater  la  réalité  d'un  blocus 
effectif,  un  autre  indice  que  Tacte  même  de  la  capture  d'un 
navire  en  contravention  ;  d'autre  part,  dans  le  cas  où  la  pré- 
sence d'une  escadre  de  blocus  à  l'embouchure  d'un  port  est 
notoire,  un  commerçant  neutre  ne  peut  guère  de  bonne  foi 
exiger  que  son  navire  reçoive  un  avertissement  positif  d'un 
des  croiseurs  belligérants,  pour  que  la  réalité  de  l'interdic- 
tion do  l'accès  de  la  côte  ennemie  soit  établie.  Toutefois  ou 
peut  se  demander  si  toutes  les  puissances  belligérantes 
signataires  de  la  déclaration  de  Paris,  ne  sont  pas  tenues 
de  bonne  foi,  après  qu'un  blocus  a  été  établi  de  fait,  à  ac- 
corder un  délai  de  gràce^  pendant  lequel  le  caractère  effectif 
du  blocus  devrait  être  attesté  aux  commerçants  neutres  au 
moyen  d'un  avertissement  positif  donné  par  l'escadre  de 
blocus  à  tous  les  navires  cherchant  à  entrer  dans  un  port 
bloqué,  et  c'est  seulement  s'il  tentait  de  forcer  le  passage 
de  l'escadre  de  blocus  après  avoir  reçu  cet  avertissement, 
qu'un  navire  neutre  devrait  être  confisqué. 

Quant  à  la  contrebande  de  guerre,  aucun  commerçant 
ne  saurait  avec  raison  se  plaindre  d'être  traité  par  une  puis- 
sance belligérante  comme  un  partisan  de  l'ennemi,  s'il 
porte  à  cet  ennemi  des  provisions  de  guerre  ;  mais  il  existe 
des  marchandises  d'un  usage  équivoque,  et  il  peut  par  la 
suite,  selon  les  circonstances,  s'en  présenter  d'un  caractère 
nouveau, dont  le  transport  en  pays  ennemi  ne  puisse  pas  tou- 
jours paraître  clairement  au  commerçant  incompatible  avec 
la  neutralité.  Les  machines  à  vapeur  pour  navires, par  exem- 
ple, sont  une  invention  moderne,  considérée  pendant  quel- 
que temps  comme  utile  uniquement  pour  les  bâtiments  de 
commerce,  tandis  qu'aujourd'hui  elles  servent  à  remplacer 
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tonte  antre  force  motrice  pour  les  vaisseaux  de  guerre.  A 
notre  époque,  dans  rintérèt  de  la  bonne  foi  générale,  ne 
serait-il  pas  conforme  à  ce  généreux  esprit  d'équité  que  les 
développements  considérables  et  rapides  du  commerce  in- 
tematioDal  exigent  de  la  part  des  belligérants,  que  toute 
puissance  belligérante  fût  tenue,  au  commencement  de  la 
guerre,  de  notifier  à  toutes  les  puissances  neutres  la  liste 
des  marchandises  d'un  usage  équivoque  et  d'un  caractère 
Bonveau,  qu'elle  se  propose  de  saisir  et  de  confisquer,  si 
elles  sont  interceptées  par  ses  croiseurs  dans  le  cours  de 
leur  transport  au  pays  ennemi.  Le  droit  des  puissances  bel- 
ligérantes de  notifier  une  pareille  liste  aux  puissances  neu- 
tres et  de  confisquer  ces  marchandises  à  la  suite  de  cette 
notification  parait  ne  pas  avoir  été  mis  en  doute  au  XVII* 
siècle.  Sir  Leoline  Jenkins,  après  avoir  exprimé  au  roi  Char- 
les n  d'Angleterre  son  bpinion,  que  rien  ne  doit  être  réputé 
contrebande  de  guerre,selon  le  droit  des  gens, que  ce  qui  sert 
aux  usages  de  guerre,  ajoute  :  «  excepté  dans  le  cas  de  places 
assiégées,  ou  d'une  notification  générale,  faite  par  les  Es- 
pagnols au  monde  entier,  qu'ils  confisqueront  toute  la  poix 
et  tout  le  goudron  qu'ils  rencontreront  »  (29  août  1674). 
Hais^  tandis  qu'une  puissance  belligérante,  au  détriment  de 
laquelle  se  fait  un  commerce  prohibé,  peut  avec  raison  sai- 
sir et  confisquer  des  marchandises  d'un  certain  caractère, 
quoiqu'appartenant  aux  sujets  d'une  puissance  neutre,  si 
elles  sont  en  voie  de  transport  vers  le  pays  de  l'ennemi,  le 
droit  des  gens  n'impose  pas  à  une  puissance  neutre,  comme 
telle,  l'obligation  d'empêcher  ses  sujets  de  faire  du  com- 
merce avec  l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances  belligé- 
rantes. 

Le  transport  des  marchandises  dans  les  ports  d'un  État 
belligérant  est  en  soi  un  acte  parfaitement  licite  de  la  part 
d^un  commerçant  neutre,  et  ce  n'est  qu'à  cause  des  usages 
accidentels  auxquels  certaines  de  ces  marchandises  peuvent 
être  appliquées  par  suite  de  la  guerre  existant  entre  deux 
États^  que  le  droit  est  acquis  au  belligérant  adverse  d'inter- 
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cepler  ces  marchandises  dans  le  cours  de  leur  Irajet  sur  1 
haute  mer  vers  les  porls  d'une  puissance  ennemie  et  de  le 
confisquer  pour  son  propre  emploi. Le  droit  de  transport  pa 
les  neutres  et  celui  de  saisie  par  le  belligérant  adverse  son 
des  droits  contradictoires,  et  aucune  des  parties  ne  peu 
accuser  d'un  acte  criminel  celle  qui  exerce  l'un  ou  l'autre 
Selon  cette  manière  d'envisager  le  droit  commun,  qui  es 
sanctionnée  par  les  plus  hautes  autorités,  ce  serait  se  fain 
une  idée  erronée  des  relations  juridiques  entre  les  Éiaii 
belligérants  et  les  États  neutres  que  d'admettre  qu'une  puis 
sance  belligérante,  en  l'absence  d'engagements  convention 
nels  spéciaux  avec  une  puissance  neutre^  ait  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que  celle-ci  n'exerce  pas  son  autorité  poui 
empêcher  le  commerce  de  ses  sujets  avec  le  belligérant  ad- 
verse. Le  belligérant,  pour  me  servir  du  langage  d'un  juge 
éminent  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  doit  se  conten- 
ter d'intercepter  le  commerce  des  neutres,  et  n*a  aucune 
plainte  à  adresser  à  la  puissance  neutre,  pas  même  lorsqu'un 
commerçant,  dont  le  navire  a  été  capturé,  parvient  aie  faire 
échapper  d'entre  les  mains  du  capteur  et  à  l'amener  dans 
un  port  de  son  propre  pays  ou  dans  un  port  ami. 

Les  faits  historiques,  que  l'auteur  s'est  appliqué  à  passer 
en  revue,  autant  qu'il  en  a  eu  l'occasion,  dans  les  pages  qui 
suivent,  établissent  le  fait  matériel  que  les  principes  essen- 
tiels  de  la  législation  concernant  les  prises  étaient  compris 
il  y  a  quatre  cents  ans  presque  dans  le  même  esprit  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui,  et  que  les  règles  qui  formulaient  alors 
Tapplicalion  de  ces  principes  avaient  été  rédigées  avec  un 
soin  particulier  et  en  tenant  compte  spécialement  des  prati- 
ques et  des  usages  qui  régissaient  anciennement  la  matière. 
Ainsi  l'expérience  des  siècles  atteste  l'existence  de  lois,  que 
les  nations  belligérantes  respectent  même  au  moment  de  la 
victoire,  et  dont  l'influence  salutaire  a  été  secondée  par  des 
concessions  équitables, que  les  belligérants  ont  eu  la  sagesse 
de  faire  successivement  en  les  appliquant.  Les  nations  ne 
peuventjamais  renoncer  absolument  aux  droits  de  la  guerre  ; 
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car  ce  sont  des  droits  naturels, auxquels  chaque  nation  peut, 
par  des  circonstances  d*un  caractère  extrême,  être  forcée 
d'avoir  recours  ;  mais  l'exercice  de  ces  droits  peut  en  tout 
temps  se  modérer  ;  et  c'est  par  cette  modération  que  les  na- 
tions qui  prétendent  être  l'avant-garde  du  monde  civilisé 
dans  les  arts  de  la  paix  sont  tenues  de  donner  l'exemple  aux 
autres  nations  en  temps  de  guerre. 
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cepler  ces  marchandises  dans  le  cours  de  leur  trajet  sur 
haute  mer  vers  les  ports  d'une  puissance  ennemie  et  de  1 
confisquer  pour  son  propre  emploi. Le  droit  de  transport  p 
les  neutres  et  celui  de  saisie  par  le  belligérant  adverse  so 
des  droits  contradictoires,  et  aucune  des  parties  ne  pe 
accuser  d'un  acte  criminel  celle  qui  exerce  l'un  ou  l'autr 
Selon  cette  manière  d'envisager  le  droit  commun,  qui  c 
sanctionnée  par  les  plus  hautes  autorités,  ce  serait  se  faii 
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sance  belligérante,  en  l'absence  d'engagements  conventioi 
nels  spéciaux  avec  une  puissance  neutre,  ait  droit  de  s 
plaindre  de  ce  que  celle-ci  n'exerce  pas  son  autorité  pot 
empêcher  le  commerce  de  ses  sujets  avec  le  belligérant  ac 
verse.  Le  belligérant,  pour  me  servir  du  langage  d'un  jug 
éminent  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  doit  se  contcn 
ter  d'intercepter  le  commerce  des  neutres,  et  n'a  aucun 
plainte  à  adresser  à  la  puissance  neutre,  pas  même  lorsqu^ui 
commerçant,  dont  le  navire  a  été  capturé,  parvient  aie  fair 
échapper  d'entre  les  mains  du  capteur  et  à  l'amener  dan 
un  port  de  son  propre  pays  ou  dans  un  port  ami. 

Les  faits  historiques,  que  l'auteur  s'est  appliqué  à  passeï 
en  revue,  autant  qu'il  en  a  eu  l'occasion,  dans  les  pages  qu 
suivent,  établissent  le  fait  matériel  que  les  principes  essen 
tiels  de  la  législation  concernant  les  prises  étaient  compris 
il  y  a  quatre  cents  ans  presque  dans  le  même  esprit  qu'ils  U 
sont  aujourd'hui,  et  que  les  règles  qui  formulaient  alors 
l'application  de  ces  principes  avaient  été  rédigées  avec  un 
soin  particulier  et  en  tenant  compte  spécialement  des  prati- 
ques et  des  usages  qui  régissaient  anciennement  la  matière. 
Ainsi  l'expérience  des  siècles  atteste  l'existence  de  lois,  que 
les  nations  belligérantes  respectent  même  au  moment  de  la 
victoire,  et  dont  l'influence  salutaire  a  été  secondée  par  des 
concessions  équitables, que  les  belligérants  ont  eu  la  sagesse 
de  faire  successivement  en  les  appliquant.  Les  nations  ne 
peuvent  jamais  renoncer  absolument  aux  droits  de  la  guerre  ; 
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échapper  d'entre  les  mains  du  capteur  et  à  Pamener  dans 
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ques et  des  usages  qui  régissaient  anciennement  la  matière. 
Ainsi  l'expérience  des  siècles  atteste  l'existence  de  lois,  que 
les  nations  belligérantes  respectent  même  au  moment  de  la 
victoire,  et  dont  Tinfluence  salutaire  a  été  secondée  par  des 
concessions  équitables, que  les  belligérants  ont  eu  la  sagesse 
de  faire  successivement  en  les  appliquant.  Les  nations  ne 
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Ainsi  l'expérience  des  siècles  atteste  l'existence  de  lois,  que 
les  nations  belligérantes  respectent  même  au  moment  de  la 
victoire,  et  dont  l'influence  salutaire  a  été  secondée  par  des 
concessions  équitables, que  les  belligérants  ont  eu  la  sagesse 
de  faire  successivement  en  les  appliquant.  Les  nations  ne 
peuvent  jamais  renoncer  absolument  aux  droits  de  la  guerre  ; 
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car  ce  sont  des  droits  naturels, auxquels  chaque  nation  peut, 
par  des  circonstances  d  un  caractère  extrême,  être  forcée 
d'avoir  recours  ;  mais  Texercice  de  ces  droits  peut  en  tout 
temps  se  modérer  ;  et  c'est  par  cette  modération  que  les  na- 
tions qui  prétendent  être  Tavant-garde  du  monde  civilisé 
dans  les  arts  de  la  paix  sont  tenues  de  donner  l'exemple  aux 
autres  nations  en  temps  de  guerre. 


Oxford,  18  juin  1863. 
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cepter  ces  marchandises  dans  le  cours  de  leur  trajet  sur  la 
haute  mer  vers  les  ports  d'une  puissance  ennemie  et  de  les 
confisquer  pour  son  propre  emploi. Le  droit  de  transport  par 
les  neutres  et  celui  de  saisie  par  le  belligérant  adverse  sont 
des  droits  contradictoires,  et  aucune  des  parties  ne  peut 
accuser  d'un  acte  criminel  celle  qui  exerce  Tun  ou  l'autre. 
Selon  cette  manière  d'envisager  le  droit  commun,  qui  est 
sanctionnée  par  les  plus  hautes  autorités,  ce  serait  se  faire 
une  idée  erronée  des  relations  juridiques  entre  les  États 
belligérants  et  les  États  neutres  que  d'admettre  qu'une  puis- 
sance belligérante,  en  l'absence  d'engagements  convention- 
nels spéciaux  avec  une  puissance  neutre,  ait  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que  celle-ci  n'exerce  pas  son  autorité  pour 
empêcher  le  commerce  de  ses  sujets  avec  le  belligérant  ad- 
verse. Le  belligérant,  pour  me  servir  du  langage  d'un  juge 
éminent  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  doit  se  conten- 
ter d'intercepter  le  commerce  des  neutres,  et  n'a  aucune 
plainte  à  adresser  à  la  puissance  neutre,  pas  même  lorsqu^un 
commerçant,  dont  le  navire  a  été  capturé,  parvient  aie  faire 
échapper  d'entre  les  mains  du  capteur  et  &  l'amener  dans 
un  port  de  son  propre  pays  ou  dans  un  port  ami. 

Les  faits  historiques,  que  l'auteur  s'est  appliqué  à  passer 
en  revue,  autant  qu*il  en  a  eu  l'occasion,  dans  les  pages  qui 
suivent,  établissent  le  fait  matériel  que  les  principes  essen- 
tiels de  la  législation  concernant  les  prises  étaient  compris 
il  y  a  quatre  cents  ans  presque  dans  le  même  esprit  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui,  et  que  les  règles  qui  formulaient  alors 
l'application  de  ces  principes  avaient  été  rédigées  avec  un 
soin  particulier  et  en  tenant  compte  spécialement  des  prati- 
ques et  des  usages  qui  régissaient  anciennement  la  matière. 
Ainsi  l'expérience  des  siècles  atteste  l'existence  de  lois,  que 
les  nations  belligérantes  respectent  même  au  moment  de  la 
victoire,  et  dont  l'influence  salutaire  a  été  secondée  par  des 
concessions  équitables, que  les  belligérants  ont  eu  la  sagesse 
de  faire  successivement  en  les  appliquant.  Les  nations  ne 
peuvent  jamais  renoncer  absolument  aux  droits  delà  guerre  ; 
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car  ce  sont  des  droits  naturels,auxquels  chaque  nation  peut, 
par  des  circonstances  d'un  caractère  extrême,  être  forcée 
d'avoir  recours  ;  mais  l'exercice  de  ces  droits  peut  en  tout 
temps  se  modérer  ;  et  c'est  par  cette  modération  que  les  na- 
tions qui  prétendent  être  l'avant-garde  du  monde  civilisé 
dans  les  arts  de  la  paix  soutiennes  de  donner  l'exemple  aux 
autres  nations  en  temps  de  guerre. 


Oxford,  48  juin  1863. 
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La  présente  édition  contient  très  peu  de  matière  nouvelle, 
relativement  à  lensemble  de  Fouvrage.  Des  corrections  et 
des  additions  ont  été  faites  aux  endroits  où  il  était  nécessaire 
de  mettre  le  texte  d'accord  avec  les  changements  survenus 
dans  la  situation  politique  de  Tun  et  de  Tautre  hémisphère, 
ou  de  le  maintenir  au  niveau  du  progrès  des  lumières  sur 
d'autres  sujets  ;  mais  Fauteur  ne  s'est  nullement  départi  des 
principes  qu'il  a  déclaré,  dans  sa  première  édition,  être  le 
fondement  des  droits  et  des  devoirs  des  nations  en  temps  de 
guerre.  Cependant  il  a  considéré  qu'il  y  aurait  avantage  pour 
le  lecteur  à  ce  que  les  résultats  des  dix  dernières  années  fus- 
sent passés  sommairement  en  revue  dans  un  chapitre  spé- 
cial en  forme  d'introduction,  et  que  les  doctrines  modernes 
au  sujet  de  la  guerre,  soutenues  par  d'éminents  publicistes 
européens,  fussent  brièvement  discutées  en  ce  qui  concerne 
le  véritable  intérêt  du  belligérant,  qui  consiste  à  se  faire 
rendre  satisfaction  par  son  ennemi,  tout  en  lui  faisant  le 
moins  de  mal  irréparable.  La  perte  de  vies  humaines  et  la 
perte  de  territoire  sont  de  cette  dernière  nature  ;  mais  la 
destruction  des  biens  peut  se  réparer.  La  guerre  présuppose 
toujours  le  sacrifice  d'un  certain  nombre  d'existences;  mais 
la  civilisation  du  siècle  actuel  s'efforce  constamment  d'atté* 
nuer  ce  sacrifice,  et  la  manière  dont  les  guerres  ont  été  me- 
nées pendant  les  dix  dernières  années  a  montré  que  ces  ef- 
forts ont  réussi  sous  plus  d'un  rapport.  D'un  dutre  côté,  en 
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ce  qui  regarde  le  territoire^  Tannexion  n'en  est  pas  néces- 
saire pour  atteindre  le  but  légitime  de  la  guerre,  lorsqu'elle 
a  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  d'un  tort  ;  et  quand  les 
États  sont  limitrophes,  ces  annexions  portent  en  soi  le  ger- 
me de  guerres  ultérieures.  On  peut  parfois  les  justifier  com- 
me sauvegarde  contre  le  renouvellement  des  offenses  ;  mais 
dans  la  plupart  des  cas  c'est  dans  le  suffrage  des  populations 
des  territoires  annexés  que  l'on  a  cherché  la  justification 
des  importantes  annexions  qui  ont  résulté  des  guerres  des 
dix  dernières  années.  C'est  là  un  trait  remarquable  de  la  fa- 
çon dont  se  fait  la  guerre  dans  les  temps  modernes,  d'autant 
plus  que  la  doctrine  nouvelle,  qui  considère  la  guerre  com- 
me une  modification  des  relations  entre  les  gouvernements 
seulement,  et  non  entre  les  nations,  est  de  nature  à  détacher 
la  population  d'un  pays  envahi  de  la  cause  de  son  gouverne- 
ment, et  à  en  faciliter  l'acquisition  à  la  fin  de  la  guerre  en 
faisant  appel  au  suffrage  de  la  population.  L'auteur,  dans 
l'introduction  qui  suit,  a  indiqué  les  phases  compliquées  de 
la  diplomatie,  alliée  au  vote  populaire,  qui  ont  amené  Tuni- 
fication  du  royaume  d'Italie  et  la  formation  de  la  nouvelle 
Confédération  de  l'Allemagne  sous  le  titre  d'Empire  d'Alle- 
magne, n  a  aussi  jugé  utile  d'ajouter  comme  appendice  à 
l'ouvrage  les  traités  et  les  actes  internationaux  des  dix  der- 
nières années,  qui  affectent  particulièrement  les  droits  et  les 
devoirs  des  nations  en  temps  de  guerre. 

En  les  parcourant  on  verra  que  les  gouvernements  de 
l'Europe  agissent  constamment  de  concert  en  vue  d'adoucir 
les  pratiques  de  la  guerre,  et  manifestent  de  plus  en  plus 
leur  conviction  qu'il  convient  que  les  belligérants  abandon- 
nent certains  modes  de  porter  atteinte  à  la  vie  et  aux 
biens  de  l'ennemi,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  par 
les  nécessités  de  la  guerre  moderne,  soit  parce  qu'ils  ne  con- 
tribuent pas  directement  aux  fins  d'une  guerre  légitime  dans 
une  mesure  proportionnée  aux  souffrances  qu'ils  peuvent 
causer.  L'auteur  est  convaincu  que  les  principes  juridiques 
sur  lesquels  reposent  les  usages  actuels  de  la  guerre  sont  de 
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sages  principes  y  dont  le  maintien  est  nécessaire  pour  le  salut 
des  nations,  et  dont  la  civilisation  ne  demande  pas  Taban- 
don,  mais  l'application  modérée  avec  plus  de  discernement 
et  avec  une  plus  large  équité. 

Temple,  Londres,  4  octobre  1875. 


INTRODUCTION  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  a  été  publiée  en 
1863,  à  une  époque  où  la  guerre  civile  divisait  les  États 
de  rUnion  de  FÂmérique  du  Nord.  Cette  guerre  a  soulevé 
entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  les  puissances  mariti- 
mes de  VEurope  plusieurs  questions  compliquées  de  droit 
pablic,  qui  depuis  ont  été  réglées  par  des  négociations 
amiables.  La  guerre  a  eu  pour  résultat  le  maintien  de  la 
soaverainelé  de  TUnion  sur  la  totalité  du  territoire ,  sur  le- 
quel l'autorité  du  gouvernement  fédéral  s'étendait  précé- 
demment. Depuis  cette  époque,  la  paix  du  continent  euro- 
péen a  été  troublée  par  quatre  guerres,  dont  chacune  a  été 
saivie  d'un  démembrement  de  puissances  souveraines  et  d'un 
remaniement  politique  de  territoires.  En  1864,  les  armées 
alliées  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  ont  envahi  les  duchés 
de  Sleswig  et  de  Holstein,  pendant  que  le  Danemark  blo- 
quait les  ports  prussiens  de  la  Baltique.  Le  dénouement  de 
cette  lutte  inégale  a  contraint  le  roi  de  Danemark  à  renon- 
cer à  tous  ses  droits  de  souveraineté  sur  le  duché  de  Lauen- 
bourg  et  sur  les  duchés  de  Sleswig  et  de  Holstein  en  faveur 
du  roi  de  Prusse  et  de  l'empereur  d'Autriche.  En  1866, 
ritalie  a  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche,  à  qui  la  Prusse  l'a 
faite  en  même  temps  ;  et  par  suite  l'Autriche  a  renoncé  à  sa 
souveruneté  sur  le  royaume  lombard-vénitien  et  s'est,  avec 
ses  provinces  allemandes,  retirée  de  la  Confédération  Ger- 
manique. En  1870,  les  armées  du  royaume  d'Italie,  nouvel- 
lement établi,  ont  occupé  les  États  de  Eglise,  qui,  malgré 
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la  protestatioD  du  gouvernement  papal,  ont  été  annexés  à  la 
monarchie  italienne  par  décret  du  roi  dltalie  du  2  octobre 
1870.  Dans  la  même  année,  une  guerre  engagée  entre  la 
France  et  la  Prusse  a  eu  pour  conséquence  la  renonciation 
parla  première  de  ces  puissances,  aux  termes  du  traité  de 
Francfort  du  10  mai  1871,  de  tous  ses  droits  sur  une  grande 
partie  de  la  Lorraine  et  sur  la  totalité  de  l'Alsace  en  faveur 
)  de  l'Empire  d'Allemagne.  On  voit  ainsi  que  les  dix  dernières 

années  ont  été,  dans  Thistoire  des  guerres  européennes, 
une  époque  très  féconde  en  événements  ;  et  bien  que  ces 
guerres  aient  été  accompagnées  des  désastres  accoutumés, 
le  mode  de  faire  la  guerre  s'est  en  quelque  sorte  amélioré, 
et  la  période  a  été  marquée  par  trois  actes  internationaux, 
auxquels  tous  les  États  de  l'Europe  ont  accédé,  ayant  pour 
objet  de  concilier  jusqu'à  un  certain  point  les  nécessités  de 
la  guerre  avec  les  lois  de  l'humanité.  Nous  voulons  parler 
des  conventions  de  Genève  de  1864  et  de  1868,  et  de  la  dé- 
claration de  Saint  Pétersbourg  de  1868. 

C'était  le  vœu  formel  des  puissances  qui  ont  pris  part  au 
Congrès  de  Paris  de  1856,  que  les  États  entre  lesquels  s*élè- 
verait  quelque  dissentiment  sérieux  auraient  recours,  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettraient,  à  la  médiation 
d'une  puissance  amie,  avant  d'en  appeler  aux  armes.  Ce 
vœu  a  reçu  une  satisfaction  partielle  dans  la  guerre  entre  le 
Danemark,  d'une  part,  et  TAutriche  et  la  Prusse,  de  l'au- 
tre, en  1864  ;  en  effet  le  grief  qui  servait  de  prétexte  os- 
tensible à  la  guerre  était  de  nature  à  être  réglé  par  une  mé- 
diation amiable;  il  a  été  exposé  dans  une  note  du  16  jan- 
vier 1864,  par  laquelle  l'Autriche  et  la  Prusse  de  concert 
enjoignaient  au  Danemark  d'abroger  la  constitution  com- 
mune au  Danemark  et  au  Sleswig  et  sanctionnée  par  le  roi 
de  Danemark  le  18  novembre  1863,  comme  étant  incom- 
patible avec  les  dispositions  des  traités  conclus  par  le 
Danemark  avec  les  deux  puissances  en  1852.  Une  armée 
austro-prussienne  étant  entrée  dans  le  duché  de  Sleswig 
dans  rintention  de  forcer  les  Danois  à  l'évacuer  et  ayant 
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eavahi  une  grande  partie  du  Julland^  une  tentative  fut 
bile  par  ]a  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la 
Suède  d'amener  un  arrangement  amiable  entre  les  parties 
contractantes  ;  mais  les  conférences  de  Londres,  qui  avaient 
été  entamées  dans  ce  but  le  20  avril  1864,  se  terminèrent 
le 22 juin  sans  résultat  satisfaisant;  alors  furent  reprises 
les  hostilités,  qui  avaient  été  suspendues  pendant  la  mé- 
diation. La  guerre  eut  pour  résultat  iinal  que,  par  le  traité 
de  Vienne  du  30  octobre  1864,  le  roi  de  Danemark  renonça 
à  tous  ses  droits  sur  les  duchés  de  Sleswig  et  de  Helstein 
et  sur  celui  de  Lauenbourg  en  faveur  du  roi  de  Prusse  et 
de  Tempereur  d*Autriche  et  s'engagea  à  reconnaître  les  ar- 
rangements, de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  que  les  deux 
puissances  prendraient  relativement  à  ces  duchés.  Par  le 
traité  de  Gastein  du  14  août  1865,  la  Prusse  et  rAulriche 
convinrent  de  mettre  un  terme  à  leur  domination  commune 
sur  les  territoires  cédés,  la  Prusse  se  chargeant  d'adminis- 
trer le  duché  de  Sleswig  et  T  Au  triche  celui  de  Holstoin  ;  de 
plus,  l'Autriche  cédait  à  la  Prusse  tous  ses  droits  sur  le 
Lauenbourg.  Plus  tard,  par  le  traité  de  Prague  du  23  août 
1866,  l'Autriche  renonça  en  faveur  de  la  Prusse  à  tous  ses 
droits  acquits  sur  les  duchés  de  Holstein  et  de  Sleswig,  qui 
furent  incorporés  dans  la  monarchie  prussienne  par  lettres 
patentes  du  roi  de  Prusse  du  12  janvier  1867. 

La  guerre  qui  suivit  immédiatement  est  celle  qui  éclata 
entre  l'Autriche  et  l'Italie  en  1866  ;  elle  entraîna  la  réu- 
nion du  royaume  Lombard-Vénitien  aux  États  du  Roi  d'I- 
talie. Par  un  traité  signé  à  Vienne  le  24  août  1866,  TEm- 
pereur  d^Antriche  céda  le  royaume  Lombard- Vénitien  à 
l'Empereur  des  Français,  qui  l'accepta;  mais  les  commis- 
saires français  n'en  devaient  être  mis  en  possession  que 
lorsque  la  paix  aurait  été  signée  entre  l'Autriche  et  l'Italie. 
La  paix  fut  signée  à  Vienne  le  3  octobre][1866,  et  l'Empe- 
reur d'Autriche,  par  l'article  3  du  traité  de  paix,  consentit 
expressément  à  la  réunion  du  royaume  Lombard- Vénitien 

au  royaume  dltalie.  Alors  les  commissaires  français  furent 
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formellement  mis  en  possession  du  royaume  Lombard- Vé- 
nitien, et  le  19  octobre  i866  le  général  Lebœuf,  de  la  part 
de  l'Empereur  des  Français,  le  transféra  aux  commissaires 
du  roi  d'Italie,  afin  que  les  habitants  du  royaume  passent 
exprimer  par  le  suffrage  universel  leurs  vœux  au  sujet  de 
leur  annexion  au  royaume  d'Italie.  Les  habitants  des  pro- 
vinces italiennes  furent  donc  convoqués  ;  ils  déclarèrent  par 
leurs  suffrages  leur  désir  d'être  unis  au  royaume  d'Italie 
sous  la  monarchie  constitutionnelle  de  Victor-Emmanuel  II 
et  de  ses  descendants.  Par  suite  le  roi  d'Italie  rendit  un  dé- 
cret, en  date  du  4  novembre  1866,  déclarant  les  provinces 
de  la  Vénétie  et  de  Mantoue  partie  intégrante  du  royaume 
d'Italie,  et  ainsi  fut  consommée  Tincorporation  des  provin- 
ces cédées. 

Une  autre  conséquence   de    la   guerre  survenue  dans 
Tété  de  1866  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  a  été  la  dissolu- 
tion de  la  Confédération  Germanique  telle  qu'elle  était  con- 
stituée par  l'acte  fédéral  de  1815  et  par  l'acte  final  de  1820. 
L'Autriche,  par  le  traité  de  Nicolsbourg  du  26  juillet  1866, 
donna  son  consentement  formel  à  la  formation  d'une  nouvelle 
constitution  pour  l'Allemagne  et  à  l'exclusion  de  ses  provin- 
ces allemandes  de  la  Confédération.  Cependant  la  nouvelle 
constitution  de  l'Allemagne  ne  s'accomplit  pas  tout  de  suite. 
On  forma  d'abord  une  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  à  la  tète  de  laquelle  fut  placée  la  Prusse,  tandis  que  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade  et  laportion 
de  laHesse  située  au  sud  de  la  rivière  du  Mein  se  consti- 
tuèrent en  ligue  militaire  de  l'Allemagne  du  Sud.  Les  États 
du  Nord  et  ceux  du  Sud  ont  fini  par  s'unir,  en  1870,  par  une 
série  de  traités,  pour  former  une  seule  Confédération  Ger- 
manique, qui  en  1871  a  pris  le  titre  d'Empire  d'Allemagne, 
sous  une  constitution  promulguée  par  le  roi  de  Prusse,  au 
nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  par  les 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  les  grands  ducs  de 
Bade  et  de  Hesse,  respectivement  en  leurs  propres  noms, 
le  16  avril  1871.  La  Confédération  Germanique  existante. 
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qui,  sous  celle  constitution,  a  adopté  le  titre  d'Empire 
d'Allemagne, se  compose  de  27  États,  savoir  :  la  Prusse  avec 
le  Lanenboarg,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  Bade, 
)allesse«  le  Mecklenbourg-Schwerin,  la  Saxe-Weimar,  le 
Mecklenboarg-Strelilz,rOidenbourg,  le  Brunswick,  laSaxe- 
Meiningen,  la  Saxe-Altenbourg,  la  Saxe-Cobourg-Gotha, 
rAnhall,  le  Schwarzbourg-Rudolsladt,  le  Schwarzbourg- 
Sondershausen,  le  Waldeck,  Reuss  branche  aînée,  Reuss 
branche  cadette,  le  Schaumbourg-Lippe,  Lippe,  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg.  L'Autriche  ne  figure  plus  sur  la  liste 
des  États  fédérés  ;  la  Prusse,  qui  représente  le  Hanovre, 
la  Hesse  électorale,  le  Holstein,  Nassau  et  Francfort,  s'est 
attribué  17  voix  dans  le  Conseil  de  FEmpire  ;  les  autres 
Étais  en  ont  ensemble  41. 

Vers  la  même  époque  il  s'est  opéré  pacifiquement  dans  Test 
de  l'Europe  certains  changements  territoriaux,  qui  ont  mo* 
difié  les  arrangements  conclus  par  le  traité  de  Paris  de  1856. 
Par  une  convention  signée  à  Paris  le  19  août  i858  entre  les 
sept  puissances  signataires  du  traité  de  1856,  les  Principau- 
tés de  Moldavie  et  de  Yalachie  furent  réunies  sous  un  seul 
hospodar  avec  le  titre  de  Principautés  Unies  de  Moldavie  et 
de  Yalachie,  et  certains  privilèges  et  immunités  leur  furent 
assurés  sons  la  suzeraineté  du  Sultan  et  la  garantie  collec- 
tive des  puissances  co  -signataires.  Plus  tard  les  dispositions 
de  cette  convention  furent  modifiées  dans  une  conférence 
des  plénipotentiaires  des  sept  puissances  assemblés  à  Con* 
stantinople  le  28  juin  1864.  En  1866,  pendant  qu'une  autre 
conférence,  ayant  le  même  objet,  se  tenait  à  Paris  entre  les 
plénipotentiaires  des  mêmes  puissances,  par  suite  de  la 
cessation  du  gouvernement  du  Prince  Couza,  comme  hospo- 
dardes Principautés-Uniesje  peuple  roumain^par  un  plébis- 
cite, élut  le  prince  Charles  Louis  de  HohenzoUern-Sigma- 
ringen,  sous  le  nom  de  Charlesl, hospodar  des  Principautés* 
Unies,  nonobstant  une  déclaration  antérieure  de  la  confé- 
rence que  l'Assemblée  roumaine  ne  pouvait  élire  hosopdar 
qa'nn  sujet  ottoman  de  naissance.  C'est  pourquoi  la  Porte 
Ottomane  fit  insérer  dans  les  protocoles  de  la  conférence 
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une  protestatioQ  formelle  contre  l'élection  du  prince  Char- 
leSy  et  les  puissances  garantes  refusèrent  de  reconnaiire 
Télection.  Sur  ces  entrefaites,  la  Russie  et  la  Turquie  pro- 
posèrent une  intervention  armée  des  puissances  garantes 
afin  de  maintenir    les   stipulations  des  traités  existants; 
mais  la  France  et  l'Angleterre  ayant  émis  Tavis  qu'une  telle 
intervention  serait  inopportune,  la  Porle  Ottomane  finit  par 
renoncer  à  ses  objections  contre  1  élection  et  par  octroyer,  le 
23  octobre  1866,  un  firman  d'investiture  au  prince  Charles 
Louis  de  Hohenzollern-Sigmaringcn.  Au  cours  des  confé- 
rences, la  Prusse  avait  insisté  sur  ce  point  :  que  l'objet  réel 
des  traités  était  le  maintien  de  la  suzeraineté  de  la  Porte 
en  tant  qu'impliquant  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire 
Ottoman,  et  que  la  constitution  organique  des  Principautés 
était  une  question  subsidiaire,  d'autant  plus  que  cette  con- 
stitution avait  subi  des  modilications  considérables  en  1858. 
Par  contre  la  Russie  et  la  Turquie  soutenaient  que  les  traités 
de  1856  et  de  1858  formant  un  toutt  on  ne  devait  permettre 
de  les  violer  sur  un  point  pas  plus  que  sur  un  autre.  Les 
observations  du  plénipotentiaire  russe  en  cette  circonstance 
étaient  destinées  à  préciser  une  règle  de  conduite  ;  trouvant 
l'occasion  favorable  en  1870,1e  prince  Gortchakow  adressa, 
le  19/31  octobre,  une  dépèche  circulaire  aux  représentanis 
de  la  Russie  auprès  des  cours  des  six  puissances  co-signa- 
taires.  Dans  cette  dépêche,  qui  est  un  document  diplomati- 
que remarquable,  le  ministre  russe  des  afiaires  étrangères 
appelle  l'attention  des  agents  de  la  Russie  sur  le  fait  que 
les  grandes  puissances  ont  laissé  impunément  enfreindre  le 
traité  de  Paris  de  1856  relativement  aux  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  et  que  la  Porte  Ottomane  ne  l'a 
pas  observé  fidèlement,  en  permettant  à  des  bâtiments  de 
guerre  étrangers  de  passer  les  détroits  des  Dardanelles,  et 
même  à  des  flottes  entières  d'entrer  dans  la  Mer  Noire,  où 
leur  présence  était  une  violation  de  la  neutralité  de  ses 
eaux  ;  en  outre  que  les  nouveaux  appareils   d'armement 
adaptés  aux  bâtiments  de  s^uerre,  lesquels^  n  étaient  pas 
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encore  connus  en  1856,  étaieal  une  source  de  dangers  pour 
I&  sûreté  de  la  Russie  à  cause  de  la  grande  inégalité  des 
forces  navales  russes  et  oltomanes.  Pour  ces  raisons,  ajoute 
la  dépêche,  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait  admettre  que 
des  traités  violés  dans  plusieurs  de  leurs  clauses  générales 
et  essentielles  continuassent  d'être  obligatoires  pour  lui  en 
ce  qui  regarde  les  intérêts  directs  de  son  empire,  ni  que  le 
salut  de  son  empire  reposât  sur  une  fiction  qui  n'avait  pas 
résisté  à  Tépreuve  du  temps,  et  fût  mis  en  péril  par  son  res« 
pect  pour  des  engagements  qui  n'avaient  pas  été  observés 
dans  leur  intégrité.  L'Empereur  déclare  en  conséquence 
qu'il  ne  peut  se  considérer  comme  lié  plus  longtemps  par  les 
obligations  du  traité  du  48/30  mars  i856,  en  tant  qu'elles 
restreignent  ses  droits  de  souveraineté  dans  la  Mer  Noire,  et 
qa  il  se  croit  en  droit  de  dénoncer  au  Sultan  la  convention 
spéciale  qui  limite  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre  que 
les  deux  puissances  se  sont  réservé  le  droit  d'entretenir 
dans  celte  mer.  D'autre  part,  il  ne  désirait  nullement  se 
départir  des  arrangements  généraux  du  traité  de  1856  con- 
cernant la  question  d'Orient,  et  il  était  disposé  à  conclure 
avec  les  puissances  co-signataires  un  arrangement  équitable, 
plus  propre  à  assurer  le  repos  de  l'Orient  et  l'équilibre  eu- 
ropéen. 

C*est  une  opinion  généralement  répandue,  motivée  du 
reste  parla  publication  de  celte  dépêche  circulaire,  que  la 
Russie  s*est  empressée  d'agir  dans  le  sens  des  vues  qu'elle 
y  exprimait,  et  de  profiter  de  la  circonstance,  que  la  France 
était  occupée  dans  une  guerre  avec  TAllemagne,  pour  renoa- 
cer  à  ses  engagements  envers  les  grandes  puissances  tou- 
chant ce  qui  était  appelé  dans  le  langage  de  la  diplomatie  la 
neutralisation  de  la  Mer  Noire,  mais  était  de  fait  le  désarme- 
ment naval  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire.  Cependant  le 
gouvernement  russe  n'a  pas  donné  un  si  dangereux  exem- 
ple de  mauvaise  foi.  Ses  propositions  furent  formelle- 
ment soumises  à  la  prise  en  considération  des  puissan- 
fos  cosignât  aires  dans  une  conférence  ouverte  à  Londres 
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le  17  janvier  1811,  où  le  premier  acte  des  plénipotentiaires 
fut  de  signer  un  protocole,  annexé  au  protocole  général  de 
la  conférence  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  plénipotentiai- 
res de  l'Allemagne  du  Nord,  de  rÂutriche-HongriCy  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Tltalie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie, 
réunis  aujourd*hui  en  conférence,  reconnaissent  comme 
un  principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  puissance 
ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un  traité,  ni  en  modi- 
fier les  stipulations,  qu'avec  l'assentiment  des  parties  con- 
tractantes au  moyen  d'une  entente  amicale.  »  Le  protocole 
fut  signé  sur  le  champ  parles  plénipotentiaires  des  six  puia«- 
sances.  Le  plénipotentiaire  de  la  France,  qui  n  était  pas  pré- 
sent à  la  première  séance  de  la  conférence,  apposa  sa  signa- 
ture au  protocole  dès  son  arrivée  à  Londres. 

Le  résultat  tinal  de  cette  conférence  a  été  que  la  Russie  et 
la  Turquie  étant  convenues  d'abroger  la  convention  spéciale 
conclue  entre  elles  le  18/30  mars  1856,  et  dont  il  est  fait 
mention  dans  la  dépèche  du  prince  Gortchakow^  les  articles 
du  traité  général  de  1856  qui  confirmaient  cette  convention 
ont  été,  du  consentement  de  toutes  les  puissances  signatai- 
res, abrogés  et  remplacés  par  l'article  suivant  :  u  Le  prin- 
cipe de  la  clôture  des  détroits  desBardanelles  et  duBosphore, 
tel  qu'il  a  été  établi  par  la  convention  séparée  du  30  mars 
1856, est  maintenu,  avec  la  faculté  pour  sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  d'ouvrir  les  dits  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâ- 
timents de  guerre  des  puissances  amies  et  alliées,  dans  le 
cas  où  la  Sublime  Porte  le  jugerait  nécessaire  pour  sauve- 
garder l'exécution  des  stipulations  du  traité  de  paix  du  18/30 
mars  1856  ». 

Le  protocole  de  Londres  du  17  janvier  1871  contient  une 
reconnaissance  internationale,  qui  est  d'une  grande  impor- 
tance dans  son  application  aux  cas  où  des  diplomates  as- 
semblés en  congrès  ont  apposé  leurs  signatures  à  un  traité 
général,  auquel  sont  annexés  des  traités  spéciaux,  con- 
clus sous  forme  séparée  entre  certaines  puissances  si- 
gnataires  du  traité  général,  et  déclarés   avoir  la  même 
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autorité  ei  la  même  valeur  que  s'ils  faisaient  partie  de  ce 
traité  général.  La  pratique  des  nations  prescrit  que  la  non- 
exécttiion  ou  la  violation  d'un  traité  par  l'une  des  parlies  con- 
tractantes donne  h  l'autre  partie  le  droit  d'opter  entre  l'al- 
teroalive  de  contraindre  par  la  force  la  partie  délinquante  à 
remplir  ses  engagements,  ou  de  se  considérer  comme  dé- 
liée, à  son  tour,  des  obligations  que  le  traité  lui  imposait. 
Le  easus  fcederis  est  simple  dans  le  cas  où  il  n'y  ^  que  deux 
parties  à  un  traité  ;  mais  il  devient  compliqué  lorsqu'il  y 
ea  a  fdusieurs  el  surtout  lorsque  le  traité  contient  des  engat- 
gements  qui  n'affectent  ni  également  ni  directement  toutes 
les  parties.  Quant  au  droit  des  parties  directement  affec- 
tées par  ces  engagements  de  les  exécuter  les  unes  contre  les 
autres  sans  la  coopération  des  co-signataires  du  traité  gé* 
nfeal,  il  ne  saurait  être  mis  en  doute^  lorsque  les  engage- 
ments sont  aussi  le  sujet  de  traités  spéciaux  et  séparés,  an- 
nexés au  traité  général  ;  mais  relativement  à  leur  droit, 
en  cas  de  violation  des  traités  séparés,  de  se  regarder, 
sans  le  consentement  de  tous  les  signataires  du  traité 
général,  comme  déliées  des  obligations  de  ces  traités, 
il  n'existe  pas  d'usage  établi  qu'on  puisse  invoquer  comme 
témoignage  d'une  conviction  générale  des  nations  à  cet 
égard. 

En  effet  le  doute  n'avait  fait  que  croître  à  ce  sujet  par 
suite  de  la  différence  d'opinion,  que  l'Europe  a  constaté  en 
1846,  entre  la  France  et  l'Angleterre  d'une  part,  et  l'Autri- 
d]ie,  la  Prusse  et  la  Russie  d'autre  part,  concernant  les  con- 
séquences de  l'incorporation  dans  l'acte  principal  du  Con- 
grès de  Vienne  de  1820  des  traités  conclus  séparément  en- 
tre les  trois  dernières  puissances  à  propos  de  l'indépendance 
et  de  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  ter- 
ritoire.La  France  et  l'Angleterre  envisageaient  Tacte  princi- 
pal comme  un  acte  européen,  tandis  que  les  trois  puissances 
qui  avaient  garanti  l'indépendance  et  la  neutralité  de  Craco- 
vie soutenaient  qu'il  n'était  qu'un  rassemblage  général  de 
traités  spéciaux  et  séparés.  Tout  doute  peut  être  désormais 
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considéré  comme  écarlé  à  Tégard  d*un  traité  général  au* 
quel  sont  annexés  plusieurs  traités  séparés,  qu*on  déclare 
avoirla  même  autorité  et  la  même  valeur  que  s*iis  en  fai- 
saient parlie  ;  car  le  prince  Gortchakow  ayant  soulevé  la 
question  dans  sa  dépèche  circulaire,  les  sept  puissances 
ont  solennellement  affirmé  reconnaître  le  principe  qu'au- 
cune puissance  ne  peut  s'affranchir  des  engagements  d*un 
tel  traité  ni  en  modifier  les  stipulations  sans  le  consente* 
ment  de  toutes  les  parties  contractantes.  Pareille  observa- 
tion est  applicable  au  protocole  de  Paris,  du  16  avril  18S6 
touchant  Tinterprétation  à  donner  à  la  déclaration  de  droit 
maritime  de  même  date.  Aux  termes  de  ce  protocole  les 
plénipotentiaires  sont  convenus  que  les  puissances  qui 
avaient  signé  la  déclaration  ou  y  avaient  accédé  «  ne  pour- 
ront entrer  à  Tavenir,  sur  l'application  du  droit  des  neu- 
tres en  temps  de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne 
repose  à  la  fois  sur  les  quatre  principes  objet  de  la  déclara- 
tion ». 

Les  délibérations  du  Congrès  de  Paris  de  18S6  ont  donné 
une  grande  impulsion  aux   tentatives  humanitaires  pour 
adoucir  les  rigueurs  de   la  guerre^  et  encouragé  Tespoir 
que  les  nations  pourront  cesser  de  recourir  à  la  guerre  tou- 
tes les  fois  que  le  litige  entre  elles  est  susceptible  d'être 
aplani  par  des  considérations  de  droit  supérieur.  Une  école 
influente  de  philanthropes  travaille  à  rendre  les  résultats  de 
la  guerre  tellement  insignifiants  qu  aucune  nation  sensée 
ne  voudra  plus  y  avoir  recours  ;  une  autre  société  impor- 
tante réprouve  franchement  la  guerre  comme   un  mode 
d'agir  déraisonnable  et  se  prononce  en  faveur  de  rétablisse- 
ment de  tribunaux  d'arbitrage  pour  le  règlement  de  tous 
les  différends  internationaux.  Louable  est  le  but  que  pour- 
suivent ces  deux  écoles.  La  dernière  peut  invoquer  les 
protocoles  du  Congrès  de  Paris  à  l'appui  de  ses  efforts  ; 
mais  l'autre  paratt  moins  fondée  à  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration de  Paris,  dont  le  premier  article, qui  proclame  l'abo- 
lition des  lettres  de  marque,  implique,  à  ses  yeux,  le  prîn- 
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cipe  que  la  propriété  des  sujets  ennemis  doit  être  exempte  de 
saisie  par  les  belligérants  sur  terre  et  sur  mer.  L^objet  réel 
de  la  déclaration  de  Paris  a  été  de  rendre  la  guerre ,  en  tant 
qn  affectant  les  relations  internationales ,  moins  onéreuse 
pour  les  neutres,  La  première  mesure  adoptée  a  on  consé* 
quence  consisté  à  déclarer  que  les  corsaires  ne  seront 
plus  autorisés  à  faire  la  guerre  en  pleine  mer  ;  la  se- 
conde mesure  a  été  de  limiter  Tintervention  des  belligérants 
dans  le  commerce  des  neutres  aux  seuls  cas  où  ce  corn- 
merce  contribuerait  à  soutenir  la  défense  de  l'ennemi  ;  une 
troisième  mesure  tend  à  abolir  ce  qu'on  appelle  le  blocus  de 
papier,  en  déclarant  que  les  blocus  non  maintenus  par  des 
forces  suffisantes  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  neutres. 
Les  inununités  stipulées  par  la  déclaration  de  Paris  ont  été, 
comme  cela  devait  être,  jaccordées  aux  neutres  dans  la 
guerre  que  la  France  et  TAngleterre  ont  faite  ensemble  à 
l'Empereur  de  Chine  en  1860,  bien  que  la  Chine  n'eût  point 
pris  part  à  cette  déclaration  ;  mais  pendant  la  même  guerre 
les  puissances  alliées  n  ont  pas  accordé  l'exemption  de  sai- 
sie aux  navires  marchands  ennemis,  comme  quelques  au- 
teurs Font  publié  par  erreur.  L'ordre  en  Conseil  du  7  mars 
1860,  rendu  à  ce  sujet,  est  imprimé  dans  le  onzième  volume 
de  la  collection  des  traités  de  Hertslet,  page  110. 

Cependant  dans  les  guerres  où  l'Autriche,  en  1866,  a  eu  à 
combattre  la  Prusse  d'une  part,  et  l'Italie  d'autre  part,  un 
nouveau  principe  a  été  mis  en  pratique,  savoir  :  que  les 
marchandises  ennemies  et  les  navires  marchands  ennemis 
seraient  exemptés  de  saisie  sur  la  haute  mer,  à  condition 
que  Tennemi  observât  la  réciprocité.  A  cet  effet  le  gouver- 
nement autrichien  a,  le  13  mai  1866,  publié  un  décret,  au- 
quel la  Prusse,  le  19  mai,  et  l'Italie,  le  20  juin  suivant,  ont 
répondu  dans  un  sens  affirmatif.  Lorsque  les  hostilités  écla- 
tèrent entre  la  Confédération  de  rAllemagne  du  Nord  et 
l'Empire  Français  en  1870,  le  roi  de  Prusse  publia  h  Berlin, 
le  10  juillet,  un  décret  exemptant  de  saisie  tous  les  navires 
marchands  ennemis  sans  condition  de  réciprocité  ;  mais, 
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commiB  la  France  continua  d'exercer  son  droit  couiumier 
de  belligérant  de  saisir  les  navires  marchands  ennemis^ 
l'Empereur  d'Allemagne  aoottla  le  décret  de  Berlin  par  une 
ordonnance  impériale  datée  de  Versailles  le  19  janvier  187i« 
Cas  mmuren  et  d'autres  analogues  témoignent  du  désir  gé- 
néral des  gouvernements  européens  d'adoucir  les  usages  de 
la  guerre,  lorsque  leur  salut  n'exige  pas  l'observation  de  ses 
règles  les  plus  rigoureuses.  Dans  les  guerres  de  1866  il  était 
évidemment  dans  les  convenances  de  l'Autriche  de  ne  pas 
être  obligée  d*envoyer  une  flotte  armée  dans  la  Baltique 
pour  protéger  son  commerce,  de  même  que  la  Prusse  trou- 
vait son  profit  à  n'en  pas  envoyer  une  dans  la  Méditer- 
ranée ;  tandis  que  dans  la  guerre  de  1871  il  y  avait 
plus  d'avantage  pour  la  Prusse  que  pour  la  France  à  ce 
que  les  marchandises  ennemies  et  les  navires  marchands 
ennemis  fussent  exempts  de  saisie  de  la  part  des  belligé- 
rants ;  c'est  pourquoi  la  France  ne  répondit  pas  aux  avan- 
ces de  la  Prusse. 

L'emploi  de  la  force  par  un  État  envers  un  autre,  lorsque 
ces  États  sont  des  communautés  indépendantes,  ne  se  jus- 
tifie que  parla  nécessité  provenant  du  fait  que  l'État,  contre 
lequel  on  recourt  à  des  moyens  de  coercition,  refuse  de  ren- 
dre justice,  ou  a  l'intention  de  commettre  une  injustice. 
Cependant  il  est  rare  qu'un  casus  belli  soit  déterminé  par 
des  considérations  de  droit.  Dans  la  plupart  des  cas  le  re- 
cours à  la  guerre  a  lieu  pour  des  motifs  d'ambition  person- 
nelle ou  nationale,  comme  le  démontre  ce  qui  se  passe  & 
l'heure  actuelle  aussi  bien  que  ce  qui  existait  au  commen- 
cement du  siècle.  L'histoire  des  dix  dernières  années  nous 
en  fournit  des  preuves  accablantes  ;  mais  en  même  temps 
cette  période  se  signale  par  le  nombre  des  différends  in- 
ternationaux qui  ont  été  déférés  à  l'arbitrage  et  réglés 
sans  recours  à  la  guerre.  Ces  différends  avaient  trait  pour  la 
plupart  à  des  questions  de  territoire  ou  de  propriété  ;  or  on 
peut  citer  l'exemple  de  certaines  grandes  puissances  comme 
une  preuve  qu'on  peut  en  pareils  cas  recourir  à  l'arbitrage 
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sans  dérof^  à  la  dignité  d'un  État  indépendant.  II  est  ntile 
aussi  de  faire  cAmrver  que  de  grandes  puissances,  dans  des 
occasions  récentes,  ont  dlé£éré  des  questions  en  litige  entre 
elles  à  Tarbitrage  de  persontm  jurivées.  Comme  un  des 
cas  les  plus  remarquables,  on  peut  citer  la  «mteslaiion  née 
du  traité  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  le  Paraguay, 
et  dont  le  point  à  débattre  entre  les  deux  puissances,  ayant 
été  soumis  à  des  arbitres,  fut  tranché  contre  les  Etats-Unis 
par  lear  commissaire,  le  citoyen  C.  Jobnson.  On  man- 
que, il  est  vrai,  d'un  code  de  procédure  pour  la  gouverne 
des  Iribnnaux  internationaux  d'arbitrage,  et  le  besoin  s'en 
lait  sentir  ;  aussi  une  des  premières  tâches  que  s'est  impo^ 
sées  rinstitut  de  droit  international,  fondé  à  Gand  en  i873, 
—  et  cela  rentre  tout  particulièrement  dans  ses  attribu- 
tions comme  conseil  de  jurisconsultes,  •—  a  été  de  préparer 
an  code  de  ce  genre  ;  par  suite  un  code,  primitivement  ré- 
digé par  le  docteur  Goldschmidt,  juge  de  la  Cour  suprême 
dappel  de  l'Empire  d'Allemagne,  après  avoir  été  revisé 
avec  soin  par  l'Institut,  a  été  publié  sous  le  titre  de  «  Projet 
de  règlement  pour  les  tribunaux  internationaux  ». 

M.  Henry  Richard,  membre  du  parlement  anglais,  qui 
travaille  résolument  à  convaincre  les  nations  de  la  sagesse 
de  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la  guerre  pour  le  rè- 
glement des  différends  internationaux,  et  à  établir  l'entente 
entre  elles  à  ce  sujet,  a,  dans  une  assemblée,  tenue  à  La 
Haye,  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  gens,  appelé  justement  l'attention  sur  ce  double 
fait  qu'il  existe  quelque  incertitude  sur  la  portée  du  droit 
des  gens  relativement  à  plusieurs  points  pouvant  donner 
lieu  à  des  contestations  entre  les  nations,  et  que  le  droit  in- 
ternational n'est  pas  actuellement  dans  un  état  satisfaisant. 
n  est  hors  de  doute  que  l'évidence  de  ce  qui  constitue  le 
droit  entre  les  nations  ne  ressort  pas  toujours  de  ce  qui 
est  écrit,  et  que  les  relations  ou  la  position  extérieures  des 
nations,  comme  celles  des  individus,  subissent  continuelle- 
ment des  changements,  auxquels  les  règles  reconnues  des 
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rapports  internationaux  peuvent  n'avoir  pas  pourvu  ;  mais 
ce  serait  une  erreur  de  supposer  que  rien  n'existe  de  sem- 
blable à  un  système  de  droit  reconnu  et  agréé  parmi  les  na- 
tions. S*il  nous  faut  acquiescer  à  la  définition  stricte  du 
droit,  qui  a  trouvé  faveur  auprès  de  nombreux  auteurs  trai- 
tant des  lois  municipales,  et  qui  limite  Tidée  du  droit  à  une 
des  formes  sous  lesquelles  il  est  exprimé,  on  peut  admettre 
qu'il  n'existe  pas  de  droit  des  gens,  car  il  n'y  a  pas  d'auto- 
rité supérieure  commune  pour  imposer  sa  volonté  aux  na- 
tions indépendantes.  Mais  le  droit,  dans  le  sens  le  plus  élevé 
du  mot,  dans  lequel  on  remploie  pour  désigner  les  règles 
qui  guident  la  conduite  des  êtres  intelligents,  est  l'expres- 
sion de  leur  unité  de  volonté  ;  et  comme  le  droit  d'un  peu- 
ple est  l'expression  de  sa  conviction  commune,  de  même  le 
droit  des  gens  est  l'expression  de  la  conviction  commune 
des  nations.  Nous  avons  la  preuve  de  l'existence  de  cette 
conviction  commune  en  ce  qui  concerne  les  nations,  soit 
dans  leurs  usages,  soit  dans  des  actes  internationaux  sous 
forme  de  déclarations  ou  de  conventions,  exactement 
comme,  par  rapport  à  un  peuple,  la  preuve  de  sa  conviction 
commune  réside  dans  ses  coutumes,  ou  dans  les  décisions 
écrites  de  ses  tribunaux  et  les  actes  de  sa  législature. 
Il  peut  être  vrai  que  relativement  à  la  pratique  des  nations 
les  facilités  pour  la  constater  ne  soient  pas  aussi  grandes  que 
pour  constater  les  coutumes  d'un  peuple  ;  mais  le  principe 
qu'implique  ces  deux  sortes  de  recherches  est  unique  et 
identique  ;  si  à  propos  d'une  question  il  existe  une  pratique 
des  nations  constatée,  on  peut  la  considérer  comme  l'ex- 
pression de  l'unité  de  volonté  des  nations  et,  à  ce  titre, 
comme  la  loi  régissant  leurs  relations  mutuelles  sur  cette 
question. D'autre  part,  on  peut  admettre  que,  comme  la  plus 
grande  partie  du  droit  des  gens,  constatée  par  la  pratique 
des  nations,  n'est  pas  un  droit  écrit,  jus  non  scriptum,i\  rè- 
gne sur  la  nature  du  droit  des  gens  en  de  nombreuses  matiè- 
res plus  d'incertitude  qu'il  n'est  compatible  avec  le  progrès 
général  des  connaissances  actuelles  sur  d'autres  sujets.  C'est 
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assarémentune  question  qui  méritela  considération  des  hom« 
mes  d'Elal  et  des  jurisconsultes^  que  celle  de  savoir  si  1  on 
ne  pourrait  pas  établir  le  droit  international  dans  des  condi- 
tions plus  satisfaisantes^enlcrédigeantpar  écrit '.Telle  parait 
être  en  effet  la  conviction  des  jurisconsultes  de  Fun  et  l'autre 
hémisphère.  M.  UavidDudley  Field,  des  Étais-Unis,  a  publié 
récemment  un  projet  de  code  international,  qui  a  été  traduit 
en  italien  et  en  français,  et  le  professeur  Bluntschli,  en  Al- 
lemagne, un  traité  classique  intitulé  :  «  le  Droit  internatio- 
nal codifié  »,  également  traduit  en  français.  En  même  temps 
il  s'est  formé  une  association  inlernalionalc  ayant  pour  objet 
1  élaboration  d*un  code  du  droit  des  gens  ;  une  association 
de  ce  genre  doit  nécessairement  travailler  avec  lenteur,sielle 
veut  marcher  sûrement,  car  elle  ne  peut  espérer  réussir  que 
si  elle  base  son  œuvre  sur  la  conviction  commune  des  na- 
tions, le  consensus  genlium,  relativement  à  la  justesse  et  à 
la  suffisance  de  ses  conclusions. 

Une  école  distinguée  de  jurisconsultes  fait  d'importants 
efforts  afin  de  changer  les  fondements  du  droit  sur  lesquels 
repose  la  guerre  même  ;  et  précisément  au  moment  où  le 
droit  accordé  à  des  particuliers  de  faire  la  guerre  a  été 
effacé  du  livre  du  droit  public  européen  par  la  Déclaration 
de  Paris,  qui  abolit  les  lettres  de  marque^  on  a  proposé  une 
nouvelle  définition  de  la  guerre,  d'après  laquelle  les  nations 
doivent  renoncer  à  exercer  le  droit  de  guerre  les  unes  contre 
les  autres,  et  la  guerre,  comme  la  diplomatie,  doit  de- 
venir l'affaire  exclusive  des  gouvernements.  Si  ces  projets 
sont  destinés  à  réaliser  Tabolition  de  toutes  les  guerres  et 
la  substitution  de  Taibitrage  international  à  l'emploi  de  la 


t  La  codiflcalioD  du  droit  des  gens  rencontre  une  dirncullé  :  c'est  que 
relativement  à  la  partie  publique  de  ce  droit  il  n*existe  point  de  tribunal 
pour  en  fixer  Tinterprétation,  dans  le  cas  où  s*élèverait  entre  des  nations 
une  contestation  sur  la  signification  d'une  loi  écrite.  L'histoire  du  traité 
Bolwer-Glayton  et  des  trois  règles  du  traité  de  Washington  montre  com- 
bien cette  difficulté  est  grave,  m<^me  lorsque  les  deux  partie?  contractan- 
tes parient  la  même  langue. 
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force,  exactement  comme  le  combat  judiciaire  a  contri- 
bué à  mettre  fin  à  la  guerre  privée  entre  les  membres  des 
États  particuliers  et  a  frayé  la  route  au  jugement  par  assi- 
ses, tous  les  hommes  de  bien  doivent  souhaiter  que  Dieu 
les  seconde  dans  leur  entreprise.  Mais  telles  ne  sont  ni  Tia- 
terprétation  que  les  États,  qui  ont  favorablement  accueilli 
cette  nouvelle  définition  de  la  guerre  lui  ont  donnée»  ni 
les  conséquences  qu'ils  prévoient  en  l'acceptant.  Une  de 
ces  conséquences,  c^est  que  tous  les  gouvernements  impo- 
seront à  leurs  populations  un  système  de  service  militaire 
obligatoire,  la  damnosa  hereditas  de  la  première  révolution 
française,  et  que  les  États  de  l'Europe  seront  toujours  sous 
les  armes.  '  Comme  corollaire  de  la  nouvelle  définition, 
on  propose  de  proclamer  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  pendant  la  guerre.  S'il  était  possible  de  persua- 
der aux  nations  d'appliquer  ce  principe  d'une  façon 
effective  aux  guerres  continentales,  ce  serait  un  heureux 
expédient  pour  arrêter  incontinent  la  marche  d'une  armée 
envahissante  ;  car  cette  marche  ne  peut  s'opérer  dans  le 
pays  ennemi  sans  violer  la  propriété  privée.  Le  terrain 
même  sur  lequel  une  armée  belligérante  doit  camper  est 
une  propriété  privée,  ainsi  que  les  récoltes  qu\'n 
avançant  elle  doit  fouler  aux  pieds,  et  les  fermes  et  les 
villages  qu'elle  doit  dévaster  et  détruire  en  livrant  des 
batailles.  Quelquefois  aussi  les  vicissitudes  de  la  guerre 
font  une  nécessité  impérieuse,  même  dans  le  cas  de  trou- 
pes bien  disciplinées,  d'exiger  des  provisions  pour  l'en- 
tretien de  corps  en  mouvement  dans  un  pays  enne- 
mi. C'est  pourquoi  le  respect  de  la  propriété  privée  dans 

^  Quel  fléau  pour  riiumaDité  que  la  conscription  militaire  des  temps 
modernes  !  rien  ne  le  prouve  mieux  que  ces  paroles  mémorables  adressées 
au  feu  Prince  de  Metternich,  à  Dresde,  par  l'Empereur  Napoléon  I«^  lors 
de  son  retour  de  Moscou  :  «  Que  me  font  à  moi  un  million  d'hommes  ? 
y  KL  fait  tuer  trois  cent  mille  Allemands  pour  sauver  mes  Français.  » 
L*auteur  tient  du  Prince  lui-même  les  propres  mots  de  la  conversation. 
Thiers,  dans  son  Histoire  du  Consulaf  et  de  l'Empire,  livre  49,  en  a 
donné  une  version  imparfaite. 
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une  ^erre  continentale  doit  toujours  être  une  question  de 
degré  ou  de  circonstances.  La  destruction  de  la  propriété 
privée,  lorsqn'elle  est  nécessaire  pour  faciliter  les  opéra- 
lions  de  la  guerre,  se  justifie  par  la  nécessité  des  circon- 
stances, anasi  bien  que  la  destruction  de  la  propriété  publi- 
que ;  la  saisir  par  voie  de  réquisitions,  dans  la  mesure  où 
ces  réquisitions  sont  nécessaires  pour  Tentretien  d'une  ar- 
mée belligérante , se  justifie  par  le  même  principe  que  la  guerre 
même,  à  laquelle  cette  armée  est  employée.  Mais  comme 
dans  la  pratique  on  a  trouvé  qu'il  est  de  Tintérêt  véritable 
d'une  armée  belligérante  de  faire  des  réquisitions  formelles 
plutôt  que  de  piUer,de  même  on  a  trouvé  qu'il  est  également 
de  son  intérêt  d'accorder  des  compensations  pour  les  ré- 
quisitions qu'elle  fait,  plutôt  que  de  les  exiger  sans  paie- 
ment.L'exemple  de  l'armée  espagnole  qui  coopéra  avec  l'ar- 
mée anglaise  à  envahir  la  France  en  1813  témoigne  ample- 
ment du  premier  de  ces  faits,  tandis  que  celui  de  lar- 
mée  anglaise  corrobore  pleinement  le  second.  '  Mais  au- 
cune puissance  belligérante  n'a  encore  admis  dans  la  pra- 
tique Tobligition  de  payer  les  provisions  qu'elle  peut  avoir 
à  se  procurer  dans  le  pays  ennemi,  et  beaucoup  moins  le 
devoir  de  s'abstenir  de  se  les  faire  donner  de  force  au 
moyen  de  réquisitions  sur  les  habitants.  Que  les  États 
disposés  à  accepter  cette  nouvelle  définition  de  la  guer- 
re ne  sont  pas  prêts  à  abandonner  le  droit  qu'a  une  ar- 
mée envahissante  de  requérir  des  provisions  des  habi- 
tants du  pays  envahi,  cela  ressort  de  la  rédaction  du  projet 
de  déclaration  internationale  concernant  les  lois  et  les  cou- 
tumes de  la  guerre,  revisé  à  une  conférence  qui  a  eu  lieu 
à  Bruxelles  en  1874  et  à  laquelle  les  délégués  de  ces  États 
ont  pris  part.  H  a  été  proposé  de  soumettre  le  projet  à  des 
délibérations  ultérieures,  aune  seconde  conférence  siégeant 
à  Saint-Pétersbourg  ;  il  n'y  a  pas  en  de  ratifications. 

^  Dépêches  de  F.  M.  le  duc  de  Wellington^  par  le  lieutenant-colonel 
Gurwood,  vol.  XI,  p.  395, 420,  502, 551. 
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Un  traitcaractéristique  de  la  civilisation  actuelle,  c  est  que 
Tapplication  de  la  vapeur  aux  navires  n*a  pas  seulement 
fait  d'un  navire  armé  un  engin  de  guerre  plus  formidabie  ; 
mais  elle  a  aussi  mis  une  flolle  de  navires  non  armés  en 
état  de  devenir  une  base  sûre  d'opérations  militaires  contre 
le  territoire  ennemi,  en  formant  en  quelque  sorte  une  ex- 
tension du  territoire  du  belligérant,  d'où  l'invasion  du  pays 
ennemi  peut  être  dirigée  et  secondée  avec  succès.  La 
guerre  de  Crimée  a  fourni  un  «xemple  frappant  de  l'apti- 
tude territoriale  d'une  flotte  de  bâtiments  de  transport  et 
d'approvisionnement,  par  suite  des  perfectionnements  ap- 
portés à  leur  navigation,  à  former  cette  base  d'opérations 
militaires.  Cet  état  de  choses  a  eu  pour  conséquence  d'ac- 
croître parmi  les  nations  la  conviction  que  les  États,  dési- 
reux de  demeurer  neutres  entre  deux  puissances  en 
guerre  l'une  avec  l'autre,  sont  tenus,  sous  le  poids  d'une 
plus  fort«  responsabilité^  d'empêcher  l'équipement  dans 
leurs  ports  de  navires,  qu'ils  présument,  quoiqu'ils  soient 
des  propriétés  privées,  destinés  au  service  militaire  ou 
maritime  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant.  De  plus  les 
États  neutres  se  sont  crus  de  bonne  foi  entraînés  à  res- 
treindre davantage  l'hospitalité  à  accorder  dans  leurs 
ports  aux  navires  sous  pavillon  belligérant.  Le  traité  de 
Washington  de  1865  a  eu  notamment  pour  objet  de  concerter 
sur  le  premier  de  ces  sujets  un  code  de  règles  obligatoires 
à  l'avenir  pour  les  deux  parties  contractantes,  qui  devaient 
les  recommander  à  l'adoption  générale  de  tous  les  États 
civilisés  ;  malheureusement,  quand  les  arbitres  nommés  en 
vertu  de  ce  traité  ont  dû  en  appliquer  les  «  trois  règles  », 
ils  ne  se  sont  nullement  trouvés  d'accord  sur  l'interpréta- 
tion précise  à  leur  donner  ;  et,  comme  les  «  trois  règles  :i 
avaient  atteint  le  but  qu'on  s'en  proposait,  c*est-àdire  le 
règlement  d'un  différend  passager,  on  les  a  laissées  h  l'état 
de  lettres  mortes,  sans  donner  suite  à  leur  insertion  proje- 
tée dans  le  droit  général  des  gens.  Cependant  l'adoption 
de  ces  règles  pour  aplanir  umiablcment  un  démêlé  entre  la 
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Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  na  pas  été  sans  résultat  ; 
ces  deux  paissances  ont  en  effet  proclamé  publiquement  de- 
vant un  tribunal  international  leur  conviction  que  les  navi- 
res susceptibles  d'être  employés  au  service  militaire  ou  ma- 
ritime d*une  puissance  belligérante  ont  des  qualités  par- 
lieuliëres  qui  les  distinguent  des  autres  objets  disponi- 
bles pour  des  actes  d*hostilité,  et  que  leur  caractère  de  pro- 
priété privée  n'a  aucune  valeur  relativement  à  la  responsa- 
bilité qu'a  une  puissance  neutre  d'en  empècber  Téquipe- 
ment  et  Texpédition  de  ses  ports,  si  elle  désire  observer  les 
règles  de  la  bonne  foi.  Les  membres  de  l'Institut  de  droit 
international,  à  leur  session  de  Genève  de  1874,  ont  pris 
en  considéralion  «  les  trois  règles  »  du  traité  de  Wasliing- 
ton  et  exprimé  Topinion  que  «  les  trois  règles  »,  quoiqu'el- 
les soient,  au  point  de  vue  de  la  forme,  sujettes  à  ob- 
jection, sont  au  fond  l'application  claire  et  nette  d'un 
principe  reconnu  du  droit  des  gens.  Il  existe  un  conflit  de 
principe  apparent  entre  cette  opinion  et  la  proposition,  sou- 
tenue par  la  majorité  des  membres  de  l'Institut  à  leur  ses- 
sion tenue  plus  récemment  à  la  Haye,  que  le  droit  devrait 
être  dénié  aux  belligérants  de  saisir  en  pleine  merles  na- 
vires ennemis,  s'ils  sont  des  propriétés  privées.  En  outre, 
comme  le  droit  des  gens  moderne  a  revêtu  le  navire,  bien 
quMl  soit  propriété  privée,  d'un  caractère  territorial  sur  la 
haale  mer  en  temps  de  paix,  il  ne  parait  pas  exister  de 
juste  raison  pour  l'en  dépouiller  en  temps  de  guerre,  sous 
le  prétexte  qu'il  est  propriété  privée,  surtout  lorsque  le  fait 
même  de  la  guerre  lui  confère  des  qualités  territoriales  par- 
ticoliëres^  qui,  loin  d*êtrc  unefiction  de  droit,  servent  essen- 
tiellement et  indispensablement  aux  fins  de  la  guerre,  quand 
Tune  des  parties  belligérantes  est  une  puissance  maritime. 

Travers  Twîss. 
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i.  Nature  des  difTérends  internationaui.  —  2.  Droit  de  conserTstioD 
personnelle.  —  8.  Droit  d'action  Internationale.  —  4.  Conférence 
amiable.  Compromis.  —5.  Arbitrage.— S.  f/abbédeSt-Pierre.  --7.  Mé* 
diation.  ^  8.  Congrès  des  puissances  chrétiennes.  —  9.  Devoir  de 
modération.  — •  10.  Rétorsion.  —  11.  Représailles.  —  12.  Embargos* 
-^  13L  PraUque  des  lettres  de  marque  et  de  représailles.  Lettres  de 
contremarque.  — 14.  Développements  de  la  Juridiction  de  rAmirauté» 
Armements  en  course.  — 15.  Commission  de  représailles.  Représail- 
les compatiblesaveclapaix.  — 16.  Représailles  négatives  et  représail- 
les positives.  — 17.  Représailles  spéciales  et  représailles  générales.  Le 
grand  Pensionnaire  de  Witt.  Déclaration  conditionnelle  de  guerre. 
Le  grand  juge  Haie.  Représailles  contre  l'Espagne  en  17S0.  ~  18.  Re- 
présailles contre  les  Deux-Siciles  en  1839.  -^  19.  Les  représailles  gé* 
nérales  ne  sont  pas  toujours  légitimes.  Sir  I^eoline  Jenkins.  Grotius. 
Bynkershoek.  Vattel.-*âO.  Représailles  contre  les  personnes.  Lesen-, 
Toyés  politiques  sont  exempts  de  représailles.  Cas  du  duc  de  Belle- 
Isift.  Cas  des  envoyés  des  États  confédérés  de  l'Amérique,  à  bord  du 
paquebot  anglais  Trent.  —  21.  Règlement  p4r  des  traités  de  la  prttt* 
que  des  lettres  de  marque  et  des  représailles.  Renonciation  A  la  pra- 
tfque  des  lettres  de  marque  par  le  congrès  de  Paris  en  1666. 

1  • — Les  nations,  étant  des  corps  politiques  itidéptnéaiitSy 
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eutrelenant  des  relations  mutuelles  sur  un  pied  d^ëgalité  et 
de  réciprocité,  sonl  sujettes,  en  satisfaisant  aux  devoirs  de  la 
société  naturelle,  à  avoir  des  différends  les  unes  avec  les  au- 
tres sur  des  questions  juridiques.  Ces  différends  peuvent  sur- 
gir, soit  parce  qu'une  nation  refuse  de  rendre  à  une  autre  des 
bons  offices  que  celle-ci  prétend  avoir  le  droit  de  réclamer^ 
soit  parce  qu'une  nation  subit  de  la  part  d*une  autre  un  trai- 
tement défavorable  qu'elle  ne  croit  pas  être  juridiquement 
obligée  de  subir.  «  Les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  na- 
tions ou  leurs  conducteurs  »,  dit  Vattel,  *  «  ont  pour  objet  ou 
des  droits  en  litige,  ou  des  injures.  Une  nation  doit  conser- 
ver les  droits  qui  lui  appartiennent  :  le  soin  de  sa  sûreté  et  de 
sa  gloire  ne  lui  permet  pas  de  souffrir  les  injures.  Mais  en 
remplissant  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même,  il  ne  lui  est  point 
permis  d'oublier  ses  devoirs  envers  les  autres.  » 

C'est  dans  la  conciliation  pratique  de  ces  deux  principes, 
selon  les  cifconstances  de  chaque  cas  individuel,  qu'on  dé- 
couvre la  règle  propre  à  apaiser  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  nations  sur  des  questions  de  droit.  Une  na- 
tion ne  peut,  à  titre  de  droit  qui  lui  soit  dû,  rien  demander 
qui  soit  nuisible  h  une  autre  nation  ;  elle  ne  peut  non  plus, 
en  vue  de  la  réparation  d'un  tort  qu'elle  a  éprouvé,  rien  ré- 
clamer qui  soit  incompatible  avec  le  droit  d'une  autre  nation. 
L'égalité  et  la  réciprocité  sont  des  conditions  fondamentales 
pour  apprécier  les  moyens  de  réparer  les  torts  internatio- 
naux, de  même  que  pour  déterminer  le  droit  dont  la  violation 
constitue  le  tort  international. 

fi.  —  La  perfection  de  chaque  communauté  politique  con- 
siste dans  son  aptitude  à  accomplir  les  fins  de  la  société  ci- 
vile ;  et  une  des  principales  fins  de  la  société  civile  est,  par 
la  coopération  de  tous  les  membres  d'une  communauté  poli- 
tique, d'assurer  à  chatiue  individu  une  plus  grande  somme 
de  bien-être  qu'il  ne  pourrait  s'en  procurer  par  ses  efforts 

1  Vattel,  Droit  des  gensy  L.  U,  §  323. 


EÈOLKMKMT  DK8  DIFFÉRENDS  INTERNATIONAUX.  t 

iwAés.  C'est  pourquoi,  dans  Facte  d'association  politique  en 
yerlu  duquel  une  multitude  d^hommes  se  constituent  en  État 
on  en  nation,  chaque  individu  contracte  avec  la  société  ren- 
gagement do  travailler  au  bien-être  général  ;  et  l'État  ou  la 
nation  prend,  en  retour,  à  l'égard  de  chaque  membre,  ren- 
gagement de  lui  faciliter  les  moyens  de  subvenir  à  ses  be- 
soins, de  le  protéger  et  de  le  défendre.  Il  est  donc  manifeste 
que  le  maintien  de  l'association  politique  même  est  une  con- 
dition essentielle  de  l'accomplissement  de  ces  engagements 
réciproques,  et  l'État  ou  la  nation  est  ainsi  dans  l'obligation 
primordiale  de  veillera  sa  propre  conservation;  en  d'autres 
termes,  la  conservation  de  soi-même  est  un  des  devoirs  pri- 
mordiaux de  la  vie  nationale.  Ce  devoir  de  sa  conservation, 
qui  incombe  à  une  nation,  implique  comme  corollaire  le  de- 
voir de  la  conservation  de  chacun  de  ses  membres.  La  nation 
se  doit  tout  d'abord  à  elle-même  d'accomplir  ce  devoir,  atten- 
du que  la  perte  d*un  de  ses  membres  affaiblit  la  communauté 
en  portant  atteinte  à  son  intégrité.  Elle  le  doit  aussi  à  cha- 
cun de  ses  membres  en  particulier;  caries  individus  qui  com- 
posent une  nation  se  sont  réunis  ensemble  pour  leur  défense 
mutuelle  et  leur  avantage  commun;  aucun  d'eux  ne  saurait 
être  justement  privé  de  cette  union  et  des  avantages  qu'il 
compte  en  retirer,  tant  que  pour  sa  part  il  en  remplit  les  con- 
ditions. La  communauté  qui  forme  une  nation  ne  peut  aban- 
donner une  province,  une  ville,  ni  même  un  seul  individu 
qui  est  un  de  ses  membres,  à  moins  qu'elle  n'y  soit  contrainte 
par  la  nécessité,  ou  que  les  plus  fortes  raisons  fondées  sur 
des  considérations  de  salut  public  ne  lui  en  fassent  une  loi.^ 

3.  —  L'obligation  d'une  nation  de  se  conserver  et  de  con- 
server tous  ses  membres  n*est  pas  limitée  aux  seules  affai- 
res qui  afTectentsa  constitution  intérieure  ;  elle  s'étend  aux 
relations  extérieures  de  la  nation  avec  les  autres  nations, 
en  d'autres  termes  aux  affaires  qui  ont  trait  à  ses  rapports 

«  Vallpl,  Droit  des  gens.  L.  F,  §  17, 
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comme  communauté  politique^  ou  aux  rapports  de  ses  mon- 
bres  agissant  individuellement  avec  une  autre  nation  com* 
me  telle,  ou  avec  les  divers  membres  de  cette  nation.  Le 
droit  de  sûreté  personnelle  donne  par  conséquent  à  une 
nation  la  faculté  morale  d'agir  à  Tégard  des  autres  na« 
tions  de  la  manière  qui  peut  être  nécessaire  pour  les  empè* 
cher  d'entraver  sa  conservation  ou  son  développement.  ^  Ce 
droit  est  un  droit  parfait,  puisqu'il  est  donné  pour  satisfaire 
à  un  devoir  naturel  et  indispensable  ;  et  notre  droit  pour* 
rait  fréquemment  être  violé,  et  les  effets  en  seraient  in- 
certains, si  nous  ne  pouvions  user  de  contrainte  envers  ceux 
qui  refusent  de  remplir  Tobligation  correspondante.  Une 
nation  a  donc  le  droit  de  résister  à  toute  tentative  de  la 
part  d'une  autre  de  lui  porter  préjudice  ;  et  si  elle  a  éprouvé 
un  préjudice  de  la  part  d'une  autre  nation,  elle  a  le  droit 
d'en  exiger  réparation  pleine  et  entière.  Elle  est  tenue,  en 
même  temps,  soit  de  s'abstenir  do  faire  aucun  tort  &  une 
autre  nation,  soit  de  donner  une  juste  satisfaction  pour  le 
tort  qu'elle  aurait  pu  lui  causer.  Un  particulier,  comme  tel, 
est  libre  de  renoncer  à  son  droit  et  de  pardonner  une  of- 
fense, sans  encourir  aucun  surcroît  de  danger  pour  ^a 
existence  ou  pour  ses  biens,  car  il  vit  sous  la  protection  du 
magistrat,  dont  il  peut  invoquer  l'aide  contre  quiconque 
de  ses  concitoyens  agirait  à  son  égard  avec  ingratitude  et 
méchanceté  et  serait  encouragé  par  son  indulgence  à  re- 
nouveler l'offense.  Mais  une  nation  ne  peut  faire  appel  à 
aucune  puissance  supérieure  sur  terre,  dans  le  cas  où«  eu 
pardonnant  une  offense  qui  lui  aurait  été  faite  par  une  autre 
nation,  elle  aurait  encouragé  la  récidive.  Une  nation  puis- 
sante peut  bien  sans  doute  dédaigner,  sans  danger  pour  sa 
sûreté  dans  l'avenir,  l'offense  que  lui  fait  une  nation  faible  ; 
mais  entre  puissances  à  peu  près  égales,  la  soumission  de 
Tune  d'elles  à  une  offense  sans  insister  sur  une  entière  sa- 
tisfaction de  la  part  de  l'autre  est  presque  toujours  attri- 

«  Vattel,  Liv.  Il,  $  49. 
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bofo  à  de  la  1  Acheté  oa  à  de  la  faiblesse,  et  manque  rare* 
mant  d'exposer  la  paissance  offensée  à  de  nouveaux  affronts 
d*un  caractère  plus  outrag^eanl.  C'est  pourquoi  une  nation 
est  tenue,  vis-à-vis  d'une  autre  nation,  de  maintenir  son 
droit  et  d'exiger  réparation,  sous  peine  d'abdiquer  son  ea« 
rsdère  de  corps  politique  indépendant  ;  car  tolérer  débon- 
nairement  une  offense  faite  à  un  de  ses  membres  par  une 
Botre  nation  équivaudrait  à  reconnaître  son  incapacité  d*as« 
nirer  à  ses  membres  la  jouissance  de  leur  droit  sans  le  con- 
sentement d*oDe  autre  nation;  en  d'autres  termes,  ce  serait 
de  sa  pan  aequiesoer  virtuellement  à  un  état  de  dépendance 
à  ré|^rd  d'une  autre  nation.  Une  nation  a  donc  un  droit 
moral  d*agir  contre  les  antres  nations  qui  lui  refusent  son 
droit  ou  y  portent  atteinte.  Mais  ce  droit  d'action  contra 
une  antre  nation  peut  s'exercer  soit  par  un  appel  à  la  rai- 
ion,  soit  par  le  recours  aux  armes.  Mais  le  recours  aux  ar- 
mes, quoiqu'il  poisse  en  dernière  analyse  affirmer  la  justice 
de  la  réparation  à  rendre  par  la  nation  qui  a  causé  l'offense, 
entraîne,  comme  conséquence  indirecte  et  nécessaire,  tant 
de  manx  et  de  calamités,  qui  retombent  sur  des  individus 
innocents,  qu'un  appel  à  la  raison  doit  toujours  être  fait 
en  premier  lieu,  k  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  retard  péril 
évident  pour  le  salut  d'une  nation. 

4.  — >  Un  appel  à  la  raison  peut  se  faire  de  différentes  ma- 
nières. La  eonfirenee  amiabie  est  le  mode  qui  se  présente  le 
premier  et  le  plus  simple  ;  il  se  recommande  par  deux  puis- 
santes considérations.  Les  hommes  concèdent  souvent  à  la 
raison  ce  qn*ils  se  croient  tenus  de  refuser  à  la  force  ;  en 
effet  céder  au  raisonnement  a  l'air  d'un  acte  de  générosité, 
on  do  moins  n'implique  point  nécessairement  un  caractère 
d'infériorité  ;  aussi  les  hommes,  dans  le  but  de  prévenir  la 
gnerre,  font-ils  volontiers  certaines  choses,  auxquelles  on 
Desaurait  les  contraindre  par  la  force  des  armes. 

La  conférence  amiable  a  pour  objet  d'examiner  le  sujet 
du  différend  avec  impartialité,  en  vue  de  rendre  justice  à 
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qui  de  droit,  de  sorte  que  la  partie  dont  le  droit  est  jugé  le 
plus  douteux  puisse  y  renoncer  volontairement.  La  renon  • 
dation  à  un  droit  après  discussion  n'implique  pas  nécessai- 
rement une  impuissance  de  le  faire  respecter,  de  nature  à 
encourager  de  nouveaux  empiétements  de  la  part  de  Tenne- 
mi  ;  elle  est,  au  contraire,  compatible  avec  le  désir  de  ren« 
dre  justice.  Il  est  même  des  occasions  où  il  peut  être  sage, 
pour  la  nation  qui  est  prouvée  posséder  le  droit  le  plus 
clairement  établi,  d'y  renoncer  afin  de  conserver  la  paix  et 
de  se  gagner  un  ami  ;  renoncer  ainsi  à  un  droit  établi  n'est 
point  avouer  qu'on  a  tort,  et  en  cédant  amiablement  ce 
qu'on  a  le  droit  de  maintenir  par  la  force  on  se  concilie  un 
adversaire.  La  conférence  amiable  conduit  généralement  à 
un  règlement  équitable  des  prétentions  litigieuses  ;  et  lors- 
que le  sujet  de  la  contestation  est  difficile  à  régler  selon  le 
droit  strict,  elle  tend  à  faciliter  un  compromis^  qui  est  la 
plupart  du  temps  une  alternative  préférable  à  la  guerre. 
Comme  exemple  de  compromis,  nous  pouvons  citer  le  rè- 
glement de  la  question  des  frontières  entre  le  territoire  des 
États-Unis  et  les  poss^sions  anglaises  de  rAmérique  du 
Nord.  Dans  le  cas  de  la  frontière  nord-est,  *  on  avait  trouvé 
impraticable  de  fixer  une  ligne  satisfaisant  aux  conditions 
des  engagements  des  traités  antérieurs  existant  entre  les 
deux  puissances;  dans  le  cas  de  la  frontière  nord-ouest,'  la 
Grande-Bretagne  jugea  compatible  avec  sa  dignité  de  se 
désister  de  son  droit  strict  et  adopta  un  compromis  par  des 
considérations  de  convenance. 

L'usage  établi  parmi  les  nations  d'accréditer  des  en- 
voyés (résidents)  auprès  des  cours  étrangères  facilite  dans 
une  large  mesure  le  règlement  des  diffère  ds  internatio- 
naux au  moyen  de  la  conférence  amiable  ;  tant  que  des 
missions  résidentes  continueront  d'être  entretenues  comme 
intermédiaires  réguliers  de  communications  intemationa- 

*  Trailé  de  Washington,  9  août  1842.  Martens,  Nouveau  recueil  géné- 
ral, III,  p.  456, 
«  Traité  de  Wasliinglon,  15  janner  1846.  Ibid,  IX,  p.  27. 
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les,  il  existera  parmi  les  nations  la  garantie  permane  te, 
que  des  tentatives  seront  toujours  faites  de  régler  leurs  dif- 
A^rends  par  la  raison  avant  de  recourir  aux  armes. 

Cette  garantie  gagnera  de  plus  en  plus  de  force,  à  mesure 
que  la  diplomatie  acquerra  davantage  le  caractère  d'une 
science,  et  que  l'envoyé  diplomatique  viendra  à  être  choisi 
parmi  les  personnes  qui  ont  fait  une  étude  particulière  du 
droit  des  gens.  Le  peuple  romain  parait,  dès  les  commen- 
cements de  son  histoire,  avoir  apprécié  l'avantage  qu'il  y 
avait,  avant  d'avoir  recours  aux  armes,  à  soumettre  ses  diffé- 
rends avec  les  autres  nations  à  un  conseil  déjuges  versés  dans 
la  science  du  droit  international,  et  il  était  du  ressort  du  Col- 
lège des  Féciaux  non  seulement  de  conseiller  l'État  dans 
ses  n^ociations  de  paix  et  d'alliance,  mais  aussi  de  fournir, 
au  besoin,  des  ambassadeurs  capables  pour  réclamer  répa- 
ration des  offenses  éprouvées  du  fait  des  autres  nations,  et 
de  leur  déclarer  la  guerre,  si  elles  n'accordaient  pas  une  ré- 
paration suffisante.* 

6.  —  lÀarbiirage  est  une  autre  méthode  de  terminer 
d  ane  façon  pacifique  les  différends  internationaux,  lorsque 
des  conférences  directes  entre  les  représentants  des  nations 
en  contestation  sur  une  question  de  droit,  n'ont  pas  réussi  à 
aboutir  à  un  règlement  amiable.  Quand  les  nations  se  sont 
accordées  pour  déférer  à  un  arbitrage  une  question  en  li- 
tige entre  elles,  leur  bonne  foi  est  engagée  à  obéir  à  la  dé- 
cision de  l'arbitre,  à  moins  que  cette  décision  n'implique 
une  dérogation  manifeste  aux  termes  du  compromis,  ou 
qu'elle  ne  soit  absolument  contraire  aux  règles  de  la  justice 
et  par  conséquent  ne  puisse  servir  de  base  à  une  convention 
internationale  valable,  ou  qu'elle  ne  soit  le  résultat  d'une 
fraude  ou  d'une  connivence  entre  l'arbitre  et  l'une  des  par- 
ties. 

«  acero,  de  Officiis,  L.  I,  C.  XÏII  ;  Cicero,  de  Hspuhlim,  L,  II,  C. 
\W\  ;  Uyii  HiêUnim,  L.  I,  C.  XXXII. 
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n'a  pas  le  droit  de  contraindre  l'autre  à  renoncer  à  sa  pos- 
session « 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  nations,  en  déférant  une 
question  en  litige  entre  elles  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  choi- 
sisse pour  arbitre  un  État  indépendant  ou  un  prince  sou- 
verain. Au  moyen  âge  il  arrivait  assez  fréquemment  que  les 
nations  déféraient  le  jugement  de  questions  en  contestation 
entre  elles  à  l'arbitrage  de  la  Faculté  de  droit  de  quelque 
u  iversité  célèbre.  Ainsi  nous  voyons  les  docteurs  de  la 
grande  école  de  droit  de  Boulogne  appelés  continuellement 
à  fournir  des  arbitres  dans  les  différends  qui  surgissaient 
entre  les  républiques  italiennes.  D'autre  part,  dans  les  temps 
modernes  les  États  les  plus  puissants  n'ont  pas  hésité  à  dé- 
férer aux  magistrats  des  Villes  Hanséatiques  le  jugement  de 
questions  soulevées  entre  eux  et  des  États  moins  puissants 
concernant  les  intérêts  commerciaux  de  leurs  sujets.  Nous 
pouvons  en  citer  comme  exemple  la  Grande-Bretagne,  qui 
dans  deux  occasions  récentes  est  convenue  avec  le  Portugal 
de  déférer  au  sénat  de  la  ville  de  Hambourg  le  jugement  de 
réclamations  de  négociants  anglais  contre  le  gouvernement 
portugais,  et  le  sénat  de  Hambourg  s'est  chargé  de  l'arbi- 
trage dans  les  deux  affaires  ;  dans  la  première  il  s'est  pro- 
noncé en  faveur  du  gouvernement  portugais,  *  et  dans  la 
seconde  en  faveur  du  négociant  anglais.  ' 

6.  — «  \J arbitrage  »,  dit  Vattel,^  «  est  un  moyen  très  rai- 
sonnable et  très  conforme  à  la  loi  naturelle,  pour  terminer 
tout  différend  qui  n'intéresse  pas  directement  le  salut  de  la 
nation.  »  C'est  pourquoi  nous  voyons  qu'il  fait  quelquefois 
le  sujet  d'une  stipulatio  dans  les  traités  d'alliance  entre  des 
États  indépendants;  il  y  est  dit  alors  que  leurs  différends 
seront  soumis  à  des  arbitres,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourro  t 
les  régler  eux-mêmes  par  une  conférence  amiable.  Pareille 

<  Afihire  Croft,  1858. 

>  ÀfTaire  Shortridge,  4861. 

»  L.  Il.CXVUl,  §329. 
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disposition  caractérise  plus  particulièrement  les  pactes 
fédéraux,  par  lesquels  des  £tats  voisins  s'associent  en- 
semble dans  le  dessein  durable  d'une  défense  mutuelle  et 
sont,  au  point  de  vue  international,  reconnus  comme  un 
corps  d'Etats  confédérés.  Ainsi  l'article  XI  de  l'acte  consti- 
tutif de  l'ancienne  Confédération  Germanique  stipulait  que 
les  États  confédérés  ne  devaient  se  faire  la  guerre  les  uns 
aux  autres  sous  aucun  prétexte,  ni  chercher  le  règlement 
de  leurs  différends  par  la  force  des  armes,  mais  devaient  les 
déférer  a  la  Diète.  La  Diète,  de  son  côte,  devait  intervenir 
comme  médiatrice  entre  les  États  qui  pourraient  avoir  des 
différends  avec  d'autres;  et  si  sa  médiation  était  sans  résul- 
tat, le  différend  devait  être  déféré  à  un  tribunal  austrégal 
[Ausirâgatinsimiz) ^  au  jugement  duquel  les  parties  contes- 
tantes devaient  se  soumettre  sans  appel. 

C*est  d'après  un  plan  analogue  qu'était  combiné  le  projet 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ayant  pour  objet  d'assurer  la  paix 
perpétuelle  parmi  les  puissances  européennes.  Ce  projet  fut 
répandu  en  Europe  peu  de  temps  après  les  conférences  qui 
aboutirent  à  la  paix  d'Utrecht,  conférences  auxquelles  l'abbé 
a\'ait  assisté.  Par  une  sorte  de  pieuse  supercherie,  dans  le 
but  de  le  recommander  plus  fortement  à  l'adoption  des 
princes  souverains  et  de  leurs  ministres,  il  attribua  le  projet 
au  roi  de  France  Henri  lY  et  à  son  ministre  Sully.  *  Il  déve- 
loppa son  plan  avec  plus  de  détails  en  1729.  Il  le  fondait  sur 
l'état  de  possession  des  puissances  européennes  tel  qu'il  était 
établi  par  les  traités  d'Utrecht,  et  il  cherchait  à  rendre  cet 
état  de  choses  perpétuel  en  maintenant  l'équilibre  des  forces 
enti-e  ces  puissances  et  en  suggérant  des  moyens  pacifiques 
pour  régler  toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir 

*  Projet  de  traité  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  entre  les  souverains 
chrétiens,  pour  maintenir  toujours  le  commerce  entre  les  nations,  et  pour 
aflermir  brâiicoup  davantage  les  maisons  souveraines  sur  le  trône,  pro- 
posé autrefois  par  Henri  le  Grand,  roi  de  France,  agréé  parla  reine  Eliza- 
betby  par  Jacques  I^'  et  par  la  plupart  des  autres  potentats  de  TEurope. 
~  Dtrccht,  1713. 
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entre  elles.  Afin  d'atteindre  à  ce  bnt  il  proposait  qae  les 
membres  de  la  famille  des  nations  chrétiennes  renonçassent 
ao  droit  de  se  faire  la  guerre  les  unes  aux  autres  et  acceptas- 
sent pour  le  règlement  de  leurs  différends  mutuels  la  mé- 
diation d'une  diète  européenne,  où  les  trois  quarts  des  votes 
devaie  t  être  nécessaires  pour  un  jugement  définitif.  ^  Ce 
projet,  dans  ses  détails  spéculatifs,  offre  des  points  nombreux 
et  frappants  de  ressemblance  avec  l'organisme  de  l'ancienne 
Confédération  Germanique. 

7.  —  La  médiation^  par  laquelle  une  tierce  puissance  in- 
terpose ses  bons  offices  pour  amener  le  règlement  pacifique 
d'une  question  en  litige  entre  deux  puissances,  diffère  de 
4'arbitrage  en  ce  que  la  décision  de  Tarbitre  est  obligatoire, 
tandis  que  le  médiateur  donne  simplement  un  conseil  et  un 
avis.  Une  puissance  indépendante  a  parfaitement  la  faculté 
d'offrir  sa  médiation  entre  d'autres  puissances  indépendan- 
tes qui  font  des  préparatifs  de  guerre  ou  qui  ont  même  com- 
mencé les  hostilités,  et  de  leur  suggérer  un  compromis,  si 
une  réclamation  de  droit  a  été  formulée  par  l'une  ou  lautre  ; 
ou,  dans  le  cas  où  le  différend  se  rapporterait  à  un  tort  causé 
à  Tune  par  l'autre,  de  conseiller  l'offre  et  l'acceptation  d'une 
satisfaction  raisonnable.  Il  est  évidemment  du  devoir  d  un 
individu,  quand  rien  ne  l'oblige  à  prendre  pai't  à  un  diffé- 
rend entre  ses  amis,  de  s  efforcer  d'amener  un  arrangement 
amiable  entre  eux;  tandis  qu'il  est  souventde  l'intérêt  d'une 
nation  de  prévenir  une  guerre  qui  est  sur  le  point  d  éclater 
entre  d'autres  nations,  car  quelques  étincelles  de  l'incendie 
qui  s'allumera  dans  son  voisinage  peuvent  l'atteindre  ;  de 
même  aussi  la  ruine  de  deux  voisins  ou  de  Tun  ou  de  l'autre 
peut  créer  un  danger  pour  une  nation.  Le  soin  de  sa  propre 
sûreté  autorise  donc  une  nation  à  interposer  ses  bons  offi- 

*  WheatoD,  Histoire  du  Droit  des  gens,  p.  262.  Il  n'est  pas  improbable 
que  le  projet  de  Tabbé  Saint-Pierre  ait  suggéré  au  prince  de  Mettemîch 
quelques  détails  de  son  plan  d'organisation  de  la  diète  de  Taiideniie  Gonfé* 
dérationGermanique. 
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ces  entre  des  nations  en  querelle.  L'intervention  d  une  na- 
tion dans  le  but  de  prévenir  une  guerre  entre  deux  autres 
nalioiis  est  un  acte  d'un  caractère  tout  à  fait  différent  de 
rifltervention  d*une  nation  dans  les  affaires  intérieures 
d  aae  autre  nation  ;  tandis  que  ce  dernier  genre  d'interven* 
tion  est  contestable  en  principe,  comme  constituant  un  em- 
piétement sur  les  droits  légitimes  d  une  communauté  politi- 
que i  dépendante,  Tautre  sorte  d'entremise  est  uniquement 
en  droit  strict  un  procédé  international,  qui  peut  devenir  le 
devoir  impérieux  d^une  nation  chaque  fois  que  l'explosion 
d  une  guerre  l'oblige  à  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre  des 
belligérants.  Pufendorf'  est  d'avis  que  deux  ou  plusieurs 
Bâtions  neutres,  si  elles  ont  un  intérêt  commun  à  ce  qu'une 
guerre  se  termine,  peuvent  Intimement  s'entendre  sur  les 
conditions  auxquelles  la  paix  doit  se  conclure  entre  les  par^ 
im  belligérantes,  puis  dicter  à  celles-ci  ces  conditions 
d'arrangement,  en  les  accompagnant  d'un  manifeste,  par 
lequel  elles  se  déclarent  prêtes  à  unir  leurs  forces  contre  le 
belligérant  qui  refuserait  ces  conditions;  or  cette  sorte  de 
médiation  est  d'autant  plus  recommandable,  si  elle  met  fin 
à  une  guen'e  de  nature  à  causer  la  perte  de  Tune  des  parties 
ou  de  toutes  les  deux  à  la  fois.  C'est  suivant  un  principe 
seoiblable  que  la  Russie,  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
se  sont  interposées  comme  médiatrices  entre  la  Porte  Otto- 
mane et  le  peuple  grec  et  ont  assuré  la  reconnaissance  par  la 
Porte  d'un  royaume  de  Grèce,  indépendant,  sous  leur  garan- 
tie commune.  Bynkershoek'  pense  qu'une  nation  n'est 
pas  autorisée  à  s'interposer  entre  d'autres  nations  et  à  les 
îonw  k  (aire  la  paix  ;  mais  la  pratique  des  nations  est  con- 
traire  i  cette  manière  de  voir,  et  un  des  exemples  même 
que  Bynkershoek  cite  semble  plutôt  favorable  au  droit  d'in- 
terposition. La  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  s'unirent 
pour  conbuindre  la  Suède  à  faire  la  paix  avec  le  Danemark 

I  I>roU  de  la  nature  et  des  gens,  L.  V,  C.  XIII,  §  7. 
*  QtuutUmes  juris  publid,  G.  XXY^  g  i(H 
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le  21  mai  1659,  au  moment  oii  la  Suède  était  sur  le  point 
de  le  subjuguer  entièrement.  L'extinction  de  la  vie  in- 
ternationale d'un  État,  que  toutes  les  autres  nations  ont 
intérêt  à  voir  continuer  d'exister  comme  membre  de  la  fe- 
mille  des  nations,  est  un  événement  au  sujet  duquel  toutes 
les  nations  peuvent  réclamer  le  droit  de  se  prononcer  et,  s'il 
leur  plait,  de  prendre  les  armes  pour  l'empêcher.  La  guerre 
entre  des  nations,  en  ce  sens  qu'elle  impose  aux  autres  les 
devoirs  de  la  neutralité,  est  une  lutte  en  vue  de  faire  triom- 
pher le  droit,  et  non  de  consommer  la  ruine  de  Tune  ou 
l'autre  des  parties.  Grotius  *  soutient  que  la  guerre  peut  être 
justement  entreprise  par  une  nation  contre  une  autre  qui 
poursuit  sa  vengeance  et  dépasse  la  mesure  équitable  du 
châtiment  et  de  la  réparation.  Tel  serait  le  cas  lorsqu'une 
nation  puissante,  sous  le  prétexte  d'avoir  été  offensée  par 
une  nation  faible,  déclarerait  la  guerre  à  celle-ci  et  irait  jus- 
qu'à la  subjuguer,  l'offenseur  étant  prêt  à  donner  une  répa- 
ration suf  Osante.  Dans  de  semblables  circonstances  une  na- 
tion serait  justifiée  d'offrir  sa  médiation  pour  prévenir  la 
guerre  ;  et  comme  le  recours  aux  armes  de  la  part  de  la  na- 
tion la  plus  puissante  serait  sans  excuse  légitime  après  que 
l'offre  d'une  réparation  complète  eût  été  faite  par  l'offenseur, 
une  puissance  médiatrice  serait  en  pareil  cas  autorisée  à 
s'interposer  pour  contraindre  l'État  le  plas  puissant  à  de- 
meurer en  paix.  Une  guerre  entreprise  dans  ces  circonstan- 
ces serait  une  guerre  injuste  de  la  part  de  la  nation  puissan- 
te; et  il  est  à  toutes  les  époques  du  devoir  des  nations  de 
s'interposer  pour  ari'êter  la  perpétration  de  l'injustice,  at- 
tendu que  dans  une  guerre  injuste  toutes  les  nations  peuvent 
légitimement  prendre  parti  pour  la  nation  qui  est  injuste- 
ment attaquée. 

8.  —  Il  n'est  pas  toujours  aisé  pour  une  tierce  puissance 
qui  offre  sa  médiation  entre  deux  puissances  en  cont^st^i- 

i  De  jure  belli,  L.  IF,  C.  XX,  |  40. 
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tion  de  les  convaincre  toutes  les  deux  de  la  droiture  de  ses 
intentions  en  offrant  cette  médiation,  et  de  conserver  un 
caractère  d'impartialité,  si  elle  conseille  à  Tune  ou  à  l'autre 
de  rabattre  quelque  chose  de  ses  prétentions.Cest  pourquoi, 
entre  denx  nations,  lorsqu'une  guerre  menace  d'éclater, 
il  devient  opportun,  en  Tabsence  nécessaire  d'un  tribunal 
constitué  devant  lequel  puisse  être  portée  la  plainte  d'une 
nation  pour  être  jugée,  que  deux  ou  plusieurs  nations  offrent, 
pour  maintenir  la  paix,  leur  médiation  commune.  Grotius  * 
pense  qu'il  serait  non  seulement  utile,  mais  qu'il  est  néces- 
saire à  quelques  égards  que  les  puissances  chrétiennes  tien- 
nent de  temps  à  autre  des  congrès,  où  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  quelques-unes  d'elles  puissent  être 
r^Iées  par  d'autres  qui  sont  désintéressées,  et  que  des  me- 
sures puissent  être  prises  pour  contraindre  les  parties  à  ac- 
cepter la  paix  à  des  conditions  équitables.  La  pratique  des 
puissances  souveraines  de  l'Europe,  depuis  la  paix  de  West- 
phalie,  a  été  de  coopérer  à  une  politique  de  médiation  dans 
toutes  les  occasions  où  il  y  avait  danger  probable  de  voir 
troubler  d'une  façon  effective  l'équilibre  des  puissances  établi 
par  les  traités  d'Osnabruck  et  de  Munster.  Un  système  de 
concert  européen  a  été  ainsi  entretenu  depuis  cette  époque, 
sauf  de  légères  interruptions,  par  des  conférences  ou  des 
congres  des  puissances  européennes.  Un  congrès  '  est  une 
assemblée  de  plénipotentiaires  nommés  pour  trouver  des 
moyens  de  conciliation,  pour  discuter  et  régler  les  préten- 
tions respectives  des  parties  contractantes,  qui  doivent  tou- 
jours être  invitées  à  prendre  part  aux  délibérations  du  con- 
grès. Un  exemple  de  cette  forme  de  médiation  commune  est 
fourni  par  les  conférences  de  Vienne,  commencées  le  15 
mars  1835,  et  dans  lesquelles  l'Autriche,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  tâchèrent  de  s'entremettre  entre  la  Russie 
et  la  Porte  Oltomane  en  vue  de  prévenir  une  guerre  entre 

*  De  jure  belli,  L.  II,  C.  23,  §  8,  4. 
«  Valtcl,  L.  II,  g  330. 

Tw.  —  II.  4 


le    GHAPITilB  I.  —  RÂGLEMÈKT  1>ES  DIFFÉRENDS  lMtBtlKATIONA0X. 

ces  puissances  et  d'amener  un  règlement  amiable  de  leurs 
différends  dans  l'intérêt  général  de  TËurope.  Les  plénipo- 
tentiaires des  deux  puissances  contestantes  prirent  part  aux 
conférences  ;  les  efforts  du  congrès  n'ayant  pas  réussi  &  as- 
surer la  paix,  les  puissances  médiatrices  '  se  mirent  du  côté 
de|la  puissance  qui  dans  leur  opinion  avait  été  attaquée  à  tort. 

9.  —  Il  est  du  devoir  d'une  nation,  quand  elle  élève  une 
prétention  juridique  sur  une  chose  qu'elle  ne  possède  pas, 
de  bien  fonder  sa  demande.  La  possession,  en  droit  des 
gens,  crée  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  la  trouble,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  démontré  que  l'origine  en  est  illégitime. 
Il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  justifier  la  conduite  d'une  nation 
qui  troublerait  par  la  force  des  armes  une  autre  nation  qui 
est  en  possession  d'un  territoire,  si  le  réclamant  n'a  qu'un 
titre  incertain  ou  douteux;  mais  un  réclamant  en  pareil  cas 
a  le  droit  de  contraindre  le  possesseur,  même  par  la  force 
des  armes,  s'il  est  nécessaire,  à  entamer  une  discussion 
amiable  de  la  question  de  droit,  ou  à  la  soumettre  à  l'arbi- 
trage dans  le  but  de  régler  le  point  en  litige  par  un  accord. 
Si,  d'autre  part,  un  différend  surgit  entre  deux  nations  au 
sujet  d'un  tort  éprouvé  par  l'une  d'elles,  *  la  partie  lésée  doit 
suivre  une  règle  de  conduite  analogue,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  convaincue  que  son  adversaire  ne  maintiendra  pas  avec 
sincérité  sa  proposition  d'une  réparation  amiable,  ou  que  le 
retard  résultant  de  la  discussion  de  la  lésion  ne  ferait  que 
l'exposer  à  un  plus  grand  danger  dans  le  cas  d'un  appel  aux 
armes.  «  Cette  modération»,  dit  Vattel,  '«  est  d'autant  plus 
convenable,  indispensable  même  pour  l'ordinaire,  que  l'ac- 
tion que  nous  prenons  pour  une  injure  ne  procède  pas  tou- 
jours d'un  dessein  de  nous  offenser ,  et  tient  quelquefois 
plus  de  la  faute  que  de  la  malice.  Souvent  même  il  arrive 
que  l'injure  est  faite  par  des  individus  sans  autorisation  de 

»  Marlens,  iV.  R.  gén.,  XV,  p.  633.  —  De  Clercq,  Traités,  t.  VI,  p.  506. 
«  Vattel,  L.  II,  g  338. 


KteLKMSMT  DBft  DI^FÉRBNDB  INTERNATIONAUX.  17 

k  nation  dont  ils  sont  mtmbres;  et  dans  Ces  occasions  il 
est  naturel  de  présumer  qu'on  ne  nous  refusera  pas  une 
juste  satisfaction.  »  Les  exemples  sont  fréquents  de  souve- 
rains qui  ont  refusé  de  soutenir  les  injustices  commises  par 
leurs  sujets  à  Tégard  des  sujets  d^autres  princes  souverains 
et  n'ont  pas  jugé  déroger  à  leur  indépendance  en  accordaiit 
réparation  d'un  tort,  sur  une  plainte  qui  leur  était  adressée* 
n  est  parfaitement  compatible  avec  la  bonne  foi  d'une  na- 
tion qui  a  reçu  une  injure  de  faire  des  préparatifs  de  guerre, 
tout  en  essayant  d'obtenir  réparation  au  moyen  de  négo* 
dations  pacifiques  ;  car  on  doit  présumer  que  la  guerre 
sera  une  alternative  nécessaire,  si  les  négociations  amia- 
bles échouent;  et  le  droit  de  sûreté  personnelle  justifie  une 
nation  de  prendre  des  mesures  pour  se  mettra  en  garde 
contre  toute  surprise  hostile. 

10«  —  Qaand  une  nation  ne  peut  obtenir  d'une  autre  na- 
tion justice  soit  du  déni  d'un  droit,  soit  d'une  lésion,  elle 
est  autorisée  à  se  faire  justice  elle-même,  dans  le  premier 
cas  par  la  rétorsion,  et  dans  le  second  par  les  représailles. 
Quand  un  souverain  n'est  pas  satisfait  de  la  manière  dont 
ses  sujets  sont  traités  par  les  lois  et  les  usages  d'une  autre 
nation,  il  est  le  maître  de  déclarer  qu'il  usera  envers  les 
sujets  de  cette  nation  du  même  droit  dont  elle  use  envers 
les  siens.  C'est  ce  que  Vattel^  appelle  «rétorsion  de  droit  i>« 
«  n  n'y  a  rien  là  »,  dit-il,  c  que  de  juste  et  de  conforme  à  la 
saine  politique.  Nul  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  est  traité 
comme  il  traite  les  autres.  » 

Kluber*  a  établi  une  distinction  entre  la  rétorsion  de  fait 
{retorno  fatti)  et  la  rétorsion  de  droit  (retorsio  juris).  Il  li* 
mite  l'application  du  dernier  terme  aux  questions  de  conve* 
namces  internationales  par  opposition  aux  questions  de  droit. 
Cette  distinction  ne  paraît  guère  avoir  de  valeur  pratique  ; 

«  Rétorsion  de  droit,  L.  II,  §  341.  Retorsio  juris^  WolOi  Jus  gentium^ 
|582. 
•  Kluber,  §  234. 
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elle  tend  plutôt  à  engendrer  la  confusion.  11  peut  être  vrai 
que  pour  les  offenses  contrôla  courtoisie  internationale  une 
nation  n'ait  d'autre  remède  que  de  tenir,  par  réciprocité, 
une  conduite  discourtoise  à  Tégard  de  la  nation  qui  Ta  of- 
fensée ;  il  n'est  pas  clairement  démontré  en  effet  qu'une 
violation  des  convenances  mutuelles  soit  un  juste  sujet  de 
guerre,'  attendu  que  toute  nation  doit  être  en  définitive  son 
propre  juge  quant  à  la  nature  et  à  la  mesure  des  convenan- 
ces ou  de  la  courtoisie  qu^elle  a  à  observer  envers  les  autres 
nations.  Mais  il  y  a  nombre  de  droits  pour  le  déni  desquels 
le  remède  propre  entre  nations  consiste  dans  la  revanche 
passive,  ou,  en  d'autres  termes,  la  rétorsion.  Ainsi,  si  un 
souverain  défend  aux  sujets  d'un  autre  l'accès  aux  ports  de 
son  territoire  pour  y  faire  un  commerce  pacifique, ce  dernier 
souverain  peut  en  toute  justice  imposer  la  même  interdic- 
tion aux  sujets  du  premier  relativement  à  ses  propres  ports. 
Mais  l'interdiction  de  tout  commerce  ne  serait  pas  seulement 
contraire  aux  mutuelles  convenances;'  ce  serait  le  déni  d'an 
droit  naturel,  car  la  prohibition  totale  du  commerce  serait 
contraire  à  la  nature  de  la  société  humaine,  en  empêchant 
les  hommes,  comme  dit  Saint  Ambroise,  de  participer  aux 
biens  que  leur  commune  mère  a  répandus  partout  pour  le 
profit  de  tous.  Cependant  une  nation  en  pareil  cas  n'aurait 
pas  raison  de  recourir  à  la  guerre.  De  même,  si  une  na- 
tion se  plait  à  accorder  aux  sujets  d'une  autre  nation  des 
privilèges  particuliers  sur  son  territoire,  quoiqu'il  puisse  être 
contraire  à  l'équité  naturelle  d'exclure  les  sujets  des  autres 
nations  de  la  jouissance  des  mêmes  avantages,  cette  exclu- 
sion ne  constitue  pas  un  tort  dont  le  redressement  doive 
être  opéré  par  la  force  des  armes  ;  elle  justifierait  seulement 
la  rétorsion  ou  une  revanche  passive.  Des  mesures  actives, 
selon  la  loi  du  talion  dans  son  sens  complet,  n'ont  pas  lieu 
entre  nations  ;  car  une  nation  n'a  pas  le  droit  d'étendre  le 

«  Grolius,  L.  II,  Ch.  XXII,  g  16. 
'  Grotius,  L.  II,  Ch.  II,  g  18. 
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chAtimeiit  au-delà  de  ce  qu'exigée  sa  sûreté  ;  et  le  talion,  qui 
serait  injuste  entre  individus,  le  serait  encore  bien  davantage 
entre  nations,  parce  qu*il  serait  difficile  dans  ce  dernier  cas 
de  faire  retomber  la  peine  sur  les  véritables  coupables.*  Par 
contre,  les  princes  sont  regardés  comme  participant  aux 
actes  illicites  commis  par  leurs  sujets,  et  les  sujets  comme 
justiciables  pour  les  fautes  de  leurs  souverains.  Ceux-ci 
sont  tenus,  en  particulier,  de  forcer  leurs  sujets  à  rendre 
justice  aux  sujets  des  autres  souverains  ;  et  s'ils  négligent 
d'exercer  cette  contrainte,  ils  se  rendent  coupables  d'une 
très  grande  faute,  au  point  qu'ils  peuvent  être  en  toute  rai- 
son requis  de  j>artager  mutuellement  les  inconvénients^  qui 
doivent  résulter  de  Tadoption  par  les  autres  nations  d'une 
règle  de  conduite  réciproque. 

11.  —  Si  une  nation  a  refusé  de  payer  une  dette  aux 
sujets  d'une  autre  nation,  ou  leur  acausé  un  tort  et  a  refusé 
de  donner  satisfaction  ou  d'accorder  une  réparation^  la  na- 
tion lésée  peut  aviser  à  faire  rendre  justice  à  ses  sujets  en 
exerçant  des  représailles  contre  l'autre  nation.  Chaque  com- 
munauté politique  assume  la  responsabililé  des  actes  de  ses 
membres  à  l'égard  des  autres  communautés  politiques,  si, 
sur  une  plainte  qui  lui  est  adressée,  elle  ne  contraint  pas  les 
auteurs  de  l'offense  à  donner  satisfaction.  Une  nation, 
comme  telle,  ne  juge  les  individus  qu'en  tant  que  membres 
d'une  nation  et  appartenant,  en  cette  qualité,  soit  à  sa  pro- 
pre entité  politique,  soit  à  quelque  autre  entité  politique  in- 
dépendante. Si  un  individu  qui  est  l'offenseur  est  membre 
de  sa  propre  communauté,  le  pouvoir  qui  est  investi  du  gou- 
vernement d'une  nation  prend  ses  mesures  pour  exiger  sa- 
tisfaction de  cet  individu  conformément  aux  lois  nationales; 
mais,  comme  ses  lois  ne  sont  en  vigueur  que  sur  son  terri- 
toire, une  nation  ne  peut  de  même  exiger  satisfaction  d'un 
membre  d'une  autre  communauté  politique  indépendante, 

•  Vsltel,  L.  r,  §  ni  ;  Liv.  IT,  g  339.  Kluber,  §  234. 


80    CHAPITBB  I.  ^  BÈaLEMENT  DB9  DIFPÉBBNDS  INTBENA.TIONAUX. 

qui  n  offre  point  prise  sur  son  territoire.  En  pareil  cas  c'est 
au  pouvoir  investi  du  gouvernement  de  la  nation  à  laquelle 
appartient  Foffenseur,  que  la  nation  lésée  doit  demander 
sfitisfaction  de  Toffense;  et  si  Taulre  nation  refuse  de  con- 
traindre son  sujet  à  donner  satisfaction,  celle-ci  assume  la 
responsabilité  des  actes  de  son  sujet  et  se  fait  complice  de 
la  lésion  qu*il  a  commise.  Une  nation  lésée  est  en  pareilles 
circonstances,  selon  Tusage  des  gens,  autorisée  à  saisir  la 
personne  et  les  biens  des  sujets  de  Tautre  nation  dans  le 
but  de  les  retenir  en  gage  jusqu^à  ce  qu'elle  ait  obtenu  satis* 
faclion,  ou  même,  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés,  de  les  em- 
ployer sur-le-champ  à  payer  la  dette  ou  à  indemniser  le  lésé.* 

is,  —  V embargo  est  un  des  moyens  d'action  qu'une  na«f 
tion  peut  employer  dans  le  but  d'obtenir  satisfaction  d*une 
dette  ou  d'une  lésion.  Le  terme  est  emprunté  à  la  procédure 
espagnole  ;  il  signifie  arrêt  ou  $éq%êestre;  il  s'applique  à  la 
saisie  ou  à  la  détention  de  personnes  ou  de  propriétés  qai 
se  trouvent  sur  le  territoire  d'une  nation  au  moment  de  la 
saisie.  La  portée  de  ce  terme  varie  beaucoup.  On  s'en  sert 
fréquemment  pour  désigner  la  saisie  de  navires  et  de  char- 
gements dans  les  ports  d'une  nation  sous  l'autorité  de  ses 
loiB  municipales;  ces  saisies  et  la  détention  qui  en  est  la 
suite  sont  qualifiées  d'embargos  civih.  Par  contre,  l'embargo 
interjiational  n'est  pas  un  acte  de  procédure  civile,  mais  de 
détention  hostile.  Il  peut  s'effectuer  pour  le  même  objet  que 
les  représailles  sur  la  haute  mer,  savoir  :  pour  le  paiement 
d'une  dette,  ou  pour  la  réparation  d'une  lésion;  mais  il  peut 
aussi  s'effectuer  dans  des  cas  où  les  représailles  ne  pour- 
raient s'accorder  avec  justice,  et  souvent  comme  prélude  de 
la  guerre.  Toutefois  ce  n'est  pas  en  soi  un  acte  de  guerre  ; 
mais  les  effets  en  ont  tout  d'abord  un  caractère  équivoque  : 
si  le  différend  se  termine  par  une  réconciliation,  la  saisie, 
quoique  hostile  en  la  forme,  parait  avoir  été,  au  fond,  sim- 

•  Grotius.  L.  III,  Ch.  II,  g  14.-  Pufendorf,  L.  I,Ch.  XIII  8 10.— Vat- 
tel,  L.  II,  §  342. 
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plement  un  séquestre  provisoire,  nullemeat  de  nature  à 
rompre  les  relations  d'amitié.  Par  contre,  si  le  différend 
aboniit  à  la  ^erre,  les  hostilités  qui  suivent  ont  pour  effet 
de  faire  considérer  l'embargo  rétrospectivement  comme  un 
séquestre  hostile  dès  le  principe,  ab  initio.  Les  biens  saisis 
dans  ce  cas  sont  sujets  à  être  envisagés  comme  ceux  de  per- 
sonnes ayant  commis  une  offense  dès  Torigine  (ab  initio)  et 
coupables  de  torts  qu'elles  ont  refusé  de  réparer  en  rêve* 
nanl  amiablement  sur  les  mesures  qu'elles  ont  prises.  Tel 
est  le  cours  nécessaire  des  choses,  selon  l'expression  de 
lord  Stowell,*  s'il  n'intervient  pas  de  convention  particulière 
pour  lik  restitution  de  ces  biens  saisis  avant  une  déclaration 
formelle  des  hostilités.  On  peut  cependant  se  demander  si 
la  doctrine  de  V embargo  provisoire  n'a  pas  été  soutenue 
d'une  façon  trop  absolue  par  les  cours  anglaises  des  prises. 
Un  embargo,  comme  moyen  d^ obtenir  réparation^  peut  être 
justifiable,  quoique  les  parties,  dont  la  personne  et  les  biens 
sont  saisis  et  détenus,  se  soient  trouvées  par  hasard  sous  le 
coup  de  la  juridiction  de  la  nation  qui  met  l'embargo,  par 
suite  de  la  sécurité  qu'inspiraient  les  relations  de  paix  exis* 
tant  entre  les  deux  nations.  Si  le  résultat  leur  est  préjudicia- 
ble, ces  mêmes  parties  portent  indirectement  la  peine  de  la 
lésion  pour  laquelle  leur  nation  doit  réparation;  et  elles  n'ont 
pas  de  juste  cause  de  plainte,  si  ce  n'est  contre  celui  qui  dans 
l'origine  a  fait  la  lésion,  ou  contre  leur  propre  nation,  qui 
a  négligé  de  contraindre  l'offenseur  à  rendre  justice.  Mais 
l'embargo,  effectué  simplement  en  vue  de  la  guerre  dans  des 
circonstances  où  les  représailles  ne  pourraient  être  juste- 
ment accordées,  ne  peut  nettement  se  distinguer  d^avec  un 
manque  de  bonne  foi  envers  les  parties  qui  en  sont  le  sujet, 
n  ne  parait  donc  pas  déraisonnable  de  limiter  le  droit  inter- 
national d'embargo  aux  cas  dans  lesquels  il  est  clair  que  la 
nation  qui  recourt  à  l'embargo  a  droit  d'exiger  le  paiement 
d'une  dette  ou  la  réparation  d'une  lésion  ;  et  dans  ces  cas  le 

*  Ttie  Boedes  Lu%l^  5.  RobiDson,  p.  246. 
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droit  peut  être  légitimement  exercé  pendant  Télat  de  choses 
ambigu  qui  précède  la  guerre  ouverte.  Le  président  des 
Ëtals-Unis  JefFerson  s'exprime  ainsi  au  sujel  de  l'embargo 
mis  sur  les  navires  américains  dans  les  ports  anglais  en 
1807  et  en  1808  :  *  «  Le  danger  immédiat  où  nous  sommes, 
d'une  rupture  avec  TAngleterre  est  ajourné  pour  cette  an- 
née-ci :  tel  est  l'effet  de  l'embargo,  attendu  que  la  question 
élait  entre  ce  mode  d*agir  et  la  guerre.  Gela  peut  durer  un 
certain  temps,  peut-être  toute  l'année,  sans  perte  pour  nos 
concitoyens  ;  mais  seulement  leurs  biens  resteront  sans  em- 
ploi dans  leurs  mains.  Cependant  un  moment  pourrait  ve- 
nir où  la  guerre  serait  préférable  à  la  prolongation  de  l'em- 
bargo. » 

13.  —  Le  mot  représailles  est  dérivé  du  vieux  français 
reprisalleSy  qu'on  trouve  dans  des  documents  du  XIV*  siècle, 
par  exemple^  sous  l'antique  forme  de  reprisalx,  dans  un  sta- 
tut anglais,  17  Edw.  IIL  St.  2.  G.  17  {anno  1355),  ainsi  que 
dans  un  traité  entre  la  France  et  TAngleterre  du  7  mai  1360.  ' 
Les  formes  latines  de  reprœsalia  ou  de  repressalisBy  dont 
cette  dernière  a  été  adoptée  par  Bynkershoek,  ne  parais- 
sent pas  avoir  été  connues  de  Grotius,  car  il  se  sert  du  mot 
pignoratio,  emprunté  au  droit  civil  de  Rome;  mais  le  mot 
repreysallix  figure  dans  une  ancienne  charte  aragonaise,  ' 
dont  la  date  remonte  à  l'année  1326,  de  sorte  qu'on  peut 
être  convaincu  que  le  mode  international,  qu'indique  le 
terme  de  représailles,  de  poursuivre  la  réparation  d'une 
lésion,  était  d'usage  général  en  Europe  déjà  au  commence- 
ment du  XIV'' siècle.  La  pratique  des  représailles  parait  avoir 
été  la  forme  sous  laquelle  on  exerçait  complètement  le  droit 
de  réparation,  et  qui  était  déjà  au  XIP  siècle  connue  sous  la 
dénomination  de  pratique  de  la  marque.  Le  mot  marque ^ 

*  Lettre  à  Charles  Piackney,  30  mars  1808.  Correspondance  de  Jef fer- 
son,  vol.  IV,p.ll4.  —  V. aussi  Carlos  Testa,  Le  Droit  international  public 
maritime.  Traduction  A.  Boutiron,  p.  128. 

"  DumoDt,  Traités,  Tome  II,  pt.  I,  p.  16, 

'  Pucange,  voo;  Marcha,  (4). 
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qui  est  d'origine  française,  a  été  par  quelques  auteurs  con- 
fondu avec  Tallemand  mark  ou  le  latin  marcha  ^  dans  le 
sens  de  frontière  ;  et  les  lettres  de  marque  ont  été  par  suite 
interprétées  comme  signifiant  dos  lettres  de  licence  accor* 
dées  par  un  prince  souverain  à  ses  sujets  pour  les  autoriser 
à  traverser  la  frontière  de  son  territoire  dans  le  but  d'atta- 
quer un  prince  voisin  ou  ses  sujets.  Suivant  d'autres  au- 
teurs, l'expression  lettres  de  marque  est  censée  signifier  des 
licences  octroyées  par  un  prince  indépendant  pour  frapper 
d'une  marque  ou  saisir  à  titre  de  gage  les  biens  des  sujets 
d'antres  princes.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  verbe  mar^ 
care  ou  marckiare  est  employé,  dans  des  documents  du 
Xni*  siècle,  dans  un  sens  analogue  à  celui  du  terme  latin 
piffnarare.  Une  charte  octroyée  en  Tannée  1283  par  Pierre 
(Œ)  le  Grand,  d'Aragon,  aux  citoyens  de  Barcelone,  défend 
d'arrêter  ou  de  saisir  en  gage  les  provisions  importées  par 
terre  on  par  mer  dans  la  ville  de  Barcelone  :  Victualia  quœ 
apportantur  in  Barcinona per  mare  vel per  terram...  non 
mareentur  neque  pignorentur...  tampro  alienis  debitis  quam 
pro  propriis.  *  Nous  mentionnerons  également  le  concile  de 
Marciac,'  en  France,  qui  eut  lieu  dans  le  siècle  suivant  (eu 
Tan  1326)  et  qui  décréta  que  :  personœ  ecclesiasticse  vel 
earum  bona  pro  aliis  non  marchientur  vel  pignorentur 
(cap.  LÏV). 

L'analogie  du  droit  civil  romain,  qui  dans  certains  cas 
autorisait  le  créancier  à  agir  sommairement  contre  son  dé- 
biteur per  pignoris  capionem,  *  c'est-à-dire  à  saisir  une  chose 
appartenant  à  son  débiteur  comme  gage  pour  le  paiement 
de  sa  dctte,ferait  plutôt  présumer  que  dans  l'origine  le  mot 
marcare,  en  tant  que  se  rattachant  au  jus  marcandt,  droit 
de  marque,  signifiait  arrêter  et  séquestrer  des  biens  ou  des 
propriétés  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  voyons  des 

*  Dacaoge,  Glossarium,  vox  Marcare. 

«  Ubbei  Concilia,  Tome  XI,  part.  II,  p.  1767. 

>  Gau  Institut.  L.  IV,  c.  36. 
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princes  souverains  délivrer  à  leurs  sujets  des  lettres  de 
eontremarque,  les  autorisant  à  saisir,  k  leur  tour^  les  biens 
de  ceux  qui  leur  avaient  pris  les  leurs  sous  Tautorité  de 
lettres  de  marque. 

14:.  —  L'octroi  des  lettres  de  marque  par  les  princes 
souverains  aux  commandants  de  navires  appartenant  à  des 
particuliers,  armés  et  équipés  pour  faire  la  guerre  maritime 
aux  frais  de  leurs  armateurs,  peut  être  regardé  aujourd'hui 
comme  une  institution  des  temps  barbares, qu'on  devrait  lais- 
ser tomber  en  désuétude  ;  néanmoins  on  y  peut  voir  aussi  la 
première  tentative  systématique  qui  ait  été  faite  de  régulari- 
ser les  actes  privés  d'hostilité  sur  la  haute  mer,  et  par  suite 
le  premier  pas  vers  l'interdiction  de  ces  actes. Durant  la  Ion* 
gue  période  d'anarchie  qui  régna  sur  la  haute  mer  après  la 
dissolution  de  l'Empire  Romain,  les  commerçants  avaient 
été  contraints  de  former  des  associations  volontaires  pour 
se  défendre  mutuellement  contre  les  écumeurs  de  mer,  et  il 
arriva  ainsi  que  la  police  de  la  haute  mer  fut  administrée 
par  des  associations  volontaires.  Ces  corporations  avaient 
coutume,  sans  attendre  l'autorité  des  princes,  d'exiger  ré- 
paration non  seulement  pour  les  torts  causés  aux  membres 
des  associations,  mais  aussi  pour  ceux  qu'avaient  éprouvés 
d'autres  commerçants  honnêtes,  dépouillés  de  leurs  biens 
par  des  pirates  ou  victimes  d'autres  actes  de  violence  en 
pleine  mer  dans  le  cours  de  leurs  opérations  licites.  Outre 
ces  associations  de  défense  mutuelle,  il  s'en  organisa  d'au- 
tres dans  les  grandes  villes  commerçantes  de  la  Méditerra- 
née, dans  le  but  exprès  de  faire  la  guerre  aux  pirates  ;  puis 
des  articles  d'association  furent  formulés  en  vue  de  régler 
la  direction  de  leurs  expéditions  et  le  partage  du  butin  pris 
sur  l'ennemi.  Il  existe  un  recueil  très  ancien  de  règlements 
pour  le  gouvernement  des  croiseurs  équipés  par  des  associa- 
tions volontaires  de  ce  genre  ;  ces  règlements  sont  impri- 
més dans  la  plupart  des  éditions  de  la  version  italienne  du 
Livre  du  Consulat  de  la  Mer,  immédiatement  à  la  suite  des 
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«c  Boones  Coutumes  de  la  Mer  ».  Dans  les  éditions  vénitien- 
Ms^s  règlemeaia  ont  leurs  chapitres  numérotés  consécuti- 
vement, comae  s'ils  étaient  la  continuation  des  «  Coutumes 
de  la  Mer.  »  ^  H»  e&  sont  cependant  tout  à  fait  distincts  par 
leur  origine  et  formaient  on  traité  séparé  dans  les  anciens 
manuscrits.  '  M.  Pardessus  a  fort  judlciefoseaieat  séparé  ces 
r^emeats  des  Coutumes  de  la  Mer^  et  les  a  publiés  à  part 
sous  leur  propre  titre  de  «  Chapitres  sur  les  armements  en 
course  »,  comme  faisant  partie  des  usages  du  royaume  d'A- 
ragon eu  matière  de  prises  maritimes.  '  D'après  ces  règle« 
ments  il  appert  que  ces  sociétés  particulières  de  croiseurs^ 
ou,  pour  les  appeler  par  leur  nom  italien,  de  corsaires^ 
avùent  la  faculté  de  s'approprier  les  biens  qu'elles  captu- 
raient en  mer,  sans  y  être  autorisées  par  une  commission 
d'un  prince  souverain,  et  sans  être  astreintes  à  amariner 
leurs  prises  pour  les  faire  juger  avant  d'en  disposer.  11  y  a 
lieu  de  croire  que  cette  faculté  générale  de  courir  sus  aux 
pirates,  appelée  la  guerre  de  course  (la  guerra  del  corso ),  dé- 
généra avec  le  temps  en  quelque  chose  d'à  peu  près  sembla- 
ble aux  agissements  illicites  qu'elle  avait  précisément  pour 
objet  de  réprimer«e(  que  les  princes  souverains  furent  ainsi 
forcés  de  régler,  à  son  tour,  la  pratique  de  la  course.  C'est 
pourquoi  nous  trouvons  des  ordonnances  de  princes  sou- 
verains^ rendues  après  s'être  consultés  avec  les  conseils 
du  commerce  (les  prud'hommes  de  mer),  et  destinées  à  ré- 
gler la  pratique  de  la  course  ;  çt  après  que  l'exercice  de  la 

^  Dans  i'édition  yéDitienne  du  «  Consolaio  del  Mare  »,  imprimée  en 
1549,  la  première  qui  ait  été  mise  en  circulation  au  nord  de  l'Europe,  ces 
règlements  forment  les  chapitres  298  k  334,  en  continuation  des  «  Goû- 
tâmes de  la  Mer.  >» 

*  Ces  maDuscrits  sont  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris.  Ils  sont 
èerito  en  catalan  et  se  distinguent  par  les  marques  d'impression  espa- 
gnol 124  et  espagnol  56.  Ils  ont  été  dernièrement  mis  en  recueil  par  l'au- 
teur du  présent  volume^qui  a  publié  le  texte  catalan  des  Coutumes  de  la 
Mer,  accompagné  d*une  traduction  en  anglais,  dans  l'Appendice  du  Livre 
Noir  de  V Amirauté^  vol.  III,  p.  50. 

'  Loi*  Maritimes,  Tome  Y,  p.  396, 
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juridiction  de  rÂmirauté  fut  passé  aux  princes  souverains, 
ceux-ci  prirent  des  mesures  pour  mettre  fin  au  système  de 
la  guerre  privée  sur  la  haute  mer,  en  convenant  qu'il  ne 
serait  pas  permis  à  leurs  sujets  de  faire  la  guerre  sans  une 
autorisation  à  cet  effet  de  leurs  souverains  respectifs.  Il 
paraîtrait  qu'au  XIH"*  siècle,  ^  des  princes  souverains  avaient 
commencé  à  défendre  à  leurs  sujets  de  courir  sus  aux  sujets 
des  autres  princes  sans  leur  autorisation;  mais  ce  n'est  qu'à 
partir  du  XIV*  siècle  qu'il  est  fait  mention  des  lettres  de 
marque  dans  les  traités  publics,  et  qu'on  a  contraint  les 
croiseurs  privés  à  se  pourvoir  d'une  autorisation  d'un 
prince  souverain  sous  forme  de  lettres  de  marque  ou  de 
lettres  de  représailles. 

16.  —  Quand  une  lésion  a  été  causée  par  les  sujets  d'un 
prince  indépendant  aux  sujets  d'un  autre  prince  indépen- 
dant, et  que  le  premier  de  ces  princes  a  refusé  nettement 
ou  retardé  sans  raison  de  faire  donner  une  réparation  par 
l'auteur  de  la  lésion,  l'autre  prince,  en  vertu  de  l'obligation 
dans  laquelle  il  est  de  protéger  ses  sujets,  a  le  droit  de  les 
autoriser  à  user  de  représailles  *  sur  les  parties  coupables 
de  l'offense  et  sur  leurs  concitoyens  ;  car  ceux-ci  acceptent 
la  responsabilité  des  actes  des  coupables,  en  appuyant  le 
pouvoir  souverain  de  leur  État  dans  son  refus  ou  son  retard 
d'accorder  la  réparation.  Ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'on 
pourrait  attribuer  l'origine  de  cette  pratique  des  représailles 
à  l'incapacité  dans  laquelle  se  trouvaient  les  princes  indé- 
pendants, dans  l'enfance  de  la  vie  internationale,  d'engager 

*  Ainsi  le  roi  Edouard  d'Angleterre  dit,  dans  une  lettre  de  Tannée 
1295  :  «  Bemardius  nobis  suppUcavit  tU  nos  sibi  licentiam  tnarcandi  ho* 
mines  et  subditos  de  regno  Poriugallise  et  bona  eorum  per  terram  et 
mare  ubicunque  eos  et  bona  eorum  invenire  possit,  eoneedereînus,quouS' 
que  de  sibi  ablalis  iniegram  habuisset  restitutionem.,.,  Rvmer,  Fcedera^ 
T.  II,  p.  69. 

'  Le  droit  et  la  coutume  des  nations  relatifs  aux  représailles  sont  expo- 
sés d*une  manière  très  lucide  dans  un  rapport,  du  11  octobre  1650,  fait 
par  le  juge  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté  d*Angleterre  au  Conseil  d'État. 
Thurlow*s  State  papers,  vol.  I,  p.  264. 
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Jears  sujets  les  plus  puissants  à  fournir  réparation  pour  les 
torts  qu'ils  avaient  commis  à  l'égard  des  sujets  d'autres  prin- 
ces indépendants^  parce  que  en  pareils  cas  il  est  probable 
que  les  princes  aimaient  mieux  voirjes  parties  lésées  se  faire 
rendre  satisfaction  par  elles-mêmes  que  de  tourner  leurs 
armes  contre  leurs  propres  sujets  pour  les  forcer  à  donner 
la  réparation  exigée  d'eux. 

L'emploi  de  la  force  par  un  prince  indépendant  dans  le 
bat  d'exercer  des  représailles  contre  les  sujets  d'un  autre 
prince  indépendant,  a  donc  été  regardé  comme  compatible 
avec  le  maintien  des  relations  pacifiques  générales  entre  les 
deux  nations.  Bynkershoek  fait  observer  que  les  représailles 
nont  lieu  qu'en  temps  de  paix.*  La  plupart  du  temps  on  a 
recours  aux  représailles  afin  d'obtenir  réparation  d'un  tort 
caasé  à  unindividu,  après  que  celui-ci  a  vainement  réclamé 
justice  au  pouvoir  souverain  de  la  nation  dont  l'offenseur 
est  membre.Dans  ces  circonstances,  toutes  les  choses  qui  ap« 
partiennent  à  la  nation  peuvent  faire  l'objet  des  représailles 
partout  où  elles  peuvent  être  saisies,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  un  dépôt  confié  à  la  foi  publique,  *  car,  comme  une  na- 
tion n'a  de  contrôle  sur  un  tel  dépôt  qu'en  raison  de  la  con- 
fiance entière  que  le  possesseur  du  dépôt  a  placée  dans  sa 
bonne  foi,  elle  doit  le  respecter  comme  sacré  même  dans  le 
cas  de  guerre  ouverte.  Mais  entre  les  nations  la  propriété 
des  individus  est  regardée  comme  appartenant  à  la  nation 
tout  entière  dont  ils  sont  membres.  Par  conséquent  la  pro- 
priété privée  de  chaque  individu  qui  fait  partie  d'une  na- 
tion est  sujette  aux  représailles  pour  réparation  d'un  tort 
causé  à  un  membre  d'une  autre  nation.  De  plus,  c'est  uni- 
quement de  l'autorité  souveraine  d'une  nation  qu'émane  lé* 
gitiroement  Tautorisation  d'exercer  des  représailles.  Vattel 
estime  que,  quand  des  représailles  ont  été  exécutées,  il  est 
du  devoir  du  souverain  de  contraindre  ceux  de  ses  sujets 

'  RepressaliU  locum  non  essenisi  inpace,  Bynkershoek,  Quœsi.juri$ 
jmbUcL,  e.  24. 
•  Vattel,  L.  II,  §  344. 
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qui  par  leur  conduite  ont  donné  lieu  à  de  justes  représailles 
à  dédommager  ceux  qui  en  ont  été  victimes  et  de  veiller 
à  ce  que  les  propriétés  de  personnes  innocentes  ne  soient 
pas  rendues  responsables  des  obligations  des  autres  ;  car, 
quoique  le  souverain,  en  refusant  ou  en  retardant  de  faire 
justice,  ail  pu  provoquer  des  représailles  contre  ses  propres 
sujets,  ceux  qui  étaient  la  cause  finale  de  ces  représailles 
n'en  deviennent  pas  moins  coupables,  et  la  faute  de  leur  sou  - 
verain  ne  les  dispense  pas  de  réparer  les  conséquences  de 
Toffense  qu'ils  ont  commise. 

16.  —  Les  jurisconsnltes,  qui  restreignent  l'usage  du 
terme  rétorsion  au  redressement  des  dérogations  h  la  réci- 
procité des  convenances  internationales,  ont  divisé  les  re- 
présailles en  représailles  négatives  et  en  représailles  ponti-- 
veSy  selon   qu'elles    s'exercent   à  la  suite   d'nn  déni   de 
justice  ou  d'une  lésion  positive.  D'après  cette  termine- 
logie,  qui  paraît  due  à  Kluber  et  qui   est  adoptée  par 
Wbeaton  *  et  sir  Robert  Phillimore,  les  représailles  néga- 
tives ont  lieu  quand  un  Élat  refuse  d'accomplir  une  obli- 
gation parfaite  qu'il  a  contractée,  ou  de  laisser  une  autre 
nation  jouir  d'un  droit  auquel  elle  prétend.  Les  représailles 
positives,  d'autre  part,  ont  lieu  quand  un  État  s'empare  de 
personnes  et  d'objets  appartenant  à  une  autre  nation,  afin 
d'obtenir  satisfaction  d'une  lésion  ou  d'une  offense.  Par 
contre,  Heffler,  à  l'instar  de  Grotius,  de  Wolf  et  de  Vat- 
tei,  limite  le  terme  de  représailles  aux  actes  de  violence 
auxquels  se  livre  une  nation  afin  d'obtenir  satisfaction  d'une 
offense  ou  d*une  lésion  faite  à  elle-même  ou  à  ses  sujets  ;  et, 
selon  cette  manière  de  voir,  les  actes  qualifiés  de  repré- 
sailles négatives  se  classent  plus  justement  sous  le  titre  de 
rétol'sion.  Si  l'on  tient  compte  de  Tétymologie  des  mots  ré- 
torsion et  représailles^  Heffler  semble  avoir  raison  sur  ce 
point.  Le  sens  que  l'usage  a  attaché  à  l'expression  de  lettres 

*  Wheaton,  Éléments,  P.  IV.  Ch.  \,%2.  PhiUimore,  vol. III,  %  12. 
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de  représailles  coïncide  avec  Tétymologie  du  mot  ;  aa 
sarplus,  toutes  les  fois  qu'il  est  fait  mention  de  représailles 
dans  les  traités,  il  n'est  pas  douteux  que  les  rédacteurs  de 
ces  traités  entendent  parler  d'actes  de  saisie  par  la  force. 

17.  —  Une  division  des  représailles  plus  importante  et 
moins  technique  est  celle  qui  se  fonde  sur  l'étendue  et  la 
mesure  qu'une  autorité  souveraine  permet  de  leur  donner. 
Les  représailles  sont  spéciales^  quand  un  prince  souverain 
accorde  des  lettres  de  représailles  et  de  marque  à  certains 
de  ses  sujets  qui  ont  éprouvé  de  la  part  des  sujets  d'Un  au- 
tre prince  souverain  un  tort  pour  lequel  ils  ont  en  vain  ré- 
clamé justice.  Dans  lapratique,  ce  genre  de  représailles  est 
considéré  comme  parfaitement  compatible  avec  l'état  d'a- 
mitié entre  les  nations  ;  il  est  identique  aux  représailles  du 
XIV* sifecle,  qui  réduisirent  la  guerre  privée  à  des  actes  d'un 
certain  ordre  et  en  préparèrent  l'abolition  en  la  soumettant 
au  contrôle  des  princes  souverains. 

Quant  aux  représailles  générales^  elles  consistent  dans 
one  permission  générale, donnée  par  une  autorité  souveraine 
à  ses  sujets,  de  saisir  la  personne  et  les  biens  des  sujets 
d'une  autre  autorité  souveraine.  Peu  importe  de  quelle  fa- 
çon ces  représailles  s'exercent,  que  ce  soit  par  des  navires 
eommissionnés  de  la  Couronne,  ou  par  des  navires  armés 
par  ses  sujets  à  leur  gré  en  vertu  de  lettres  de  marque  et  de 
représailles  octroyées  par  la  Couronne,  tant  qu'est  en  vi- 
gueur Tordre  émanant  de  l'autorité  souveraine  qui  prescrit 
des  représailles  générales  contre  la  personne  et  les  biens  des 
sujets  d'une  autre  puissance.  Plusieurs  écrivains,  s' appuyant 
sur  Tantorité  du  Grand  Pensionnaire  De  Witt,  approuvent, 
comme  si  elle  était  d*unc  application  générale,  son  opinion  : 
«  qu'il  ne  voit  point  de  différence  entre  les  représailles  gé' 
nérales  et  la  guerre  ouverte.  »  '  Il  existe  cependant  une  dif- 

*  Cette  opinion  du  Grand  Pensionnaire  est  citée  dans  une  note  sur  un 
passage  de  Vattel,  L.  Il,  Ch.  18,  %  346«  Plusieurs  écrivains  en  parlent 
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férencc  importante  entre  les  deux  choses  ;  et  il  semble  que 
les  écrivains  qui  ont  cru  pouvoîrinvoquerraulorilé  du  Grand 
Pensionnaire  des  Étals-Généraux  n'ont  pas  suffisamment 
tenu  compte  de  la  circonstance  dans  laquelle  il  émit  son 
opinion.  L'Angleterre,  en  1662,  avait  mis  l'embargo  sur 
tous  les  navires  hollandais  dans  les  ports  anglais,  et  cela  en 
faveur  des  chevaliers  de  Malte,  par  représailles  pour  la  dé- 
tention par  les  Hollandais  de  certaine  propriété  appartenant 
à  ces  chevaliers  ;  les  États -Généraux  *  firent  des  remon- 
trances contre  ces  représailles,  en  alléguant  qu'elles  étaient 
exercées  par  un  prince  souverain  dans  l'intérêt  d'étrangers, 
qui  n'étaient  pas  ses  sujets  :  ce  qui  était  contraire  à  la  pra- 
tique des  nations.  L'Angleterre  reconnut  la  justesse  de 
ces  remontrances  et  donna  l'ordre  de  lever  l'embargo  : 
c'est  alors  que  le  Grand  Pensionnaire  fit  observer  qu'il 
ne  voyait  pas  de  différence  entre  les  représailles  géné- 
rales et  la  guerre  ouverte.  On  peut  admettre  qu'une 
pareille  séquestration  générale  des  navires  hollandais 
dans  les  ports  anglais,  si  elle  n'était  pas  justifiée  par  le 
droit  des  gens,  ne  pouvait  être  regardée  que  comme  un 
acte  de  guerre  contre  les  Étals-Généraux.  Mais  un  ordre 
de  représailles  générales  paraît  se  distinguer,  dans  la  prati- 
que des  nations,  d'une  déclaration  de  guerre,  en  ce  sens 
qu'un  ordre  de  représailles  générales  ne  fait  pas  cesser  l'état 
de  paix,  tandis  qu'une  déclaration  de  guerre  y  met  fin.  La 
nation,  contre  laquelle  les  représailles  générales  ont  été  dé- 
clarées et  même  ont  commencé  à  être  exercées,  peut  les 
faire  cesser  en  s'exécutant  ;  et  tant  qu'elle  ne  répond  pas 
par  un  autre  acle  de  représailles  générales,  la  guerre  n'existe 
pas.  Si  une  nation  déclare  la  guerre  à  une  autre  nation,  elle 

comme  si  c'était  J'ftxpression  du  droit  coutumier  de  l'Europe,  que  Vallel 
lui-môme  aurait  adoptée  dans  les  termes  mômes  du  Grand  Pensionnaire; 
mais  la  note  ne  se  trouve  pas  dans  l'édition  originale  de  l'ouvrage  de  Vat- 
tel  ;  elle  est  ajoutée  pour  la  première  fois  dans  l'édition  de  1797,  qui  a 
été  publiée  après  sa  mort . 
*  Bynkershoek,  De  foro  legatonim,  c.  22. 
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reaonce  à  tous  ses  traités  d'amité  et  d'alliance  avec  elle,  et 
tons  les  égards  internationaux  envers  ses  sujets  prennent 
fin.  Telle  était  la  pensée  du  président  Jefferson,  '  en  1808, 
lorsqu'il  disait  que  les  États-Unis  d'Amérique  devaient  re- 
courir à  des  représailles  générales  contre  le  système  conti- 
nental de  l'Empereur  Napoléon,  dans  la  prévision  que  la  ré- 
vocation des  édits  rendus  par  l'Empereur  et  par  le  prési- 
dent des  États-Unis  respectivement  rétablirait  tout  de  suite 
les  relations  de  paix  sans  les  retards  et  les  formalités  d'un 
traité.  Jefferson  parle,  il  est  vrai,  des  relations  qui  existe- 
raient entre  la  France  et  les  États-Unis  sous  un  régime  de 
représailles  générales  comme  de  relations  entre  des  belli- 
gérants ;  mais  telles  sont  dans  un  certain  sens  les  repré- 
sailles spéciales,  qui  sont  des  actes  de  saisie  par  la  force 
pour  faire  réaliser  un  droit  ;  en  théorie,  elles  ne  sont  pas 
tout  à  fait  compatibles  avec  la  paix  parfaite  entre  nations  ; 
cependant  en  pratique  on  les  considère  comme  des  mesures 
exceptionnelles  compatibles  avec  des  rapports  d'amitié  et 
ne  créant  pas  l'état  de  guerre.  '  La  manière  de  voir  la  plus 
correcte  semble  être  que  les  représailles  générales  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  (per  se)  incompatibles  avec  l'état  de 
paix,  bien  que  dans  certains  cas  elles  puissent  être  un  ache- 
minement vers  la  guerre.  Selon  l'usage  moderne,  elles  sont 
de  la  nature  d'une  déclaration  conditionnelle  de  guerre,  qui 
cependant  peut  être  encore  écartée  par  une  offre  de  répara- 
tion de  la  part  de  l'État  qui  a  lésé  l'autre.  Le  juge  suprême 
Haie,  dans  ses  Procès  de  la  couronne  (vol.  I,  p.  162,  3),  dit 

*  t  Peat-étre  les  partisans  de  la  seconde  (guerre)  préfèreront-ils  des  let- 
tres générales  de  marque  et  de  représailles  à  une  déclaration  de  guerre, 
parée  que,  si  les  belligérants  abrogent  leurs  édits,  la  révocation  des  let- 
tres de  marque  rétablit  la  paix  sans  les  retards,  les  difficultés  et  les  for- 
malités d*un  traité.  »  Lettre  de  Jefferson  au  lieutenant-gouverneur  Lin- 
eoln.  Washington,  13  novembre  1808.  Correspondance  de  Jefferson,  8o. 
Londres,  1829,  vol.  IV,  p.  119. 

*  U  est  fait  mention  des  lettres  de  marque  et  de  représailles,  comme 
élanl  délivrées  en  temps  de  paix,  &  l'article  9  de  la  Confédération  des 
Etats-Unis,  année  1781. 

Tw.  —  n.  5 
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que  c  la  marque  ou  les  représailles  générales  ne  constituent 
pas  les  deux  nations  dans  un  état  parfait  d'hostilité  entre 
elles,  quoiqu'elles  fassent  des  prises  l'une  sur  l'autre  comme 
des  ennemis,  et  que  bien  des  fois,  avec  le  temps,  ces  re- 
présailles générales  dégénèrent  en  une  véritable  guerre  for- 
melle. C'est  dans  ces  conditions  que  survint  entre  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  la  guerre  de  1664  ;  elle  avait  eu  pour 
prélude  l'acte  du  Conseil  d'État,  qui  instituait  seulement 
une  sorte  de  représailles  universelles,  nécessitées  par  des 
raisons  d'État  particulières  ;  mais  par  la  suite  du  temps  ce 
devint  une  vraie  guerre,  sans  qu'il  y  eût  eu  de  déclaration  so- 
lennelle. »  Des  lettres  générales  démarque  et  de  représailles 
furent  octroyées  par  l'Angleterre  contre  FEspagne  le  10  juil- 
let 1739,  parce  que  l'Espagne  exerçait  un  droit  de  recherche 
sur  les  navires  anglais  au  delà  des  limites  de  ses  eaux  juri- 
dictionnelles sur  les  côtes  de  TAmérique  du  sud.  Les  en- 
voyés des  deux  puissances  n'en  demeurèrent  pas  moins  à 
leurs  postes  respectifs.  L'Espagne,  en  revanche,  délivra  des 
lettres  de  marque  le  20  du  même  mois,  et  ce  fut  seulement 
lorsque  deux  mois  se  furent  écoulés  s^rès  Toctroi  des  lettres 
de  marque  par  l'Angleterre,  que  les  ambassadeurs  des  deux 
nations  quittèrent  les  cours  auprès  desquelles  ils  avaient  été 
respectivement  accrédités.  La  guerre  fut  formellement  dé- 
clarée par  l'Angleterre  le  19  octobre  1739. 

18-  -^  Entre  autres  faits  qui  démontrent  que  les  repré- 
sailles générales  ont  un  caractère  différent  de  celui  de  la 
guerre  et  n'entraînent  pas,  comme  cette  dernière,  l'interrup- 
tion de  tous  les  rapports  d'amitié,  on  peut  citer  ce  qui  s'est 
passé  en  1839  et  en  1840  entre  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  le  gouvernement  du  roi  des  Deux-Sici- 
les  relativement  au  monopole  du  soufre  en  Sicile.  Ce  mono- 
pole avait  été  accordé  par  la  couronne  de  Naples  aune  com- 
pagnie de  négociants  français  (MM.  Taix,  Aycard  et  O*). 
Le  gouvernement  anglais  prétendit  que  la  concession  faite 
à  la  compagnie  française  était  contraire  au  traité  de  corn* 
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meree  de  1816  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Deux-Sici- 
les.  Alors,  après  que  le  ministre  anglais  à  Naples  eut  for- 
meliement  demandé  Tabrogation  de  la  concession  faite  à  la 
compagnie  française  et  que  le  gouvernement  napolitain  eut 
refasé  d'accéder  à  cette  demande,  le  gouvernement  anglais 
envoya  à  Tamii^I  commandant  la  flotte  anglaise  dans  la 
Méditerranée  l'ordre  «  de  s'emparer  de  tous  les  navires  napo- 
litains et  siciliens  qu'il  rencontrerait  dans  les  eaux  de  Naples 
ou  de  la  Sicile,  et  de  les  détenir  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu 
da  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  èi  Naples  la  nouvelle 
de  lacquiescement  à  la  juste  demande  du  gouvernement 
anglais.  »  Lord  Palmerston,  alors  secrétaire  d'État  pour  les 
aflaires  étrangères,  apprenant  que  l'amiral  anglais  se  dispo- 
sait à  mettre  ses  instructions  à  exécution,  envoya,  le  14  avril 
1840,  au  ministre  anglais  à  Naples  une  dépèche/  disant: 
(  Comme  les  représailles  que  sir  Robert  Stopford  a  été  re- 
quis d'exercer  ne  coiistituerU  cependant  pas  la  guerre  fi^  n'est 
pas  le  désir  do  gouvernement  do  Sa  Majesté  que  vous  fassiez 
suivre  ces  mesures  de  voire  départ  de  Naples  ;  mais,  si  le  gou- 
vernement napolitain  venait  aggraver  ^injustice  qu'il  a  com- 
mise envers  les  sujets  anglais  relativement  au  monopole  du 
soafre  par  des  actes  de  violence  contre  des  sujets  anglais 
on  contre  leurs  biens,  en  pareil  cas  vous  quitteriez  Naples 
et  vous  vous  retireriez  à  Rome  pour  y  attendre  de  nouvel- 
les mstruclions.  »  Le  17  avril  la  flotte  anglaise  commença  à 
exercer  des  représailles  dans  le  voisinage  de  Naples  et  cap- 
tura un  certain  nombre  de  navires  napolitains.  En  même 
temps  l'embargo  fut  mis  dans  les  ports  de  Malte  sur  tous 
les  navires  qui  portaient  le  pavillon  sicilien.  '  Naples,  de 
son  côlé^    fit  des  préparatifs  de  défense  et  le  gouverne- 
ment  napolitain    mit    Tembargo'  sur  tous    les    navires 
anglais  dans  les  ports  de  Naples  et  de  la  Sicile.  Tout  pa- 
raissait annoncer  une  guerre  ouverte,  lorsque  le  cabi- 

^  BritUh  and  foreign  State  papers,  1840-41,  p.  202. 

*  Armual  register,  1840,  p.  210. 

^  Annuaire  historique  universel,  1840^  p.  48. 
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net  des  Tuileries  offrit  sa  médiation,  que  ]e  roi  des  Deux- 
Siciles  accepta  le  26  avril  1840.  Dès  lors  les  représailles 
cessèrent  de  part  et  d*autre  ;  le  gouvernement  napolitain 
convint  de  dissoudre  son  contrat  avec  la  compagnie  fran- 
çaise, et  les  navires  qui  avaient  été  saisis  par  la  flolte  an- 
glaise par  voie  de  représailles  furent  restitués  à  leurs  pro- 
priétaires napolitains,  sans  que  les  relations  générales  de 
paix  entre  les  deux  nations  eussent  subi  une  interruption 
de  nature  à  ce  qu'il  fût  besoin  de  les  renouveler  par  un 
traité  formel  de  paix  entre  les  deux  nations. 

19.  —  Quoique  les  représailles  générales  ne  fassent  pas 
nécessairement  cesser  toutes  relations  d'amitié,  et  quoi- 
qu'elles soient  à  cet  égard  un  moyen  de  faciliter  une  répa- 
ration internationale  sans  recourir  à  une  véritable  guerre, 
il  est  des  cas  dans  lesquels  on  ne  saurait  légitimement  user 
de  représailles  comme  prélude  à  la  guerre,  et  dans  lesquels 
une  proclamation  de  représailles  générales  équivaudrait  à 
une  déclaration  de  guerre.  C'est  à  de  pareils  cas  qu'est  appli- 
cable l'observation  faite  par  le  Grand  Pensionnaire  de  Witt,* 
disant  qu'il  ne  voyait  point  de  différence  entre  les  repré- 
sailles générales  exercées  par  le  gouvernement  anglais  et 
une  guerre  ouverte.  Les  actes  de  représailles,  en  tant  qu'ils 
diffèrent  des  actes  de  guerre,  ne  sont  permis  par  le  droit  des 
gens  que  lorsqu'à  une  réclamation  bien  fondée  il  a  été 
répondu  par  un  déni  de  justice  ou  par  des  atermoiements 
incompatibles  avec  une  intention  honnête  de  rendre  justice. 
«  Les  représailles  »,  dit  sir  Leoline  Jenkins,'  «  ne  sont  point 
admises  là  où  il  n'y  a  ni  déni  de  justice  ni  retard  équiva- 
lent à  un  déni.  »  «  Les  représailles  »,  écrit  Grotius,  '  «  sont 
une  sorte  d'exécution  violente,  qui  a  lieu  quand  le  droit  est 
dénié  ».  «  Les  représailles  » ,  dit  Bynkershoek,  ^  «  ne  doivent 

*  Lettre  au  roi  en  Conseil,  8  octobre  1675. 

*  Sir  Leoline  Jeokins's  Works,  vol.  II,  p.  778. 

'  Loctnn  autem  habet,  tU  aiunt  jurisconsuUi,  ubi  jtis  denegatur,  Gro- 
tius,  de  jure  b.  et  p.  L.  III,  Ch.  II,  §  14. 
^  Quxstiones  juris  pubUci^  L.  I,  Ch.  XXIV. 


RÈGLBMSKT  DES  DIFFÉRENDS  INTERNATIONAL  1.  Ô& 

être  accordées  qu*eQ  présence  d'un  déni  manifeste  de  jus- 
tice. » 

«  Le  droit  des  gens  »,  dit  Vattel,  '  «  ne  permet  les  repré- 
sailles que  pour  une  cause  évidemment  juste,  pour  une  dette 
claire  et  liquide  ;  car  celui  qui  forme  une  prétention  douteuse 
ne  peut  demander  d'abord  que  l'examen  équitable  de  son 
droit.  En  second  lieu,  il  faut,  avant  d'en  venir  là,  qu'on  ait 
inutilement  demandé  justice,  ou  au  moins  que  Ton  ait  tout 
lieu  de  croire  qu'on  la  demanderait  vainement.  Alors  seu- 
lement on  peut  se  faire  soi-même  raison  d'une  injustice.  » 

«  La  justice  internationale  peut  être  refusée  de  différen- 
tes manières  :  soit  par  le  refus  d'une  nation  d'écouter  les 
plaintes  d'une  autre,  ou  de  lui  permettre  d'établir  son  droit 
devant  ses  tribunaux  ordinaires  ;  soit  par  des  délais  ou  des 
empêchements  affectés,  dont  on  ne  peut  donner  de  bonnes 
raisons,  et  équivalents  à  un  refus  par  leurs  conséquences  ; 
soit  par  un  jugement  manifestement  inj  uste  et  partial.  »  '  Mais 
si  an  tribunal  d'une  juridiction  compétente  rend  un  juge- 
ment erro  é  dans  une  question  douteuse  dans  laquelle  un 
étranger  est  intéressé,  ce  résultat  ne  saurait  donner  le  droit 
de  représailles  à  la  nation  dont  cet  étranger  fait  partie, 
si  les  juges  ont  agi  en  toute  liberté  et  prononcé  la  sen- 
tence selon  leur  conscience.  Sur  des  questions  douteuses 
des  hommes  différents  pensent  et  jugent  différemment;  et 
tout  ce  qu'un  étranger  puisse  désirer,  c'est  que  la  justice 
soit  administrée  à  son  égard  aussi  impartialement  qu'elle 
Test  à  l'égard  des  sujets  du  prince  devant  les  tribunaux  du- 
quel l'affaire  se  juge.  Qrotius  fait  observer  que  dans  un  cas 
douteux  la  présomption  est  toujours  en  faveur  des  juges  éta- 
blis, et  que  les  représailles  ne  sont  permises  par  l'usage  que 
lorsque  le  jugement  rendu  est  manifestement  contraire  au 
droit.  »  ' 

«  YaUel,  L.  II,  g  343. 
>  Vattel,  L.  II,  g  350. 
»  J^^r^MK,L,IlI,  Ch.II,  $5, 
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80.  —  Les  représailles  s'appliquent  aux  personnes  aussi 
bien  qu'aux  propriélés.  Les  représailles  contre  les  personnes, 
que  les  Grecs  désignaient  sous  le  nom  de  àv^po^Yi^ioc,  on  prise 
de  personnes f  sont  reconnues  par  Grotius,  Yattel,  Bynkers- 
hoek  et  tous  les  écrivains  modernes  ;  mais,  d'après  les  usa- 
ges des  nations  chrétiennes  de  l'Europe,  on  n'use  guère  de 
cette  forme  de  représailles  que  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  sa- 
tisfaction de  l'arrestation  ou  de  la  séquestration  injuste 
d'autres  personnes.  Ainsi,  en  1740,'  l'impératrice  Catherine 
de  Russie  ayant  fait  arrêter  le  baron  de  Stackelberg,  qui 
était  né  sujet  russe,  mais  domicilié  en  Prusse  et  au  service 
militaire  de  la  Prusse,  le  roi  de  Prusse  usa  de  représailles  en 
faisant  arrêter  deux  sujets  russes,  qu'il  retint  prisonniers 
jusqu'à  la  mise  en  liberté  du  baron  de  Stackelberg. 

Chaque  fois  que  des  personnes  sont  ainsi  arrêtées  par 
voie  de  représailles,  elles  ont  droit  à  être  traitées  comme 
des  otages,  dont  la  vie  est  sacrée,  et  qui  méritent  de  bons 
traitements.'  Un  souverain  n'a  point  le  droit  de  mettre  à 
mort  les  sujets  d'un  État  qui  lui  a  fait  une  injure,  si  ce  n'est 
quand  ils  sont  engagés  dans  une  guerre  ouverte  contre  lui. 
Selon  le  droit  des  gens,  tous  les  sujets  de  la  puissance  qui  a 
commis  l'offense,  qu'ils  soient  sujets  de  naissance  ou  sim- 
plement des  personnes  ayant  acquis  domicile  sur  son  terri- 
toire par  une  longue  résidence,  sont  exposées,  quant  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens,  à  l'action  des  représailles  exer- 
cées contre  cette  puissance  ;  mais  les  individus  qui  ne  sé- 
journent que  temporairement  dans  le  pays  ou  ne  font  qu'y 
voyager  n'encourent  aucune  responsabilité  par  rapport  aux 
représailles  ;  '  car  la  responsabilité  qui  oblige  à  subir  les  re- 
présailles constitue  en  quelque  sorte  une  participation  au 
fardeau  d'une  dette  publique,  de  laquelle  ne  sont  pas  tenus 
ceux  qui  ne  sont  assujettis  aux  lois  du  pays  que  momenta- 
nément. 

*  Moser,  Yersuch,  VIII,  504. 

«  Vattel,  L.  II,  %  351. 

»  GrotiuB,  de  jure  Belli,  L.  III,  Ch.  2,  §  7. 
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Les  agents  diplomatiques,  bien  qu'ils  puissent  résider 
dune  façon  permanente  dans  un  pays,  sont  également 
exempts  des  représailles.  Ils  n'en  sauraient  être  l'objet,  ni 
quant  à  leur  personne  ni  quant  à  leurs  biens,  de  la  part  de 
la  nation  qui  les  a  reçus  en  qualité  d'envoyés  {legali)  ;  en 
effet  ils  se  sont  confiés,  eux  et  leurs  biens,  de  bonne  foi  à  sa 
protection  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  être  l'objet  de  représailles 
de  la  part  d'une  autre  nation  qui  peut  avoir  droit  d'exercer 
des  représailles  contre  le  souverain  auprès  duquel  ils  sont 
accrédités,  puisqu'ils  ne  sont  point  domiciliés  sur  son  terri- 
toire. Grotius  paraît  admettre  que  les  envoyés  politiques  qui, 
en  route  pour  se  rendre  auprès  de  nos  ennemis,  traversent 
notre  territoire  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres 
de  sauf-conduit,  peuvent  être  arrêtés  par  voie  de  représail- 
les.^ Ce  qu'entend  par  là  Grotius  n'est  pas  tout  à  fait  clair, 
et  plusieurs  auteurs  ont  contesté  pareille  interprétation  de 
ce  passage  ;  mais,  comme  Grotius  dit  ailleurs  '  que  si  les  en- 
voyés politiques  {legati)  prétendent  passer  sans  sauf-conduit 
par  le  territoire  d'une  puissance  auprès  de  laquelle  ils  ne 
sont  pas  euîcrédités,  et  s'ils  se  rendent  chez  ses  ennemis  ou 
viennent  de  chex  ses  ennemis,  ou  prennent  d'une  façon 
quelconque  parti  pour  ses  ennemis,  ils  peuvent  être  tués 
justementi  on  reconnaît  sans  peine  qu'il  entend  poser  en 
principe  qu'une  mission,  d'aller  ou  de  retour,  auprès  d'un 
ennemi  expose  l'envoyé  politique,  tant  qu'il  est  de  passage 
(m  transitu)  sur  le  territoire  d'une  puissance  belligérante, 
aax  effets  des  représailles  de  la  part  de  cette  puissance.  C'est 
ainsi  que  le  duc  de  Belle-Isle,  étant  imprudemment  entré  sur 
le  territoire  banovrien  en  se  rendant  à  Saint  Pétersbourg» 
comme  ambassadeur  du  roi  de  France,  q^i  était  à  cette  épo- 
que en  guerre  avec  le  Hanovre  et  la  Grande-Bretagne,  fut 

'  À  numéro  tamen  subdUorum  jure  gerUiutn  excipiuntur  legati  non  ad 
hostes  twsiroi  tnim,  et  res  eorum.  De  jure  belli,  L.  III,  Ch.  2,  |  7. 

'  Hon  pertùiet  ergo  hmc  lexadeos  per  quorum  fineSt  fton  accepta  venia^ 
trameuni  legati  ;  nam  siquidem  ad  hontes  eorum  eunt,  aut  ab  hostibus  ve- 
niunt,  aut  alioqui  hostiUa  moliuntur^  interfici  etiam  poterunt.  De  jure 
teiii,  Un,Ch.  18,55. 


S8    GHAPITftB  I.  ^  BÉOLEMEKT  DES  DIFFÉRENDS  INTERNATIOMAUlC. 

arrêté  avec  sa  suite  par  le  gouvernement  hanovricn  et  en- 
voyé en  Angleterre  comme  prisonnier  d^État.^  Il  en  est  tout 
autrement,  fait  observer  Grotius,  si  un  prince  cherche,  hors 
de  son  propre  territoire,  à  prendre  par  surprise  les  ambassa* 
deurs  d'un  aulre  État  ;  car  ce  serait  alors  une  violation  di- 
recte du  droit  des  gens.'  On  pourrait  faire  rentrer  dans  la 
catégorie  des  prohibitions  établies  par  Grotius  le  cas  de  Tar- 
restation  par  un  croiseur  des  États-Unis  des  envoyés  des 
États  confédérés  d'Amérique  qui  venaient  en  Europe  abord 
du  Trenty  paquebot  de  la  malle-poste  anglaise.  Cette  arres- 
tation fut  regardée  par  la  Grande-Bretagne,  avec  une  hidi- 
gnation  légitime,  comme  une  violation  directe  du  droit  des 
gens,  et  les  envoyés  américains,  sur  la  demande  du  gouver- 
nement anglais,  furent  mis  en  liberté  par  le  gouvernemeot 
des  États-Unis,  et  il  leur  fut  permis  de  se  rendre  en  Earope 
sur  un  navire  anglais. 

91.  —  On  a  fait  observer  que  Tinstitution  des  lettres  de 
marque  '  et  de  représailles  fut  la  première  mesure  prise  sys- 
tématiquement en  vue  de  contrôler  les  hostilités  privées  et 
d'empêcher  les  individus  de  troubler  la  paix  publique  à  leur 
gré.  Le  droit  de  marque,  en  tant  que  prérogative  de  l'auto- 
rité souveraine,  est  mentionné  dans  des  lettres  patentes  et 
des  diplômes  du  XIP  siècle,^  dans  lesquels  le  souverain  ac* 
corde  à  certains  de  ses  sujets  Te  droit  de  marque  contre  quel- 
ques autres  de  ses  sujets,  c'est-à-dire  leur  accorde  la  permis- 
sion de  s^emparer  de  la  personne  et  des  biens  de  quelques 
autres  de  ses  sujets  contre  lesquels  ils  ont  élevé  des  plaintes* 
Au  XIII*  siècle,  on  voit  des  princes  souverains  accorder  des 
lettres  de  marque  à  leurs  sujets  contre  ceux  d'autres  princes 

<  Maliens,  Causes  célèbres  du  droit  des  gens.  Tome  I,  page  285. 

*  Aliud  sitfSiquis  extra  fines  suas  insidias  ponit  legatis  alienis,eo  enim 
jusgenlium  violaretur.Et  hoe  cotUineturin  Thessalorum  (n'aiione  contra 
Philippum  apud  Livium  (L.  XXXIX,  c.  25).  Grotius,  de  jure  belli  et  pa^ 
çis  in  notis  suis  ad.  L.  II.  il8,  g  V,  2. 

'  Ducange,  Ghssarium,  vox  marcha. 
Rymer^  Fœdera,  T.  II.  p,  691,  Lettre  du  roj  Edouard  î  d'Angleterre. 
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saoveraios.  Au  XIY®  siècle/  les  lois  municipales  de  divers 
pays  défendirent  aux  particuliers  d  exercer  des  représailles 
avant  d'avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  de  marque 
d'an  souverain.  Plusieurs  traités  de  paix  du  XV*  siècle'  con- 
tiennent des  stipulations  portant  que  tous  les  navires  qui  sor- 
tent d'un  port  doivent  donner  Tassurance  de  ne  point  exercer 
de  représailles  ;  on  rencontre  dans  le  même  siècle  d'autres 
traités  où  les  parties  contractantes  s'engagent  à  n'accorder  en 
aucun  cas  le  droit  de  représailles  à  leurs  sujets,  s'ils  n'ont  au- 
paravant adressé  une  plainte  au  souverain  dont  sont  sujets 
les  individus  qui  leur  ont  causé  un  tort,  et  si  une  répara- 
tion leur  a  été  refusée.'  Au  XVP  siècle,  nous  trouvons  sti- 
pulé dans  divers  traités  de  commerce  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  contractantes  n'accorderont  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles  contre  d'autres  personnes  que  les  auteurs 
principaux  de  l'offense  et  contre  leurs  biens,  et  seulement 
pour  refus  ou  retard  manifeste  de  rendre  satisfaction/ 
Au  XVn*  siècle  apparaissent  pour  la  première  fois  des  trai- 
tés dans  lesquels  il  est  convenu  que  les  représailles  ne  se- 
ront accordées  d*aucune  part,  mais  que  prompte  satisfaction 
devra  être  rendue.' Toutefois  ces  traités  sont  exceptionnels; 
dans  la  plupart  des  traités  de  cette  époque,  il  est  stipulé  que 
si  justice  n'est  pas  rendue  dans  un  délai  fixé,  par  exemple, 
de  trois,  de  quatre  ou  de  six  mois,  les  représailles  doivent  être 
accordées.  Au  XVIII^  siècle,  on  signale  un  grand  nombre 
de  traités  où  il  est  dit  que  les  biens  des  sujets  de  Tune  des 
parties  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  de  l'autre  seront 
exempts  de  saisie  par  voie  de  représailles,  si  ce  n'est  pour 

*  Edw.  III,  St.  2,  c.  17,  anoo  1359. 

*  Traités  entre  la  France  et  l'ÂDgletiirre,  année  1440.  Dumont,  T.  III, 
partie  I,p.  548  ;  —  entre  FËspa^me  et  FAngletene,  année  1489.  Dumont, 
T.  II,  ^ù\Àe  II,  p.  2t9. 

*  Traité  entre  la  France  el  l'Espagne,  année  1489.  Dumont,  T.  IV,  P.  II, 
p.  il. 

^  Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  année  1510.  Dumont,  T.  IV, 
P.  1,  p.  126. 

>  Traité  entre  l'Angleterre  elle  Danemark»  année  lô^l,  DumQQt»  T»  V, 
P.  II,  p.  803, 
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cause  de  dette  ou  d*offense  du  fait  du  propriétaire.'  Dans 
notre  siècle,  Tœuvre  du  Congrès  de  Paris  a  été  couronnée 
par  l'abolition  de  la  coutume  qu'avaient  les  souverains  de 
délivrer  des  lettres  de  marque,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  nations  signataires  de  la  Déclaration  de  Paris,  dont  le 
premier  article  proclame  que  «  la  course  est  et  demeure 
abolie.  »'Les  effets  de  cette  déclaration  seront  étudiés  dans 
un  prochain  chapitre,  où  nous  soumettrons  à  un  examen  plus 
approfondi  la  course  et  l'emploi  des  corsaires. 

^  Traités  entre  la  France  et  les  ProTÎnces-Unies,  année  1739  ;— France 
et  Danemark,  1742;  —  Suède  et  Etats-Unis,  1783  ;  -*  Prusse  et  Etats- 
Unis,  1785;  —  Autriche  et  Russie,  1785  ;  --  Angleterre  et  France,  1786; 
—  France  et  Russie,  1787  ;  —  Russie  et  Portugal,  1787. 

«  Martens,  N.  R.  gén.,  XV,  p.  768, 
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^  DéfiQîUoo  de  la  guerre  par  Grotius.  —  23.  Définition  du  Bynlcers* 
hoek.  —  ^.  La  guerre  est  la  lutte  de  communautés  politiques  indé- 
pendantes à  la  poursuite  du  droit.  —25.  Manière  de  Qrotius  d'envi- 
sager les  hostilités  privées.  Albéric  Gentil.  —  26.  La  guerre  est  une 
alternative  nécessaire.  —  27.  Bacon  envisageait  la  guerre  comme  Té- 
preuve  suprême  du  droit.  Grotius.  —  28.  La  paix  privée  est  incom- 
patible avec  la  guerre  publique.  —29.  Recours  légitime  A  la  guerre. 
—  30.  Guerre  offensive  et  guerre  défensive.  Vattel.  Grotius.  —  SJ. 
Déclaration  formelle  de  guerre.  Droit  de  l'Empire  Germanique  au 
XÎV  siècle.  Droit  de  l'Europe  au  XIV»  siècle.  —  82.  Déclaration  de 
guerre  par  des  hérauts  d'armes.  Proclamation  de  la  guerre  A  l'inté- 
rieur par  des  hérauts.  L'Angleterre  n'a  pas  fait  de  déclaration  de 
guerre  par  héraut  depuis  le  règne  de  la  reine  Marie.  Dernière  décla- 
ration de  guerre  par  héraut  d'armes  en  1657,  A  Copenhague.  —  88. 
Déclarations  de  guerres  imprimées,  sous  le  règne  de  Charles  II. 
Manifestes  de  guerre  aux  nations  neutres.  *-84.  Rappel  des  envoyés 
résidant.  —  35.  L'usage  des  déclarations  formelles  de  guerre  est 
tombé  en  désuétude.  Dernière  déclaration  formelle  de  guerre  par 
la  Grande-Bretagne  en  1762.  Lettre  du  Lord  chancelier  Thurlow  en 
1778.  —  36.  Objet  des  proclamations  de  guerre  A  .'intérieur.  —  87. 
Objet  des  manifestes  aux  puissances  neutres.  —  88.  Opinion  de  M. 
Hautefeuille  sur  la  nécessité  d'une  déclaration  de  guerre.  Etat  de 
guerre  de  fait.  Le  Texas  et  le  Mexique.  Opinion  de  Burlamaqui. 
Pratique  des  États-Unis  d'Amérique.  —  89.  Maintien  conditionnel 
du  statut  ante  hélium,  ^40.  Une  déclaration  unilatérale  de  guerre 
autorise  des  hostilités  réciproques.  —  41.  Rappel  ou  renvoi  des  en* 
voyés  résidant.  Traités.  Ignorance  des  hostilités  de  la  part  des  neu- 
tres. 

8d.  —  Grotius,  au  commencement  de  son  ouvrage,  défi- 
nit la  guerre  :  «  l'état  ou  la  condition  de  parties  soutenant 
une  contestation  par  la  force.  »  ^  Sous  cette  large  acception 

'  Status  per  vim  certatUium  quâ  taies  sunt.  De  jure  belli  et  pacis,  L.  I, 
Ch.  1, 1 11. 
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du  mot  «  guerre  »,  Grotius  comprend  toute  lutte  par  la 
force,  sans  en  exclure  même  les  combats  singuliers,  qu'il 
regarde  comme  une  forme  de  guerre  privée  ;  et  attendu 
qu'ils  sont  plus  anèiens  que  les  guerres  publiques  et  d'une 
nature  commune,  il  est  d'avis  de  les  classer  sous  le  même 
titre  général.  En  adoptant  cette  terminologie^  Grotius  re- 
connaît que  le  mot  guerre  avait  été,  antérieurement  à  son 
époque,  employé  pour  désigner  les  luttes  publiques  par  op« 
position  aux  luttes  privées  par  la  force,  et  il  en  donne  pour 
raison  que  l'espèce  [species)  la  plus  éminente  s'arroge  sou* 
vent  le  nom  du  genre  [çenus)  qui  en  dépend.  Il  explique  en 
même  temps  qu'il  ne  comprend  pas  Xd^  justice  dans  la  défini- 
tion qu'il  donne  de  la  guerre,  parce  que  l'objet  de  ses  étu- 
des est  de  déterminer  si  une  guerre  peut  être  juste  et,  dans 
l'affirmative,  quelle  guerre  peut  être  qualifiée  de  juste  ;  il  a 
donc  été  obligé  d'établir  une  distinction  entre  le  terme  guerre 
et  la  question  qu'il  s'est  proposé  d'examiner  relativement 
au  même  sujet. 

83.  —  Bynkershoek  trouve  imparfaite  la  définition  adop- 
tée par  Grotius,  quoiqu'il  soit  d'accord  avec  lui  pour  con- 
sidérer la  guerre  comme  étant  l'état  ou  la  condition  de  par- 
ties en  dispute,  distinct  d'un  acte  de  dispute  ou  de  la  con- 
testation même.  Il  propose  la  définition  suivante,  qu'il  es- 
time être  plus  complète  :  «  la  guerre  est  la  lutte,  par  force  ou 
par  dol,  de  parties  indépendantes  revendiquant  leur  droit. 
«  Bellum  est  eorum,  qui  suœ  polestatis  suni,  juris  sui  perse- 
quendi  concertatio  per  vim  veldolum.n^  En  adoptant  cette  dé- 
finition, Bynkershoek  admet  que  la  guerre  peut  exister  entre 
les  individus  aussi  bien  qu'entre  les  États,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  les  individus  sont  indépendants  (suâ?jDo/e5/<i- 
tis)y  c'est-à-dire  qu'ils  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur  po- 
litique, n  rejette  absolument  la  notion  de  la  guerre  privée 
comme  espèce  distincte  deguerre,  même  en  théorie,  attendu 

*  Ot^frv(itwnes  juri$  publiçi,  L.  I,  Ch.  1. 
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que  lu  laol privé  implique  un  corps  politique,  donl  les  par- 
lies  en  lutte  sont  respeclivement  membres  et,  partant,  com- 
me telles,  ne  sont  pas  indépendantes  {suâs  potestatis).  La 
guerre,  selon  B3^kershoek,  ne  saurait  proprement  se  dire 
que  des  luttes  par  force  ou  par  dol  engagées  entre  des  par- 
ties qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieur  politique,  et  qui 
par  conséquent  ne  peuvent  avoir  recours  à  un  juge  commun, 
eu  d'autres  termes  entre  des  corps  politiques  indépendants  ; 
car  rindividu  qui  vit  en  état  d*isolement  est  une  personne 
idéale,  dont  la  contre-partie  ne  se  trouve  pas  dans  la  vie 
réelle.  Bynkershoek  ajoute  que  l'objet  de  toute  guerre  est  la 
poursuite  du  droit  par  la  voie  de  la  défense  ou  de  la  satis- 
faction personnelle  ;  et  sous  ce  rapport  sa  définition  est 
d*accord  avec  Tidée  plus  complète  de  la  guerre,  dont  Gro- 
tius  a  donné  un  simple  aperçu  dans  son  chapitre  prélimi- 
naire, lorsqu'il  dit  qu'aucune  guerre  ne  devrait  être  entre- 
prise que  pour  obtenir  justice,  et  qu'une  fois  qu'elle  l'a  été, 
elle  ne  devrait  pas  être  poussée  au  delà  des  limites  du  droit 
et  de  la  bonne  foi.  * 


,.  —  La  différence  la  plus  importante  entre  les  défini- 
tions respectivement  adoptées  par  Grotius  et  Bynkershoek 
consiste  en  ce  que  ce  dernier  limite  l'application  du  mot 
guerre  à  la  lutte  de  parties  indépendantes  ou  mdtresses 
d'elles-mêmes  {sus  potestatis).  Envisagée  au  point  de  vue 
des  droits  et  des  obligations,  la  guerre  en  confère  certains, 
non  seulement  aux  nations  belligérantes  mêmes,  mais  aussi 
à  d'autres  nations  qui  ne  prennent  point  part  au  con- 
flit, mais  sont  dites  être  du  parti  jneutre,  neutrarum  par- 
tium.  L'état  de  guerre,  lorsqu'il  existe  entre  deux  nations, 
donne  à  ces  nations,  comme  belligérants,  des  droits  spé- 
ciaux, qu'elles  n'ont  pas  pendant  l'état  de  paix,  relative- 
ment l'une  à  l'autre  ainsi  qu'aux  autres  nations.  C'est  pour- 
quoi il  semblerait  déraisonnable  de  prétendre  que  tandis 

*  Proleçomenaj  §  26. 
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que  deux  communautés  politiques  indépendantes  sont  en 
paix  Tune  avec  l'autre  et  avec  toutes  les  autres  communau- 
tés politiques  indépendantes,  des  individus  faisant  parlie  de 
ces  deux  communautés  puissent  être  en  guerre  entre  eux 
et  créer  ainsi  aux  communautés  auxquelles  ils  appartien- 
nent respectivement  des  obligations  et  des  droits  spéciaux 
affectant  à  la  fois  les  rapports  mutuels  de  ces  communau- 
tés et  leurs  rapports  avec  les  autres  communautés  politi- 
ques en  dehors  des  relations  générales  de  paix  existant 
parmi  les  communautés  elles-mêmes.  La  guerre,  en  tant  que 
source  de  droits  spéciaux  entre  les  parties  belligérantes 
ainsi  qu'entre  les  parties  belligérantes  et  les  neutres,  ne 
doit  donc  pas  être  confondue  avec  la  guerre  dans  le  sens 
plus  étendu  dans  lequel  Grotius  emploie  ce  terme  au  com- 
mencement de  son  ouvrage,  c'est-à-dire  comme  indiquant 
toute  sorte  de  lutte  par  la  force,  par  opposition  avec  la  pro- 
cédure judiciaire.  «  Sans  doute  »,  dit  Grotius,  «  la  liberté  de 
la  guerre  privée,  qui  existait  avant  l'établissement  des  tri- 
bunaux judiciaires,  a  été  de  beaucoup  restreinte  ;  cependant 
il  y  a  des  cas  où  cette  liberté  existe  encore,  par  exemple 
partout  où  les  tribunaux  judiciaires  manquent;  car  la  loi, 
qui  défend  à  une  personne  de  faire  valoir  son  droit  par  toute 
autre  voie  que  la  procédure  judiciaire,  doit  être  équitable- 
ment  comprise  comme  s'appliquant  uniquement  aux  cas 
dans  lesquels  il  y  a  accès  à  un  tribunal  judiciaire.  »  Or  un 
tribunal  judiciaire  peut  manquer  momentanément  ou  d'une 
manière  permanente.  Il  fait  défaut  momentanément  dans 
toutes  les  occasions  où  l'on  ne  peut  attendre  l'intervention 
d'un  juge  sans  qu'il  en  résulte  un  certain  danger  ou  une 
certaine  perte  ;  il  fait  défaut  d'une  manière  permanente, 
soit  de  droit,  de  jure ^  comme  lorsqu'une  personne  se  trouve 
dans  un  endroit  inoccupé,  tel  que^  par  exemple,  la  haute 
mer,  un  désert,  une  lie  inhabitée  ou  tout  autre  lieu  où  il 
n'y  a  point  de  société  civile  établie;  soit  de  fait,  de  facto^ 
comme  lorsque  les  membres  d'une  société  civile  ne  veulent 
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pas  se  soumettre  an  juge,  on  lorsque  le  juge  refuse  ouver- 
tement de  prendre  connaissance  de  l'objet  du  litige.  ' 

Dans  tous  ces  cas  Grotius  est  d'avis  que  la  liberté  de  la 
guerre  privée  existe  encore.  11  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
chercher, en  effet,  si  entre  les  cas  où  des  individus,  en  l'ab- 
sence d'un  tribunal  judiciaire,  réclament  leur  droit  par  la 
force  et  les  cas  oîi  une  communauté  politique  revendique 
son  droit  par  la  force  il  existe  une  analogie  de  nature  à  au- 
toriser Grotius  à  classer  ces  divers  cas  sous  le  même  titre 
générique.  U  suffira  de  ne  point  perdre  de  vue  le  sens  le 
plas  étendu  dans  lequel  Grotius  emploie  le  mot  guerre  et 
de  se  rappeler  que  les  idées  que  ce  terme  exprime  dans  son 
système  correspondent  à  cet  emploi  plus  étendu  du  mot. 
Cette  circonstance  explique  pourquoi  les  conclusions  de 
Grotius  différent  parfois  de  celles  d'autres  écrivains,  qui 
limitent  le  sens  du  mot  guerre  à  la  lutte  de  communautés 
qui  ne  reconnaissent  point  de  supérieur  politique. 


;.  —  Grotius,  en  soutenant  la  liberté  de  la  guerre  pri- 
vée et  en  cherchant  à  la  soumettre  à  des  règles  analogues 
à  celles  qui  doivent  régir  la  guerre  publique,  était  peut-être 
en  progrès  sur  l'usage  de  son  temps,  qu'il  réprouve,  avec 
une  aversion  très  prononcée  comme  c  un  abus  licencieux 
de  faire  la  guerre,  duquel  rougiraient  même  des  nations 
barbares  ;  car  on  avait  recours  aux  armes  pour  les  plus  lé- 
gers motifs  ou  sans  raison  aucune,  et,  une  fois  les  hostilités 
engagées,  il  n'y  avait  plus  aucun  respect  du  droit,  divin  on 
humain,  absolument  comme  si  on  laissait  les  gens  libres  de 
commettre  toute  sorte  de  crimes  sans  gêne.  »  Mais  la  société 
universelle  des  nations  a  heureusement  fait  des  progrès 
considérables  depuis  le  siècle  de  Grotius,  et  dans  l'inter- 
valle bien  des  choses  qui  répugnaient  à  sa  véritable  nature 
ont  été  lentement,  mais  définitivement  éliminées  de  ses 
usages.  S'il  peut  encore  arriver  par  hasard  que  des  indivi* 


*  De  jure  belli  etpacis,  L.  I»  Gb.  3,  S  tt« 
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dus,  afin  d^empècher  qu'un  tort  ou  une  perte  grave  leur 
soit  causé  par  d'autres,  n'aient  d'autre  ressource  que  d'em- 
ployer la  force>  ce  recours  à  la  force  n'est  pas  censé  créer 
un  état  de  guerre  entre  les  parties  elles-mêmes,  ou  entre 
les  communautés  politiques  indépendantes  auxquelles  ces 
individus  appartiennent.  Il  faut  que  les  actes  des  individus 
soient  autorisés  par  le  pouvoir  souverain  des  États  dont  ils 
sont  sujets  ou  citoyens,  avant  de  pouvoir  être  considérés 
comme  créant  l'état  de  guerre.  C'est  en  vain  que  des  com- 
munautés politiques  indépendantes  conviendraient  de  régler 
par  des  discussions  amiables  tous  les  démêlés  entre  leurs 
membres  respectifs,  si  les  individus  étaient  libres  de  dé- 
battre entre  eux  leurs  droits  réciproques  par  la  force.  La 
guerre,  dans  le  sens  où  ses  droits  et  ses  obligations  rentrent 
dans  le  domaine  du  droit  public,  n'a  donc  point  lieu  entre 
les  personnes  privées  :  «  Bellum  est  armorum  pitblicomm 
jiista  contcntio.  »  *  L'emploi  de  la  force  pour  la  revendica- 
tion du  droit  sur  le  territoire  d'une  nation  peut  être  un  acte 
légitime  de  la  part  des  individus,  s'il  est  sanctionné  par  les 
lois  qui  régissent  ce  territoire  ;  mais  s'il  ne  l'est  pas,  c'est 
une  atleinte  portée  à  la  paix  de  la  nation  à  laquelle  le  terri- 
toire appartient,  et  punissable  par  l'autorité  souveraine  de 
l'Etat^  sans  que  la  paix  des  autres  nations  en  soit  en  rien 
troublée.  Par  contre,  l'emploi  de  la  force  pour  la  revendi- 
cation du  droit  dans  un  endroit  qui  n'appartient  exclusive- 
ment à  aucune  nation,  mais  auquel  toutes  les  nations  ont  un 
droit  égal  d'accès,  n'est  un  acte  légitime  de  la  part  des  indi- 
vidus qu'autant  qu'il  est  autorisé  par  le  droit  commun  des 
gens  ;  car  aucune  nation  ne  peut  prétendre  au  droit  de  met- 
tre ses  lois  territoriales  à  exécution,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  lois^  dans  un  lieu  sur  lequel  elle  n'a  pas  un  droit 
exclusif  de  souveraineté. 

Par  conséquent,  dans  un  lieu  qui  est  ptiblici  juris  (de 
droit  public),  l'emploi  de  la  force  par  des  personnes  privées, 

•  Albéric  GenliJ,  de  jure  belli,  L.  I,  Ch.  11. 
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s'il  n'est  pas  autorisé  par  le  droit  public  des  gens,  est  une 
atteinte  à  la  paix  générale  justiciable  de  toutes  les  nations. 
Pour  que  l'emploi  de  la  force  par  les  individus  au  delà  des 
limites  du  territoire  de  leur  nation  s'appuie  sur  le  droit  pu- 
blie, il  faut  que  leurs  actes  soient  revêtus  d'un  certain  ca- 
ractère public,  qui  ne  peut  leur  être  conféré  que  par  l'auto- 
rité de  l'État  dont  ils  sont  citoyens.  Sous  la  sanction  de  cette 
autorité,  le  recours  de  la  force  par  des  personnes  privées 
peatètre  justement  regardé  comme  Tacte  de  la  nation  elle- 
même,  et  les  parties  contre  lesquelles  la  force  est  alors 
exercée  ont  le  droit  de  Tenvisager  comme  un  acte  de  guerre, 
contre  lequel  elles  peuvent  réagir  à  leur  gré,  conformément 
aux  règles  qui  régissent  les  conflits  des  nations  par  les 
annes. 

d6. — La  guerre  peut  donc  être  regardée  comme  un  état 
akematif  des  relations  internationales,  qui  remplace  les 
rapports  de  la  paix  toutes  les  fois  que  les  nations  revendi- 
quent leur  droit  par  la  force.  Il  est  impossible,  au  milieu  des 
rapports  coaipliqués  de  la  société  internationale^  que  des 
différends  ne  s'élèvent  pas  entre  les  nations  sur  des  ques- 
tions de  droit  ;  et  chaque  fois  qu'un  semblable  différend 
surgit,  la  question  particulière  de  droit  qui  en  forme  la 
base  doit  être  tranchée  en  faveur  de  lune  ou  de  l'autre  na- 
tion, pour  que  la  controverse  soit  apaisée  et  que  l'échange 
des  bons  offices,  but  véritable  de  la  société  internationale, 
soit  repris  entre  elles.  Dans  toutes  les  sociétés  civiles,  il  a 
été  établi  des  tribunaux,  devant  lesquels  les  contestations 
survenant  entre  les  citoyens  en  tant  qu'individus,  relative- 
ment à  leurs  droits  respectifs,  peuvent  être  soumises  à  l'ar- 
bitrage de  la  raison  ;  et  si  celui  qu'un  tel  tribunal  a  jugé 
être  Fauteur  d*un  tort  n'en  donne  pas  par  suite  réparation, 
il  y  est  contraint  par  les  forces  réunies  de  tous  les  mem- 
bres de  la  société  civile  à  laquelle  il  appartient,  c'est-à-dire 
par  le  pouvoir  souverain  de  la  société  civile,  en  raison  de  la 
concentration  dans  la  personne  d'un  chef  suprême  de  l'au- 
Tw.  —  IL  6 
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torité  qui  dirige  Taction  de  ces  forces.  Mais,  en  ce  qui  re- 
garde les  obligations  de  la  société  naturelle,  dont  Tobser- 
vation  est  surveillée  par  Tautorité  souveraine  d'un  État 
dans  le  cas  de  la  société  civile,  bien  qu'elles  s'imposent  éga- 
lement dans  la  société  internationale,  raccomplissenient 
n'en  peut  être  commandé  par  une  autorité  suprême  ana- 
logue. Quand  ane  question  de  droit  est  en  litige  entre  des 
nations^  il  n'existe  point  de  chef  suprême  à  qui  soit  confiée 
la  direction  des  forces  réunies  de  toutes  les  nations,  et  qui 
soit,  par  suite,  en  état  de  faire  exécuter  la  décision  d'un 
tribunal  auquel  la  question  serait  déférée.  Mais  les  diffé- 
rends^ que  la  contestation  de  droit  fait  naître,  suspendent 
nécessairement  les  relations  pacifiques  des  nations  ;  car  les 
nations,  par  rapport  à  leurs  relations,  sont  sur  le  pied  de 
l'égalité,  et  aucune  d'elles  ne  saurait  continuer  d'entretenir 
des  relations  avec  une  autre  sous  le  coup  de  l'inégalité 
qu'impliquerait  la  soumission  volontaire  à  un  tort;  il  s'en- 
suit donc  que  la  société  internationale  exige  que  toute 
question  de  droit  entre  les  nations  se  règle  de  manière  à 
ne  pas  déroger  à  l'égalité  qui  existe  entre  les  nations.  En 
Tabsence  de  tous  les  autres  moyens  de  règlement,  chaque 
nation  appelle  le  concours  des  forces  réunies  de  tous  ses 
membres^  et  tâche  de  faire  valoir  ce  qu'elle  prétend  être  son 
droit,  en  usant  de  ces  forces  contre  l'offenseur.  Ainsi  c'est 
par  nécessité,  quand  elle  ne  peut  obtenir  justice  par  la  voie 
judiciaire,  qu'une  nation  entreprend  la  guerre.  c<  Ex  néces- 
sitât e  introductumbellum,  qum  est  quia  inter  summos  prin^ 
cipes  populosque  libéras  judicium  civile  et  inermis  discep* 
taiio  esse  non  potestf  qui  judicem  scilicet  non  habent  et  supe-^ 
riorem  ;  unie  meritoque  sammi  suni^et  publicorum  appelles 
tiotmn  mereniur  soli^  cum  minores  omnes  loco  prvoatarum 
cemeantur.  »  ^ 

*  Âlbéric  Gentil,  de  jure  belii^  Comment.  I,  qui  dit  plus  loin  :  «  Et  hitus 
fit  ut  beltum  non  sit  ubi  eà  cessât  nécessitas  ad  Martem  judicem  recur- 
rendi  ;  cessât  auiem  semper,  si  principes  inferiores  praeliantur  aut  popuH 
subditi;  imo  erimen  Ixsm  majestalis  patrant^  si  bellum  gerunt.  > 
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07.  —  Lord  Bacon  ^  a  adopté  un  mode  analog^ue  d'envi- 
sager la  natare  de  ce  qu'on  appelle  précisément  la  g^uerre, 
lorsqu'il  dit  que  les  guerres  sont  (c  les  suprêmes  épreuves 
du  droit,  où  les  princes  et  les  États,  qui  ne  reconnaissent 
pas  de  supérieurs  sur  terre,  s'en  remettent  à  la  justice  de 
Dieu  pour  le  règlement  de  leurs  contestations  par  la  déci- 
sion qu*il  plaira  au  Tout-Puissant  de  rendre  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie.  Et  comme  dans  la  marche  des 
procès  particuliers  entre  les  hommes  privés  tout  doit  être 
ordonné  suivant  les  règles  des  lois  civiles,  de  même  dans 
les  opérations  de  la  guerre  rien  ne  doit  se  faire  contraire- 
ment au  droit  de  la  nature  et  au  droit  de  l'honneur.  »  En 
d  autres  termes,  on  ne  doit  dans  la  guerre  rien  tenter  qui 
soit  contraire  aux  usages  des  nations  civilisées  ou  à  la  bonne 
foi.  Il  existe  en  matière  de  guerre  une  pratique  des  nations, 
à  laquelle  toutes  sont  tenues  de  se  conformer:'  c'est  là  un 
axiome  adoiis  par  les  tribunaux  qui  connaissent  spéciale  - 
ment  des  incidents  de  la  vie  internationale  en  temps  de 
guerre.  «  Admettons  »,  dit  Grotius,  «  que  les  lois  doivent 
rester  muettes  au  milieu  du  bruit  des  armes,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  ces  lois  qui  sont  civiles  et  judiciaires  et  pro- 
pres aux  temps  de  guerre,  mais  non  de  celles  qui  sont  d'o- 
bligation perpétuelle  et  s'adaptent  également  à  tous  les 
temps  ;  car  Dion  de  Pruse  dit  avec  beaucoup  de  justesse 
«qu'entre  ennemis  les  lois  écrites,  c'est-à-dire  les  lois  civi- 
les, sont  sans  force  ;  mais  les  lois  non  écrites,  c'est-à-dire 
les  lois  dictées  par  la  nature,  ou  établies  par  le  consente- 
ment des  nations,  conservent  leur  vigueur.  »  ' 


—  La  guerre  privée  étant  donc  incompatible  avec  la 
paix  publique,  il  s'ensuit  que  la  paix  privée  Test  également. 
On  peut  définir  la  paix  un  état  de  choses  dans  lequel  les 
hommes  règlent  par  la  raison  leurs  différends  concernant 

>  OhertHUions  an  a  Libel.  Tome  V,  p.  384.  Basil  Meniague's  édiU 

*  The  Rurtige  Hane,  3,  Cti.  Rob.  p,  326. 

*  Dêfwrû  bàUet  pad$,  froiegom$na  %  27. 
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des  questic  ûs  de  droit. Ce  serait  une  erreur  de  supposer  que 
Tabsence  de  toute  contestation  de  droit  soit  le  caractère 
vraiment  distinctif  de  cet  élat  des  relations  internationales 
auquel  on  donne  le  nom  de  paix^par  opposition  à  la  guerre» 
Des  différends  concernant  le  droit  mutuel  doivent  s'élever 
dans  les  phases  les  plus  élémentaires  de  la  société  humaine  ; 
car  la  condition  fondamentale  de  la  société  naturelle,  c'est 
que  chaque  membre  d'une  communauté  fasse  pour  les  au- 
tres tout  ce  que  leur  bien-ôtre  réclame  et  qu'il  lui  est  possi- 
ble de  faire  sans  négliger  les  devoirs  qu'il  a  envers  lui- 
même.  Le  droit  social  consiste  donc  dans  le  juste  équilibre 
des  devoirs  entre  l'homme  et  son  prochain,  c'est-à-dire  ou- 
tre les  hommes  vivant  en  société.  Quand  des  hommes  s'u- 
nissent pour  former  une  société  civile,  Téquilibre  des  de- 
voirs entre  l'homme  et  son  prochain,  lorsqu'ils  sont  en  dif- 
férend au  sujet  de  leurs  obligations  respectives,  se  constate 
par  la  discussion  devant  une  tierce  partie,  autorisée  par  le 
pouvoir  souverain  de  la  communauté  civile  à  trancher  tous 
les  différends  entre  ses  membres,  et  à  invoquer  l'aide  de  la 
communauté  tout  entière  pour  mettre  sa  décision  à  exécu- 
tion. Cependant,  quand  des  nations  s'unissent  pour  former 
une  société  internationale,  l'équilibre  de  leurs  devoirs  mu- 
tuels, lorsque  natt  entre  elles  un  différend  à  cet  égard,  ne 
peut  s'effectuer  par  la  discussion  devant  un  juge  commun  ; 
car  la  communauté  des  nations  n  a  jamais  encore  consenti 
à  autoriser  un  tribunal  international  à  vider  ces  différends 
et  à  invoquer  l'aide  de  toute  la  communauté  pour  faire  exé- 
cuter ses  décisions.  En  l'absence  d'un  juge  commun  ou  d*un 
arbitre  entre  les  membres  des  différentes  nations,  le  citoyen 
d'une  nation  qui  s'estime  lésé  injustement  par  la  conduite 
d'un  citoyen  d'une  autre  nation  n'a  d'autre  ressource  que 
d'invoquer  l'aide  de  sa  nation  entière  pour  obtenir  l'équili- 
bre des  devoirs  entre  lui  et  son  offenseur.  Le  seul  mode 
possible  d'y  parvenir  contre  le  gré  de  l'offenseur  est  de  met- 
tre en  mouvement  contre  la  nation  même  dont  l'offenseur 
est  membre  les  forces  réunies  de  tous  les  membres  de  la 
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cooiinaaaaté  politique  à  laquelle  appartient  la  partie  lésée, 
afin  de  contraindre  l'autre  nation  à  exercer  son  autorité  sou* 
Tenûne  sur  ToSenseur  de  manière  à  le  forcer  à  donner  ré* 
paration.  C'est  l'exercice  dans  ce  but  des  forces  réunies  de 
tous  les  membres  d'une  communauté  politique  indépen- 
dante qa*on  appelle,  à  proprement  dire,  la  guerre  dans  le 
sens  juridique  du  mot.  »  Cum  sitU  duo  gênera  decertandij 
wnan  per  disceptationem,  alterum  per  vim^  cumque  illud 
proprium  sii  honUms,  hoc  belluarum,  confugiendum  est 
ad  pasterius^  si  uti  non  licet  superiore.  Quare  smcipienda 
quidem  bella  suni  ob  eam  causam  ut  sine  injuria  in  pace  m- 
vatur.  >i  *  11  est  du  devoir  éminent  de  toute  communauté 
politique  indépendante  de  protéger  ses  membres  contre 
tout  tort  qui  puisse  les  atteindre  du  fait  d'autres  membres 
delà  même  communauté,  Ou  des  membres  des  autres  com- 
munautés; et  comme  c'est  un  principe  de  droit  politique 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  se  tenir  à  l'écart  ni  prétendre  res- 
ter neutre  —  neutrarum  partium  —  en  cas  de  troubles  ci- 
vils, de  même,  par  un  raisonnement  semblable,  il  est  admis 
eooune  un  axiome  de  droit  international  qu'aucun  membre 
d'une  conmiunauté  politique  indépendante  ne  peut  demeu- 
rer en  paix  avec  aucun  membre  d'une  autre  communauté 
politique  indépendante,  lorsque  ces  communautés  sont  en 
guerre.  En  se  tenant  à  l'écart  lorsque  les  forces  réunies  de 
tous  les  membres  d'une  communauté  politique  doivent  être 
mises  en  mouvement  contre  les  membres  d'une  autre  com 
munauté  politique,  l'individu,  en  sa  qualité  de  citoyen,  tra- 
hirait un  des  devoirs  primordiaux  de  la  société  civile,  qui 
est  constituée  en  forme  d'État  dans  l'intention  expresse  que 
raatorité  souveraine  ordonne,  aux  moments  et  aux  lieux 
qu'il  convient,  la  coopération  de  tous  ses  sujets  à  l'œuvre 
de  l'assistance  et  de  la  défense  mutuelles. 


•  —  L'appel  aux  forces  réunies  de  tous  les  membres 


«  Cic.O/f.,L.I,Ch.XI. 
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d'une  communauté  politique  pour  faire  rendre  justice  à  un 
de  ses  membres  par  un  membre  d'une  autre  communauté 
politique^  en  d'autres  termes  le  recours  à  la  guerre,  ne  à^ 
vient  légitime  que  quand  il  devient  nécessaire/  et  il  ne  de- 
vient nécessaire  qu'après  Féchec  d'une  tentative  de  négocia- 
tions amiables,  ou  lorsqu'on  a  la  certitude  morale  de  l'ina* 
nité  ou  du  danger  d'une  semblable  tentative.  D'après  le 
droit  fécial  des  Romains,  aucune  guerre  n'était  juste  qui 
n'avait  pas  été  précédée  d'une  demande  formelle  de  répara- 
tion, ou  d'une  déclaration  et  d'une  proclamation  de  guerre. 
u  Ex  quo  iîUelligi potes t  nullum  bellum  essejustum  nmquod 
aut  rébus  repetitis  geratur,  aut  detitmiiatum  anie  sit  et  m- 
dictum.  *  Une  nation  peut  avec  juste  cause  avoir  recours  à 
la  guerre  aân  d'obtenir  réparation  d'une  injure  reçue  ou 
des  garanties  contre  des  menaces  d'injure  ;  en  d'autres  ter- 
mes, une  nation  peut  légitimement  faire  la  guerre  à  une 
autre  nation  qui  a  violé  ou  menacé  de  violer  ses  droits. 
Mais  si  une  nation  prend  les  armes  sans  avoir  reçu  d'in- 
jure ou  en  être  menacée,  elle  recourt  à  la  force  sans  cause 
légitime.  Lorsqu'une  injure  a  été  faite  à  une  nation,  il  est 
juste  qu'il  lui  en  soit  donné  réparation,  si  l'injure  est  de  na- 
ture à  être  réparée  ;  et  dans  le  cas  où  le  mal  est  irréparable, 
il  est  juste  que  la  nation  lésée  reçoive  une  compensation  et 
prenne  en  outre  ses  sûretés  pour  empêcher  le  renouvelle- 
ment de  l'injure.  De  plus,  s'il  y  a  menace  d'injure,  il  est 
juste  qu'une  nation  se  protège  et  prenne  ses  garanties 
pour  sa  sûreté  future.  De  là  naît  la  distinction  entre  les 
guerres  faites  pour  obtenir  réparation  d'une  injure  et  les 
guerres  entreprises  pour  prévenir  une  offense.  Quand  la 
guerre  a  pour  objet  d'obtenir  réparation  d'une  injure 
et  d'en  exiger  satisfaction,  on  la  nomme  guerre  offensive  ; 
et  guerre  défensive, quand  elle  est  entreprise  pour  repousser 
une  attaque  effective  ou  une  menace  d'agression.  Ce  der- 

'  Justum  est  bellum  quitus  necessarium,  et  pia  arma  quitus  nulla  nisi 
in  armis  relinquitur  spes.  Livii  HisL,  L.  IX,  Ch.  I, 
«  ac.  0/f.,  L.  I,  Ch.  XI. 
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nier  genre  de  guerre,  toutefois,  n'est  pas  nécessairement 
une  guerre  juste;  car  si  une  nation,  qui  entreprend  une 
guerre  offensive,  a  la  justice  de  son  côté,  son  adversaire  n'a 
pas  droit  d*y  opposer  la  force  ;  or  dans  ce  cas  une  guerre 
défensive  sera  une  guerre  injuste,  car  c'est  un  acte  d'injus-» 
tiee  que  de  résister  à  une  personne  qui  affirme  un  droit  lé* 
gîtime.  '  Mais  si  la  nation  qui  a  eu  tort  dans  le  principe  offre 
one  réparation  ou  une  satisfaction  raisonnable  et  que  l'autre 
ne  se  contente  pas  de  l'accepter,  la  balance  du  droit  penche 
en  faveur  de  celle  qui  a  offert  satisfaction,  et  une  guerre  d^ 
fensive  de  sa  part  devient  une  guerre  juste. 

30 La  distinction  entre  la  guerre  offensive  et  la  guerre 

défensive,dans  le  sens  où  ces  termes  sont  employés  par  Wolf 
et  Vattel,  n'est  pas  sans  importance  pour  ipésoudrela  question 
de  savoir  si  une  nation  peut  avoir  sans  avis  préalable  recours 
aux  armes  en  revendication  du  droit  contre  une  autre  nation. 
«  La  guerre  )>,dit  Vattel,*  «  est  défensive  ou  offensive.  Celui 
qoi  prend  les  armes  pour  repousser  un  ennemi  qui  l'atta- 
que fait  une  guerre  défensive.  Celui  qui  prend  les  armes  le 
premier  et  attaque  une  nation  qui  vivait  en  paix  avec  lui 
fût  une  guerre  offensive.  L'objet  de  la  guerre  défensive  est 
simple  :  c'est  la  défense  de  soi-même  ;  celui  de  la  guerre 
offensive  varie  autant  que  les  diverses  affaires  des  nations  ; 
mais  en  général  il  se  rapporte  ou  à  la  poursuite  de  quelques 
droits  ou  à  la  sûreté.  » 

«  D'après  le  droit  de  la  nature  » ,  dit  Grotius,  c  qu'il  s'a- 
gisse de  repousser  la  force  par  la  force  ou  de  punir  celui  qui 
est  l'offenseur,  une  notification  n'est  pas  nécessaire  ».  U  en 
est  cependant  autrement  dans  le  cas  de  la  guerre  offensive. 
«  Mais  souvent  »,  ajoute  Grotius,  a  lorsqu'une  chose  doit 
être  prise  pour  une  autre,  ou  que  les  biens  d'un  débiteur 

*  Klûber,  %  235,  fonde  la  distinction  qu*il  fait  entre  une  guerre  défen- 
sive et  une  guerre  ofTeosive  sur  la  circonstance  de  la  justice  ou  de  l*injus- 
tioe  de  la  guerre. 

^firoU  des  gem,  L.  III,  Ch.  i,|  5,  ^  Wolf,  Jm.genUum,  ^  6i5« 
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doivent  être  saisis  pour  le  paiement  d'une  delte^  une  de- 
mande formelle  est  de  rigueur,  et  d'aulant  plus  lorsque  la 
saisie  doit  frapper  les  biens  de  ceux  qui  sont  les  sujets  du 
débiteur,  afin  qu'il  soit  évident  que  nous  ne  pouvons  obtenir 
d'aucune  autre  manière  ce  qui  est  à  nous  ou  ce  qui  nous  est 
dû.  ^  Car  ce  droit  de  saisie  n'est  pas  un  droit  primordial, 
'  mais  un  droit  secondaire  et  de  substitution.  Et  de  mémo, 
avant  que  celui  qui  a  Taulorité  suprême  soit  attaqué  pour  les 
dettes  ou  les  offenses  de  ses  sujets,il  faut  qu'intervienne  une 
demande  formelle  qui  le  mette  dans  son  tort,de  manière  qu'il 
puisse  être  avec  justice  jugé  être  la  cause  du  dommage  ou 
en  être  tenu  responsable.  »  Dans  tous  ces  cas,  afin  que  l'état 
de  guerre  produise  les  effets  particuliers  qui  lui  sont  inhé- 
rents, une  déclaration  est  requise,  sinon  des  deux  parties, 
au  moins  de  l'une  d'elles,  comme  le  préliminaire  des  hosti- 
lités réelles.  '  L'usage  des  nations  parait  avoir  été  d'accord 
avec  l'opinion  de  Grotius  jusque  vers  le  milieu  du  XVII* 
siècle. 

31.  —  Le  mode  formel  de  déclarer  la  guerre,  tel  qu'il 
avait  été  établi  en  Europe  au  XII*  siècle,  consistait  en  des 
lettres  de  défi,  *  revêtues  du  sceau  do  l'autorité  souveraine 
qui  déclarait  la  guerre,  et  remises  par  un  messager  ^  dans 

'  NaturaU  jure^  ubi  atU  vis  illata  arcetur,  aui  ab  eo  ipso  qui  deliquii 
pœna  deposcitur^  nulla  requiritur  denuntiatio...  Ai  quoties  pro  re  unà 
res  alla,  aut  pro  dehito  res  débitons  invadiiur,  multoque  magis  si  res 
eorum  qui  deiniori  subditi  stint  occupare  quis  velit,  inlerpellaiio  requis 
rUur,  quâ  consiet  alio  modo  fieri  nequire  ut  nostrum  aut  nobis  debOum 
consequamur.  De  jure  b.  et  p.  L.  III,  Ch.  III,  §  VI,  1  et  2. 

'  Citierum  jure  genttum  ad  effectua  illos  peculiares  omnibus  casibus 
requiritur  denuntiatiOf  non  utrinque,  sed  ab  altéra  partium.  Ibid. 

'  Litter»  difOdationis.  Lettres  de  deffyaDce.  On  trouve  dans  le  Codex 
juris  gentium  de  Leibnitz  (p.  348)  une  1res  ancienne  formule  d*une  lettre 
de  ce  genre,  en  l'an  1427,  dans  laquelle  Amédée  duc  de  Savoie  annonce 
à  Philippe  duc  de  Milan  son  intention  :  «  Cum  amicisnostris  prosiliretUt 
dum  licet  valeamus,  AUissimo  concedente^  conspiratis  injuriis  obviare  >. 
La  réponse  du  duc  de  Milan  y  est  annexée. 

*  La  déclaration  de  guerre  du  roi  de  France  Charles  V  au  roi  Edouard 
III  d'Angleterre  fut  remise  par  un  valet  de  I4  m9.isoa  c)o  roi  de  France 


I«A  GUBRRB  ET  SES  TRAITS  OARAGTÊRISTIQUBS.  55 

les  mains  de  Taulorité  souveraine  contre  laquelle  la  guerro 
élait  déclarée.  Quelques  écrivains  '  ont  prétendu  que  Va- 
sage  de  déclarer  la  guerre  par  des  hérauts  et  des  poursui- 
vants d'armes,  qui  prévalait  au  XV'  et  au  XVP  siècle,  pui- 
sait son  origine  dans  la  magnanimité  de  Tbonneur  cheva- 
leresque plutôt  que  dans  des  considérations  d'ordre  et  de 
justice,  et  ils  Font  regardé  comme  un  des  exemples  du  pro- 
grès que  les  institutions  de  la  chevalerie  avaient  fait  faire 
aa  droit  des  gens.  Il  parait  probable  cependant  que  la  cou- 
tume même  de  déclarer  formellement  la  guerre,  comme  dé* 
marche  préliminaire  avant  de  pouvoir  recourir  aux  hosti- 
lités ouvertes,  n'a  pas  pris  son  origine  dans  une  impulsion 
volontaire  de  mouvement  chevaleresque,  mais  qu'elle  était 
ane  tradition  de  l'ancien  droit  fécial  des  Romains,  qui  avait 
sarvécu  à  la  fusion  des  institutions  romaines  et  des  institu- 
tions barbares,  ou  qu'elle  était  fondée  sur  une  institution 
des  anciennes  tribus  germaines,  *  et  avait  acquis  le  carac- 
tère de  loi  dans  tout  l'Empire  Germanique  des  Romains  du 
temps  de  l'empereur  Frédéric  Barberousse  [armo  1152- 
1190).  La  paix  de  TEmpire  {Land-Friede),  qui  fut  établie  par 
une  constitution  de  cet  empereur  édictée  à  la  diète  de  Nu- 
remberg {camo  1187),  réservait  à  chacun  le  droit  de  se  faire 
justice  soi-même^  à  la  seule  condition  de  prévenir  son  ad- 
versaire trois  jours  d'avance.  Le  but  principal  de  cette  con- 
stitution était  d'arrêter  l'usage  des  guerres  privées  parmi  les 
princes  de  l'Empire  Germanique  et,  en  réglant  le  commen- 
cement de  ces  guerres,d'allégerle8  maux  qui  en  résultaient. 

eotre  les  mains  du  roi  d'Angleterre,  dans  sa  chambre  du  Conseil.  Ce 
soQTerain  exprima  sa  surprise  qu*un  messager  de  si  basse  classe  fût  le 
porteur  d'une  pareille  lettre,  et  il  fit  observer  qu'elle  aurait  dû  lui  être 
envoyée  par  un  prélat,  ou  un  vaillant  baron,  ou  un  chevalier  ;  tout  d'abord 
il  doula  de  son  authenticité  ;  mais,  après  en  avoir  examiné  le  sceau^  il 
recoonat  qu'il  était  véritable,  et  il  fit  des  préparatifs  de  guerre.  Froissart, 
Chroniques  I.  Ch.  250. 

*  Waîrd,  on  thelaw  ofnaiions,  vol.  II,  p.  207. 

'  Turpinus  in  Carolo  Magfio,  C.  17.  Talis  erai  inter  eos  insUluUo, 
qwod,  si  aliquis  treugam  datam  ante  dit/identiam  frangeret^  $M^  inkr* 
feeréhtr.  Ducange,  vax  dippidare. 
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Le  même  empereur  avait  élé  assez  puissaat,  à  la  diète  de 
Roncaglia  (anno  1158),  pour  abroger  entièrement  le  droit  de 
guerre  privée  parmi  les  villes  et  les  nobles  du  royaume  dl- 
talie  ;  et  il  était  si  fermement  résolu  de  maintenir,  comme 
une  mesure  essentielle  à  la  bonne  foi,  la  pratique  d'une  no* 
tification  à  l'adversaire  avant  de  commencer  la  guerre,  ^ 
qu'il  envoya  un  messager  à  Saladin  le  Grand  pour  lui  de* 
mander  satisfaction  des  injures  qu'il  avait  faites  aux  chré- 
tiens et,  en  cas  de  refus,  pour  lui  déclarer  formellement  la 
guerre.  Nous  voyons  la  règle  de  donner  trois  jours  d'avance 
avis  des  hostilités  projetées  recommandée  d*une  manière 
encoi*e  plus  péremptoire,  au  XIII'  siècle,  par  la  Bulle  d'or  ' 
de  l'empereur  Charles  lY  {anno  1356),  qui  réglementait  le 
mode  de  commencer  la  guerre  parmi  les  princes  allemands, 
dont  aucun  ne  devait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  en*- 
vahir  son  voisin,  avant  de  l'en  avoir  prévenu  trois  jours  d'a- 
vance ou  d'avoir  publiquement,  au  siège  de  sa  résidence 
habituelle,  en  présence  de  témoins  compétents,  notifié  son 
intention  de  faire  la  guerre  contre  lui.  D'après  ces  faits  et 
d'autres  analogues,  mentionnés  dans  les  Annales  françaises 
et  espagnoles,'  il  est  hors  de  doute  qu'au  XI Y**  siècle  le  droit 
établi  de  l'Europe  proscrivait  qu'une  guerre  offensive  ne 
pouvait  être  légitimement  commencée  sans  une  déclaration 
préalable  d*hostilités. 

aa,  *-*  Dans  l'origine  la  déclaration  formelle  de  guerre 
avait  pour  but  de  notifier  à  son  adversaire  l'intention  de 

^  Et  qui»  Imperialis  Majestas  rwminem  dira  dcftcUonem  impetil,  %td 
hostilms  suis  tiella  semper  indicii,  destinatus  ab  Imperatore  ad  Saladi^ 
num  nuntius,  ut  veL  Ckrtstianorum  universitati,  quam  lœsit,  satisfaciai 
in  plénum,  vet  dif/iduciatus  se  prœparet  ad  beltum.  Àuctor.  Hist.  Hiero- 
solym,  anno  1177. 

>  C.  XVIH  De  diffiàationibus. 

'  Diffidamento  non  prxcedente  légitime  et  foraliy  regulariter  nullus 
potest  in  Arragoiiia  alium  damnificare,  capere,  aut  occidere,  vel  castrum 
ejus  per  vim  et  foriam  occupare  :  alias  incurrit  pœnam  traiUionis^ 
Mich.  del  Molino,  Repertçrium, 
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f>oiirsaivre  »oa  droit  par  la  force.  '  Mais  après  que  la  guerre 
foi  devenue  exeiusiveoient  une  épreuve  de  droit  entre  les 
nationa,  de  laquelle  les  princes  souverains  pouvaient  seuls 
prendre  riniliative»  et  dans  laquelle  toute  la  masse  de  leurs 
sujets  était  tenue  de  se  lever  en  armes  contre  la  nation  ad- 
verse» il  devint  nécessaire  aux  princes  souverains  de  notifier 
par  une  proclamation  à  leurs  sujets  la  cessation  de  la  paix  et 
l'exiatence  de  l'état  de  guerre  avec  toutes  ses  conséquences 
légales.  Lea  instituticHis  de  la  chevalerie  ont  sans  doute 
exercé  une  certaine  influence  sur  le  mode  de  déclarer  la 
guerre  à  l'étrangeret  de  la  proclamer  dans  l'intérieur  de  son 
pn^re  pays,  ainsi  que  sur  les  formes  dans  lesquelles  ces  ac- 
tes doivent  s'accomplir;  et  le  héraut  du  moyen  &ge  est  venu 
remplir  des  fonctions  analogues  à  celles  qui  étaient  attribuées 
an  fécial  de  l'ancienne  Rome  comme  messager  de  paix  et  de 
guerre  ;  aussi  voyons-nous  que  le  mode  le  plus  solennel  de 
déclarer  la  guerre  au  X V^  et  au  XV?  siècle  était  l'envoi  d'un 
héraut  d'armes.  Ainsi  le  roi  d'armes,  de  l'ordre  de  la  Jarre* 
tière,  fut  envoyé  par  le  roi  Edouard  lY  d'Angleterre  au  roi 
Louis  XI  de  France  avec  une  lettre  écrite  en  si  beau  langage 
et  style  qu'au  dire  de  Philippe  de  Gommines,  elle  n'avait 
pu  être  écrite  par  une  main  anglaise.  '  Les  archives  du  Col- 
lège des  hérauts  à  Londres  contiennent  de  nombreuses  men« 
lions  de  semblables  missions  confiées  au  roi  d'armes  de 
l'ordre  de  la  Jarretière,  ou  à  celui  au  tilre  de  Qarencieux, 
ou  à  celui  au  titre  de  Norroy.  Toutefois  les  fonctions  du 
héraut  ne  se  bornaient  pas  à  la  tâche  de  déclarer  la  guerre  it 
Tétranger,  Le  commencement  de  la  guerre  était  générale- 
ment proclamé  par  dos  hérauts  d'armes^  au  nom  du  prince 
souverain,  à  ses  sujets.  Ainsi  nous  lisons  dans  HoUinshed, 
a  roccasion  de  la  déclaration  de  guerre  de  la  reine  Marie 

'  Seé.  uijuêium  hoc  signi/icatu  bellum  Ht^  non  sufficit  inUr  summoâ 
lUrinque  potestates  geri  ;  sed  oportet^  ut  audivimus,ut  et  publiée  decretum 
ai,  et  quidem  ita  decretum  publiée  ut  ejus  rei  signip^atio  ab  altéra  par" 
tinm  atterifacia  sit,  Grotîus,  L.  III,  c.  3,  §  5. 

*  Mémoires  de  Philippe  de  Commines.  L.  IV,  Gh.  4« 
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d'Angleterre  contre  Henri  II  de  France  par  un  héraut  d'ar- 
mes, que  la  guerre  fut  portée  à  la  connaissance  de  la  nation 
anglaise  par  une  proclamation  d'un  caractère  également  so- 
lennel.» A  cette  époque  (en  Tan  1557)», écrit  le  chroniqueur/ 
«  quoiqu'il  répugnât  fort  au  roi  de  France  d'avoir  la  guerre 
avec  l'Angleterre,  la  reine,  se  mêlant,  contrairement  à  sa 
promesse,  à  la  querelle  de  son  mari,  envoya  un  défi  au  roi 
de  France  par  le  roi  d'armes  au  titre  de  Clarencieux,  lequel, 
s'étant  rendu  en  la  ville  de  Reims,  où  se  trouvait  le  dit  roi, 
lui  déclara  la  guerre  le  7  juin,  qui  était  le  lundi  de  la  Pente- 
côte. Le  même  jour,  le  roi  d'armes  de  Tordre  de  la  Jarretière 
et  celui  au  titre  de  Norroy,  accompagnés  d'autres  hérauts 
ainsi  que  du  lord  maire  et  de  plusieurs  aldermen  de  la  cité 
de  Londres,  au  son  des  trompettes  de  trois  cavaliers  qui  les 
précédaient,  proclamèrent  la  guerre  ouverte  contre  le  dit 
roi,  d'abord  dans  Cheapside,  ensuite  dans  les  autres  quar- 
tiers de  la  cité  où  pareilles  proclamations  ont  coutume  d'être 
faites  :  les  shérifs  continuèrent  de  suivre  à  cheval  les  hérauts 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fini,  quoique  le  lord  maire  les  eût 
quittés  à  Cheapside  pour  aller  à  Saint  Pierre  entendre  la 
messe,  puis  à  Saint  Paul,  où  (stslon  l'usage  d'alors)  il  se 
rendit  en  procession.  »  Cette  relation  du  double  fait  d'une 
déclaration  de  guerre  à  l'étranger  et  d'une  proclamation  de 
guerre  dans  l'intérieur  du  pays  est  d'autant  plus  curieuse 
qu'elle  paraît  être  le  dernier  exemple  d'une  déclaration  de 
guerre  faite  par  un  souverain  anglais  par  l'entremise  d'un 
héraut  d'armes. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Ëlizabeth  d'Angleterre  il  n'y  eut 
pas  de  déclaration  de  guerre  à  l'occasion  de  l'expédition  de 
Y  Armada  espagnole,  quoiqu'après  cet  événement  l'état  de 
guerre  existât  entre  l'Angleterre  et  TEspagne.  De  même, 
sous  le  règne  de  Charles  I,  lord  Clarendon  *  rapporte  que 
Villiers  duc  de  Buckingham  «  fit  la  guerre  à  la  France  sans 
aucune  apparence  de  raison,  ou  du  moins  sans  l'accomplis- 

<  Hollinshed  ChrmicUs.  Vol.  IV,  p.  87. 

«  Clarendon's  History.  Vol.  T,  p.  7i,  éd.  Oxford  1826. 
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sèment  de  la  formalité  d*une  déclaration  au  nom  du  roi,  en 
conteoant  le  motif,  la  provocation  et  le  but,  suivant  la  cou- 
tume et  l'obligation  en  pareils  cas  ;  car  on  remarqua  que  le 
manifeste  était  publié  au  nom  du  duc,  comme  amiral  et  gé- 
néral de  l'expédition  ». 

Cependant  Tusage  de  déclarer  la  guerre  par  un  héraut 
d'armes  n'était  pas  encore  tombé  entièrement  en  désuétude 
8or  le  continent  européen  au  commencement  du  X  Vil*  siècle  ; 
ear  l'historien  du  règne  de  Louis  XIV  nous  apprend  que 
Louis  Xm  observa  encore  Tancienne  règle  et  envoya  un 
héraot  d*armes  à  Bruxelles  en  163S  pour  déclarer  la  guerre 
à  l'Espagne.  *  Ce  fait  est  cité  par  plusieurs  écrivains  comme 
étant  le  dernier  exemple  connu  de  la  formalité  dont  il  s'agit  ; 
mais  il  parait  qu'il  y  en  a  encore  eu  un  postérieur  :  celui  de 
la  Suède,  déclarant  la  guerre  au  Danemark  '  en  1657  par 
un  héraut  d'armes  envoyé  à  Copenhague. 

33.  —  D'un  passage  des  «  Pleas  ofthe  Crotun  (Procès  de 
la  Couronne)  »  par  le  grand  juge  Haie,  '  il  appert  que  sous 
le  règne  de  Charles  II  le  mode  solennel  de  déclarer  la  guerre 
alors  en  usage  consistait  dans  une  déclaration  imprimée, 
comme  celle  que  ce  monarque  publia  contre  les  Hollandais 
en  1671 .  L'établissement  d'ambassades  permanentes  résidant 
dans  les  capitales  de  l'Europe,  qui  date  du  ministère  du  car- 
dinal de  Richelieu,  a  beaucoup  contribué  à  modifier  les  an- 
ciennes formes  des  relations  internationales,  surtout  par 
rapport  à  l'accomplissement  des  formalités  préliminaires  de 
guerre.  De  plus,  pendant  la  guerre  de  Trente  Ans,  le  droit 
des  gens  prit  un  développement  rapide  ;  car  les  conflits  ora- 
geux résultant  de  l'union  des  antipathies  politiques  et  des 
haines  religieuses  engendrées  par  la  Réforme,  et  qui  au 
^Yjème  siècle  avaient  été  limités  à  divers  États  isolés,  bou- 

1  VolUire,  Siècle  de  Louis  X/ V,  Ch.  11. 

*  Martens,  Précis,  L.  VIII,  §  267.  Holberg,  Danmarks  Rigsdag,  hist. 
Tome  III,  p.  241. 

*  Pleat  ofthe  Crown,  I.  p.  162. 
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leversërent  tout  le  système  politique  de  l'Europe  au  XVII*"* 
fiiëcle,  et  les  puissances  du  nord  vinrent  prendre  part  aux 
différends  du  centre  et  du  midi  du  continent.  Aussi  la  guerre , 
chaque  fois  qu'elle  éclata,  eut-elle  des  conséquences  plus 
générales  ;  de  là  pour  les  nations,  &  la  veille  de  devenir 
belligérantes,  surgit  le  besoin  de  donner  avis  de  leur  in- 
tention aux  autres  nations,  afin  que  celles-ci^  si  elles  ne  pre- 
naient parti  pour  l'un  ou  Tauire  des  belligérants,  pussent 
savoir  à  partir  de  quel  moment  elles  auraient  à  observer  les 
devoirs  de  la  neutralité.  Telle  est  l'origine  de  l'usage,  suivi 
par  les  nations  belligérantes,  ^  d'adresser  des  manifestes 
aux  autres  nations  pour  leur  faire  connaître  le  fait  de  leur 
prise  d'armes.  Grotius  en  parle  comme  d'une  pratique  déjà 
établie  de  son  temps,  et  Vattei  pense  qu'une  puissance  bel- 
ligérante doit  aviser  de  sa  déclaration  de  guerre  les  puis- 
sances neutres  par  un  manifeste,  pour  éviter  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  surgir  autrement  de  ce  que  les  sujets 
de  ces  puissances  portassent  à  un  belligérant  des  provisions 
ayant  nature  de  contrebande  de  guerre  *  et  exposées  au  ris- 
que d'être  confisquées,  si  elles  venaient  à  être  capturées  par 
l'autre  belligérant. 

84.  -^  11  est  d'usage  qu'une  nation  qui  se  voit  dans  la 
nécessité  de  faire  la  guerre  à  une  autre  avertisse  celle-ci, 
par  l'entremise  de  son  envoyé  résident,  du  sentiment  qu'elle 
a  d'une  injure  qui  lui  a  été  faite,  ou  d'un  droit  qui  lui  a  été 
dénié,  et  rappelle  sa  mission  résidente,  si  satisfaction  ne 
lui  est  pas  offerte.  Cependant  cette  démarche,  bien  qu'elle 
puisse  simplifier  la  cessation  des  relations  amicales,  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  l'état  de  guerre  entre  deux  nations.' 
Une  nation  peut  même  aller  plus  loin  et  autoriser  des  repré- 

*  Et  ha$  ob  causas  soient  a  bellum  gerentibus  puhlicx  significatianes 
fieri  adalios  poimlosy  tum  ut  de  jure  causaSy  tum  etiam  ui  de  speprobabili 
juris  exequendi  appareat.  Grotius.  L«  III,  Ch.  1, 3  V.  4. 

«  Liv.  III,  Gh.  II,  g  64. 

'  Ainsi  la  France  et  la  Grande-Bretagne  rappelèrent  leurs  envoyés  di- 
plomatiques de  Naples  en  1859;  mais  la  lierre  QS  s^SQiuifit  pas. 
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aaiDes  eontre  une  aaire  nation  ;  et  si  aucune  démarche  n'est 
UAie  de  l'un  ou  de  l'autre  c6lé,  les  personnes  et  les  biens 
saisis  par  voie  de  représailles  peuvent  être  retenus  en  garan- 
tie de  la  BSdisfaction  réclamée ,  sans  qu'il  en  résulte  néces- 
sairement la  guerre.  Ainsi,  en  1739,  TEspagne  n'ayant  pas 
payé  une  certaine  somme  d'argent  dans  un  délai  fixé  par 
un  traité  entre  la  couronne  d*Ëspagne  et  celle  d'Angleterre, 
le  roi  d'Angleterre  délivra  des  lettres  de  marque  et  de  repré- 
failles  eontre  l'Espagne,  et  M.  Keene,  ministre  anglais  à 
Madrid,  recul  Tordre  de  déclarer  à  la  cour  d*Espagne  que 
800  mattre,  quoiqu'il  eût  permis  à  ses  sujets  d'exercer  des 
représailles,  n'avait  pas  entendu  rompre  la  paix,  et  que 
cette  permission  serait  révoquée  aussitôt  que  Sa  Majesté 
Catholique  serait  disposée  à  donner  la  satisfaction  qui  lui 
avait  été  si  justement  demandée.  Or,  Sa  Majesté  Catholique 
ayant  ordonné  de  saisir  et  de  séquestrer  tous  les  navires 
anglais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  l'Espagne,  le  roi 
d'Angleterre  ne  voulut  plus  garder  de  mesure  avec  Elle  et 
lai  décUrala  guerre.'  Dans  un  cas  comme  celui-'là,  le  droit 
que  deux  nations  ont  d'exercer  des  hostilités  entre  elles 
était  acquis  à  l'Angleterre  du  moment  môme  qu'un  traité 
était  violé  par  TEspague  ;  mais  l'exercice  de  ce  droit  avait 
été  suapendu.'  Le  caractère  des  actes  de  représailles  conli- 
naa  d'être  ambigu  jusqu  a  ce  que  la  guerre  fût  déclarée. 
La  déclaration  de  guerre  produisit  aussitôt  Teiïet  rétroactif 
de  donner  à  la  violation  primitive  d*un  traité  un  caractère 
incontestable  d'hostilité,  et  les  biens  saisis  par  voie  de  re^ 
présaiUes  devinrent  sujets  à  condamnation  comme  propriété 
d*ennemis  ab  initio^ 

«  SmoUetfs  Hiitory  of  England,  Vol.  III,  p.  27. 

<  D'une  lettre  adressée  par  le  Lord  chancelier  Thurlow  à  Tavocat  génô* 
rai  du  roi  le  21  décembre  1778,  et  dont  une  copie  manuscrite  est  en  la 
possession  de  l'auteur,  il  appert  qu'il  y  avait  eu  six  déclarations  de  guerre 
Eûtes  par  le  roi  d'Angleterre  depuis  la  révolution  de  i688,8avoir  :  le  7  mai 
16M,  eontre  la  France  ;  le  4  mai  1702,  contre  la  France  et  l'Espagne  ;  le 
16  décembre  1718,  contre  TElspagne;  le  19  octobre  1739,  contre  l'Ëspa- 
çne;  le  17  mai  1756,  contre  la  France;  le  2  mai  1762,  contre  TËspagne. 

*  C'est  diaprés  ce  principe  que  l'Angleterre  refusa  de  rendre  à  la 
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36.  —  On  peut  considérer  comme  étant  la  pratique  éta- 
blie des  nations  européennes  depuis  la  paix  de  Paris  en 
1763  de  se  dispenser  d'une  déclaration  formelle  de  guerre 
entre  les  parties,  et  d'attribuer  toutes  les  conséquences  lé- 
gitimes de  la  guerre  à  un  état  d*bostilités  dûment  reconnu 
et  explicitement  dénoncé  par  un  manifeste  ou  un  document 
d'État  publié  à  Tintérieur  du  pays.  La  dernière  fois  que 
rAngieterro  a  eu  recours  k  une  déclaration  formelle  de 
guerre,  ce  fut  le  2  janvier  1762,  lorsqu'elle  déclara  la  guerre 
à  l'Espagne  et  par  cette  déclaration  permit  et  enjoignit  à 
tous  les  sujets  du  roi  de  faire  et  d^exécuter  des  actes  d'hos- 
tilité contre  le  roi  d'Espagne,  ses  vassaux  et  ses  sujets';  en 
même  temps  elle  avertissait  aussi  toutes  autres  personnes, 
à  quelque  nation  qu'elles  appartinssent,  de  ne  transporter 
ou  porter  des  soldats,  des  armes,  de  la  poudre,  des  mu- 
nitions ou  d'autres  articles  de  contrebande  sur  aucun  des 
territoires  ou  aucune  des  dépendances  du  roi  d'Espagne. 
Lors  de  la  guerre,  qui  suivit  immédiatement  après,  entre 
l'Angleterre  et  la  Franco  en  1778,  le  premier  acte  public  du 
gouvernement  anglais  fut  de  rappeler  son  ambassadeur  de 
Paris  et  de  mettre  l'embargo  sur  tous  les  navires  français 
qui  se  trouvaient  dans  des  ports  anglais,  dès  qu'on  eut  reçu 
de  l'ambassadeur  français  à  Londres  la  déclaration  par 
écrit*  que  le  roi  de  France  avait  conclu  un  traité  d'amitié  et 
de  commerce  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
«  comme  un  corps  d'États  en  pleine  possession  de  leur  in- 
dépendance depuis  le  4  juillet  1776  »,  et  qu'il  était  prêt  à 
soutenir  d'une  manière  effective  les  droits  qu'il  tenait  de 

m 

France,  à  la  paix  de  Paris,  en  1763,  les  prises  faites  par  ses  flottes  avant 
la  déclaration  de  1756,en  faisant  valoir  que  le  droit  d'hostilités  ne  résulte 
pas  d'une  déclaration  formelle  de  guerre,  mais  des  hostilités  que  Tagres- 
seur  a  d'abord  exercées.  Ann.  register,  anno,  1760,  p.  263. 

'  Cette  déclaration  du  15  mars  1778  fut  remise  par  le  marquis  de  Noail- 
les,  ambassadeur  di  France  à  Londres,  à  Liord  Weymouth,  secrétaire  d'E- 
tat pour  les  affaires  étrangères  en  Angleterre.  Elle  se  trouve  dans  les 
«  Nouvelles  causes  célèbres  du  droit  des  gens  *,  par  le  baron  Ch.  de 
Martens.  Tome  I,  p.  400 
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soD  traité  et  l'honneur  de  son  drapeau.  La  France  rappela 
sur  le  champ  son  ambassadeur  de  la  cour  de  Sainl  James  ;  et 
la  ilotte  firançaise  de  la  Méditerranée  ayant  fait  voile  pour 
l'Amérique  du  Nord»  une  série  d'engagements  eut  lieu  entre 
des  navires  français  et  des  navires  anglais,  quoiqu'aucune 
déclaration  de  guerre  n'eût  été  publiée  de  part  ou  d'autre. 
Sur  ces  entrefaites  la  fiiotte  anglaise  de  la  Manche,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Keppel,  eut  une  rencontre  avec  quelques 
frégates  françaises,  et  les  deux  nations  en  vinrent  à  la  guerre 
ouverte.  L'origine  de  celte  guerre  était  jusqu'à  un  certain 
point  exceptionnelle  :  c'était  le  premier  exemple  d'une  puis- 
sance établie  reconnaissant  formellement  l'indépendance  des 
sujets  révoltés  d'une  autre  puissance  établie  avec  laquelle  elle 
était  en  paix,  et  déclarant  en  même  temps  avoir  conclu  un 
traité  de  commerce  et  d'amitié  avec  eux  et  être  déterminée 
à  protéger  ses  propres  sujets  d'une  manière  effective  dans 
leur  jouissance  des  privilèges  que  leur  assurait  ce  traité. 
L'Angleterre,  dans  ces  circonstances,  considéra  que  la  con- 
duite du  roi  de  France  n'était  pas  seulement  un  acte  d'a- 
gression contre  elle,  mais  une  violation  du  droit  des  gons  ; 
et  qu'en  conséquence  elle  avait  droit,  en  revanche,  de  s'em- 
parer des  navires  français  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  dé- 
clarer formellement  la  guerre  à  la  France.  Le  gouverne- 
ment anglais  ne  se  décida  à  agir  qu'après  mûres  délibéra- 
tions :  c'est  ce  qui  ressort  d'une  lettre  du  Lord  chancelier 
Thurlow,*  dans  laquelle  il  dit  à  propos  des  précédents  d'une 
dédaraiion  de  guerre  :  «  Je  trouve  qu'on  a  élevé  des  doutes 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  correct  de  faire  une  prise 
ou  de  la  condamner  comme  confisquée,  et  encore  plus  de 
la  partager  aux  capteurs,  avant  une  déclaration  de  guerre. 
Ëifin  on  soutient  que  les  biens  des  nations  non  déclarées 
ennemies  peuvent  tout  au  plus  être  pris  par  voie  de  repré- 

*  Lettre  du  Lord  chancelier  Thurlow  à  Philip  ^Stephens^esq.,  secré- 
taire de  l'Amirauté,  datée  du  12  août  1778,  dont  copie  existe  dans  un  vo* 
lame  de  manuscrits  en  possession  de  Tauteur,  et  appartenant  autrefois  à 
sir  James  Marriott,  avocat  général  du  roi. 

Tw.  -  II.  7 
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Bailles  et  détenus  seulement  en  garantie  de  la  satisfaction 
demandée.  On  rapporte  que  c'est  ce  qui  s'est  fait  en  1754  et 
qu'aucune  prise  ne  fut  positivement  condamnée  ou  partagée 
avant  la  déclaration  de  guerre  à  cette  époque.  On  dit  qu'une 
déclaration  est  nécessaire  pour  ce  que  les  écrivains  appellent 
une  guerre  solennelle  ;  mais  l'usage  des  nations  dans  tous 
les  temps  a  été  de  commencer  les  hostilités  autrement.  Ici 
le  roi  a  eu  coutume  de  faire,  en  matière  de  guerre  contre 
les  nations  étrangères,  ce  que  peut  faire  l'autorité  suprême 
de  toute  autre  nation.  C'est  pourquoi,  si  vous  pouviea,  sans 
vous  déranger,  ordonner  des  recherches,  je  serais  extrême- 
ment heureux  de  connaître  la  ligne  de  conduite  qui  a  été 
suivie  particulièrement  depuis  la  révolution  relativement  à 
ce  sujet,  c'est-à-dire  à  l'envoi  aux  navires  du  roi  d'ordresde 
faire  des  prises,  à  la  remise  de  commissions  à  des  corsaires, 
de  lettres  de  marque  et  de  représailles,  à  la  proclamation 
de  pareilles  mesures,  au  partage  des  prises  aux  capteurs, 
antérieurement  à  la  déclaration  de  guerre.  » 

36.  —  L'objet  d'une  proclamation  de  guerre,  dans  le 
sens  dans  lequel  ce  terme  est  employé  pour  signifier  l'an- 
nonce publique  des  hostilités  de  la  part  d'une  puissance  sou- 
veraine pour  l'information  et  l'instruction  de  ses  sujets,  par 
opposition  à  la  notification  directe  des  hostilités  faites  à 
rÉlal  contre  lequel  la  guerre  est  engagée,  c'est  de  fixer  la 
date  à  partir  de  laquelle  des  devoirs  spéciaux  incombentaux 
sujets  de  la  puissance  belligérante  à  l'égard  de  l'ennemi. 
Après  que  la  guerre  est  proclamée,  aucunes  relations  paci- 
fiques de  quelque  nature  que  ce  soit  ne  peuvent  être  entrete- 
nues entre  les  sujets  respectifs  des  puissances  belligérantes, 
si  ce  n'est  en  vertu  de  licence  ou  de  convention.  Tout  com- 
merce est  suspendu,  aucun  contrat  n'est  légal,  aucune 
créance  n'est  exigible,  aucun  procès  ne  peut  être  soutenu 
par  ou  contre  un  ennemi  devant  les  tribunaux  municipaux 
de  l'un  ou  de  l'autre  État.  «  Ex  natura  belli  commercia 
inter  hostes  cessare  non  est  dubitandum  »  :  dit  Bynkers- 


Ul  atJBBRB  BT  8S8  TRAITS  CAIUCTÂRISTlQUItS.  65 

hoekf'ei  Valin  en  parle  comme  d'un  point  hors  de  contesta- 
tion en  son  temps.Mais  il  n'y  a  pas  nécessité  absolue  qu'une 
proclamation  de  g^uerre  ait  eu  lien  pour  établir  la  qualité  lé* 
gale  d'ennemi  étranger  contre  un  sujet  d'une  autre  puissance. 
Sons  le  règne  de  la  reine  Ëlizabeth  on  regarda  comme  suf* 
fisant  de  constater  que  l'état  de  guerre  existait  de  fait  entre 
la  couronne  d'Angleterre  et  celle  d'Espagne  et  que  les  Es* 
pagnols  étaient  actuellement  ennemis  de  la  Reine,  pour  ren- 
dre on  sujet  espagnol  incapable  de  poursuivre  un  sujet  an«> 
g-lais  pour  dette  devant  un  tribunal  anglais.  De  même  en 
Aance  un  tribunal  d'une  juridiction  compétente  décida,  le 
43  mai  1757,  qu'il  y  avait  état  de  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  le  29  octobre  1755,  en  raison  des  actes  d'hosti* 
liié  eonunis  par  des  croiseurs  anglais  contre  des  navires 
firançais,  quoique  la  guerre  n'eût  pas  été  déclarée  par  l'An- 
gleterre avant  le  17  mai  1756.  '  De  même  encore,  la  guerre 
entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  Mexique  en  1846  corn* 
mença  par  un  conflit  de  troupea  armées  sur  le  territoire 
en  litige,  et  sana  déclaration  de  l'une  ou  de  l'autre  part  ;  et 
le  Congrès  des  États-Unis  passa  un  acte  qui  réconnut  sub- 
8éq[aeaiment  lexistence  de  la  guerre,  '  Un  état  de  guerre 
peai  ainsi  exister  entre  deux  pays  à  Tëgard  des  obligationa 
et  des  droits  mutuels  des  citoyens  de  chaque  pays  eo  relation 
les  uns  avec  les  autres,  sans  une  proclamation  on  apparence 
de  proclamation,  ou  sans  tout  autre  document  public  de  na- 
ture à  en  constater  le  commencement. 

37.  **-  On  a  fait  observer  que  le  droit  d'hostilité$  entre 
deux  nations  belligérante»  ne  résulte  pas  d'une  déclaration 
formelle  de  guerre,  mais  de  Tagression  d'une  nation  contre 
l'indépendance  de  l'autre.  D'autre  part,  l'obligation  de  la 
neutralité  entre  les  belligérants  respectifs  et  les  autres  na- 

'  Qiuui.  ptr.  publia^  Liv.  I,  Gh.  11. 

*  Bai^ê  Pleas  of  the  Croum,  l,  p.  162.  —  Valin,  CommerUaire  9ur  l'or* 
àmiMue  de  la  marine,  Ut.  III,  Tit.  VI,  1 3,  p.  457,  éd.  1829. 
'  Halleek's  International  law,  San  Francisco,  1861,  p.  354. 


66      GHAPITBE  II.    —  LA  GUERRE  ET  SES  TRAITS  CARACTÉRISTIQUES. 

lions  ne  prond  naissance  que  lorsqu'il  y  a  notification  de  Tun 
ou  l'autre  des  belligérants  qu'il  est  en  guerre  avec  son  ad- 
versaire. Une  nation  est  tenue  de  porter  à  la  connaissance 
des  autres  nations  avec  lesquelles  elle  est  en  rapports  d'ami- 
tié le  fait  qu'elle  est  obligée  de  prendre  les  armes  pour  sou- 
tenir ses  droits  contre  une  autre  nation ,  afin  que  ces  nations 
puissent  prendre  des  mesures  pour  prévenir  leurs  citoyens 
d'observer  les  devoirs  de  la  neutralité.  Dans  ce  but,  les  puis- 
sances belligérantes  publient  ordinairement,  au  commence- 
ment de  la  guerre,  des  manifestes  exposant  les  motifs  pour 
lesquels  elles  se  croient  justifiées  de  prendre  les  armes. 
Après  qu'un  manifeste,  qui  implique  toujours,  s'il  ne  la  con- 
tient pas  en  termes  précis,  une  déclaration  de  guerre,  a  été 
mis  en  circulation  par  les  envoyés  diplomatiques  de  l'Ëtat 
belligérant  près  les  cours  des  différentes  puissances  neutres, 
les  sujets  de  ces  puissances  n'ont  plus  la  faculté  de  prétexter 
l'ignorance  de  l'état  de  guerre  entre  les  belligérants.  Un  ma- 
nifeste peut  être  regardé  comme  un  appel  ou  une  protesta- 
tion adressée  par  une  nation  lésée  '  à  la  communauté  des 
nations. Elle  doit  exposer  dans  un  langage  digne  la  cause  de 
sa  plainte  et  les  efforts  tentés  pour  obtenir  réparation  ;  elle 
doit  parler  avec  certaine  réserve  des  offenses  qu'elle  a  éprou- 
vées, et  avec  certaine  modération  de  la  satisfaction  qu'elle 
réclame.  Elle  doit  rapporter  les  faits  sans  partialité  ni  ani- 
mosité  et  énoncer  les  principes  de  droit  public  sur  lesquels 
elle  s'appuie  pour  soutenir  la  justice  de  sa  cause.  Elle  doit 
s'exprimer  avec  respect  au  sujet  de  son  adversaire,  attendu 
qu'il  est  son  égal  ;  et  elle  doit  éviter  d'aigrir  le  différend  par 
des  expressions  offensantes.  En  un  mot,  elle  doit  avouer  le 
regret  qu'elle  a  de  voir  d'anciens  amis  devenir  des  adversai- 

*  Un  «  exposé  des  motifs  »  ou  un  c  mémoire  justincatif  »,  selon  le  cas, 
est  quelquefois  publié  ;  mais  c'est  un  document  tout  à  fait  distinct  d^un 
manifeste.  Le  gouvernement  français,  en  1779,  publia,  sous  le  premier 
titre,  un  document  auquel  le  gouvernement  anglais  fit  une  réponse,  sous 
le  second  titre^  due  à  la  plume  de  Thistorien  Gibbon.  On  les  trouve  dans 
les  Nouvelles  cames  célèbres  du  droit  des  gens,  de  Ch.  de  Martens,  I, 
p.  425  et  436. 
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Tes  temporaires,  et  exprimer  Fespoir  d'une  réconciliation 
sincère  après  le  règlement  du  différend,  a  Les  héros  d'Ho- 
mère »,  dit  Yattel,  <c  s'appelaient  les  uns  les  autres  avant  la 
bataille  «  chiens  et  ivrognes  ».  Les  Empereurs  et  les  Papes 
an  moyen  âge  se  traitaient  avec  aussi  peu  de  délicatesse.  Or 
nous  pouvons  féliciter  notre  siècle  de  plus  d'aménité  et  d'hu- 
manité dans  ses  manières,  et  ne  pas  qualifier  de  vaine  poli* 
tesse  ces  ménagements,  qui  ont  des  suites  bien  réelles  et 
substantielles.  ^ 

38. —  Parmi  les  publicistes  modernes,  M.  Hautefeuille* 
est  seul  à  soutenir  que  la  guerre  n'est  commencée  régu- 
Hêrement  à  l'égard  de  la  nation  adverse  qu'après  une  dé« 
elaration  directe  de  guerre,  quoiqu'elle  puisse  être  com- 
mencée régulièrement  après  la  notification  diplomatique  du 
manifeste  à  l'égard  des  nations  qui  ne  prennent  point  part 
aux  hostilités.  Il  admet  que  Vattel  et  de  Rayneval,  qui  ont 
soutenu  la  nécessité  d'une  déclaration  en  opposition  aux 
doctrines  moins  rigides  de  Bynkershoek,  de  Klâber  et  de 
de  Martens,  accordent  que  la  notification  diplomatique  d'un 
manifeste  équivaut  en  effet  à  une  déclaration  directe  de 
guerre  ;  mais  il  persiste  à  penser  que  la  guerre,  et  plus  par- 
ticulièrement une  guerre  maritime,  a  besoin  d'être  légalisée 
par  une  déclaration  spéciale  faite  à  l'adversaire.  Examinons 
pour  un  moment  à  quelles  conclusions  aboutit  ce  raisonne- 
ment. Si  le  caractère  de  tous  les  actes  commis  avant  une  dé- 
claration de  guerre  doivent  se  mesurer  selon  le  même  crité- 
rium qui  s'applique  à  l'état  de  paix,  alors  tous  les  actes  com- 
mis en  pareilles  circonstances  sur  la  haute  mer  seront  des 
actes  de  piraterie,  et  ceux  qui  les  ont  commis  peuvent  être 
traités  comme  hosles  humant  generis;  mais  jamais  cour  d'a- 
mirauté d'aucun  pays  n'a  osé  décider  que  les  actes  de  parties 
qui  sont  belligérantes  de  facto  avant  une  déclaration  de 

I  VaUel,  III,  S  65. 

*  Des  droiU  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  Tit.  III,  Ch.  1,  g  11, 
p.  199,  éd.  1858. 
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guerre  sont  des  actes  de  piraterie.  De  plus,  là  où  il  y  a  entre 
lé»  parties  un  état  de  guerre  de  facto ^^n\  ne  peu t  ôtre  précédé 
d'une  déclaration,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  extrême 
d^une  guerre  civile,  où  une  fraction  de  la  nation  a  établi  un 
gouvernement  distinct  et  séparé,  Texistenoe  de  Tétat  de 
guerre,  dans  de  semblables  circonstances,  est  de  nécessité 
reconnu  par  les  puissaiices  étrangères,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  reconnu  Tindépendance  politique  du  nouveau  gouverne* 
ment  ;  et  les  tribunaux  étrangers,  en  appliquant  le  droit  des 
gens,  ont  uniformément  traité  chaque  partie  comme  un 
belligérant,  relativement  à  tous  les  actes  qu'elle  affirme 
avoir  été  faits  jW^  belli.  Ainsi  l'existence  de  la  guerre 
civile  entre  le  peuple  du  Texas  et  les  autorités  et  le  peuple 
des  autres  titats  Mexicains  fut  reconnu  par  le  président  des 
États-Unis  au  mois  de  novembre  4835.  Bientôt  après,  avis 
officiel  fut  donné  au  gouvernement  mexicain  de  ce  fait  et 
de  l'intention  du  président  de  maintenir  la  neutralité  des 
États-Unis  ;  et  quand  la  godlette  armée  Invincible^  navi» 
guant  sous  le  pavillon  de  la  République  nouvellement  cons- 
tituée du  Texas,  captura,dans  le  mois  d'avril  1836*  le  brick 
américain  Packet^  sous  le  prétexte  qu'il  était  chargé  d'une 
cargaison- de  contrebande  de  guerre  destinée  à  l'usage  de 
l'armée  mexicaine,  l'attorney  général  des  États-Unis  aver* 
tit  formellement  le  Président  que  l'accusation  de  piraterie 
contre  l'équipage  de  la  goélette  texienne  ne  pouvait  être 
soutenue.  ^ 

Par  contre  Burlamaqui'  prétend  avec  plus  de  raison, 
à  l'égard  du  but  réel  de  la  déclaration  de  guerre  et  de  la 
pratique  positive  des  nations,  que  «  les  formalités  observées 
par  les  différentes  nations  dans  les  déclarations  de  guerre 
sont  arbitraires.  Peu  importe  quelle  soit  la  forme  de  la  dé* 
daratiouy  pourvu  que  le  souverain  adverse  ne  l'ignore  pas  »• 
Ainsi,  comme,  suivant  la  constitution  des  États-Unis  d*Ar 
mérique,  il  appartient  au  pouvoir  législatif,  et  non  au  gou- 

*  Opinions  of  the  aUomeys  gênerai  ofthe  United  Sêates^  vol.  II,  p.  1066. 
«  Dreit  naturel,  pt.  IV,  Ch.  4. 
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Temement  exécutif,  de  déclarer  la  guerre,  une  guerre  ne 
peut  èlre  commenoée  régulièrement  par  T Union  fédérale 
aaas  un  acte  du  congrès.  L'adoption  d'un  acte  de  ce  genre 
par  ie  congrès  est  en  conséquence  considérée  par  les  Etats- 
Unis  comme  un  avis  ofKciel  adressé  formellement  à  tout  le 
monde  et  ayant  droit  au  même  respect  international  qu'une 
dédaration  de  guerre  ou  un  manifeste,  dont  la  notification 
rentre  dans  les  attributions  propres  du  gouvernement  exé- 
catîf  d*an  État  monarchique.  C'est  pourquoi  les  États-Unis, 
en  4842,  '  commencèrent  les  hostilités  actives  contre  la 
Grande-Bretagne,  aussitôt^  que  l'acte  du  Congrès  eut  été 
volé,  sans  attendre  qu'on  eût  communiqué  une  notification 
de  ses  intentions  au  gouvernement  anglais,  et  sans-  avoir 
publié  un  manifeste  exposant  les  motifs  de  commencer  la 
goerre. 

39.  —  U  importe  sans  doute  qu'il  existe  une  limite  bien 
définie  pour  marquer  le  commencement  de  Tétat  de  guerre 
entre  deux  nations,  de  manière  que-  les  actes  qui  doivent 
être  considérés  comme  les  effets  de  la  guerre  puissent  être 
fscilement  distingués  de  ceux  que  chaque  nation  a  le  droit 
de  regarder  comme  des  injures,  pour  lesquelles  une  répa- 
ration puisse  être  demandée  lors  du  règlement  des  condi*' 
rions  de  paix.  Mais  il  n'est  pas  toujours  aisé,  en  fait,  de 
tracer  cette  ligne  de  démarcation.  Tant  qu'il  était  d'usage 
qu'une  nation  fit  une  déclaration  formelle  de  guerre  avant 
de  commencer  les  hostilités  actives,  rien  n'était  plus  facile 
que  de  tracer  une  limite  entre  les  actes  antérieurs  et  ceux 
postérieurs  à  la  déclaration  de  guerre  ;  et  il  était  parfois 
d*osage  de  stipuler  dans  les  traités  de  paix  la  restitution  de 
toutes  les  places  et  de  routes  les  propriétés  saisies  avant  la 
déclaration  de  guerre.  *  On  satisferait,  en  pareil  cas,  aux 
conditions  du  status  ante  bellum  en  retournant  à  l'état  de 

*  Kenfs  Commentaries,  vol.  I,  §55. 

*  ÀfUedenuntiatwnem  M/t.  Traité  d'Utrecht  entre  la  Grande-Bretagne 
etTEspagne,  en  1713,  Art,  8,  Schmauss,  Corp.jur,  gent.  acad.  p.  142i. 


70     CHAPITRE  II.  —  LA  GUERRE  ET  SES  TRAITS  CARACTÉRISTIQUES. 

possession  antérieur  à  la  déclaration  de  guerre  ;  mais  dans 
le  cas  où  les  nations  se  seraient  livrées  à  des  hostilités  acti- 
ves avant  que  Tune  ou  Tautre  eût  fait  une  déclaration  for- 
melle de  guerre,  le  status  ante  bellum  ne  serait  pas  assuré 
par  la  stipulation  que  les  choses  doivent  être  replacées  dans 
Tétat  où  elles  étaient  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée. 
Ainsi  Ton  peut  dire  que  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France^  qui  se  termina  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle» 
commença  par  la  bataille  de  Dettingen,  livrée  le  26  juin 
1743  entre  Tarmée  française  et  Tarmée  anglaise,  cette  der- 
nière commandée  par  le  roi  en  personne,  ou  du  moins  par 
le  combat  naval  du  9  février  1744,  dans  les  parages  de  Tou- 
lon, entre  la  flotte  anglaise  et  les  flottes  réunies  de  France 
et  d'Espagne.  Cependant  aucune  déclaration  de  guerre  ne 
fut  faite  avant  le  20  mars  1744  par  la  France,  ni  avant  le  29 
du  même  mois  par  l'Angleterre,  qui  à  cette  date  publia  une 
contre- déclaration  de  guerre.  Nous  voyons  en  conséquence 
qu'il  fut  stipulé  dans  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  (18  octobre 
1748)  ^  que  «  toutes  les  conquêtes  faites  depuis  le  commen^ 
cernent  de  la  présente  guerre  '  seront  restituées  aussi  bien 
en  Europe  qu^aux  Indes  orientales  et  occidentales,  dans 
l'état  où  elles  sont  à  présent  ».  Aux  termes  d'un  pareil  ar- 
rangement, l'une  et  l'autre  partie  ne  pourraient  satisfaire 
aux  conditions  du  status  ante  hélium  qu'en  abandonnant 
chacune  toutes  leurs  conquêtes. 

^O,  —  Quand  une  nation  déclare  la  guerre  à  nne  antre, 
dit  Grotius,  la  déclaration  devient  réciproque.  '  C'est  d'a- 
près ce  principe  que  lord  Stowell  émit  l'opinion  qu'une  dé- 
claration de  guerre  de  la  Suède  contre  la  Grande-Bretagne 
n'était  pas  un  simple  défi  de  la  part  de  la  première  de  ces 

«  Wenck.  Codex  jur.  genl.,  vol.  Il,  p.  325. 

*  Vatlel  a  commis  une  méprise  en  parlant  de  cette  disposition  du  traité 
d'Aix-la-Chapelle  comme  si  elle  se  rapportait  à  toutes  les  prises  faites 
avant  la  déclaration  de  g^uerre.  L.  III,  §  56. 

•  Uv.  III,  Ch.  III,  %  VII,  2. 
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paissaoces  à  accepler  ou  à  refuser  par  Tautre,  mais  qu'elle 
servait  à  prouver  Texisteuce  d'hostilités  positives  au  moins 
d'DQ  côté,  et  mettait  aussi  l'autre  partie  eu  état  de  guerre, 
quoiqu'elle  pût  juger  convenable  de  se  tenir  seulement  sur 
la  défensive.  ^  Il  s'est  présenté  des  cas  où  une  démonstra* 
tioD  hostile  a  été  estimée  équivaloir  à  une  déclaration  vir- 
toelle  de  guerre  et  suffire  pour  justifier  le  recours  aux  ar- 
mes sans  une  déclaration  formelle  de  guerre. 

Tel  parait  avoir  été  le  mode  employé  pour  justifier  la 
destruction  de  la  flotte  espagnole, à  Passaro,Ie  il  août  1718, 
par  la  flotte  anglaise,  commandée  par  l'amiral  Byng.  L'am- 
bassadeur anglais  à  Madrid  avait  préalablement  averti  le  pre- 
mier ministre  d'Espagne,  le  cardinal  Alberoni,  que  s'il  ne 
renonçait  pas  à  sa  menace  d'envahir  la  Sicile,  l'Angleterre 
s'opposerait  à  l'Espagne  de  tout  son  pouvoir  ;  et  il  lui  avait 
communiqué  les   ordres  que  l'amiral  anglais  avait  reçus 
pour  mettre  empêchement  et  obstacle  à  l'invasion.En  réponse 
le  cardinal  envoya  une  note  disant  que  l'amiral  anglais  pou- 
vait exécuter  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  roi  son  maître. 
Dans  ce  cas,  si  l'amiral  anglais  avait  attendu  que  son  gou- 
îemement  eût  publié  une  déclaration  formelle  de  guerre, 
TEspagne  aurait  été  mise  à  même  de  ruiner  l'allié  que  la 
flotte  anglaise  avait  mission  de  protéger.  L'urgence  des  cir- 
coostances  justifiait  donc  une  action  immédiate  ;  et  la  ré- 
ponse même  d'Alberoni,  acceptant  Talternative,  pouvait 
ilre  regardée  comme  une  déclaration  virtuelle  de  guerre. 
La  guerre  avait  en  effet  commencé  à  dater  de  la  bataille 
de  Passaro,  bien  que  l'Angleterre  n'eût  déclaré  formelle- 
ment la  guerre  à  l'Espagne  que  le  17  décembre  1718;  mais 
qoand  le  traité  de  Madrid  du  31  juin  1721  fut  négocié,  *  on 
stipula  quêtons  les  navires  et  les  objets  saisis  par  l'Espagne 
ou  par  l'Angleterre,  soit  avant,  soit  après  la  déclaration  de 
guerre,  seraient  restitués. 

'  The  €  Eliza  Anne  »>  I.  Dodson,  217.  i  Tfie  Nayaie  »  4.  Ch.  Robin- 
son,  3  p.  554. 
*  Schniauss,  Corpus  jur,  gant,  academicum,  p.  2143. 
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-41.  —  Le  rappel  ou  le  renvoi  d'un  envoyé  résident  est 
considéré  généralement  comme  équivalant  à  une  déclaration 
de  guerre,  quoiqu'on  rencontre  de  temps  à  autre  des  cas  oh 
les  relations  amicales  ont  été  suspendues  par  cet  événement, 
sans  que  la  guerre  en  soit  résultée.  Dans  certains  traités  de 
commerce  on  a  introduit  une  clause  portant  que  la  rupture 
des  relations  pacifiques  ne  sera  censée  avoir  lieu  qu'après 
le  rappel  ou  le  renvoi  des  envoyés  ou  des  ministres  respec- 
tifs des  parties  contractantes.  Pareille  disposition  se  trouve 
dans  le  traité  de  Rio  de  Janeiro  '  entre  la  Grande-Bretagne 
et  le  Portugal  ;  dans  le  traité  de  Rio  de  Janeiro  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Brésil,  '  et  dans  les  traités  conclus 
entre  le  Brésil  et  la  France  en  1826,  entre  le  Brésil  et  la 
Prusse  en  1827,  et  entre  le  Brésil  et  le  Danemark  en  1828. 
Voici  la  teneur  de  la  clause  insérée  dans  ces  traités  :  »  S'il 
survenait  un  malentendu,  une  atteinte  à  l'amitié,  oo  une 
rupture  entre  les  deux  couronnes  (ce  dont  Dieu  nous 
garde  !),  la  rupture  ne  serait  censée  exister  qu'après  le  rap- 
pel ou  le  départ  de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs.  » 
C'est  là  un  arrangement  très  sage  et  très  raisonnable,  dont 
l'adoption  générale  préviendrait  toute  difficulté  et  toute  con- 
testation relativement  à  la  date  exacte  du  commencement 
juridique  de  la  guerre.  Gomme  la  guerre  met  fin  à  tous  les 
rapports  amicaus  entre  les  sujets  des  puissances  belligéran- 
tes et  abroge  ou  suspend  tous  les  engagements  contractés 
antérieurement  par  traités,  il  semble  raisonnable  que  son 
commencement  juridique  soit  signalé  par  la  cessation  for- 
melle des  rapports  d'amitié  entre  les  gouvernements.  En 
l'absence  d'arrangements  conventionn\Bls  spéciaux  à  ce  su- 
jet, la  règle  générale  à  l'égard  des  belligérants  parait  être 
que  l'état  de  guerre  peut  exister  entre  eux  sans  déclaration 
de  guerre  de  part  ou  d'autre.  Il  peut  commencer  avec  les 


*  Traité  de  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  19  fé- 
vrier 1816,  Art,  XXXI,  Martens,  N.  R.,  III,  p.  213. 
«  Traité  du  17  août  1827,  Martens,  N.  R.,  VII,  p.  479. 
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hostilités  mutuelles,  *  et  les  conséquences  légitimes  de  la 
guerre  ont  cours  h  partir  du  commencement  immédiat' de 
ces  hostilités.  Mais  à  l'égard  des  autres  nations,  les  devoirs 
de  la  neutralité  ne  leur  sont  imposés  qu'après  que  Tétat  de 
guerre  entre  les  belligérants  leur  a  été  annoncé  officielle- 
ment, ou  qu'elles  ont  acquis  autrement  la  connaissance  po- 
sitive de  son  existence.  La  guerre  peut  exister  d'une  façon 
notoire,*  et  dans  ce  cas  une  puissance  neutre  n'est  pas  libre 
de  refuser  d'en  reconnaître  l'existence.  D'autre  part,  si  une 
tierce  nation  ignore  de  bonne  foi  l'existence  de  la  guerre  en- 
tre deux  autres  nations,  dans  ce  cas  il  n'existe  aucun  motif 
fondé  pour  exiger  d'elle  l'accomplissement  des  devoirs,  que 
le  droit  des  gens  attache  au  caractère  neutre  ;  car  elle  n'a 
pas  conscience  d'avoir  occasion  d'agir  sous  ce  caractère. 
Cest  en  pareille  ignorance  bona  fide  de  l'existence  de  la 
guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  que  deux  na- 
vires espagnols  résistèrent  à  l'exercice  du  droit  de  visite  et 
de  recherche  par  un  croiseur  anglais.  '  Malgré  cette  résis- 
tance de  leur  part,  résistance  qui  est  en  soi  une  offense 
d'une  nature  odieuse,  lord  Stoweli  ordonna  de  relâcher  les 
navires  espagnols,  par  la  raison  que  leurs  capitaines  n'a- 
vaient pas  conscience  d'avoir  des  devoirs  de  neutralité  à 
remplir. 

1  Sir  W.  Scott,  ïn  the  n  Eliza  Anne  »,  1,  Dudson,  p.  247. 
<  La  Nueslra  Senora  ds  la  Caridad,  4,  Wheaton,  p.  497. 
*  Le  San  Juan  Bautista  et  la  PurUsima  Concepcion,  Ch.  5,Ch.  Robin- 
son,  34. 
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4â.  Effet  de  la  guerre  sur  les  individus.  —  48.  Citoyens  nationaux  uc 
naissance  et  citoyens  adoptifs.  —  44.  Prohibition  de  rapports  avec 
l'ennemi  ;  rappel  des  nationaux  de  naissance.  —  45.  Commission 
autorisant  des  actes  d'hostilité.  —46.  Les  sujets  ennemis  sur  le  ter- 
ritoire d'un  belligérant.  —  47.  Traités  de  commerce  ;  la  propriété 
ennemie  sur  le  territoire  d'un  belligérant  ;  adoucissement  de  la  pra- 
tique dans  les  temps  modernes.  —  48.  Obligation  de  bonne  foi.  ^ 
49.  Pratique  ancienne  de  l'embargo  provisoire.  —  50.  Sujets  ennemis 
résidant  sur  le  territoire  d'un  belligérant.  —  51.  Sujets  ennemis  in 
transitu  ;  détention  de  sujets  anglais  en  France  par  le  Premier 
Consul  en  1803.  —  52.  Pratique  moderne  de  ne  pas  détenir  les  sujets 
ennemis.  — -  58.  Dettes  dues  aux  sujets  ennemis.  —54.  Opinions  du 
Juge  Story.  —  55.  Opinions  du  chancelier  Kent,  de  Vattel  et  de  Byn- 
kershoek.—  56.  Jugement  de  Lord  EUenborough  dans  l'affaire  Wolff 
contre  Oxholm  ;  opinion  de  Wheaton.  —  57.  Suspension  des  engage- 
ments de  commerce.  ~  58.  Dettes  dues  a  un  souverain  ennemi.  Con- 
duite de  la  Prusse  relativement  &  l'emprunt  silésien.  Conduite  de  la 
Orande-Bretagne  relativement  à  l'emprunt  russo- hollandais.  —  59. 
Embargo  de  la  propriété  ennemie  à  flot  dans  les  ports  d'un  belligé- 
rant. —  60.  Conduite  des  puissances  alliées  au  commencement  de  la 
guerre  contre  la  Russie  en  1854.  Réciprocité  russe.  —  61.  Propriétés 
immobilières  des  sujets  ennemis  sur  le  territoire  d'un  belligérant. 


48.  —  Une  déclaration  solennelle  de  guerre  {diffidatio) 
a  la  signification  d'une  renonciation, de  la  part  du  souverain 
qui  a  déclaré  la  guerre,  à  toute  obligation  internationale 
envers  le  souverain  contre  lequel  la  guerre  est  déclarée,  de 
sorte  qu'aucune  relation  pacifique  de  quelque  nature  qu'elle 
soit  ne  puisse  désormais  être  entretenue  entre  eux,  si  ce 
n'est  d'après  une  convention  expresse.  L'existence  d'hosti- 
lités réciproques  de  nature  à  constituer  de  facto  un  étal  de 
guerre  entre  deux  puissances  souveraines  entraine  des  con- 
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séquences  analogues  en  interrompant  tous  les  rapports  pa- 
cifiques entre  les  communautés  politiques  sur  lesquelles 
c«s  puissances  exercent  la  souveraineté,  et  en  constituant 
tous  les  individus  membres  de  Tune  de  ces  nations  comme 
aolant  d'ennemis  des  individus  membres  de  Tautre  nation. 
Comme  ane  guerre  privée  est  incompatible  avec  la  paix  pu- 
blique, de  même  une  paix  privée  ne  peut  coexister  avec  la 
guerre  publique,  (c  Autrefois  »,  dit  Vattel,  «  et  surtout  dans 
les  petits  États,  dès  que  la  guerre  se  déclarait, tout  devenait 
soldat,  le  peuple  entier  prenait  les  armes  et  faisait  la  guerre. 
Bientôt  on  fit  un  cboix,  on  forma  des  armées  de  gens  d'é- 
lite, et  le  reste  du  peuple  se  tint  à  ses  occupations  ordinai- 
res. Aujourd'hui  l'usage  des  troupes  réglées  s'est  établi 
presque  partout,  el  principalement  dans  les  grands  États. 
La  puissance  publique  lève  des  soldats,  les  distribue  en  dif- 
férents corps  sous  l'autorité  des  chefs  et  d'autres  officiers, 
elles  entretient  aussi  longtemps  qu'elle  le  trouve  à  propos. 
Paisque  tout  citoyen  ou  sujet  est  obligé  de  servir  l'État,  le 
souverain  est  en  droit  d'enrôler  qui  il  lui  plait  dans  le  be- 
soin, n^  C'est  pourquoi,  comme  tous  les  membres  d'une 
communauté  politique  sont  également  obligés  de  servir  et 
de  défendre  l'Etat,  autant  que  chacun  d'eux  en  est  capable, 
aucun  individu  n'est  exempté  par  le  droit  des  gens  de  pren- 
<lreles  armes  pour  la  défense  de  la  communauté.  Toutefois 
chaque  communauté  est  libre  de  s'organiser  de  la  manière 
qu'elle  le  juge  le  plus  convenable  pour  sa  défense  en  temps 
de  ^erre.  U  en  résulte  que  l'obligation  pour  tout  individu, 
membre  d'une  communauté  politique,  de  prendre  une  part 
^tive  à  toute  guerre  dans  laquelle  la  communauté  est  enga- 
gée,dépendde  la  loi  constitutionnelle  de  cette  communauté. 
Chez  quelques  nations  il  y  a  obligation  légale  pour  tous  les 
citoyens  au  dessous  d'un  certain  âge  de  servir  l'État  sous 
les  armes,  et  le  sort  décide  sur  lesquels  doit  peser  la  charge 
effective  du  service  militaire.  Chez  d'autres  nations  la  pro- 

*  VaUel,  Droit  des  gens,  L.  III,  ;  9. 


76  CHAPITRE  m.  —  OOMMSNGBMENT  DE  LA  GUERRE. 

fesflion  des  armes  est  volontaire,  comme  la  profession  des 
lettres^  avec  cette  différence  cependant  qae  la  nation  se 
charg'e  de  payer  ceux  de  ses  citoyens  qui  veulent  bien  s'en- 
rôler dans  Tarmée  permanente,  attendu  qu*il  est  juste  que 
ceux  qui  ne  servent  pas  paient  leurs  défenseurs.  On  a  vu 
aussi  des  iialîoB»  se  contenter  d'exempter  leurs  propres  ci- 
toyens du  service  militaire  actif  et  confier  leur  défense  à  une 
armée  régulière  formée  d*étrangers,qui  les  servaient  moyen- 
nant paiement.  Tels  étaient  les  régiments  suisses  au  service 
de  rÉspagne  et  du  royaume  de  Naples,  ainsi  que  les  régi- 
ments irlandais  au  service  de  l'Empereur,  et  les  régiments 
écossais  au  service  de  la  Suède  et  de  la  France.  Mais,  dans 
tous  les  cas  de  cette  espèce,  si  un  soldat  d'origine  étrangère 
prend  du  service  dans  l'armée  permanente  d'une  nation,  il 
devient^  pour  la  durée  de  son  service,  membre  de  fait  de  la 
nation  pour  tout  ce  qui  concerne  la  guerre. Personne  n'a  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu'il  prenne  ainsi  du  service,  si  ce  n'est  le 
prince  souverain  auquel  il  doit  un  service  semblable  en 
vertu  de  son  allégeance  comme  sujet  national  de  naissance; 
et  s'il  entre  au  service  militaire  d'une  puissance  étran- 
gère sans  le  consentement  de  son  souverain,  il  enfreint 
certainement  les  lois  de  son  pays  natal,et  il  peut  encourir  la 
perte  de  son  droit  de  jouir  des  privilèges  de  citoyen,  lorsqu'il 
retournera  dans  ce  pays.  D'après  le  droit  des  gens,  il  est 
permis  à  tout  homme  libre  de  se  joindre  à  telle  société  qu'il 
lui  plaît  et  où  il  trouve  son  avantage,^  de  faire  cause  com* 
mnne  avec  elle  et  d'épouser  ses  querelles  ;  mais  il  faut  que 
ces  actes  soient  des  actes  volontaires  de  sa  part. 

Si  donc  une  personne  quitte  volontairement  son  pays 
natal  pour  aller  se  mettre  en  service  d'un  prince  étranger, 
il  n'y  a  pas  violation  du  droit  des  gens,  si  ce  prince  lengage 
à  son  service  sans  le  consentement  préalable  du  souve^ 
raJn  auquel  l'engagé  doit  allégeance  de  naissance.  Mais  il  y 
aurait  violation  du  droit  des  gens,  si  une  puissance  étran- 

»  Vattel,  L.  III,  §  13. 
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^re  enrôlait  des  soldats  sur  le  ierriloire  d'un  autre  État 
saosula  permission  du  souverain  do  cet  État  ;  et  si  à  aucune 
époque  une  puissauce  étrangère  s'est  rendue  coupable  d'un 
pareil  acte,  cet  acte  a  été  coosidéré  comme  une  cause  suffi- 
sante de  déclaration  de  guerre  contre  cette  puissance,  à 
moins  qu'elle  n'ait  fait  réparation  convenable  de  l'offense. 

43.  —  Quand  deux  nations  sont  en  guerre,  tous  les 
membres  de  l'une  sont  les  ennemis  de  l^autre.  Cette  règle 
d'association  collective  s'applique  aux  citoyens  d*adoption^ 
aussi  bien  qu'aux  nationaux  de  naissance.  «  Sans  doute  », 
dit  Grotius,  «  tous  les  sujets  du  souverain  dont  on  a  reçu 
une  offense,  et  qui  sont  ses  sujets  pour  une  cause  perma* 
nente,  sont  passibles  de  la  loi  des  représailles,  qu'ils  soient 
nationaux  nés  ou  purement  citoyens.  »  ^  La  même  règle 
5*applique  aussi  à  toutes  les  personnes  qui  viennent  résider 
dans  le  pays  d*une  puissance  belligérante  avec  connaissance 
de  l'existence  de  la  guerre,  ainsi  qu'à  toutes  celles  qui  sont 
vraues  dans  le  pays  avant  la  guerre  et  continuent  d'y  rési- 
der après  le  commencement  des  hostilités  plus  longtemps 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  régler  convenablement  leur  dé- 
part. «  Sans  doute  », ajoute  Grotius,'  «  les  étrangers  qui  vien- 
nent dans  un  pays  ennemi  après  que  la  guerre  a  commencé 
et  que  l'existence  en  est  notoire  peuvent  être  traités  comme 
des  ennemis,  et  ceux  qui  y  étaient  allés  avant  que  la  guerre 
eût  commencé  peuvent  être,  d'après  le  droit  des  gens,  con- 
sidérés comme  des  ennemis  après  l'expiration  d'un  délai 
modéré  pendant  lequel  ils  auraient  dû  en  partir.  »  Toutes 
ces  personnes  sont  de  facto  sujets  du  souverain  ennemi, 
puisqu'elles  résident  sur  son  territoire,  et  elles  adhèrent  à 
l'ennemi  tant  qu'elles  demeurent  sur  son  territoire.  Mais,si 
elles  sortent  du  territoire  ennemi  dans  l'intention  de  l'aban- 
donner et  de  reprendre  une  résidence  permanente  dans  le 


*  De  jure  belli  et  paeis,  Liv.  III,  Ch.  2,  §  VII,  2. 
«  De  jure  belli  et  pacis,  Liv.  III,  Ch.  4,  |§  VI  et  VII. 
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pays  de  leur  origine,  elles  dépouillent  le  caractère  ennemi 
du  moment  même  qu'elles  quittent  le  territoire  ennemi. 
Cependant  il  en  est  autrement  des  sujets  de  naissance  d'un 
souverain  ennemi  ;  ils  peuvent  être  traités  en  ennemis  par 
les  autres  belligérants  partout  où  ceux-ci  les  rencontrent,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  sur  un  territoire  neutre,  car  dans  ce 
cas  le  souverain  neutre  a  la  prérogative  d'empêcher  qu'on 
leur  fasse  violence.  Le  souverain  neutre  a  le  droit  d'in- 
sister pour  que  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  ses 
possessions,  qui  pourraient  avoir  des  différends  à  régler, 
les  règlent  devant  ses  tribunaux  par  la  voie  judiciaire  et  non 
par  la  violence.  Ainsi  le  poète  fait  dire  à  Démophoon,  par- 
lant à  Tambassadeur  d'Eurysthée  :  «  Retourne  à  Argos,  et 
rapporte  à  Eurysthée  ce  que  tu  as  entendu  ;  ajoute  que  s'il  a 
quelque  grief  contre  ces  étrangers,  il  obtiendra  justice; 
mais  n'espère  pas  les  emmener  jamais  d'ici.  » 


:.  —  Il  est  d'usage  que  le  gouvernement  d'un  pays,  au 
commencement  d'une  guerre,  publie  un  édit  ou  une  procla- 
mation, par  laquelle  il  notifie  à  ses  sujets  la  ligne  de  con- 
duite particulière  qu'ils  ont  à  suivre  à  Tégard  de  l'ennemi. 
Ces  édits,  pour  la  plupart,  ont  rapport  au  commerce  et  aux 
relations  personnelles  d'un  caractère  amical,  qu'on  a  cou- 
tume d'interdire,  à  moins  qu'elles  ne  se  continuent  en 
vertu  de  licences  ou  de  cartels  spéciaux.  Un  souverain  bel- 
ligérant, au  commencement  de  la  guerre,  a  aussi  la  faculté 
de  rappeler  tous  ses  sujets  de  naissance  qui  peuvent  être  au 
service  de  Tennemi,  ou  d'une  puissance  neutre,  afin  qu'ils 
puissent  partager  le  devoir  de  défendre  leur  pays  natal. 
Des  édits  de  ces  deux  genres,  appelés  edicla  inhibiioria 
(édits  prohibitifs)  et  edictaavocaioria [éàiis  de  rappel), 'fu- 
rent publiés  par  l'empereur  romain  des  Allemands  en  4792 

>  Euripide,  Les  Héraclides,  25if  252. 

^  Le  droit  de  rappeler  les  citoyeas  d*un  territoire  étranger  (Jus  avo 
candi  cives  ex  aliène  ierrUorio)  a  été  discuté  par  divers  écrivains  cités 
dans  KamptZy  ^eue  Literatw  des  VôlkerrecfUs^  §  277. 
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et  eo  1793  ;  *  et  l'on  a  conservé  dans  le  Codex  Augusleus 
Saxonictis  Eleciùralis^  2310-2367,  '  une  longue  série  d'édits 
de  la  dernière  catégorie  embrassant  une  période  d'un  siècle 
et  demi  (1548  à  1704).  La  pratique  la  plus  usuelle  de  notre 
temps  est  qu'un  prince  souverain  ne  rappelle  pas  ses  sujets 
de  naissance  qui  résident  dans  le  pays  ennemi  au  commen- 
cement de  la  guerre  ;  mais  qu*il  les  laisse  libres  de  rester  à 
leur  gré  dans  leur  pays  d'adoption^  au  risque^  toutefois,  du 
danger  d'être  regardés  et  traités  comme  des  ennemis  pen- 
dant toat  le  temps  que  la  guerre  peut  durer. 


;.  —  Quand  une  nation  prend  les  armes  contre  une 
autre  nation,  elle  se  déclare,  à  partir  de  ce  moment,  l'en- 
nemi de  tous  les  individus  membres  de  cette  dernière,  et 
les  autorise  à  la  traiter  comme  telle.  C'est  pourquoi,  au 
point  de  vue  du  droit  naturel  des  gens,  il  semblerait  que, 
aussitôt  que  deux  nations  se  font  la  guerre,  tous  les  sujets 
de  l'une  peuvent  faire  des  actes  d'hostilité  contre  les  sujets 
de  Tantre  et  leur  causer  tous  les  dommages  autorisés  parla 
pratique  des  nations  contre  les  ennemis.  Les  anciennes  dé- 
clarations de  guerre  étaient  rédigées  dans  un  langage  du 
caractère  le  plus  général  :  il  y  était  recommandé  à  tous  les 
sujets  du  souverain  belligérant  d'attaquer  l'ennemi,  de 
cofurir  sus  aux  ennemis.   Mais  l'usage  plus  humain  des 
États  chrétiens  de  l'Europe  a  limité  le  devoir  d'entrepren- 
dre des  hostilités  actives  contre  l'ennemi  à  des  fonction- 
naires de  l'État  commissionnés  à  cet  effet,  et  aux  soldats 
on  aux  marins  servant  sous  leurs  ordres.  «  La  nécessité 
d*an  ordre  particulier  »,  dit  Vattel,  «  est  si  bien  établie  que 
lors  même  que  la  guerre  est  déclarée  entre  deux  nations,  si 
des  paysans  commettent  d'eux-mêmes  quelques  hostilités, 
l'ennemi  les  traite  sans  ménagement,  et  les  fait  pendre^ 
comme  il  ferait  des  voleurs  ou  des  brigands.  Il  en  est  de 

«  De  Martens,  §  269. 

<  Klûber,  g  240. 

^  Droit  des  gens,  L.  lil,  §  226. 
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même  de  ceux  qui  vont  en  course  sur  mer  :  une  commis- 
sion de  leur  prince  ou  de  Tamiral  peut  seule  les  assurer, 
s'ils  sont  pris,  d'être  traités  comme  des  prisonniers  faits 
dans  une  guerre  en  forme.  » 

Nous  voyons  par  conséquent  que  la  rédaction  des  décla- 
rations modernes  de  guerre  a  été  modifiée  dans  le  sens 
d'une  pratique  plus  humaine.  '  Ainsi  la  dernière  déclaration 
formelle  de  guerre  par  la  Grande-Bretagne  contre  l'Espa- 
gne, publiée  le  2  janvier  1762,  est  conçue  en  ces  termes  : 
c  Nous  désirons  et  requérons  nos  généraux  et  les  comman- 
dants de  nos  forces,  nos  commissaires  chargés  d'exercer  les 
fonctions  de  notre  grand  amiral  de  la  Grande  Bretagne,  nos 
lieutenants  de  nos  divers  comtés,  les  gouverneurs  de  nos 
foils  et  de  nos  garnisons,  et  tous  les  autres  officiers  et  sol- 
dats sous  leurs  ordres  sur  mer  et  sur  terre,  de  faire  et  d'exé- 
cuter tous  actes  d'hostilité  en  poursuite  de  la  présente  guerre 
contre  le  roi  d'Espagne,  ses  vassaux  et  ses  sujets  et  de  s'op- 
poser à  leurs  tentatives,  désirant  et  requérant  tous  nos  su- 
jets de  prendre  connaissance  des  présentes,  et  leur  défen- 
dant strictement  d'entretenir  aucune  correspondance  ou 
conununication  avec  le  dit  roi  d'Espagne  ou  ses  sujets  ». 
Vattel  pense  que,  a  lorsque  l'ancienne  formule  est  conser- 
vée dans  les  déclarations  de  guerre  modernes,  la  coutume 
doit  en  guider  l'interprétation.  L'ordre  général  inséré  dans 
ces  déclarations  autorise,  à  la  vérité,  et  oblige  même  tous 
les  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  à  arrêter  les 
personnes  et  les  choses  appartenant  à  l'ennemi,  quand  elles 
tombent  entre  leurs  mains  ;  mais  il  ne  les  invite  point  à  en- 
treprendre aucune  expédition  offensive  sans  commission 
ou  sans  ordre  particulier  ». 

4iO.  —  Une  fois  que  les  hostilités  ont  commencé,  les  en- 
nemis sont  exposés  à  se  voir  arrêtés  personnellement  et  à 

*  Martens,  Précis,  §  271.  Kliiber,  §  246. 

*  DroU  des  gens,  L.  III,  §  227.  HefTler,  S  i24.  Ed.  1857, 
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avoir  leurs  biens  confisqués,  s'ils  se  trouvent  sur  le  terri- 
toire d'une  puissance  belligérante. 

Le  droit  romain  contenait  des  prescriptions  extrêmement 
dates  à  cet  égard  ;  car  nous  voyons  qu'on  considérait  com- 
me une  loi  établie,  du  temps  de  l'Empereur  Justinien,  '  que 
les  citoyens  d'un  pays  qui  s'en  étaient  allés  dans  un  autre 
pays  en  temps  de  paix  devenaient  esclaves,  si  la  guerre 
venait  à  éclater  entre  les  deux  pays  et  s'ils  étaient  arrêtés 
sur  le  territoire  ennemi,  c  En  droit  strict  »,  écrit  le  chance- 
lier Kent,  «  un  État  a  le  droit  de  traiter  en  ennemis  les 
personnes  et  les  biens  qui  se  trouvent  ainsi  en  son  pouvoir, 
de  confisquer  les  biens  et  de  détenir  les  personnes  comme 
prisonniers  de  guerre.  »  *  Grotius  est  d'avis  que  ces  per- 
sonnes ne  peuvent  être  détenues  comme  prisonniers  de 
guerre  que  jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  par  la  raison  qu'il 
est  légitime  d'affaiblir  la  puissance  de  l'ennemi  en  détenant 
ses  sujets  tant  que  la  guerre  continue  ;  mais  dès  que  les 
hostilités  ont  cessé,  rien  ne  s'oppose  raisonnablement  à  ce 
qu'ils  soient  mis  en  liberté,  puisqu'on  ne  peut  leur  repro- 
cher d'avoir  fait  aucun  mal.  *  Bynkershoek,  tout  en  recon- 
naissant à  une  puissance  belligérante  le  droit  d'arrêter  et 
de  détenir  les  sujets  ennemis  qui  peuvent  se  trouver  sur 
son  territoire  au  commencement  de  la  guerre,  dit  que  ce 
droit  était  rarement  exercé  de  son  temps  :  «  Captura  au^ 
ttm^  quamvis  apud  Romanes  etiatn  exérciia  sU  adversus 

'  Dig.  XLIX,  lib.  XV,  1 12.  Verum  in  pace  qui  pervenerunt  ad  alteroi, 
ti  beUum  sutito  exarsissetf  eorum  servi  efficiuntxiry  apud  quoêjam  hosies 
iuo  fado  deprehenduntur. 

■  Kenfs  CommentarieSy  L.  1, 1 56. 

*  fo  pace  poitUminiumy  ni$i  aliter  convenerit,  est  his  qui  non  virtute 
bellica  superiui,  sed  ftUo  suo  deprehensi  sunt,  ut  qui,  cum  beUum  subito 
exarsUy  apud  hostes  reperiuntur,  L.  III,  G.  9,  g  IV^  1.  —  i4^  de  his  qui 
beUoexorto  deprehensi  eranty  diei  idem  nonpoterat,  nam  in  illis  nullum 
ifijurise  consilium  fingi  poterat,  Tamen  ad  minuendas  hostium  vires  reti- 
neri  eo$  manente  ifelïo  non  iniquum  videbatur;  beUo  autetn  composite 
mikti  oHendi  poterat,  qu4minus  dimittereniur.  Itaque  consemum  in  hoc 
est^ul  taies  in  pace semper  Ubertatem  obtinerent,  ut  confessione  partium 
kmoccnies.  !bid.^  g  IV,  3. 
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eos  qui  tempore  belli  exoriuntis  in  alteriiis  imperio  ùivenie- 
bantur,  hodie  quamvis  exerceri  possit^  raro  tamen  exerce- 
tur.  »  '  Bynkershoek  pense  que  la  mansuétude  à  l'égard  de 
sujels  ennemis  en  de  pareilles  circonstances  est  une  conces- 
sion faite  à  rhumanilé,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  l'objet  d'une 
stipulation  expresse  dans  des  traités  ;  et  que  toutes  les  fois 
qu'un  traité,  par  une  stipulation  spéciale,  assure  aux  sujets 
d'une  puissance  belligérante  un  intervalle  de  temps  suffi- 
sant pour  leur  permettre  de  se  retirer  et  de  mettre  leur  per- 
sonne et  leurs  biens  en  sûreté  hors  du  territoire  ennemi,  ils 
pourront  être  de  droit  faits  prisonniers  de  guerre  et  leurs 
biens  confisqués,  s*ils  ne  se  sont  pas  retirés  du  territoire 
ennemi  dans  le  délai  fixé  par  le  traité. 

-47.  —  D'autre  part,  des  écrivains  éminents  ont  soutenu 
que  tous  ces  traités  qui  contiennent  des  stipulations  accor- 
dant, après  le  commencement  de  la  guerre,  un  délai  raison- 
nable aux  sujets  d'une  puissance  belligérante  pour  se  reti- 
rer, personne  et  biens,  du  territoire  ennemi,  ne  sont  qu'au- 
tant d'affirmations  du  droit  commun  ou  du  droit  public  eu- 
ropéen. Ainsi,  en  commentant  divers  traités  de  commerce 
modernes  et,  entre  autres,  le  traité  conclu  entre  la  France 
et  les  États-Unis  d'Amérique  le  5  février  1778,  par  lequel 
il  est  stipulé  que  dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  entre 
les  deux  nations,  un  délai  de  six  mois  après  la  déclaration 
de  guerre  serait  accordé  aux  commerçants  de  l'une  et  l'au- 
tre nation,  dans  les  villes  et  les  endroits  où  ils  habiteraient, 
pour  ramasser  et  transporter  leurs  marchandises,  et  que  si 
dans  l'intervalle  ils  éprouvaient  quelque  tort  ou  quelque 
injure  de  la  part  des  citoyens  ou  des  sujets  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes,  il  leur  serait  fait  pleine  et 
entière  satisfaction.  *  Emérigon  fait  observer  «  que  de  sem- 

'  Quœst,  jur,  publici,  L.  I,  Gh.  3. 

'  Marlens,  Recueil,  II,  p.  596.  c  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le 
commerce  des  deux  côtés,  il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  la  guerre 
surviendrait  entre  les  deux  nations  susdites,  il  sera  accordé  six  mois 


bUbles  traités  ne  sont  rien  de  plus  que  la  consécration  du 
droit  commun,  a  En  effet  »,  dit-il,  «  celui  qui,  se  reposant  sur 
la  foi  publique,  vient  chez  nous  faire  du  commerce,  ou  pour 
une  autre  cause  légitime,  ne  doit  pas  être  traité  en  ennemi, 
simplement  parce  que  la  guerre  éclate  entre  sa  nation  et  la 
nôtre.  »  Vattel  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Le  souve* 
rain,qtti  déclare  la  guerre,  no  peut  retenir  les  sujets  de  Ten- 
nemi  qui  se  trouvent  dans  ses  États  au  moment  de  la  dé- 
claration, non  plus  que  leurs  effets.  Ils  sont  venus  chez  lui 
sar  la  foi  publique  en  leur  permettant  d'entrer  dans  ses 
terres  et  d*y  séjourner  ;  il  leur  a  promis  tacitement  toute  li- 
berté et  toute  sûreté  pour  le  retour.  Il  doit  donc  leur  mar- 
quer un  temps  convenable  pour  se  retirer  avec  leurs  effets, 
et  s'ils  restent  au  delà  du  terme  prescrit,  il  est  en  droit  de 
les  traiter  en  ennemis,  toutefois  en  ennemis  désarmés.  Mais 
s'ils  sont  retenus  par  un  empêchement  insurmontable,  par 
ane  maladie,  il  faut  nécessairement,  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons, leur  accorder  un  juste  délai.  Loin  de  manquer  à  ce 
devoir^  aujourd'hui  on  donne  plus  encore  à  l'humanité,  et 
très  souvent  on  accorde  aux  étrangers,  sujets  de  l'État  au- 
quel on  déclare  la  guerre,  tout  le  temps  de  mettre  ordre  à 
leurs  affaires.  Cela  se  pratique  surtout  envers  les  négo- 
ciants, et  l'on  a  soin  aussi  d'y  pourvoir  dans  les  traités  de 
commerce.  Le  roi  d'Angleterre  a  fait  plus  que  cela  dans  sa 
dernière  déclaration  de  guerre  contre  la  France  :  il  a  ordonné 
que  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  dans  ses  États  pour- 
raient y  demeurer  avec  une  entière  sûreté  pour  leurs  effets, 
pourvu  qu'ils  s'y  comportassent  comme  ils  le  devaient.  »  * 
Les  observations  de  Vattel  sont  également  applicables  à  la 
déclaration  formelle  de  guerre,  qui  suivit  immédiatement, 

après  la  déclaration  de  guerre  aux  marchands  dans  les  villes  ou  cités 
qu'ils  habitent,  pour  rassembler  et  transporter  leurs  marchandises.  » 
Art.  XX,  —  De  Clercq.  Traités  de  la  France,  t.  XV,  p.  101  et  suiv. 

^  Droit  des  gens^  L.  III,  §  63.  —  Vattel  publia  son  ouvrage  en  1758  ; 
par  conséquent  il  fait  allusion  à  la  déclaration  de  guerre  de  TAnglelerre 
cQotre  la  France  du  17  mai  1756. 
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faite  par  rAngleterre  à  l'Espagne  le  2  janvier  i762,  et  dont 
le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  c  Et,  attendu  qu'il 
peut  se  faire  que  plusieurs  sujets  du  roi  d'Espagne  demea- 
rent  dans  notre  royaume,  nous  déclarons  par  ces  présentes 
que  notre  royale  intention  est  que  tous  les  sujets  espagnols, 
qui  se  comporteront  comme  ils  le  doivent  envers  nous,  se- 
ront sauvegardés  quant  à  leur  personne  et  à  leurs  effets.  »  * 

48.  —  Si  les  observations  d'Emérigon  et  de  Yattel  se 
bornent  aux  sujets  de  naissance  de  l'ennemi  qui  se  sont  éta- 
blis pour  faire  du  commerce  dans  le  pays  d'une  puissance 
belligérante  avant  que  la  guerre  éclate,  il  y  a  beaucoup  à 
dire  en  faveur  de  leur  opinion  que  ces  personnes  ne  peuvent 
être  traitées  tout  de  suite  en  ennemis  par  la  puissance  belli- 
gérante, eu  égard  au  respect  dû  à  la  bonne  foi.  Il  existe 
une  différence  manifeste  entre  elles  et  les  nationaux  de 
naissance  sujets  de  l'ennemi  qui  se  trouvent  dans  les  limi- 
tes de  la  juridiction  de  la  puissance  belligérante,  au  com- 
mencement de  la  guerre,  par  hasard, comme  voyageant  pour 
affaires  de  commerce  ou  par  plaisir.  Un  étranger  qui  a  établi 
une  maison  de  commerce  dans  le  pays  d'une  puissance  bel- 
ligérante, a  donné,  pour  ainsi  dire,  la  garantie  de  sa  bonne 
conduite  et  contribue  par  son  industrie  et  ses  capitaux  à  ac- 
croître la  prospérité  du  pays  qu'il  habite,  aussi  bien  que  les 
citoyens  nés  dans  ce  pays.  Le  gouvernement  du  pays,  de 
son  côté,  en  lui  permettant  de  s'établir  sous  sa  juridiction 
à  côté  de  ses  sujets  de  naissance,  doit  être  censé  lui  avoir 
accordé  sa  protection  en  qualité  de  citoyen  d'adoption, 
comme  à  ses  sujets  de  naissance.  Il  est  donc  évident  que  les 
relations  personnelles  de  cet  individu  à  l'égard  du  souverain 
du  pays  où  il  s'est  établi  diffèrent  essentiellement  des  rela- 
tions personnelles  des  étrangers  de  passage  —  in  transitu  ; 

*  Cette  déclaration  de  guerre  contre  l'Espagne  est  reproduite  dans 
toute  sa  teneur  dans  l'Appendice  de  l'édition  qu*a  publiée  le  docteur 
Pratt  des  «  Notes  du  juge  Story  sur  les  principes  et  la  pratique  des  cours 
de  prises  ».  Londres,  1854, 
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et  qa'eatre  lui  et  le  souverain  existe  ane  conveotiou  tacite, 
en  vertu  de  laquelle,  tant  qu'il  obéit  aux  lois  du  souverain, 
celai-ci  lui  accorde  sa  protection  ;  mais  ses  relations  de  droit 
strict  {stridi  juris)  à  l'égard  du  souverain  du  pays  où  il  s'est 
éUbli  sont  déterminées  parles  lois  territoriales,  desquelles 
il  était  tenu  de  s'informer  lorsqu'il  s'est  établi  tout  d'abord 
dans  le  pays.  Les  lois  territoriales  de  chaque  pays,  pour  la 
plupart,  prescrivent,  par  exemple,  certaines  conditions  aux- 
quelles un  étranger  peut  devenir  sujet  ou  citoyen  naturalisé, 
et,  comme  tel,  jouir  dans  l'intérieur  du  territoire  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  privilèges  d'un  sujet  de  naissance 
eo  temps  de  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix.  Mais  si 
un  étranger,  résidant  sur  le  territoire  d'une  nation  particu- 
li^,  n'a  pas  été  naturalisé  conformément  aux  prescriptions 
ies  lois  territoriales  de  cette  nation,  son  état  personnel  — 
Personal  siaitis  —  continue  d'être  celui  d'un  étranger,  et  si 
la  guerre  survient  entre  son  pays  natal  et  le  pays  où  il  s'est 
établi,  sa  relation  à  l'égard  de  ce  dernier  pays  sera  celle  d'un 
étranger  ennemi.  Dans  de  pareilles  circonstances  une  puis- 
sance indépendante  est,  dans  l'exercice  de  son  droit  strict^ 
antorisée,  en  cas  de  guerre,  à  lui  ordonner,  ainsi  qu'aux 
autres  étrangers  ennemis,  de  quitter  ses  possessions,  quoi- 
qu'il paisse  s'y  être  établi  bona  fide  pour  y  faire  du  commerce 
et  y  avoir  acquis  un  domicile  commercial  selon  le  droit  des 
gens.  Mais,  en  exerçant  son  droit  strict,  un  souverain  belli- 
gérant doit  observer  la  bonne  foi  envers  ces  personnes  et 
leur  accorder  un  délai  raisonnable  pour  rassembler  et  trans- 
porter leurs  marchandises  et  leurs  effets.  Il  serait  tout  à  fait 
incompatible  avec  la  bonne  foi  de  les  traiter  d'une  manière 
sommaire  comme  des  ennemis,  à  moins  que  la  sûreté  publi- 
que ne  l'exigeât  impérieusement,  comme,  par  exemple,  si 
ces  personnes  étaient  liguées  avec  Tennemi  et  se  prépa- 
raient à  prêter  la  main  à  une  armée  d'invasion.  Dans  ce  cas 
il  y  aurait  mauvaise  foi  de  leur  part,  et  le  souverain  du  pays 
pourrait  incontinent,  en  toute  bonne  foi  de  sa  part,  exercer 
son  droit  extrême  de  belligérant  contre  elles. 


i 
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«49*  —  On  peut  affirmer  qu'une  pratique,  établie  depuis 
longtemps  chez  les  puissances  chrétiennes  de  l'Europe,  et 
de  laquelle  ce  serait  un  acte  immoral  de  la  part  de  Tune 
d'elles  de  se  départir  sans  avis  préalable,  prescrit  de  s'abs- 
tenir de  saisir  les  effets  des  commerçants  étrangers,qui  rési- 
dent sur  leur  territoire  pour  y  faire  du  commerce,  au  mo- 
ment où  la  guerre  éclate.  Une  des  clauses  de  la  grande 
Charte  du  roi  Jean  (15  juin  1215)  portait  que  «  tous  les  com- 
merçants (à  moins  d'interdiction  publique  préalable)  pour- 
ront avoir  un  sauf-conduit  pour  sortir  d'Angleterre,  y  venir, 
séjourner  et  voyager  afin  d'exercer  le  commerce,  sans  payer 
d'impôt  déraisonnable,  si  ce  n'est  en  temps  de  guerre  ;  et 
que  si  la  guerre  vient  à  éclater  avec  leur  nation,  ils  seront 
arrêtés  (s'ils  sont  en  Angleterre)  sans  atteinte  à  leur  per- 
sonne ou  à  leurs  marchandises,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ou  son 
grand  justicier  ait  appris  la  manière  dont  les  commerçants 
anglais  sont  traités  dans  le  pays  ennemi  ;  et  si  les  commer- 
çants anglais  y  sont  en  sûreté,  alors  les  commerçants  enne- 
mis jouiront  de  la  môme  sûreté.  »'I1  paraîtrait  aussi  qu'au- 
trefois en  Angleterre  l'usage  était  de  mettre  Vembargo  sur 
les  commerçants  ennemis  au  commencement  de  la  guerre 
et  de  les  rel&cher  ensuite  moyennant  l'observation  de  con- 
ditions de  réciprocité.  Tel  fut  également  l'usage  des  na- 
tions Scandinaves  ;  *  et  un  passage  de  Matthieu  Paris  sem- 
ble indiquer  que  l'ancienne  pratique  des  rois  de  France 
n'était  pas  de  saisir  la  personne  ou  les  marchandises  des 
commerçants  ennemis  résidant  dans  leurs  États  au  moment 
où  une  guerre  éclatait;  car  il  blâme  comme  contraire  au  de- 
voir et  dérogeant  à  l'antique  dignité  du  royaume  la  conduite 
de  Louis  IX  de  France,  qui,  en  1242,  avait  fait  arrêter,  au 
commencement  de  la  guerre,  la  personne  et  les  marchandi- 
ses des  commerçants  anglais  qui  faisaient  du  commerce 
dans  le  royaume.  Henri  III  d'Angleterre,  en  apprenant  la 
sévérité  du  roi  de  France,  usa  immédiatement  de  représail- 

«  Blackstone's  Charters,  p.  XIII.  Slubb's  Select  Charters,  p.  293. 
*  Stiernhôôk,  de  jure  Sueonum,  L.  lïF,  Ch.  4. 


GOMMENCEMEKT  DE  L\  GUERRlU.  84 

les  contre  la  personne  des  commerçants  français  résidant  en 
Angleterre.  * 

Quel  qu'ait  été  Tusage  en  France  au  XIIP  siècle,  il  est 
probable  que  les  intérêts  du  commerce  international  n'a* 
vaient  pas  &  cette  époque  fait  nailre  une  règle  fixe  chez  les 
nations  ;  mais,  au  milieu  du  XIY^*  siècle  (année  1354),  nous 
trouvons  dans  les  lois  de  TÂngleterre  une  disposition  ex- 
presse prescrivant  que  les  commerçants  étrangers  résidant 
en  Angleterre,  '  au  moment  où  une  guerre  éclatait,  devaient 
recevoir  par  proclamation,  quarante  jours  à  l'avance,  l'avis 
d'avoir  à  sortir  du  royaume  avec  leurs  marchandises  ;  et  si 
par  raison  d'accident  ils  en  étaient  empêchés,  un  nouveau 
délai  de  40  jours  devait  leur  être  accordé  pour  emporter  leurs 
marchandises,  avec  liberté  de  les  vendre.  L'exemple  de 
l'Angleterre  en  la  matière  fut  bientôt  après  suivi  par  le  roi 
de  France  Charles  V,  qui  publia  une  ordonnance  déclarant 
que  les  commerçants  étrangers  faisant  du  commerce  en 
France  au  moment  d'une  déclaration  de  guerre  n'auraient 
rien  à  craindre,  car  ils  auraient  la  faculté  de  s'en  aller  libre- 
ment avec  leurs  effets.  ' 

50.  —  Au  XV*  siècle  l'importance  du  commerce  interna- 
tional commença  à  être  généralement  appréciée  par  les  gou- 
remements,  d'autant  plus  que  la  Confédération  des  Villes 
Hanséatiques  donna  une  grande  influence  politique  aux  in- 
térêts mercantiles,  et  nous  voyons,  en  1483,  le  roi  de  France 
Louis  XI  conclure  avec  ces  villes  un  traité  aux  termes 
duquel  les  commerçants  de  la  Confédération  Hanséatique 

*  RexFrancorum  mercatorum  Anglise  corpora  cum  suis  bonis,  per  re- 
gnum  negotiantium,  secui  quam  decuit,  capi  fcraliler  imperavii,  lœdens 
enarmiter  in  hoc  facto  aniiquam  Gallix  dignitatem»  Cum  autem  hujus 
protervOatii  infamia  aures  et  cor  VfSgis  Anglix  tetigisset,  jussit  similiter 
nt  per  regnum  Ànglorum  mercatores  regni  Gallix  subirent  merito  talio- 
Item.  MaU.  Paris,  Chron.  Majora,  Ao  1242,  Tom.  IV,  p.  198.  Lond., 
18n. 

>  Statute  ofStapleSy  27,  Edouard  III,  Ch.  17. 

•  Héoanlt.  Abrégé  chronologique  de  V Histoire  de  France,  L.  I,  p.  338. 
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devaient  être  libres  de  demeurer  dans  les  possessions  fran- 
çaises pendant  un  an  après  le  commencement  d'une  guerre, 
avec  protection  de  leur  personne  et  de  leurs  marchandises. 
Dans  le  siècle  suivant  on  en  vint  à  stipuler  ordinairement 
dans  les  traités  de  commerce  qu'un  délai,  variant  de  trois 
mois  à  deux  ans,  *  devait  être  accordé  aux  sujets  des  parties 
contractantes,  après  une  déclaration  de  guerre,  pour  sortir 
du  pays  ennemi  et  en  emporter  en  sûreté  leurs  marchandi- 
ses et  leurs  effets.  C'est  principalement  la  France  qui  paraît 
avoir  pris  l'initiative  de  la  négociation  des  traités  de  ce 
genre.  '  Ainsi  nous  voyons  se  conclure,  en  1662,  entre  la 
France  et  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies  un  traité, 
suivant  lequel  un  délai  de  six  mois  était  accordé  aux  sujets 
de  l'une  ou  l'autre  partie  contractante,  dans  le  cas  où  une 
guerre  surviendrait  entre  elles,  pour  sortir  du  pays  ennemi 
avec  leurs  marchandises  et  leurs  effets.  Un  traité  dans  des 
termes  analogues  fut  conclu  peu  de  temps  après  (3i  juillet 
1667)  entre  l'Angleterre  et  les  États-Généraux.  Lorsque  de 
semblables  engagements  n'avaient  pas  été  contractés  par  des 
traités,  tout  ce  que  la  bonne  foi  pouvait  exiger,  c'était  qu'un 
délai  raisonnable  fût  accordé  aux  marchands  pour  sortir 
d'un  pays  ennemi.  Aussi  lisons-nous  que  Louis  XIV,  roi  de 
France,  en  déclarant  la  guerre  à  l'Angleterre  le  26  janvier 
1666,  quoiqu'il  ne  se  fût  engagé  par  aucun  traité  avec  cette 
puissance  à  accorder  un  délai  fixe  aux  commerçants  anglais 
pour  sortir  de  ses  Etats,  publia  néanmoins,  le  1*^  février 
1666,  une  proclamation  exposant  que  sa  déclaration  de 
guerre  n'était  pas  destinée  à  agir  contre  les  individus  de  la 
nation  anglaise  qui  résidaient  en  France  avec  des  intentions 
pacifiques,  mais  qu'ils  pouvaient  se  retirer  en  sûreté  avec 

'  Dumont,  Corps  diplomaUque,  L.  III,  p.  23. 

*  Dans  le  traité  entre  le  Portugal  et  les  Etats-Généraux  (6  août  1660), 
il  est  stipulé  «  que  les  sujets  de  Tune  ou  de  Tautre  puissance,  si  la  guerre 
venait  &  éclater  entre  elles,  auraient  deux  ans  pour  emporter  leurs  mar- 
chandises I.  La  longueur  de  ce  délai  s'explique  par  cette  circonstance, 
que  Tune  des  parties  contractantes  ou  même  toutes  les  deux  avaient  des 
colonies  ou  des  dépendances  aux  Indes  orientales  ou  occidentales. 
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leurs  marchandises  et  lears  effets  dans  les  trois  mois  ;  et  que 
les  individus  qui  s'étaient  fait  naturaliser  conserveraient  le 
droit  de  rester  en  France  comme  sujets  français.  Il  ressort 
d  une  longue  série  de  précédents,  trop  nombreux  pour  être 
cités  en  détail,  que  Tobligation  d'observer  la  bonne  foi  à 
regard  des  étrangers  résidant  sur  leur  territoire  a  été  recon- 
nue par  la  pratique  des  puissances  belligérantes,  comme 
restreignant  dans  une  certaine  mesure  l'exercice  comme 
belligérants,  de  leur  droit  suprême  —  summum  jtis  —  d'ar- 
rêter, de  détenir  ces  étrangers  comme  ennemis  au  commen- 
cement de  la  guerre.  Cependant  on  agit  autrement  à  Tégard 
des  étrangers  de  passage  —  in  iransitu  — ,  qui  se  trouvent 
accidentellement  sur  le  territoire  d'une  puissance  belligé- 
rante au  moment  où  la  guerre  commence  contre  le  souverain 
aoquel  ils  doivent  obéissance.  Entre  ces  personnes  et  le  gou- 
vernement du  pays  où  elles  se  trouvent  par  hasard,  il  n'y  a 
pas  d'engagement  tacite,comme  il  en  existe  relativement  aux 
étrangers  auxquels  ce  gouvernement  a  permis,  conformé- 
ment à  ses  lois,  de  s'établir  sur  son  territoire  pour  y  faire 
du  commerce  sur  le  même  pied  que  ses  sujets  de  naissance. 

61.  —  L'exercice  du  summum  jus  d'un  belligérant  à 
regard  des  sujets  ennemis  de  passage  n'est  pas  tombé  abso- 
lument en  désuétude,  quoiqu'on  puisse  regarder  comme  une 
affaire  de  convenance  naturelle  entre  les  puissances  belligé- 
rantes de  s'abstenir  d'arrêter  et  de  détenir  comme  prison- 
niers les  sujets  ennemis,  quels  qu'ils  soient,  qui  se  trouvent 
accidentellement  dans  leurs  États  respectifs  au  début  de  la 
guerre,  s^ils  se  conduisent  d'une  façon  irrépréhensible.  Une 
exception  remarquable  à  l'observation  de  ces  convenances 
eut  lieu  au  commencement  de  la  guerre  entre  TAngleterre 
et  la  France  en  1803  ;  alors  le  Premier  Consul  publia  un 
ordre  prescrivant  que  «  tous  les  Anglais  de  l'âge  de  18  à  60 
ans,  ou  tenant  une  commission  de  Sa  Majesté  Britannique, 
qui  sont  à  présent  en  France,  soient  constitués  prisonniers 
de  guerre,  pour  répondre  des  citoyens  de  la  République  qui 
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ont  pu  être  arrêtés  et  faits  prisonniers  par  les  vaisseaux  ou 
les  sujets  de  sa  Majesté  Britannique  antérieurement  à  une 
déclaration  de  guerre.  »  Cet  ordre  portait  la  date  du  22  mai 
4802  ;  il  était  censé  avoir  pour  base  un  rapport  reçu  le  même 
jour  du  Préfet  maritime  de  Brest^  annonçant  que  «  deux  fré- 
gates anglaises  avaient  pris  deux  navires  marchands  français 
dans  la  baie  d'Audierne  sans  déclaration  préalable  de  guerre 
et  en  violation  manifeste  du  droit  des  gens.  »  Il  parait  que 
l'ambassadeur  anglais,  par  ordre  de  son  gouvernement,  avait 
demandé  ses  passeports  et  quitté  Paris  le  12  mai;  le  gouver- 
nement anglais  avait  délivré  des  lettres  de  marque  et  de  re- 
présailles le  16,  et  Sa  Majesté  Britannique  avait  envoyé  un 
message  au  parlement  le  18  ;  d'autre  part,  l'ambassadeur 
français  était  parti  de  Douvres  le  18  mai,  et  le  20  le  Pre- 
mier Consul  avait  envoyé  au  Sénat  un  message,  annonçant 
que  les  négociations  avec  la  Grande-Bretagne  étaient  rom- 
pues et  que  la  France  était  prête  à  combattre,  si  elle  était 
attaquée.  '  On  ne  peut  guère  contester  que  dans  ces  circons- 
tances la  capture  des  navires  marchands  français  par  les  fré- 
gates anglaises,  qui  eut  lieu  le  20  mai,  fût  un  acte  de  guerre 
légitimement  commencée.  Il  est  clair  aussi  que  le  commen- 
cement des  hostilités  effectives  sans  déclaration  formelle  de 
guerre  de  l'une  ou  de  l'autre  part  était  médité  par  le  gouver- 
nement français  ;  car  le  ministre  de  la  marine  de  France 
avait  délivré  des  lettres  de  marque  contre  la  Grande-Breta- 
gne '  le  21   mai,  avant  que  le  gouvernement  français  eût 

*  «  Les  négociations  sont  interrompues,  et  nous  sommes  prêts  à  com- 
battre, si  nous  sommes  attaqués  ».  Message  au  Sénat,  30  floréal  an  XI 
(20  mai  1803j.  —  Correspondance  de  Napoléon,  T.  Vllî,  p.  320. 

*  Il  existe  une  lettre  du  21  mai  1803,  adressée  au  contre-amiral  Decrès, 
ministre  de  la  marine  et  du  commerce  par  le  Premier  Consul,  qui  lui  en- 
joint d^envoyer  24  lettres  de  marques  à  divers  officiers  généraux  français 
pour  qu'ils  les  distribuent.  Les  lettres  devaient  être  envoyées  en  blanc, 
afin  qu'on  ne  perdit  point  de  temps  pour  faire  tout  le  tort  possible  au 
commerce  anglais.  —  «  Ces  lettres  seront  données  en  blanc,  pour  qu*ils 
puissent  être  à  môme  de  profiter  de  toutes  les  occasions,  et  de  ne  perdre 
aucun  moment  pour  faire  au  commerce  anglais  tout  le  tort  possible  >».  — 
Correspondance  de  Napoléon,  T.  VIIÏ,  p.  321, 
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reça  la  nouvelle  de  la  capture  des  navires  français  par  les 
frégates  anglaises.  Sans  doute  la  Grande-Bretagne  avait,  par 
sa  propre  conduite,  fait  naître  Tétai  de  guerre  entre  les  deux 
Dations  le  20  mai,  et  le  Premier  Consul  était  autorisé  à  user 
du  droit  de  puissance  belligérante  à  Tégard  des  sujets  an- 
^is  après  la  capture  des  navires  marchands  français,  mais 
non  pas  en  ayant  recours  à  des  représailles  extraordinaires, 
comme  celles  qu'il  ordonna  d'exercer  dans  toute  Tétendue 
de  laRépublique  Italienne,  '  ainsi  que  dans  toute  la  France, 
d'autant  plus  que  l'acte  du  gouvernement  anglais  n'impliquait 
ni  dans  la  forme  ni  an  fond  aucune  dérogation  à  la  pratique 
observée  dans  les  guerres  antérieures  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France.  '  M.  Thiers  ^  a  prétendu  que  le  Premier 
Consul  avait  eu  dès  le  principe  Tintention  de  faire  arrêter 
tous  les  Anglais  indistinctement,  mais  qu'il  avait  cédé  aux 
remontrances  pressantes  du  ministre  Cambacérès  et  modifié 
son  dessein  primitif  de  façon  à  ordonner  seulement  l'arres- 
tation des  sujets  anglais  servant  dans  la  milice  *  ou  tenant 

■  K  Toutes  les  marchandises  anglaises  qui  se  trouveront  dans  la  Ré- 
publique Italienne  seront  confisquées  au  profit  de  la  République,  et  tous 
ks  Anglais  qui  s'y  trouveront  seront  arrêtés  et  conslitués  prisonniers  de 
g:ueiTe  ».  Lettre  du  Premier  Consul  au  citoyen  Marescalchi,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  Italienne,  2  prairial  an  XI  (22  mai 
1803).  —  Correspondance  de  Napoléon^  T.  VIII,  p.  322. 

'  Madame  la  duchesse  d*Abrantès,  dans  ses  Mémoires  de  Napoléon 
(T.  VI,  p.  405)  raconte  les  détails  de  Tentrevue  du  Premier  Consul  avec 
son  mari,  le  général  Junot,  alors  que  le  Premier  Consul  ordonna  au  général 
de  faire  arrêter  tous  les  Anglais  sans  exception.  Le  général  fit  des  objec- 
tions au  Premier  Consul  en  lui  signalant  qu*il  y  avait  parmi  eux  des 
femmes  et  des  enfants,  des  vieillards  et  des  commerçants,  et  que  beau- 
coup étaient  restés  à  Paris,  se  fiant  aux  assurances  expresses,  que  leur 
avait  données  le  ministre  des  affaires  étrangères,  quils  seraient  en  par- 
faite sûreté. 

»  HisUïire  du  Consulat  et  de  VEmpire,  T.  IV,  p.  348. 

^  La  duchesse  d'Abrantès  rapporte  que  Napoléon  céda  aux  remon- 
trances de  Cambacérès,  au  point  de  permettre  que  les  Anglais,  qui  étaient 
arrêtés,  fussent  libres  sur  parole  dans  les  villes  où  ils  étaient  internés 
comme  prisonniers  ;  et  lorsque  Junot,  par  sa  physionomie,  exprima  son 
étoonement  d'entendre  Napoléon  déclarer  qu'il  voulait  user  de  son  droit 
contre  eux  comme  prisonniers  de  guerre,  le  Premier  Consul  s'écria  : 
«  Oui,  prisonniers  de  guerre.  Ne  font-ils  pas  partie  des  milices  du 
royaume?  »  —  Mémoires  de  Madame  la  duchesse  d'Àbrantês,  p.  410. 


quelque  commission  du  gouveraement  anglais.  Mais  cette 
version  de  M.  Thiers  n'est  pas  d'accord  avec  le  texte  de  Tor- 
dre même,  ou  avec  les  faits  qui  en  ont  accompagné  l'exécu- 
tion ;  car  les  ordres,  rédigés  de  la  main  du  Premier  Consul, 
et  qu'on  trouve  parmi  les  pièces  publiées  de  sa  correspon- 
dance, prescrivaient  d'arrèler  tous  les  sujets  anglais  sans 
distinction,  et  10,000  sujets  anglais  de  toutes  classes  indis- 
tinctement furent  arrêtés  ou  retenus  prisonniers  ;  plusieurs 
même  furent  jetés  en  prison  et  ne  furent  mis  en  liberté  que 
lorsque  les  armées  alliées  entrèrent  en  France  en  1814.  La 
conduite  du  Premier  Consul  en  cette  occasion  doit  être  regar- 
dée comme  faisant  entièrement  exception  à  la  pratique  mo- 
derne des  nations.  Des  représailles  pour  la  capture  des  na- 
vires français  étaient  le  prétexte  apparent  des  mesures  qu'il 
avait  ordonnées  ;  mais  en  réalité  elles  étaient  inspirées  par 
les  rapports  exagérés,  sinon  faux,  de  la  police  française,  ac- 
cusant les  sujets  anglais  qu'on  avait  laissé  demeurer  à  Paris 
de  comploter  contre  le  Premier  Consul.  '  Un  jurisconsulte 
américain, en  commentant  l'ordonnance  du  Premier  Consul, 
fait  observer  que  la  loi  du  talion  pourrait  à  peine  réclamer 
ou  même  justifier  le  recours  à  des  moyens  si  extraordinaires 
et  si  odieux,  quoique  dans  les  limites  extrêmes  fixées  par  les 
anciennes  règles  de  la  guerre,  qui  étaient  plus  rigou- 


reuses. ' 


68.  —  «  Quoique,  dit  Elûber,le  droit  naturel  des  gens  ne 
nous  défende  pas  d'employer  la  force  contre  les  sujets  d'un 
souverain  ennemi  partout  où  ils  puissent  se  trouver,  l'u- 
sage de  la  guerre,  tel  qu'il  est  établi  en  Europe,  restreint 
l'exercice  de  ce  droit  naturel  à  l'égard  de  ces  sujets,  qui  ne 
peuvent  être  regardés  personnellement  comme  ayant  pris 
part  à  l'offense  qui  a  fait  naître  la  guerre,  ni  comme  prenant 
part  aux  hostilités.  »  C'est  pourquoi  il  est  très  rare  que  des 

■  Uémoiru  as  Madame  la  duehuse  d^Alranti$,  vol.),  p.  406. 
*  HaUeck*6  Intumational  law,  p.  362. 


mesures  de  rigueur  soient  employées  contre  cette  dernière  ' 
classe  de  sujets  ennemis  au  delà  de  ce  qu'exigent  les  néces- 
sités de  la  guerre  pour  les  empêcher  de  se  ranger  du  côté 
de  Tennemi  et  d'augmenter  ses  forces  actives.  Conformé- 
ment à  ces  principes,  on  permet  aux  sujets  d*un  souverain 
devenu  ennemi  de  retourner  librement  dans  leur  pays  après 
QQ  certain  délai  ;  et  quelquefois  une  puissance  belligérante 
les  laisse  demeurer  sur  son  territoire  sans  les  molester  en 
rien.  *  Heffler  écrit,  dans  le  même  sens,«  qu'aux  sujets  en- 
nemis qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'une  puissance  bel- 
ligérante au  commencement  de  la  guerre,  on  doit  accorder 
an  délai  convenable  pour  le  quitter.  Néanmoins  des  circons- 
tances peuvent  rendre  nécessaire  de  les  séquestrer  provi- 
soirement afin  de  les  empêcher  de  communiquer  à  leurs 
compatriotes  les  plans  du  belligérant.  »*  Lord  Stowell ,  en 
commentant  l'influence  que  l'usage  des  nations  a  exercée 
sor  le  droit  naturel  des  belligérants  et  les  modifications 
qu'il  y  a  apportées,  fait  remarquer  c  qu'en  principe  géné- 
ral strict  il  est  licite  de  détruire  son  ennemi,  et  les  principes 
généraux  stricts  ne  font  pas  grande  diSérence  quant  à  la 
manière  dont  on  y  parvient  ;  mais  le  droit  conventionnel  de 
l'humanité,  qui  se  manifeste  dans  la  pratique  de  ces  prin- 
cipes^ établit  une  distinction  et  permet  certains  modes  de 
destruction,  tandis  qu'il  en  prohibe  d'autres  ;  or  le  belli- 
gérant est  tenu  de  se  borner  aux  modes  que  la  pratique 
commune  de  l'humanité  a  déjà  employés,  et  d'abandonner 
ceux  que  cette  même  pratique  n'a  pas  introduits  dans 
Texercice  ordinaire  des  hostilités,  bien  qu'ils  soient  justi- 
fiés par  les  principes  et  le  but  de  la  guerre.  '  »  On  peut  dire 
paiement  que  l'exercice  du  droit  d'une  puissance  belligé- 
rante,au  commencement  de  la  guerre, d'arrêter  comme  pri- 
sonniers de  guerre  tous  les  sujets  ennemis  qui  se  trouvent 
sur  son  territoire,  quoiqu'il  ait  pu  être  dans  les  temps  an* 

>  Klûber,  §  246,  247. 

«  Heffler,  g  126,  tl. 

»  The  Ftadoyen,  \,  Ch.  Rob.,  p.  i40. 


di  CHAPITRE  lU.  —  GOMAiENCEMKNt  1)£  LA.  GUERRE. 

Yïeîîi*» conforme  à  la  pratique  des  nations,  comme  une  res- 
triction du  droit  naturel  du  belligérant  de  mettre  ses  enne- 
mis à  mort,  a  subi  encore  une  plus  large  restriction,  gr&ce 
au  développement  des  relations  des  nations  en  temps  de 
paix  ;  et  que  ce  droit  ne  saurait  être  aujourd'hui  exercé  par 
une  puissance  belligérante  sans  une  odieuse  dérogation  à 
une  pratique  moins  rigoureuse,  à  laquelle  tous  les  belligé- 
rants sont  de  bonne  foi  obligés  de  se  conformer. 

53.  —  L'exercice  du  droit  d'une  puissance  belligérante 
de  saisir  et  de  confisquer  les  biens  de  l'ennemi  trouvés  sur 
son  territoire  au  commencement  de  la  guerre  a  subi  aussi 
une  modification  considérable  ;  car  il  n'est  pas  d'usage  de 
saisir  et  de  confisquer  les  biens  de  l'ennemi  qui  se  trouvent 
à  terre,  ni  les  dettes  contractées  par  la  puissance  belligé- 
rante ou  par  ses  sujets  avec  l'ennemi  avant  que  la  guerre 
ait  éclaté.  «  La  raison  ne  fait  point  de  distinction  entre  les 
dettes  contractées  sous  la  foi  des  lois  et  la  propriété  acquise 
dans  le  cours  des  opérations  de  commerce  ;  et  quoique,  en 
pratique,  les  navires  avec  leurs  chargements,  qui  se  trou- 
vent dans  un  port  au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre, 
puissent  être  saisis,  on  ne  croit  pas  que  l'usage  moderne 
sanctionnerait  la  saisie  des  biens  d'un  ennemi,  lesquels  se 
trouvent  à  terre  et  ont  été  acquis  pendant  la  paix  dans  le 
cours  de  son  commerce.  »  Tel  est  le  langage  d'un  juriscon- 
sulte américain  des  plus  éminents,  le  gi*and  juge  Mars- 
hall. ' 

B4.  —  Le  juge  Story,  par  contre,  semble  combattre  l'idée 
que  l'exercice  du  droit  de  saisie  et  de  confiscation  ait  été  mo- 
difié par  l'usage,  quoiqu'il  admette  que  l'exception  faite  par 
Vattel,  savoir  :  que  le  souverain  qui  déclare  la  guerre  ne 
peut  retenir  ni  la  personne  ni  les  effets  des  sujets  de  l'en- 
nemi qui  se  trouvent  dans  ses  États  au  moment  de  la  décla- 

^  Brown  contre  les  États-Unis,  8.  Cranch,  p.  123.  Jugements  de  la 
Cour  suprême  des  États-Unis. 
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raiioD,  parce  qu'ils  sont  venus  chez  lui  sur  la  foi  publique  »  ' 
soit  très  raisonnable  en  soi,  en  tant  que  limitée  aux  effets 
des  personnes  qui  se  trouvent  dans  le  pays.  Mais,  même 
dans  ces  limites,  dit-il,  elle  ne  parait  pas  être  observée  dans 
la  pratique  ;  et  Bynkershoek  est  une  autorité  dans  le  sens 
contraire.  *  Mais  le  juge  Story,  en  voulant  appuyer  par  des 
exemples  l'exercice  du  droit  d'hosiUité^  summum  jus,  en  pa- 
reilles matières,  ne  cite  pas  d'autres  cas  que  ceux  de  Tem- 
bargo  mis  sur  des  navires  et  des  chargements  ennemis 
trouvés  à  flot  dans  les  porls  d'un  belligérant  au  commen- 
cement de  la  guerre,  et  de  leur  confiscation  définitive  comme 
prises  de  guêtre.  «  Quant  au  droit  d'un  État  de  saisir  les 
navires  et  les  chargements  qui  se  trouvent  dans  ses  ports 
au  moment  où  éclate  la  guerre,  je  ne  le  vois  »>,  dit-il, 
«  nié  par  aucune  des  autorités  considérées  à  juste  titre 
comme  ayant  le  plus  de  poids  ;  c'est  pourquoi  je  pense  que 
la  rè^e  du  droit  des  gens  est  que  dans  tous  les  cas  cet  exer- 
cice d'autorité  est  légitime  et  dépend  du  sage  arbitre  du  sou- 
verain. »  On  voit  donc  que  le  juge  Story,  dans  la  pratique, 
oe  soutient  pas  autre  chose  que  l'exercice  limité  du.  droit 
d'hostilité  à  l'égard  de  la  propriété  ennemie  trouvée  à  flot 
dans  les  ports  de  la  nation  belligérante  au  commencement 
de  la  guerre  ;  or  tons  les  jurisconsultes  s'accordent  à  re- 
connaître l'exercice  de  ce  droit  comme  parfaitement  légi- 
time sous  la  juridiction  de  l'Amirauté.  Mais  quand  le  juge 
Story  va  plus  loin  et  émet  l'avis  qu'une  puissance  belligé- 
rante peut  légitimement  autoriser  la  confiscation  de  la  pro- 
priété ennemie  partout  où  le  droit  des  gens,  rigoureusement 
appliqué,  en  justifie  la  saisie,  et  que,  quelque  odieux  que 
ceû  soit  jugé  dans  les  temps  modernes,  une  puissance  bel- 
ligérante a  le  droit  de  confisquer  toutes  les  créances  dues 
par  ses  sujets  à  ceux  de  l'ennemi^  il  devient  nécessaire  d'é- 
tablir une  distinction  entre  l'existence  d'un  droit  que  la  ri- 

«  Vaitel,  DroU  des  gens,  Liv.  Ifl,  Ch.  IV,  §  63. 

<  Byakershoek,  Quœst,jur.  pub.,  Liv.  I,  Ch.  II,  III,  VII. 
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gneur  du  droit  des  gens  attache  au  pouvoir  souverain  de 
tout  État  indépendant,  et  Texercice  de  ce  droit  tel  qu'il  est 
régi  par  l'usage  des  nations.  Le  gouvernement  exécutif  de 
tout  État  belligérant  peut  invoquer  le  droit  naturel  pour 
justifier  la  confiscation  de  la  propriété  ennemie,  sous  quel- 
que  forme  que  ce  soil^  s'il  la  trouve  dans  un  endroit  où  elle 
est  soumise  à  sa  souveraineté  ;  cependant  il  peut  exister 
une  restriction  imposée  par  l'usage  des  nations  à  l'exercice 
par  un  État  belligérant  de  son  droit  extrême  de  souveraineté 
dans  certains  cas,  restriction  que  cet  État  ne  peut  transgres- 
ser sans  faillira  la  bonne  foi. 

Les  règles  de  droit,  que  les  tribunaux  sont  tenus  d'appli- 
quer, ne  sont  pas  toujours  identiques  avec  les  règles  de  coo* 
duite,  que  les  nations  sont  obligées  d'observer  dans  leurs 
rappoils  les  unes  avec  les  autres.  Les  fonctions  du  corps 
judiciaire  dans  tous  les  États  sont  définies  par  l'aulorilé 
souveraine  de  l'État,  relativement  à  la  loi  qu'il  est  appelé 
à  appliquer;  de  même  les  tribunaux  judiciaires  peuvent 
être  ainsi  limités  et  contrôlés  dans  leur  compétence  par  le 
pouvoir  exécutif  ;  or  il  n'appartient  pas  au  corps  judiciaire 
de  critiquer  ou  de  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  l'État,  si 
celui-ci  l'a  autorisé  à  appliquer  le  summum  jus  des  belli- 
gérants. Mais  entre  nations  la  bonne  foi  doit  être  respectée, 
au  sacrifice  du  droit  absolu  ;  et  s'il  était  incompatible  avec 
la  bonne  foi  internationale  qu'un  État  exerçât  le  summum 
Jus  de  belligérant  en  certaines  matières,  il  serait  contraire 
au  droit  des  gens  moderne  qu'un  État  autorisât  ses  tribu- 
naux à  appliquer  le  summum  jus  de  belligérant  en  ces  ma- 
tières. Le  juge  Slory  semble  être  d'opinion  que  les  nations 
étrangères,avec  lesquelles  il  n'existe  pas  de  traité  contraire, 
pourraient  seulement  se  plaindre  d*un  pareil  acte  comme 
étant  une  violation  des  usages  politiques  modernes  ;  mais 
ce  sujet  parait  reposer  sur  des  bases  plus  solides  que  celles 
de  la  simple  politique.  Le  juge  Story  pense,  et  sous  ce  rap- 
port il  est  d'accord  avec  tous  les  jurisconsultes,  que  si  une 
nation  stipule,  dans  un  traité  de  commerce  avec  une  autre, 
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que,  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre 
elles,  elles  s'abstiendraient  mutuellement  d'exercer  leur 
droit  extrême  de  belligérants  en  certaines  matières,  Tune  de 
ces  nations  aurait  un  juste  motif  de  plainte,  si  l'autre  ne  con* 
formait  pas  sa  conduite  aux  stipulations  du  traité  ;  mais,  en 
soutenant  cette  opinion,  le  juge  Story  concède  Tensemblede 
la  question  et  maintient  Tobligation  de  bonne  foi,  au  sacri- 
fice du  droit  absolu  ;  car  la  guerre  fait  cesser,  ou  du  moins 
suspend  les  obligations  des  traités  de  commerce  particuliè- 
rement, et,  après  que  la  guerre  a  éclaté,  il  ne  reste  d'autre 
obligation  que  celle  de  la  bonne  foi  pour  entraver  Texercice 
de  la  part  des  nations  de  tous  les  droits  auxquels  l'état  de 
guerre  donne  naissance.  Des  stipulations  de  traités  en  pa- 
reilles matières  servent  uniquement  à  donner  une  plus 
grande  précision  aux  obligations  de  bonne  foi  ;  mais  elles 
De  sont  pas  nécessaires  pour  créer  ces  engagements  qui  peu- 
vent naître  et  être  également  obligatoires  sans  qu'il  soit  au- 
cunement besoin  de  les  formuler  par  écrit.  ^  Un  contrat 
spécial  de  fait  diffère  seulement  d'un  contrat  tacite  ou  im« 
plicite  comme  mode  de  preuve.  ' 


^  —  Le  droit  d'une  puissance  belligérante  de  confis* 
qaer  les  dettes  contractées  par  elle-même  ou  par  ses  sujets 
en  temps  de  paix  avec  des  individus  que  la  déclaration  de 
guerre  a  revêtus  tout  à  coup  du  caractère  ennemi,  repose  en 
grande  partie  sur  le  même  principe  que  le  droit  de  confis- 
quer la  propriété  des  sujets  ennemis,  qui  se  trouve  dans  le 
pays  d'un  belligérant  au  commencement  de  la  guerre.  Le 
chancelier  Kent,  de  son  côté,  considère  l'objection  au  droit 
de  confiscation  en  cas  de  créances  comme  beaucoup  plus 

*  L'affaire  Brown  contre  les  Etats-Unis  (8.  Cranch,  p.  121)  était  un 
appel  à  la  Coar  suprême  des  Etats-Unis  d'un  jugement  rendu  par  le  juge 
Slory  à  la  Cour  de  cirouit  du  Massachusetts.  The  Emulous,  1,  Oailison, 
p.  136. 

*  Chief  juitïce  Erle,  in  Kennedy  v.  Brown.  Queen's  Bench^janv.  10, 
1863, 
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forte  que  robjection  au  droit  de  confiscation  de  la  propriété 
tangible  de  Tennemi.  On  peut  admettre  que  si  le  droit  ex- 
trême de  belligérant  doit  s'exercer  contre  Tennemi,  celui-ci 
est,  en  droit  strict,  absolument  à  la  merci  de  son  adver- 
saire ;  et  Ton  ne  peut  poser  à  l'exercice  du  summum  jus 
d'autres  limites  que  celles  que  peut  dicter  la  compassion 
pour  le  vaincu.  Mais  ce  n'est  pas  dans  cet  esprit  que  la  guerre 
se  poursuit  entre  les  nations  chrétiennes.  Les  meilleurs  et 
les  plus  sages  des  hommes  d'État,  dont  la  tâche  a  été  plus 
spécialement  de  régler  les  rapports  mutuels  des  peuples,  se 
sont  constamment  efforcés  de  mitiger  l'exercice  du  droit 
d*hostilité  entre  les  nations  ;  et  quelles  qu'aient  été  les 
restrictions  que,  grâce  à  leur  influence,  la  pratique  des  na- 
tions ait  imposées  à  l'exercice  du  summum  juSy  les  nations, 
prises  isolément,  ne  peuvent  en  faire  revivre  l'exercice  sans 
violer  la  bonne  foi.  Vattel,  qui  considère  que  le  summum 
ye/^  du  belligérant  justifie  la  confiscation  de  créances  dues 
à  son  adversaire,  dit  :  <(  Aujourd'hui  l'avantage  et  la  sûreté 
du  commerce  ont  engagé  tous  les  souverains  de  l'Europe  à 
se  relâcher  de  cette  rigueur.  Et  dès  que  cet  usage  est  gé- 
néralement reçu,  celui  qui  y  donnerait  atteinte  blesserait  la 
foi  publique  ;  car  les  étrangers  ne  se  sont  fiés  à  ses  sujets 
que  dans  la  ferme  persuasion  que  l'usage  général  serait  ob- 
servé. »  ^  Bynkershoek  est  le  seul  jurisconsulte  éminent 
qui  regarde  comme  matière  de  droit  commun  la  confisca- 
tion par  un  souverain  belligérant,  au  commencement  de  la 
guerre,  des  créances  dues  par  lui  ou  par  ses  sujets  à  l'en- 
nemi. On  trouve  toutefois  dans  Grotius  et  Pufendorf  des 
passages  fréquemment  cités  comme  s'accordant  avec  la  ma- 
nière de  voir  de  Bynkershoek  ;  mais,  si  on  les  examine  avec 
soin,  on  s'aperçoit  que  ces  passages  touchent  à  un  autre 
sujet,  savoir  :  le  droit  d'un  belligérant,  qui  est  en  posses- 
sion du  pays  ennemi  par  droit  de  conquête,  de  s'approprier 
les  créances  dues  par  des  nations  neutres  à  l'ennemi  qu'il 

«  DroH  de$  gens,  Liv.  III,  Ch.  V,  §  77. 
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a  conquis»  ainsi  que  la  propriété  tangible  de  cet  ennemi. 
L'exemple  donné  par  ces  deux  écrivains  est  celui  d'Alexan- 
dre le  Grand,  qui,  après  être  devenu  par  conquête  maître 
de  la  ville  et  de  TÉtat  de  Thèbes,  fit  remise  aux  Thessa- 
liens  d*ane  créance  qu'ils  devaient  aux  Thébains.  Dans  ce 
cas  le  vainqueur  se  considérait  comme  ayant,  par  droit  de 
conquête,  succédé  à  l'État  vaincu  dans  son  droit  d'exiger  la 
créance  qui  lui  était  due  par  les  Thessaliens  ou  d'en  faire 
remise  ;  or  Grotius  prétend  que  cette  transaction  était  bien 
fondée  en  droit  en  raison  de  la  conquête  et  de  la  soumission 
absolues  de  la  ville  et  de  l'État  de  Thëbes  :  «  Nom  qui  do^ 
minus  est  perso7iarum^  idem  et  rerum  est,  et  juris  omnis  quod 
personœ  competit.  »  ^  Mais  une  chose  est  de  prétondre  au 
domaine  sur  dos  droits  incorporels  annexes  à  des  objets  cor- 
porels, tels  que  des  villes  ou  des  pays,  pour  le  motif  que  ces 
objets  corporels  sont  mis  en  notre  possession  par  la  con- 
quête ;  et  autre  chose  est  d'y  prétendre  sur  des  droits  incor- 
porels appartenant  à  des  personnes,  surtout  quand  ces  per- 
sonnes n'ont  pas  été  faites  prisonnières. 

50.  —  C'est  un  point  de  droit  bien  compris  que  si  un 
sujet  d'un  État  est  pris  par  un  ennemi,  ses  biens,  qui  n'ont 
pas  été  pris  avec  lui,  ne  sont  pas  acquis  par  le  vainqueur, 
mais  échoient  à  celui  qui  aurait  été  son  héritier  légitime, 
s'il  était  mort  de  mort  naturelle.'  «  Comment  donc  »,  de- 
mande Lord  Ellenborough,  «  les  biens  appartenant  à  une 
personne  qui  n'a  pas  été  faite  prisonnière  peuvent-ils  être 
acquis  légalement  par  un  ennemi,  qui  n'est  conquérant  ni 
par  rapport  à  la  personne  ni  par  rapport  à  la  chose  ?  » 

Lord  Ellenborough,  quand  il  eut  l'occasion  défaire  l'ob- 
servation qui  précède,  rendait  jugement,  à  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine,  '  en  1817,  dans  un  procès  intenté  par  un  sujet 

*  Liv.  III,  Ch.  VIII,  tit.  IV,  §  2,  Qui  possidetur^  non  posiidet  sibi, 
net  m  poiestate  habet,-  qui  non  est  sux  potestatis, 

«  Pafeadorf,  Liv.  VIII,  Ch.  VI,  g  19. 

*  WoUr,  V.  Oxholm  ;  6.  Maule  et  Seiwyo,  p.  92, 
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anglais  contre  un  sujet  danois  à  propos  d  une  créance  que 
ce  dernier  prétendait  avoir  été  confisquée  par  le  gouverne- 
ment du  Danemark  en  vertu  d*une  ordonnance  publiée  au 
commencement  do  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  en 
1807.  Lord  Ellenborough  dit  que  la  Cour  n'avait  pu  décou- 
vrir qu'il  y  eût  jamais  une  époque  où  ce  fût  l'usage  général 
des  nations  de  confisquer  les  créances;  que,  bien  que  Byn- 
kershoek  eût  cité  plusieurs  cas  de  confiscation  de  ce  genre 
au  XVP  et  au  XVII*  siècle,  et  qu'il  existât  une  décision 
isolée,  rendue  vers  le  milieu  du  XVP  siècle  par  un  tribu- 
nal de  Paris  contre  un  flamand,  qui  poursuivait  un  fran- 
çais en  recouvrement  d'une  créance  dont  il  avait  versé  le 
montant  au  Trésor  français  en  obéissance  d'un  décret  fran- 
çais pendant  la  guerre  entre  les  deux  nations,  on  ne  pou- 
vait trouver  dans  l'espace  de  plus  d'un  siècle  un  seul  exem- 
ple d'une  confiscation  de  ce  genre,  tandis  que  le  droit  n*é- 
tait  pas  reconnu  par  Grotius  et  était  combattu  par  Pufendorf 
et  d'autres  publicistes.  Lord  Ellenborough  décida  en  consé- 
quence que,comme  l'ordonnance  danoise  n'était  pas  confor- 
me à  l'usage  des  nations,la  Cour  n'était  pas  obligée  d'en  tenir 
compte.  Lord  Alvanley,  dans  l'affaire  Furtado  contre  Rogers 
(3  Bosanquet  et  PuUer,  p.  191),  s'exprime  ainsi  :  <  Relati- 
vement à  l'argument  que  tous  les  contrats  faits  avec  l'en- 
nemi échoient  pendant  la  guerre  au  profit  du  roi,  qui  peut 
exiger  le  paiement  des  créances  dues  par  ses  sujets  à  l'é- 
tranger ennemi,  nous  ne  pensons  pas  que  cet  argument  soit 
d*une  grande  valeur.  Ce  mode  d'agir  n'a  jamais  été  adopté, 
et  il  n'est  pas  probable  qu'il  le  soit  jamais,  tant  à  cause  des 
difficultés  qu'il  présente,  que  par  la  répugnance  qu'il  y  a  à 
mettre  en  vigueur  la  prérogative.  »  Il  est  à  remarquer  que 
Bynkershoek  même  ^  reconnaît  que  de  son  temps  on  avait 
des  doutes  sur  le  poinl  de  savoir  si  les  droits  incorporels 
d'un  ennemi  pouvaient  être  confisqués  par  un  belligérant  ; 

^  De  i'ncorporalibus  lamen,  ut  $unt  actiones  et  crédita,  duhitari  video 
et  dubittute  quin  et  aliquando  eontradixisse  nostras  ordines,  Quœst.  jur, 
publici,  Liv.  I,  Ch,  VII, 
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et  il  dte  Texemple  des  ^États-Généraux  refusant,  le  6  juillet 
1673,  d'obéir  à  une  ordonnance  du  roi  de  France,  qui  con- 
fisquait certaines  créances  dues  par  des  sujets  français  à  des 
sujets  des  États- Généraux.  Le  juge  Story  n'est  donc  pas 
strictement  justifié  d'affirmer  que  jusqu'en  Tannée  1737^  on 
peut  considérer  comme  étant  l'opinion  des  jurisconsultes  : 
que  le  droit  d'un  belligérant  de  confisquer  les  créances  dues 
à  son  ennemi  au  commencement  de  la  guerre  était  incontes* 
table.  Cet  éminent  jurisconsulte,  dans  l'un  ni  Tautre  de  ses 
jugements  que  nous  venons  de  mentionner^  '  ne  tient  aucun 
compte  de  la  décision  de  la  Cour  du  Banc  du  roi,  séant  à 
Westminster,  dans  l'affaire  Wolff  contre  Oxholm.  Par  con- 
tre le  Chancelier  Kent  se  réfère  à  ce  jugement  dans  une 
note,  et  reconnaît  que  toute  la  force  du  raisonnement,  ainsi 
que  l'opinion  des  auteurs  modernes  qui  font  autorité,  re- 
pousse la  prétention  de  la  part  d'un  souverain  belligérant 
au  droit  de  confisquer  les  créances  et  les  fonds  des  sujets 
de  l'ennemi  pendant  la  guerre.  «  Ce  droit  »,  ajoute-t-il, 
«  était  reconnu  par  les  Cours  américaines  comme  un  droit 
striciojure  réglé  et  défini,  quoiqu'on  même  temps  on  consi- 
dérât que  l'usage  général  était  de  s'abstenir  de  saisir  et  de 
confisquer  les  dettes  el  les  créances  ;  nous  devons  donc  po- 
ser comme  principe  de  droit  public,  dans  la  mesure  com- 
prise et  admise  parles  plus  hautes  autorités  judiciaires  des 
États-Unis,  qu'il  reste  à  la  discrétion  du  pouvoir  législatif 
des  États-Unis  de  décider,  par  une  loi  spéciale  à  cet  effet, 
la  confiscation  des  dettes  contractées  par  nos  citoyens  et 
dues  à  l'ennemi  ;  mais,  comme  le  fait  observer  la  même 
autorité,  ce  droit  est  contraire  à  l'usage  général  ;  il  peut 
donc  être  regardé  comme  un  droit  sans  fondement  et  impo- 

^  Le  juge  Story  adopte  Tannée  1737  comme  étant  la  date  de  la  publi* 

t&tioD  de  l'ouvrage  de  Bynkershoek,   Quœsttones  jurit  puhlici\  mais 

ATbeatOD  fait  justement  remarquer  que  Bynkerehoek  ne  mentionne  aucun 

Irécédent  plus  récent  que  Tannée  1667,  70  ans  avant  la  publication  de 

&n  livre. 

*  The  EmuUms,  i,  Gallison,  p.  563.  Broum  v.  th$  United  SUU€$,  8. 
Ctoch,,  p,  121, 
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litique,  condamné  par  la  conscience  et  le  jugement  éclairé 
des  temps  modernes.  »  '  Wheaton  '  révoque  en  doute  la 
solidité  de  la  décision  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  dans 
l'affaire  Wolff  contre  Oxholm  ;  mais  il  reconnaît  que  le  droit 
n'existe  que  théoriquement  et  n'est  que  rarement  ou  jamais 
exercé  pratiquement.  Emérigon,  Kliiber,  Ghitty,  Manning 
et  Phillimore  s'accordent  à  soutenir  que  le  droit  des  gens 
moderne  répudie  la  confiscation  des  créances  dues  à  l'en- 
nemi au  commencement  de  la  guerre  ;  et  il  est  hors  de  con- 
testation que  si  une  autorité  souveraine  exerçait  aujour- 
d'hui le  droit  extrême  du  belligérant  de  confisquer  les 
créances  dues  par  ses  sujets  aux  sujets  ennemis,  les  autres 
nations  seraient  justifiées  par  les  usages  modernes  à  refuser 
de  reconnaître  cette  façon  d'éluder  les  contrats  en  ce  qui 
regarde  leurs  sujets  respectifs. 

57.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  guerre,  tout  en  ne  pouvant 
pas  affranchir  les  parties  des  obligations  d'un  contrat  qui 
était  valide  dans  l'origine,  suspend,  jusqu'au  rétablissement 
de  la  paix,  les  poursuites  qu'en  entraînerait  la  non-observa- 
tion. C'est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avec 
quelque  autorité  sur  le  droit  des  gens,et  c^est  aussi  une  rëgle 
des  ordonnances  maritimes  de  toutes  les  grandes  puissances 
de  l'Europe  :  que  la  guerre  met  fin  à  tout  commerce  entre 
les  sujets  des  puissances  belligérantes  en  conflit  ;  et  cette 
doctrine  est  conforme  à  l'usage  universel  et  immémorial  des 
nations  civilisées.  C'est  pourquoi  tous  les  contrats  faits  avec 
l'ennemi  pendant  la  guerre  sont  légalement  nuls,  c'est-à-dire 
que  les  cours  judiciaires  n'y  donnent  point  suite  exécutoire  ; 
mais  la  même  nécessité,  qui  interdit  à  un  belligérant  d*ac- 
corder  à  ses  sujets  la  faculté  de  passer  des  contrats  avec 
Tennemi  pendant  la  guerre,  l'autorise  à  défendre  à  ses  sujets 
d*accomplir  leurs  contrats  faits  avant  la  guerre,  jusqu'à  c^ 
que  la  nécessité  d'affaiblir  l'ennemi  en  interceptant  ses  ap 

>  Commentarm,  T.  I,  p.  65. 
«  ElemenU,  p.  IV,  Gh.  1, 1 12, 
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provisionnements  n'ait  plus  de  raison  d*être  par  suite  de  la 
cessation  de  la  guerre.  «  C'est  unprincipe  de  droit»,  dit  Lord 
Stowell/  «  que  pendant  l'état  de  guerre  il  existe  une  incapa- 
cité absolue  de  poursuivre  l'exécution  d'un  contrat  par  un 
appel  aux  tribunaux  d'un  pays  de  la  part  des  habitants  de 
laatre  pays.D'après  la  législation  de  presque  tous  les  États, 
le  caractère  d'étranger  ennemi  implique  en  soi  l'incapacité 
d'ester  en  justice  ou  de  soutenir,  selon  le  langage  des  juris- 
tes de  droit  civil,  le  rôle  de  demandeur  ou  de  défendeur, 
persona  standi  injudicio.  Le  droit  particulier  de  notre  pays 
^t  une  application  rigoureuse  de  ce  principe.  Le  même 
principe  est  reçu  dans  nos  cours  du  droit  des  gens  :  ces  cours 
sont  si  foncièrement  des  tribunaux  anglais  que  quiconque 
est  sujet  de  l'ennemi  ne  peut  y  avoir  recours,à  moins  d'être 
dans  des  circonstances  particulières,  qui  pour  le  cas,/7ro  hac 
vke^  enlèvent  à  l'individu  le  caractère  d'ennemi,  comme  si, 
par  exemple,  il  se  présentait  porteur  d'undrapeau  de  trêve, 
d'un  cartel,  d'une  passe  ou  d'un  sauf-conduit,  ou  de  quelque 
autre  acte  émanant  d'une  autorité  publique,  qui  le  mtt  sous 
la  paix  du  Roi  pro  hac  vice  ;  mais  autrement  il  est  entière- 
ment hors  la  loi,  exlex.  Or  le  droit  de  Tétranger  de  faire 
exécuter  un  contrat,  qui  est  suspendu  tant  qu'il  est  un  étran- 
ger ennemi,  revit  dès  que  le  même  individu  reprend  le  ca- 
ractère d'étranger  ami.  Telle  est  la  doctrine  soutenue  par  les 
ûoors  anglaises  de  droit  et  d'équité.  Le  lord  chancelier 
Eldon,  *  en  admettant  un  étranger  ennemi  à  faire  valoir 
une  créance  contre  la  faillite  d'un  négociant  anglais,  dit  : 
(  S'il  s'était  agi  d'une  créance  provenant  d'un  contrat  passé 
avec  un  étranger  ennemi  pendant  la  guerre,  la  réclamation 
ne  pourrait  pas  être  soulenue,parce  que  le  contrat  serait  nul  ; 
mais  si  les  deux  nations  étaient  en  paix  &  la  date  du  contrat, 
quoique  le  créancier  n'eût  pu  en  poursuivre  Texécution 
depuis  que  la  guerre  existe,  cependant,  comme  le  contrat 
était  valide  dans  l'origine,  le  droit  revivrait  lors  du  réta- 

^  The  Haop,  I,  Robinson,  p.  201. 

*  Exporte  Bousmaker^  13,  Vesey's Reports,  p.  71, 
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blissement  de  la  paix.  Il  serait  donc  contraire  à  la  justice 
de  confisquer  ce  dividende.  Quoique  le  droit  de  recouvre- 
ment soit  suspendu,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  les 
fonds  soient  «  partagés  entre  les  créanciers  ».  c  Telles  sont 
aussi  »,  dit  Wheaton,  '  «  la  jurisprudence  et  la  pratique  des 
États-Unis.  Les  dettes  dues  par  les  citoyens  américains  aux 
sujets  anglais  avant  la  guerre  de  la  révolution,et  non  effec- 
tivement confisquées,  ont  été  juridiquement  considérées 
comme  ravivées,  en  même  temps  que  le  droit  d*en  poursui- 
vre le  recouvrement,  à  la  restauration  de  la  paix  entre  les 
deux  pays,  j» 

68.  —  Le  droit  de  confisquer  les  créances  publiques 
d'un  État,  si  la  guerre  éclate  entre  cet  État  et  le  pays  dont 
ses  créanciers  sont  les  sujets,  mérite  d'être  étudié  séparé- 
ment. La  question  fut  soulevée  pour  la  première  fois, 
comme  une  grande  question  de  droit  public,  &  l'occasion 
de  la  séquestration  par  le  roi  de  Prusse,  par  voie  de  rétor- 
sion pour  la  prise  de  navires  prussiens  par  des  croiseurs 
anglais,  d'un  certain  capital  que  Sa  Majesté  s'était  engagée 
à  rembourser  aux  sujets  de  la  Crrande-Bretagne,  en  vertu 
des  traités  de  BresLau  (11  juin  1742)*  et  de  Dresde  (25  dé- 
cembre 1745),'  dans  le  but  d'indemniser  ses  propres  sujets 
à  l'aide  de  ce  capital.  Aux  termes  de  ces  traités,  le  roi  de 
Prusse  avait  pris  à  l'égard  de  l'impératrice  Marie-Thérèse 
l'engagement  de  payer  une  somme  de  plus  d'un  million, 
prêtée  par  des  sujets  anglais  à  l'empereur  Charles  YI,  sur 
l'hypothèque  des  duchés  de  Silésie,  qui  étaient  cédés 
par  ces  traités  à  la  Prusse  et  dont  la  possession  était  ga- 
rantie à  la  Prusse  par  la  Grande-Bretagne  aux  termes  du 
traité  de  Dresde.  La  condition,moyennant  laquelle  la  Prusse 
s'était  engagée  à  acquitter  la  dette  contractée  par  l'Empe- 
reur, consistait  dans  la  cession  des  duchés  de  Siiésie  ;  or  la 

*  Eléments,  Part.  IV,  Ch.  1,  J  12. 
>  Wenck,  Codex  jur.  geiU,,  I,  p.  739. 
»  Ibid.,  II,  p.  195. 
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Prusse  était  en  possession  de  ces  duchés  à  Tépoque  où  le 
roi  se  proposa  de  confisquer  toutes  les  créances  dues  à 
des  sujets  anglais.  Mais  ce  souverain  s'était  chargé  de 
payer  l'argent  selon  le  contrat,  et  les  jurisconsultes  an- 
g\dàSf  dans  la  mémorable  réplique  '  présentée  par  le  duc 
de  Newcastle  en  réponse  au  mémoire  de  M.  Michell  au 
nom  de  Sa  Majesté  prussienne,  prétendirent  que  feu  TEmpe- 
reur  n'aurait  pu  saisir  l'argent  à  titre  de  représailles,  ou 
même  en  cas  de  guerre  ouverte  entre  les  deux  nations, 
parce  qa'il  avait  engagé  sa  foi  à  payer  la  somme  sans  délai, 
sursis,déduction  ou  diminution  quelconque. u  II  ne  sera  pas 
facile  »,  disaient-ils,  «  de  trouver  un  exemple  d'une  per- 
sonne qui  ait  jugé  à  propos  de  faire  d'une  dette  due  par  elle- 
même  à  des  particuliers  l'objet  de  représailles.  La  confiance 
existe  que  cela  ne  se  fera  pas  :  un  particulier  prête  de  Tar- 
ant à  un  prince  sur  la  foi  d'un  engagement  d'honneur, 
parce  qu'un  prince  ne  peut  être  contraint,  comme  les  autres 
hommes^  par  voie  de  poursuites  devant  une  cour  de  jus- 
tice. L'Angleterre,  la  France  et  l'Espagne  observent  si  scru- 
poleuseioent  cette  foi  publique  que,  même  pendant  la 
goerre,  elles  n'ont  pas  laissé  rechercher  si  une  partie  des 
créances  publiques  étaient  dues  aux  sujets  de  l'ennemi,  bien 
qu'il  fût  certain  qu'un  grand  nombre  d'Anglais  avaient  de 
l'argent  placé  dans  les  fonds  français,  et  que  beaucoup  de 
Français  avaient  placé  leur  argent  dans  les  nôtres.  »  Yaltel, 
écrivant  presque  immédiatement  après  la  publication  de 
la  réplique  anglaise,  dit  :  «  L'État  ne  touche  pas  même  aux 
sommes  qu'il  doit  aux  ennemis;  partout  les  fonds  confiés  au 
public  sont  exempts  de  confiscation  et  de  saisie  en  cas  de 


*  Cette  réplique,  qui  avait  été  rédigée  par  sir  George  Leejucre  delà 
Cour  de  la  Prérogative  de  Canterbury,  le  docteur  Paul,  avocat  générai 
de  Sa  Majesté,  sir  Dudley  Ryder,  attorney  géoérai,  et  M.  Murrav,  solici- 
tor  général,  a  été  jugée  par  Vattel  (Liv.  II,  Ch.  Vil,  §  84,  N.  éd.  1758) 
comme  étant  un  excellent  morceau  de  droit  des  gens,  et  par  Montes- 
quieu (/>f<re«  pfrxanex,  Liv.  XIV)  comme  «une  réponse  sans  réplique  >. 
On  la  retrouve  daas  les  Collectanea  juridica^  Londres  i792,  vol.  1,  p.  129, 
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guerre.  »  ^  Il  est  évident  qu'il  serait  contraire  à  la  justice  na- 
turelle, qu'un  État  recueillît  le  bénéfice  d'un  emprunt  dont 
il  relient  la  possession,  et  refusât  en  même  temps  de  payer 
Téquivalent,  au  paiement  duquel  il  a  engagé  sa  foi  quand 
il  a  accepté  le  bénéfice.  Le  cas  n'est  pas  le  même  lorsqu'un 
État  s'est  engagé  à  accorder  aux  sujets  d*une  puissance 
amie  une  faveur,  dont  la  durée  peut  être  raisonnablement 
considérée  comme  dépendant  de  la  continuation  de  rela- 
tions amicales  entre  les  deux  États. 

Le  paiement  de  la  moitié  de  l'emprunt  russo-hollandais 
est  un  exemple  d'une  obligation  contractée  par  la  Grande- 
Bretagne  pour  un  équivalent  permanent,  moyennant  lequel 
la  Hollande  consentait  que  la  Grande-Bretagne  gardât  cer- 
taines colonies  et  dépendances  hollandaises,  dont  elle  était 
en  possession  à  la  fin  de  la  guerre  en  1814«  La  Grande-Bre- 
tagne prit  sur  elle  de  payer  la  moitié  d'un  certain  emprunt 
contracté  en  Hollande  par  la  Russie  pendant  la  guerre.  Il 
fut  en  outre  exposé,  à  l'article  5  de  la  convention  de  Lon- 
dres *  du  19  mai  1815^  «  qu'il  était  entendu  et  convenu  en- 
tre les  hautes  parties  contractantes  (la  Grande-Bretagne, 
les  Pays-Bas  et  la  Russie)  que  les  paiements  de  la  part  du 
roi  des  Pays-Bas  et  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  (paie- 
ments d'un  intérêt  annuel  de  S  pour  100  et  en  même  temps 
d'un  fonds  d'amortissement  de  1  pour  100)  cesseraient  et 
prendraient  fin,  si  la  possession  et  la  souveraineté  des  Pro- 
vinces Belges  venaient  jamais  à  être  détachées  ou  séparées 
des  domaines  du  roi  des  Pays-Bas  à  une  époque  antérieure 
à  la  liquidation  complète  de  l'emprunt  ;  il  était  aussi  en- 
tendu et  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes 
que  les  paiements  de  la  part  de  Leurs  Majestés  le  roi  des 
Pays-Bas  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  ne  seraient  pas  interrompus  dans  le  cas  où  une 
guerre  éclaterait  entre  quelques-unes  des  trois  hautes  par- 
ties contractaiites,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empe- 

«  Liv.  III,  Ch.  V,  §  77. 

•  Martens,  N.  R.,  H,  p.  290. 
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reurde  toutes  les  Russics  étant  formellement  obligé  à  l'é- 
gard de  ses  créanciers  par  un  arrangement  semblable.  » 
Lors  de  la  séparation  des  Provinces  Belges  du  royaume  de 
Hollande  on  1831,  la  Grande-Bretagne  conclut  avec  la  Rus- 
sie une  nouvelle  convention,  stipulant  que,  bien  que  fût 
survenu  l'événement  qui,  selon  la  lettre  de  la  convention  de 
1815,  relevait  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  la  Hollande, 
de  Tobligation  de  continuer  à  payer  sa  part  de  Temprunt,  la 
Grande-Bretagne  était  encore  tenue,  selon  Vesprit  de  cette 
convention,  qui  avait  été  conclue  par  elle  en  considération 
des  arrangements  généraux  du  congrès  de  Vienne,  d'adhé- 
rer à  ses  engagements.  En  conséquence  il  fut  signé  à  Lon- 
dres, le  16  novembre  1831,  '  entre  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne  une  nouvelle  convention,  par  laquelle  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  s'engageait  à  recommander  au  parlement 
anglais  de  lui  fournir  les  moyens  de  continuer  les  paiements 
stipulés  dans  la  convention  du  i9  mai  1815,  conformément 
au  mode  et  jusqu'à  la  liquidation  de  la  somme  qui  y  sont 
prescrits  :  quoiqu'une  guerre  ouverte  eût  éclaté  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  en  1854,  la  Grande-Bretagne 
ne  faillit  jamais  à  sa  bonne  foi  au  sujet  de  l'entente  entre 
elle  et  les  deux  autres  puissances,  telle  qu'elle  avait  été  éta- 
blie au  cinquième  article  de  la  convention;  et  les  intérêts 
et  les  acomptes  de  Temprunt  ont  été  votés  régulièrement 
sans  la  moindre  interruption  par  le  parlement  et  payés 
par  le  gouvernement  anglais  aux  agents  du  gouvernement 
msse.  De  plus,  quand  lord  Dudley  Stuart,  au  mois  d'août 
1854,  pendant  la  guerre  avec  la  Russie,  fit,  à  la  Chambre 
des  Communes,  la  motion  que  la  Grande-Bretagne  renonçât 
à  son  obligation  de  faire  d'autres  paiements  de  l'emprunt, 
300S  le  prétexte  que  la  Russie  avait  violé  les  arrangements 
généraux  du  congrès  de  Vienne,  la  motion  fut  rejetée,  pour 
ce  motif,  entre  autres,  que  «  la  Grande-Bretagne,  étant  en 
guerre  avec  la  Russie,  était  tenue,  par  souci  de  l'honneur 

*  Martens,  iV.  *.,  ÏX;  p.  542.  Herlslet,  Treaties,  ÏV,  p.  367. 
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national,  de  se  montrer  plus  que  jamais  jalouse  de  ne  pas 
fournir  le  plus  léger  grief  à  Taccusation  :  qu'elle  désirait 
répudier  les  dettes  justement  contractées  avec  la  puissance 
qui  était  pour  le  moment  son  ennemie.  » 

59.  —  La  pratique  de  saisir  et  de  confisquer  les  navires 
et  les  chai^ements  des  sujets  ennemis  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  les  ports  d*un  belligérant  au  commencomcnt  de  la 
guerre  est  une  tradition  de  la  juridiction  de  l'Amirauté  exer- 
cée en  commun  par  les  nations  sur  tous  les  navires  et  leurs 
chargements  qui  peuvent  être  dans  les  criques  et  les  havres 
accessibles  aux  eaux  de  la  marée.  Le  juge  Story,  en  discu- 
tant le  droit  de  confisquer  la  propriété  ennemie,  fait  une 
distinction  entre  la  propriété  qui  peut  être  portée  sur  Teau 
et  celle  qui  est  à  terre,  et  il  incline  à  penser  que  tandis  que 
la  première  est  passible,  comme  prise  de  guerre,  de  la  juri- 
diction de  l'Amirauté,  la  seconde,  si  toutefois  elle  est  sus- 
ceptible de  saisie  et  de  condamnation  par  les  tribunaux  de 
la  puissance  belligérante,  doit  donner  lieu  à  des  procédures 
judiciaires  selon  le  mode  applicable  aux  confiscations  muni- 
cipales. * 

Il  semblerait  que  l'Amirauté^  qui  est  une  institution  du 
droit  des  gens,  exerce  une  juridiction  originelle  exclusive 
de  toutes  les  autres  judicatures  en  matière  de  prises  ; 
qu'elle  a  de  temps  immémorial  exercé  sa  juridiction  de 
prise  sur  les  navires  et  leurs  chargements  qui  sont  à  flot 
dans  les  ports  et  les  havres,  ainsi  que  sur  ceux  qui  peuvent 
être  sur  la  haute  mer,  et  que  les  tribunaux  municipaux, 
dans  la  compétence  qui  leur  est  propre,  n'ont  pas  à  exami- 
ner la  question^  qui  a  été  tranchée  par  l'Amirauté,  de  vali- 
dité ou  d'invalidité  de  la  prise.  '  D'après  le  droit  des  gens, 
la  propriété  qui  est  à  flot  sur  les  eaux  de  la  marée  dans  un 
port  ou  un  havre  n'est  pas  assujettie  aux  lois  municipales 
de  l'État  de  la  même  façon  exclusive  que  la  propriété 

*  Brown  v.  the  United  State»,  8,  Cranch,  Report»,  139. 
'  Le  Caux  v.  Eden,  Douglas,  Reports,  p.  614, 
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qnî  86  trouve  à  terre.  N'étant  donc  pas  assujettie  au  con- 
trAie  exclusif  du  souverain  territorial,  elle  n'est  pas  sous 
sa  prolection  d'une  manière  aussi  absolue  que  la  pro- 
priété qui  est  à  terre  ;  et  les  nations  ne  se  sont  pas  accoutu- 
mées à  regarder  comme  un  acte  de  mauvaise  foi  la  saisie 
par  nu  souverain  belligérant,  au  commencement  de  la 
guerre,  de  tous  les  navires  ennemis  qui  sont  à  flot  dans  ses 
ports.  La  distinction  entre  la  juridiction  concurrente^  que 
toutes  les  nations  exercent  sur  les  navires  et  les  charge- 
ments portés  à  flot  par  le  flux  et  le  reflux  de  la  marée,  et  la 
jaridictioa  excltisivey  que  chaque  nation  exerce  séparément 
sar  toutes  les  personnes  et  les  choses  débarquées  sur 
son  sol,  peut  servir  à  expliquer  à  certains  égards  la  diffé- 
rence du  traitement  que  la  propriété  ennemie  à  flot  a 
subie  dans  la  pratique  au  commencement  de  la  guerre,  en 
contraste  avec  la  propriété  ennemie  débarquée  et  restée  à 
terre.  La  circonstance  que  le  jugement  de  toutes  les  saisies 
de  navires  et  de  chargements  capturés  étant  à  flot,  comme 
prises  de  guerre,  ressortit  à  la  juridiction  de.  TÂmirauté, 
est  une  preuve  de  la  haute  antiquité  de  la  pratique  des  sai- 
sies de  ce  genre.  Le  maintien  de  cette  pratique  devient  de 
plus  eu  plus  contestable,  car  il  ne  se  concilie  guère  avec 
k  bonne  foi,  qui  est  la  base  du  développement  des  relations 
commerciales  des  nations  entre  elles. 

60«  —  C'est  pourquoi  nous  voyons  que  lorsque  la  guerre 
éclata  avec  la  Russie  en  1854,  en  ordonnant  de  mettre  Tem- 
bai^o  sur  tous  les  navires  russes  qui  entreraient  dorénavant 
dans  une  rade,  un  port  ou  un  havre  anglais,  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne,  désirant  diminuer  autant  que  possible  les 
manxde  la  guerre,  enjoignit,  par  un  ordre  portant  la  même 
date,  *  «  qu*il  serait  accordé  aux  navires  marchands  russes, 
se  trouvant  dans  des  ports  ou  des  endroits  quelconques  si- 

*  Ordres  en  Conseil  du  29  mars  iS^,  publiés  dans  le  second  supplé- 
neot  de  la  Lomdan'Giuette  du  29  mars  1854.  Britiêh  and  foreign  Siaies 
fapm,  Td.  46»  p.  39. 
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tués  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  un  délai  de  six  se- 
maines pour  embarquer  leurs  chargements  et  quitter  ces 
ports  et  ces  endroits;  et,  de  plus,  qu'ils  ne  seraient  pas  mo- 
lestés, s'ils  étaient  rencontrés  en  mer  par  des  croiseurs  an- 
glais. »  La  Grande-Bretagne  modéra  encore  davantage 
Texercice  du  droit  de  belligérant,  en  ordonnant  que  «  à 
tout  navire  russe,  qui  aurait  fait  voile  d'un  port  étranger, 
avant  la  date  de  l'ordre  de  Sa  Majesté,  pour  un  port  ou  un 
endroit  situé  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  il  serait 
permis  d'entrer  dans  ce  port  ou  cet  endroit,  d'y  débarquer 
son  chargement  et  ensuite  de  partir  sur  le  champ  sans  être 
molesté  ;  et  que  si  ce  navire  était  rencontré  en  mer  par  un 
croiseur  anglais,  il  lui  serait  permis  de  continuer  son  voyage 
vers  un  port  non  bloqué.  »  L'Empereur  des  Français  usa 
de  la  même  mansuétude  à  l'égard  des  négociants  russes  fai- 
sant du  commerce  dans  les  possessions  françaises  ;  et  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  par  réciprocité  du  traitement 
que  les  sujets  russes  avaient  éprouvé  dans  les  ports  d'An- 
gleterre et  de  France,  proclama  la  même  tolérance  à  l'égard 
des  négociants  anglais  et  français  faisant  le  commerce  dans 
les  ports  de  l'Empire  russe.  La  conduite  des  puissances  bel- 
ligérantes en  cette  occasion  marque  une  époque  dans  la 
pratique  des  nations  touchant  l'exercice  du  droit  de  belli- 
gérant à  l'ouverture  immédiate  des  hostilités.  Dans  les  trai- 
tés de  commerce^  qui  existaient  entre  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  on  fte  trouve  point  de  stipulations 
prescrivant  de  traiter  avec  indulgence  les  négociants  enne- 
mis lorsqu'une  guerre  éclate.  C'est  donc  sous  l'inspiration 
do  la  bonne  foi  que  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ont,  en 
cette  occasion,  donné  l'exemple  de  renoncer  à  l'exercice  du 
droit  des  belligérants  de  saisir  et  de  confisquer  les  navires 
et  les  chargements  des  sujets  ennemis  se  trouvant  dans 
leurs  ports  au  commencement  d'une  guerre.  Il  faut  observer 

^  Traité  de  commerce  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagoe  (tt  janv. 
1843).  Martens,  iV.  R.  gèriy,  V.  p.  8.  Traité  de  commerce  entre  la  Russie 
et  la  France  (16  septembre  1845).  Martens,  N.  R,  gén.,  IX,  p.  335* 
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cependant  que  la  guerre,  que  la  Grande-Bretagne  et  la 
France  se  considéraient  alors  comme  contraintes  de  déclarer 
à  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  n'était  pas  une  guerre 
entreprise  afin  d'obtenir  réparation  de  torts  causés  aux  su- 
jets de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  puissances,  mais  pour  la 
protection  des  possessions  de  leur  allié,  le  Sultan  de  l'Em- 
pire Ottoman,  contre  les  empiétements  et  l'agression  non 
provoquée  de  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Ce  n'était 
donc  pas  une  guerre  où  les  représailles  contre  les  propriétés 
des  russes  eussent  été  justiciables,  selon  la  pratique  des  na- 
tions, avant  que  la  guerre  eût  commencé.  C'est  pourquoi  le 
précédent  ne  s'applique  pas  aux  cas  où  il  y  a  eu  refus  de 
réparation  pour  des  offenses  reçues,  et  où,  d'après  la  prati- 
qoe  des  nations,  les  sujets  de  TÉtat  qui  a  commis  l'offense 
envers  ceux  d'un  autre  Etat  sont  passibles  de  la  saisie  et  de 
la  confiscation  de  leurs  navires  et  de  leurs  chargements 
pour  le  dédommagement  des  parties  offensées  avant  la  dé- 
daoration  de  guerre. 

61.  —  Relativement  aux  propriétés  immobilières,  telles 
({ne  terres  et  maisons,  Bynkershoek,  ^  qui  est  le  plus  vigou- 
reux défenseur  du  droit  des  belligérants,  tout  en  déclarant 
qu'une  puissance  belligérante  a  droit,  en  principe  général, 
de  confisquer  toutes  les  propriétés  réelles  qu'un  sujet  en- 
nemi possède  sur  son  territoire,  admet  que  l'usage  dans 
toute  l'Europe  a  été  d'en  séquestrer  les  revenus  seulement 
pendant  la  guerre  et  de  réinstaller  le  propriétaire  dans  son 
bien  lors  du  rétablissement  de  la  paix.  A  l'appui  de  cette 
opinion,  Yattel  '  dit  que  «  celui  qui  déclare  la  guerre  ne 
confisque  point  les  biens  immeubles  possédés  dans  son 
pays  par  des  sujets  de  son  ennemi.  En  leur  permettant  d'ac- 
quérir et  de  posséder  ces  biens-là^  il  les  a  reçus  à  cet  égard 
au  nombre  de  ses  sujets.  Mais  on  peut  mettre  les  revenus 
en  séquestre,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  transportés  chez  l'en- 
nemi. » 

*  Bynkershoek,  Quœst.  jur,  pnbl,^  Liv.  I^  Ch.  VIL 

s  Droit  deigens,  Liv.  III,  Ch.  V,  g  76.  10 
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62.  Droit  général  des  belligérants  contre  la  propriété  ennemie.  —  63- 
Rêgles  de  l'exercice  de  ce  droit.  —  64.  Droit  sur  le  territoire  en- 
nemi. Tous  les  biens  mobiliers  qui  s'y  trouvent  sont  butin  de  guerre. 
—  65.  Destruction  des  munitions  et  des  vivres  militaires.  Dévasta- 
tion des  récoites.  —  66.  Propriétés  immobilières  des  sujets  ennemis. 
Domaine  national  d'un  ennemi.  —  67.  Papiers  d*£tat  et  archives  pu- 
bliques. —  68.  Bibliothèques  publiques  et  musées.  Restitution  en 
1815  des  œuvres  d*art  renfermées  dans  les  galeries  du  Louvre.  Opi- 
nion du  duc  de  Wellington.Opinion  de  Wheaton. Décision  d'une  cour 
anglaise  de  prises.  —  69.  Destruction  du  Capitole  de  Washington, 
en  1814,  sous  prétexte  de  représailles.  —  70.  Propriétés  à  flot  dans 
un  port  ennemi.  Distinction  entre  le  butin  de  guerre  et  les  prises  de 
guerre.  —  71.  Cour  de  chevalerie.  Juridiction  de  la  Haute  Cour  de 
l'Amirauté  étendue  dans  certains  cas  au  butin  de  guerre. 

68.  —  La  ^erre  étant^  une  contestation  soutenue  au 
moyen  de  la  force  dans  le  but  d'obtenir  réparation  d'une 
offense  qu'on  a  reçue  ou  de  prévenir  une  offense  dont  on 
est  menacé,  toute  nation  qui  poursuit  une  guerre  juste  a  le 
droit  de  s'emparer  de  ia  propriété  de  son  ennemi,  soit  à  ti- 
tre de  satisfaction  pour  Toffense  éprouvée,  soit  à  titre  de 
sûreté  contre  une  offense  à  venir.  «  Par  la  loi  naturelle  »,  dit 
Grotius,*  «  nous  acquérons  dans  une  guerre  juste  des  choses 
qui  équivalent  à  ce  qui  nous  est  dû  et  que  nous  ne  pour- 
rions obtenir  de  toute  autre  manière,  ou  des  choses  qui  font 
éprouver  à  ceux  qui  nous  ont  offensés  une  perte,  qui  rentre 
dans  les  limites  équitables  du  châtiment.  »  «  L'État  »,  dit 

»  Liv.III,8K 
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Vattel,*  cr  qui  prend  les  armes  pour  un  juste  sujet  a  un  dou- 
ble droit  contre  son  ennemi  :  1°  le  droit  de  se  mettre  en  pos< 
session  de  ce  qai  lui  appartient  et  que  Tennemi  lui  refuse  ; 
àqaoi  il  faut  ajouter  les  dépenses  faites  à  cette  fin,  les  frais 
de  la  guerre  et  la  réparation  des  dommages  ;  car  s'il  était 
obligé  de  supporter  ces  frais  et  ces  pertes,  il  n'obtiendrait 
point  en  entier  ce  qui  est  à  lui  ou  ce  qui  lui  est  dû  ;  2^  il  a 
le  droit  d^affaiblir  Fennemi  pour  le  mettre  hors  d'état  de  sou-* 
tenir  une  injuste  violence,  le  droit  de  lui  ôter  les  moyens  de 
résister.  De  là  naissent,  comme  de  leur  principe,  tous  les 
droits  de  la  guerre  sur  les  choses  qui  appartiennent  à  l'en- 
nemi.  Eu  certaines  occasions,  le  droit  de  le  punir  produit 
de  nouveaux  droits  sur  les  choses  qui  lui  appartiennent, 
cooune  il  en  donne  sur  sa  personne.  » 

63.  —  Cest  pourquoi  il  est  légitime  pour  une  puissance 
belligérante  de  s'approprier  les  biens  de  son  adversaire  dans 
la  proportion  nécessaire  pour  se  procurer  une  réparation 
raisonnable  des  offenses  qu'elle  a  regues,  et  une  garantie  rai- 
sonnable contre  les  offenses  ultérieures.  Le  droit  de  garan- 
tie autorise  en  outre  un  belligérant  à  faire  subir  une  perte  à 
son  ennemi,  dans  le  but  de  le  ch&tier  de  son  injustice  ou  de 
sa  violence, et  en  même  temps  de  créer  un  exemple  propre  à 
détourner  les  autres  actes  semblables  dlnjustice  ou  de  vio- 
lence. A  cet  effet  Tennemi  peut  être  légitimement  dépouillé 
de  ses  possessions,  ou  de  toute  autre  chose  de  nature  à  lui 
donner  la  force  on  les  capacités  de  faire  la  guerre.  Mais 
toute  guerre  ne  comporte  pas  de  justes  raisons  pour  infliger 
on  châtiment  à  l'ennemi.  Dans  les  cas  où  il  y  a  doute,  cha- 
que  partie  est  de  bonne  foi  et  sincère  dans  ses  prétentions. 
Les  armes  de  chaque  partie  doivent  être  considérées  égale- 
ment comme  légitimes  tant  que  la  contestation  n'est  pas 
tranchée  ;  et  après  que  la  cause  a  été  décidée  par  le  sort  de 
la  guerre  contre  l'une  des  parties,  si  la  partie  vaincue  a  ob- 

<  Drotl  des  gens,  Liv.  III.  g  160. 
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serve  la  modération  dans  la  poursuite  de  ce  qu'elle  soute- 
nait être  son  droit,  elle  mérite  de  la  compassion  plut6t  que 
du  ressentiment  de  la  part  du  vainqueur.  Aussi  la  seule  cir- 
constance qui  justifie  un  belligérant  de  punir  un  ennemi 
vaincu  y  c'est  ou  Finjustice  flagrante  que  celui-ci  a  commise 
en  prenant  les  armes,  ou  sa  dérogation  à  la  pratique  reçue 
des  nations  pour  faire  la  guerre.  «  La  guerre  en  forme  doit 
être  regardée, quant  à  ses  effets,  juste  de  part  et  d'autre  ;  et 
les  droits  fondés  sur  Tétat  de  guerre  ne  dépendent  point,ex- 
térieurement  et  parmi  les  hommes,  de  la  justice  delà  cause, 
mais  de  la  légitimité  des  moyens  en  eux-mêmes.  »  '  Si  donc 
un  belligérant  observe  toutes  les  règles  de  la  guerre  en 
forme^  son  adversaire  n'est  pas  reçu  à  se  plaindre  de  lui, 
comme  d'un  infracteur  du  droit  des  gens  dans  la  manière 
dont  il  a  conduit  la  guerre.  L'un  et  l'autre  belligérant  ont 
d'égales  prétentions  au  bon  droit  ;  chaque  partie,  lorsqu'ap- 
pel  a  été  fait  aux  armes,  n'a  d'autre  ressource  que  la  vic- 
toire ou  un  accommodement.  Cependant,  dans  tous  les  cas, 
si  un  ennemi  n'a  pas  de  prétexte  plausible  pour  prendre  les 
armes,  ou  s'il  opère  sa  résistance  de  manière  à  enfreindre  la 
pratique  des  nations,  il  se  rend  passible  de  châtiment  ;  mais 
même  alors  le  vainqueur  ne  doit  pas  lui  infliger  un  châti- 
ment qui  dépasse  les  exigences  de  sa  propre  sûreté  ou  du 
salut  général.  Cicéron  '  condamne  la  conduite  de  ses  con- 
citoyens, lorsqu'ils  détruisirent  Corinlhe  pour  venger  les 
indignités  commises  à  l'égard  des  envoyés  romains,  d'au- 
tant plus  que  Rome  était  en  état  de  défendre  la  dignité  de 
ses  ambassadeurs  sans  avoir  recours  à  une  mesure  de  cette 
extrême  rigueur.  * 

O'é.  —  Comme  le  but  de  la  guerre  est  d'engendrer  une 
paix  juste,  une  nation  est  justifiée  d'envahir  le  territoire  de 
l'ennemi,  de  s'emparer  de  ses  biens,  de  ses  villes,  de  ses  pro- 

«  Valtel,  Liv.  III,  §  190. 

«  Cic.  De  Officiis,  Liv.  I,  Ch.  XL 

»  Grotius,  Liv.  III,  Ch.  XII,  §  il,  3, 
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vinces  pour  l'amener  à  des  conditions  raisonnables  et  le  con- 
traindre à  accepter  une  paix  équitable  et  solide.  '  A  cet  effet 
une  nation  belligérante  peut  s^emparer  des  propriétés  de 
Tennemi  dans  une  proportion  excédant  de  beaucoup  ce  qui 
serait  un  juste  dédommagement  du  tort,  qu'elle  a  pu  éprou- 
ver,  dans  l'intention  de  restituer  le  surplus  par  le  traité  de 
paix. 

Une  nation  belligérante,  en  s'emparant  des  propriétés  de 
iennemi,  acquiert  la  possession  des  droits  inhérents  à  ces 
propriétés  ;  par  exemple,  si  une  nation  belligérante  s'em* 
pare  d'un  territoire  ennemi, elle  prend  possession  non  seule- 
ment du  sol  et  des  biens  mobiliers  qui  se  trouvent  dessus, 
mais  aussi  de  la  souveraineté  sur  ce  territoire,  et  elle  peut 
exercer  cette  souveraineté  tant  qu'elle  demeure  en  posses- 
sion du  territoire. 

Quant  aux  biens  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  ennemi, 
tous  les  objets  mobiliers  appartenant  aux  sujets  ennemis 
soQt  butin  de  guerre  et  passent  avec  le  territoire  en  la  pos- 
session du  belligérant  ;  car  les  propriétaires  actuels  de  ces 
biens  ne  sauraient,en  tant  qu'individus,ètre  séparés  du  corps 
de  la  nation  ennemie,  et  les  capteurs  actuels,  en  opérant 
la  capture,  agissent  comme  mandataires  d'une  nation  belli- 
gérante. La  règle  qui  régit  toutes  les  captures  est  énoncée 
par  la  maxime  :  Porta  bello  cedunt  reipublicse.*  «  Comme  on 
appelle  conquêtes  »,dit  Vattel,'  «r  les  villes  et  les  terres  prises 
sur  Tennerai,  toutes  les  choses  mobiles  qu'on  lui  enlève  for- 
ment le  butin.  Naturellement  ce  butin  n'appartient  pas  moins 
que  les  conquêtes  au  souverain  qui  fait  la  guerre  ;  car  lui 
seul  a  des  prétentions  à  la  charge  de  l'ennemi,  qui  l'autori- 
sent à  s'emparer  de  ses  biens  et  à  se  les  approprier.  Ses 
soldats  et  même  ses  auxiliaires  ne  sont  que  des  instruments 
dans  sa  main  pour  faire  valoir  son  droit  ».  En  conséquence 
tous  les  biens  mobiliers  d*un  ennemi  vaincu  sont  de  droit 

>  Vattel.  Uv.  III,  8  1^- 

>  Tke  EUebe,  5.  Gb.  Robinson,  p.  181. 
tir.  m,  8  ^65.  Kluber,  §  253. 


116  OHAPITBB  IV.  —  DROITS  DBS  BELUâÉBAMTS. 

strict  à  la  merci  du  vainqueur  ;  mais,  dans  la  pratique,  ce 
droit  strict  n'est  exercé  par  le  vainqueur  que  dans  le  cas  où 
le  droit  de  résistance  a  été  soutenu  jusqu'à  l'extrême  par  la 
partie  vaincue,  comme,  par  exemple,  quand  une  ville,  assié- 
gée et  formellement  sommée  de  se  rendre  à  conditions, 
le  refuse  et  est  ensuite  prise  d  assaut.  En  pareil  cas  le  vain- 
queur est,  par  la  résistance  extrême  de  l'adversaire,  jus- 
tifié d'exercer  son  droit  extrême  de  conquête  et  de  saisir 
comme  butin  de  guerre  tous  les  biens  mobiliers  de  1  ea- 
nemi.  Il  est  d'usage,  en  effet,  que  le  souverain,  ou  l'autorité 
qui  représente  le  pouvoir  souverain  de  la  nation,  accorde  à 
son  armée  une  part  du  butin  pris  dans  ces  occasions.  Tou- 
tefois le  mode  de  partager  ce  bulin  à  l'armée  dépend  du  bon 
plaisir  du  pouvoir  souverain.  '  Dans  certains  cas  la  coutume 
est  d'abandonner  la  totalité  du  butin  aux  troupes  qui  l'on 
pris,  comme,  par  exemple,  lorsque  ce  butin  est  le  résulta 
immédiat  d'une  bataille  rangée,  ou  lorsqu'une  ville  ou  un 
camp  fortifié  a  été  pris  d'assaut  ;  alors  on  laisse  les  capteurs 
réels  recueillir  librement  les  dépouilles  de  leur  victoire. 
Dans  d'autres  cas,  où  le  butin  est  le  résultat  final  de  toute 
une  campagne,  il  est  d'usage  que  le  pouvoir  souverain  le 
distribue  à  toutes  les  divisions  de  l'armée  qui  ont  pris  part 
aux  opérations  générales  de  la  campagne.  * 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  lorsque  l'ennemi  s'est  rendu  à 
conditions,la  pratique  des  nations  chrétiennes  n'est  pas  que 
le  pouvoir  souverain  saisisse  ou  confisque,  comme  butin  de 
guerre, la  propriété  privée  des  citoyens  pris  individuellement, 
mais  qu'il  se  contente  de*s'emparer  de  tous  les  biens  publics 
de  la  nation  ennemie  qui  sont  d'une  nature  mobilière,  tels 
que  bijoux,  trésor,  instruments  de  guerre  ou  munitions 
militaires  ;  ou  bien  que,  dans  le  cas  où  il  prétend  faire  va- 
loir son  droit  de  conquête  sur  tous  les  biens  privés  des  ci- 
toyens ennemis,  il  se  borne  à  leur  imposer  une  contribution 
en  argent  ou  en  provisions,  moyennant  laquelle  leurs  biens 

«  Grotius,  Liv.  III,  Ch.  VI,  §  13.  Vattel,  III,  Ch.  IX,  §  164. 
*  The  army  of  the  Deccan,  2.  Knapp^s  reports,  p.  1 14. 
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effectifs  sont  garantis  du  pillage.  Mais  le  commandant  d'une 
armée  victorieuse  doit,  en  pareilles  circonstances,  être  mo- 
déré dans  ses  demandes  de  contributions,  s'il  veut  échapper 
aa  reproche  dlnhumanité  et  de  cupidité.  * 


;.  —  L'exercice  du  droit  naturel  du  belligérant  de  ra- 
vager le  territoire  ennemi,  sauf  les  cas  où  la  conduite  de 
l'ennemi  a  mérité  un  châtiment  spécial,  est  régi  par  la 
maxime  :  qu'il  n'y  a  de  permis  contre  un  ennemi  que  ce  qui 
est  nécessaire  ;  et  rien  n'est  nécessaire  qui  ne  tend  point  à 
procurer  la  victoire  et  à  amener  la  fin  de  la  guerre.  Aussi 
loat  dommage  causé  à  l'ennemi  sans  que  le  belligérant  en 
retire  un  avantage  correspondant  est  un  abus^que  ce  belligé- 
rant fait  de  son  droit  naturel.  Ainsi  un  belligérant  a,  certes, 
le  droit  d'enlever  à  l'ennemi  tous  les  biens  qui  peuvent  l'aider 
à  mieux  poursuivre  les  hostilités,  et  de  les  détruire,  s'il  ne 
peut  commodément  les  emporter.  Un  belligérant,  par  exem- 
ple,peat  détruire  toutes  les  provisions  et  le  fourrage  qu'il  ne 
peut  emporter,  et  même  détruire  les  récoltes  sur  pied,  dans 
le  but  de  priver  son  ennemi  de  moyens  immédiats  de  sub- 
sistance et  de  le  contraindre  ainsi  à  se  rendre.  Mais  un  bel- 
ligérant ne  saurait  se  justifier  de  couper  les  oliviers  et  d*ar- 
racher  les  vignes  ;  car  c'est  désoler  un  pays  pour  nombre 
d'années,  sans  que  le  belligérant  puisse  en  tirer  aucun  avan- 
tage correspondant.  *  Quand  les  armées  françaises  mirent  à 
feu  et  à  soLag  le  Palatinat  en  1674  et  une  seconde  fois  en 
1689,  il  s'éleva  dans  toute  l'Europe  un  cri  général  d'indigna- 
tion contre  cette  manière  de  faire  la  guerre  ;  et  lorsque  le 
ministre  de  France,  Louvois,  prétendit  que  le  but  qu'il  se 
proposait  était  de  couvrir  la  frontière  française  contre  l'in- 
vasion de  l'ennemi,  l'avantage  que  la  France  retirait  de  cet 
acte  fut  généralement  considéré  comme  hors  de  proportion 
avecles  souffrances  qu'il  avait  causées,  et,  par  conséquent, 
l'acle  lui-même  comme  injustifiable.  Un  prince  belligérant 

«  Vattel,  Liv.  III,  J  t65. 
>  Vattel,  Liv.  III,  g  166. 
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qui,  de  noire  temps,  sans  nécessité,  mettrait  à  feu  et  à  sang 
le  pays  ennemi  et  le  rendrait  inhabitable  pour  le  faire  servir 
de  barrière  contre  la  marche  de  l'ennemi,  serait  justement 
regardé  comme  un  moderne  Attila.  La  nécessité  de  la  guerre 
a  parfois  justifié  des  princes  d*avoir  dévasté  leurs  propres 
provinces,  afin  d'élever  une  barrière  contre  Tennemi,  qu'ils 
ne  pouvaient  espérer  tenir  autrement  en  échec.  Pierrc-le- 
Grand,  par  exemple,  ravagea  plus  de  80  lieues  do  pays  dans 
son  propre  empire  dans  le  dessein  d'arrêter  la  marche  des 
troupes  de  Charles  XII  de  Suède.  La  disette  et  les  fatigues 
épuisèrent  les  Suédois  à  mesure  qu'ils  s'avançaient,  et  la 
victoire  de  Pultawa  gagnée  par  le  Czar  fut  le  résultat  de  ce 
sacrifice.  Il  peut  donc  survenir  des  cas  où  la  nécessité  justi- 
fie de  pareilles  extrémités  en  pays  ennemi  ;  mais  ces  cas 
sont  rares  et  peuvent  être  regardés  comme  exceptionnels. 

66.  -^  Quant  à  la  propriété  immobilière  des  sujets  en- 
nemis, il  fut  un  temps  où  les  terres  des  sujets  ennemis 
étaient  confisquées  par  le  vainqueur,  de  même  que  le  droit 
du  vainqueur  sur  la  personne  d'un  prisonnier  de  guerre 
était  absolu  et  illimité.  *  Mais  le  droit  du  vainqueur  de  se 
servir  de  ses  prisonniers  de  guerre  comme  d'esclaves  a  cessé 
de  s'exercer  depuis  le  milieu  du  xvii*  siècle  ;  *  et  l'on  peut 
dire  qu'il  est  d'usage  spécial  chez  les  puissances  chrétiennes, 
depuis  le  traité  de  Munster  du  30  janvier  1648,  *  de  rendre 
la  liberté  à  tous  les  prisonniers  à  la  fin  d'une  guerre  sans 
rançon.  ^  De  même,  la  propriété  foncière  et  mobilière  des 

«  Vattel,Liv.  111,88139,  i52. 

'  Au  commencement  du  zviio  siècle^  nous  trouvons  des  traités  de  paix 
dans  lesquels  il  était  stipulé  que  les  prisonniers  de  guerre  ne  devaient  pas 
dire  envoyés  aux  galères. 

•  Dumont,  Traitéi,  T.  VI,  part.  I,  p.  434. 

^  Le  traité  d'Amiens  de  1802,  conclu  entre  la  Grande-Bretagne,  d*une 
part,  et  la  France  et  la  République  Batave,  de  l'autre,  renfermait  une 
clause  spéciale  portant  que  les  prisonniers  des  deux  côtés  seraient  relâ- 
chés sans  rançon.  Cetle  clause  était  peut-être  rendue  nécessaire  par  la 
conclusion  antérieure  d'un  cartel  concernant  la  rançon  des  prisonniers 
h,  des  prix  fîxes^  payables  en  espèces.  —  V,  Pe  Cleccq,  frçitè^  de  la 
France,  T.  I,  p.  484. 
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individus  privés  est^en  général, de  par  le  droit  des  gens  po- 
sitif, exempte  de  coniiscalion  par  un  ennemi  victorieux.  * 
D'autre  part,  une  nation  victorieuse  entre  en  possession  des 
droits  publics  de  la  nation  vaincue,  et  le  domaine  national 
ainsi  que  le  trésor  national  peuvent  passer  aux  mains  du 
vainqueur.  '  Celui-ci  peut  disposer  du  domaine  national  au 
risque  de  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  la  nation  vaincue  re- 
couvrerait la  possession  de  ses  domaines  ;  car  ce  n*est  que 
par  un  traité  de  paix  ou  par  Tentière  soumission  et  l'extinc- 
tion de  la  nation  vaincue  que  se  consomme  Tacquisition  de 
son  domaine  public  par  le  vainqueur,  et  que  le  droit  de 
propriété  de  ce  dernier  devient  parfait.  Une  puissance  neutre 
ne  peut  légalement  entrer  dans  un  pays  conquis  et  Tacheter 
tant  que  la  guerre  continue  ;  car  il  est  incompatible  avec  la 
neutralité  de  fournir  de  l'argent  à  un  belligérant  victorieux 
pour  le  mettre  en  état  de  prolonger  la  guerre  ;  et  si  le  neutre 
prenait  possession  de  son  acquisition  et  voulait  la  conserver 
au  détriment  de  son  propriétaire  d'origine,  il  aiderait  Tad- 
versaire  de  celui-ci.  Ainsi  le  roi  do  Prusse  devint  l'allié  des 
ennemis  de  la  Suède  en  recevant,  par  le  traité  de  Schwedt 
du  6  octobre  17i3,  des  mains  du  roi  de  Pologne  et  du 
czar  de  Russie,  '  Stettin,  que  ces  princes  avaient  pris  sur 
les  Suédois,  et  en  consentant  à  le  garder  à  titre  de  séques- 
tre jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  La  conduite  du  roi  de 
Prusse,  qui  ne  se  conciliait  pas  avec  une  juste  neutralité, 
Tentraina,  peu  après  qu'il  eût  pris  possession  de  Stettin, 
dans  des  hostilités  avec  la  Suède.  Mais,  lorsqu'une  nation 
vaincue^par  le  traité  définitif  de  paix,  cède  un  pays  au  cou- 
qoéranty  elle  abandonne  tous  ses  droits  de  possession,  et  le 
nouvel  occupant  a  sur  ce  pays  un  titre  imprescriptible,  qu'il 
peut  transférer  à  un  tiers.  Une  nation  victorieuse,  en  ac- 
quérant la  souveraineté  de  facto  sur  un  pays  d'où  elle  a 

*  Manning,  Law  of  Nations,  Ch.  VIII.  p.  162. 

*  Valtel,  Liv.  IIÏ,  Ch.  XII,  §  200.  Martens,  Précis,  §  280.  Klûbep, 
S  256,  Whealon,  Pi.  IV,  Ch   XII,  §  5. 

*  VaUel,  y  V.  III,  §  198.  Schœll,  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix, 
T.  IV,  p.  213. 
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chassé  son  adversaire,  n'acquiert  pas  d'autres  droits  que 
ceux  qu'y  possédait  le  souverain  expulsé  ;  et,  de  par  le  droit 
de  la  guerre,  il  succède  à  ces  drois  tels  qu'ils  existent  avec 
leurs  limitations  et  leurs  modifications.  Aussi,  dans  les  trai- 
tés de  paix  par  lesquels  un  territoire  occupé  par  une  nation 
victorieuse  lui  est  formellement  cédé,  est-il  d'usage  que  la 
puissance  vaincue  stipule  que  les  habitants  conserveront 
toutes  leurs  libertés  et  leurs  immunités  ;  et  comme  ces  li- 
bertés et  ces  immunités  sont  des  créations  de  droit  civil, 
on  stipule  assez  ordinairement  que  les  lois  civiles  du  peuple 
conquis  seront  maintenues,  sous  réserve  de  la  faculté  lais- 
sée au  vainqueur  de  mettre  en  vigueur  son  propre  droit  cri- 
minel. Ainsi,  quand  la  colonie  hollandaise  de  la  ville  du  Cap 
de  Bonne-Espérance  se  rendit  à  la  flotte  anglaise  en  1795, 
il  fut  stipulé,entre  autres  articles  de  la  capitulation,  que  les 
lois  hollandaises  continueraient  de  fournir  les  règles  d'inter- 
prétation de  tous  les  contrats  et  de  toutes  les  obligations  ci- 
viles,en  d'autres  termes  que  les  droits  de  propriété  des  habi- 
tants seraient  réglés  par  les  mêmes  lois  que  précédemment. 

67.  —  Il  est  une  catégorie  de  biens  mobiliers  apparte- 
nant à  l'ennemi  qui  est  exempte  de  capture  et  de  confisca- 
tion par  une  puissance  belligérante.  Ce  sont  les  papiers 
d'État,  les  archives  publiques,  les  documents  judiciaires  et 
légaux,  les  titres  de  propriétés  foncières,  etc.  Ces  biens 
sont  regardés  comme  inhérents  à  la  souveraineté  du  pays 
et  transférables  avec  elle  ;  ils  sont  en  quelque  sorte  un  ac- 
cessoire du  domaine  national.  Lorsqu'une  nation  belligé- 
rante s'empare  d'un  pays  ennemi, elle  séquestre  les  revenus 
du  domaine  immobilier  ;  mais  elle  ne  peut  légitimement 
aliéner  le  domaine  même.  C'est  seulement  quand  la  paix  a 
été  conclue  et  quand  le  titre  du  vainqueur  a  été  reconnu  par 
le  vaincu,  que  le  domaine  public  passe  à  la  disposition  ab- 
solue du  vainqueur.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  objets 
mobiliers  qui  appartiennent  au  gouvernement  d'un  pays  et 
sur  lesquels  le  souverain  exerce,  pour  les  fins  du  gouver- 
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nementi  nn  entier  contrôle  ;  ils  sont  à  la  disposition  abso- 
lue du  vainqueur  pour  faire  fonctionner  le  gouvernement^ 
tant  qu'il  est  en  possession  du  pays  ;  mais  dans  la  pratique 
ils  ne  sont  pas  butin  de  guerre.  Us  sont  de  la  nature  de 
preuves  publiques  ou  de  titres  de  droits  ;  et  comme,  dans 
le  cas  des  créances  privées,  le  simple  fait  par  le  vainqueur 
de  s  emparer  des  pièces  se  rapportant  à  des  droits  incorpo- 
rels ne  lui  confère  pas  la  possession  des  droits  eux-mêmes, 
de  même  la  possession  de  documents  publics  est  une  pos- 
session sans  fruit  pour  le  vainqueur,  car  ses  droits,  comme 
découlant  de  la  force  des  armes,  sont  simplement  ceux  d'une 
possession  de  fait.  Un  belligérant  qui  permettrait  à  ses 
troupes  de  piller  ou  de  détruire  les  archives  de  la  nation 
ennemie,  on  qui  capturerait  et  emporterait  comme  butin 
de  guerre  les  papiers  d'État  ou  les  documents  judiciaires 
et  légaux,  ferait  la  guerre  d'une  manière  nullement  sanc- 
tionnée par  la  pratique  moderne  des  nations.  Le  pillage  et 
la  destruction  des  archives  publiques  ne  peuvent  être  d'au- 
eun  profit  pour  un  belligérant  ou  seconder  en  rien  les  vé- 
ritables fins  de  la  guerre.  Au  contraire,  ce  pillage  et  cette 
destruction  sont  de  nature  à  exaspérer  la  nation  ennemie, 
comme  étant  une  offense  inutile  qu'on  lui  fait  ;  en  outre, 
la  perte  de  documents  publics,  qui  forment  les  bases  et  les 
preuves  des  propriétés  privées,  peut  causer  un  tort  infini  à 
des  personnes  innocentes.  Par  la  même  raison,  le  belligé- 
rant qui,  contraint  d'évacuer  un  pays  ennemi,  en  emporte- 
rait les  archives  publiques  et  tenterait  de  les  détacher  de  la 
soaveraineté  à  laquelle  elles  appartiennent,  commettrait  un 
acte  de  barbarie  insensé. 

68.  —  Relativement  aux  bibliothèques  publiques  et  aux 
collections  d^œuvres  d'art,  telles  que  tableaux,  statues  et 
autres  formes  de  sculpture,  les  publicistes  ne  partagent  pas 
tous  l'avis  :  que  la  pratique  des  nations  interdit  au  belligé- 
rant la  faculté  de  les  saisir  et  de  les  emporter  comme  butin 
de  guerre.  Tous  les  écrivains  jurisconsultes  s'accordent  bien 
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à  reconnaître  que  détruire  arbitrairement  ces  objets,  ce  se- 
rait violer  les  usages  modernes  de  la  guerre  ;  *  mais  ils  ne 
sont  pas  unanimes  à  admettre  qu'il  soit  incompatible  avec 
les  usages  de  la  guerre  d'emporter  ces  objets  comme  butin. 
Les  armées  françaises,  dans  les  guerres  qui  ont  suivi  la  ré- 
volution de  1789,  ont  enlevé  tous  les  chefs  d'œuvre  de  goût 
et  de  génie  qu'elles  ont  trouvés  en  Italie,  en  Hollande  et 
dans  d'autres  pays  ennemis,  et  qui  étaient  de  nature  mobi- 
lière. Dans  quelques  cas  elles  se  les  ont  procurés  au  moyen 
de  contributions  forcées,  et  dans  d'autres  par  des  conven- 
tions expresses  avec  les  États  vaincus.  Lors  de  leur  entrée 
victorieuse  à  Paris  en  1815,  les  puissances  alliées  ont  trouvé 
ces  trésors  de  l'art  réunis  dans  les  diverses  galeries  du  Lou- 
vre et  des  autres  musées.  Il  résulte  d'une  note  remise  parle 
vicomte  de  Castlereagh  aux  ministres  des  puissances  alliées, 
et  insérée  aux  protocoles  de  Paris  du  11  septembre  1815, 
que  le  Pape,  le  grand-duc  de  Toscane,  le  roi  des  Pays-Bas 
et  d'autres  souverains  «  réclamèrent,  par  l'intervention  des 
hautes  puissances  alliées,  la  restitution  des  statues,  des  ta- 
bleaux et  des  autres  œuvres  d'art  dont  leurs  États  respectifs 
avaient  été  successivement  et  systématiquement  dépouillés 
par  le  ci-devant  gouvernement  révolutionnaire  de  France, 
contrairement  à  tous  les  principes  de  la  justice  et  aux  usa- 
ges de  la  guerre  moderne.  »  *  A  cette  occasion  lord  Castle- 
reagh, au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  exprima  l'opinion 
que  les  œuvres  d'art  ont  été  invariablement  respectées  par 
les  conquérants  modernes  comme  étant  inséparables  des 
pays  dont  chacune  d'elles  est  la  propriété  ;  et  que  les  arra- 
cher des  territoires,  auxquels  elles  appartiennent  était  un 
acte  blàmal)Ie  de  la  part  de  la  nation  qui  avait  adopté  un  pa- 
reil principe  de  guerre.  Par  contre,  les  commissaires  fran- 
çais, qui  conclurent  la  convention  militaire  aux  termes  de 
laquelle  les  alliés  prirent  possession  de  Paris,  paraissent 

*  Kent,  Commentaries,  vol.  I,  p.  93.  Kluber,  §  253.  Vattel,  Liv.  III, 
§  168. 
«  MàTiens,  Nouveau RecueU,T.  II,  p.  632. 
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EToir  été  d'avis  que  les  alliés  pouvaient  juslemcnt  prétendre 
exercer,  comme  belligérants,  leur  droit  de  dépouiller  les  ga- 
leries de  Paris  de  leurs  richesses  de  la  même  manière  que 
les  années  françaises  avaient  exercé  leur  droit  de  spoliation 
dans  les  pays  qu'elles  avaient  envahis  ;  car  ils  proposèrent 
d'insérer  dans  la  convention  un  article  qui  assurerait  à  la 
France  les  trésors  de  Fart  qu'elle  avait  amassés.  Mais  le 
prince  Blucher  ne  voulut  pas  y  consentir  au  nom  de  la 
Prusse,  et  le  duc  de  Wellington  le  rejeta  dans  l'intérêt  des 
autres  puissances.  Le  duc  de  Wellington  fui  d'opinion  «  que 
les  alliés,  ayant  justement  en  leur  pouvoir  les  objets  ren- 
fermés dans  le  musée,  ne  pouvaient  faire  autrement  que  de 
les  restituer  aux  pays  d'où,  contrairement  aux  usages  qui 
régissent  la  guerre  chez  les  nations  civilisées,  ils  avaient 
été  enlevés  pendant  la  période  désastreuse  de  la  révolution 
française  et  de  la  tyrannie  de  Bonapai^e.  »  ^  Les  puissances 
alliées  se  conformèrent  à  cette  manière  d'envisager  les 
droits  de  la  guerre,  et  leur  conduite  peut  être  regardée 
comme  l'affirmation  pratique  de  leur  part  du  principe  :  que 
les  collections  publiques  d'œuvres  d'art,  selon  les  usages 
modernes  des  nations  civilisées,  ne  sont  pas  du  butin  de 
guerre.  Les  auteurs  américains  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
public  ne  sont  pas  entièrement  d'accord  avec  les  publicis- 
tes  européens  à  ce  sujet.  Wheaton  n'émet  aucune  opinion 
arrêtée  ;  il  se  contente  de  citer  un  discours  prononcé  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  20  février  1815,  par  sir  Samuel 
Romilly,  qui  exprime  son  mécontentement  à  l'égard  de  la 
conduite  des  puissances  alliées  on  1815,  *  laquelle  ne  lui 
semblait  pas  absolument  conforme  à  la  justice.  Toutefois  les 
observations  de  Wheaton  tendent  en  faveur  d'une  prati- 
que moins  rigoureuse.  '  Le  général  Halleck,  de  son  côté, 

*  Dépêche  du  duc  de  Wellington  au  vicomte  de  Casllereagh.  Paris, 
23  septembre  1615.  Martens,  N,  R.,  II,  p.  642. 

*  Wheaton,  Eléments,  Pari.  IV,  Ch.  II,§6. 

*  Haii8ard*s  Parliamentary  débutes,  fév.   20,  i8i5.  Life  of  Ramillyj 
vol  II,  p.  404  Halleck,  Intematitmal  law,  Ch.  XIX,  §  10. 
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soutient  qu'un  juge  impartial,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné les  circonstances  qui  se  rattachent  k  la  formation  et  à 
la  spoliation  du  riche  musée  du  Louvre,  doit  conclure  que 
de  telles  œuvres  d'art  sont  de  légitimes  trophées  de  la 
guerre,  ou  bien  que  la  conduite  des  puissances  alliées  en 
1815  a  été  une  violation  directe  du  droit  des  gens.  Il  est, 
dit-il,  impossible  d'éviter  Tune  ou  l'autre  de  ces  conclusions. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  cour  de  prises  anglaise,  dans  un  cas 
où  étaient  en  jeu  des  intérêts  américains,  a  appliqué  le 
droit  des  gens  dans  le  même  sens  libéral  que  Lord  Castle- 
reagh  avait  exprimé  la  pensée  du  gouvernement  anglais. 
Pendant  la  guerre  de  1812^  une  collection  de  gravures 
et  de  tableaux  italiens  ayant  été  capturés  par  un  navire 
anglais  dans  leur  trajet  d'Italie  aux  Etats-Unis,  le  savant 
juge  Sir  Alexander  Croke,  *  de  la  cour  de  la  vice-amirauté 
d'Halifax,Jes  fil  rendre  à  l'Académie  des  Arts  de  Philadel- 
phie, «  par  la  raison  que  les  arts  et  les  sciences  sont  recon- 
nus chez  toutes  les  nations  civilisées  comme  faisant  excep- 
tion aux  droits  rigoureux  de  la  guerre  et  ayant  droit  d*être 
favorisés  et  protégés  :  ils  sont  considérés  non  comme  le 
j9«ct//tum  (le  bien  particulier)  dételle  ou  telle  nation,  mais 
comme  la  propriété  du  genre  humain  tout  entier,  et  comme 
appartenant  aux  intérêts  communs  de  toute  l'espèce  ;  par  la 
raison  aussi  que  la  restitution  de  ce  genre  de  propriété  à 
ceux  qui  le  réclamaient  serait  conforme  au  droit  des  gens, 
tel  qu'il  est  pratiqué  par  tous  les  pays  civilisés.  » 

69.  —  Les  usages  modernes  de  la  guerre  exemptent 
d'une  destruction  arbitraire  les  édifices  publics  qui  font 
honneur  à  la  société  humaine  et  n'accroissent  pas  la  force 
de  l'ennemi,  tels  que  les  édiGces  religieux*  les  monuments 
publics,  les  dépôts  d'art  et  de  science,  les  hôpitaux  et  les 
établissements  de  charité,  en  un  mot  toutes  les  construc- 
tions publiques  consacrées  exclusivement  à  des  usages  ci- 

*  The  marquis  de  Somerueles,  Stewart'e  mee-admiroUy  reports,  p.  482 
(Apri],21,  i813). 
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vils.'  n  peut  survenir  des  cas  où  la  destruction  de  ces  bâti- 
ments soit  le  résultat  accidentel  ou  nécessaire  des  opé- 
rations militaires.  Mais  c'est  l'habitude,  même  dans  les 
opérations  de  siège,  que  l'assiégeant  évite  de  diriger  le 
feu  de  son  artillerie  contre  les  églises  et  les  hôpitaux  de  la 
ville  assiégée.  Chez  les  nations  payennes  les  choses  quali* 
fiées  de  sacrées  —  re$  sacra  —  n'étaient  pas  exemptées  de 
capture  et  de  confiscation  ;  mais  la  lutte  entre  les  adorateurs 
des  divinités  du  paganisme  était  censée  impliquer  un  con- 
flit entre  ces  divinités  elles-mêmes  ;  ou  dans  les  cas  où  les 
parties  belligérantes  adoraient  les  mêmes  dieux  en  commun, 
les  dieux  étaient  censés  avoir  abandonné  les  temples  de  la 
nation  vaincue  au  moment  où  la  victoire  se  déclarait  en  fa- 
veur de  la  partie  adverse.  Cicéron  déiinit  exactement  le  sen- 
timent du  monde  payen,  quand  il  dit  que  a  la  victoire  a 
rendu  profanes  toutes  les  choses  sacrées  des  Syracusains.»' 
Mais  de  nos  jours  un  ennemi  chrétien  respecte  également 
les  mosquées  des  sectateurs  de  Mahomet  et  les  temples  des 
adorateurs  de  Bouddha  comme  des  édifices  religieux,  aussi 
bien  que  les  édifices  de  ceux  qui  croient  au  Christ,  qu'il 
adore  lui-même.  Il  en  est  de  même  relativement  aux  édifi- 
ces publics  d'un  caractère  civil  ;  si  les  usages  modernes  en 
ont  sanctionné  la  destruction  sans  nécessité,  c'a  été  par  voie 
de  rétorsion  vindicative  ou  de  représailles.  Ainsi,  lorsque 
les  forces  anglaises,  en  4814,  détruisirent  le  Capitole,  la 
maison  du  Président  et  d'autres  édifices  publics  à  Washing- 
ton, l'amiral  anglais,  pour  justifier  un  pareil  acte,  invoqua 
le  motif  de  représailles  par  réciprocité  des  dévastations 
effrénées  auxquelles  les  troupes  des  Élats-Unis  s'étaient 
livrées  dans  le  Haut  Canada.  La  correspondance  entre  le 
secrétaire  M.  Monroe^  et  l'amiral  Cochrane  à  ce  sujet  est 
intéressante  et  instructive  ;  car  elle  montre  que  des  deux 

*  Valtel,  Liv.  III,  §  168.  Grotius,  Liv.  III,  Ch.  XII,  §  II,  3. 

*  Qc.  ÙrcU.  in  Verrem,  4. 

*  American  State  papers,  T.  III,  p.  693,  694.  WheaUm's  Elementh 
Pan.  lY,  Cb.  Il,  §  6, 
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côtés  on  considérait  de  semblables  actes  comme  anormaux 
et  impliquant  une  dérogation  à  la  pratique  ordinaire  de  la 
guerre  chez  les  nations  civilisées.  Il  est  à  regretter  que  la 
Grande-Bretagne  ait  en  cette  occasion  usé  de  représailles  en 
nature  ;  car  la  loi  du  talion  n'est  pas  la  règle  de  la  guerre 
moderne;  et  si  Tune  des  parties  belligérantes  s*est  mise 
dans  son  tort  en  ayant  recours  à  des  mesures  exceptionnel- 
les, Téquilibre  ne  peut  se  rétablir  légitimement  par  le  re- 
cours à  des  mesures  identiques  et  par  la  perpétration  d'une 
faute  analogue  de  la  part  de  Tadversaire.  Lorsque  le  prince 
Blucher,  lors  de  l'entrée  des  puissances  alliées  dans  Paris, 
proposa  de  faire  sauter  le  pont  d'Iéna  et  de  renverser  la 
colonne  d'Austerlitz,  il  voulait  user  de  représailles  contre 
la  nation  française  pour  les  actes  excessifs  de  destruction 
et  de  dévastation  qu'elle  avait  fait  souffrir  à  la  nation  prus- 
sienne ;  mais  les  puissances  alliées  eurent  la  sagesse  et  la 
prudence  de  résister  à  ce  désir.  L'empereur  François 
d'Autriche  a  donné  Fexemple  d'une  conduite  plus  sensée 
à  propos  de  TArc  de  Triomphe  du  Simplon,  que  l'Empe- 
reur Napoléon  avait  fait  élever  à  Milan  en  commémoration 
de  ses  victoires  sur  les  Autrichiens.  L'histoire  de  ces  vic- 
toires était  reprpduite  dans  une  série  de  bas-reliefs,  dont  le 
dernier  représentait  Napoléon  dictant  la  paix  à  Tempereur 
d'Autriche  à  Vienne.  L'empereur  François  ordonna  de  com- 
pléter la  série  historique  des  bas-reliefs  ;  et  maintenant 
sur  l'arc  de  triomphe,  en  face  du  bas-relief  représentant 
l'empereur  Napoléon  dictant  la  paix  aux  Autrichiens  à 
Vienne,  on  en  voit  un  qui  représente  l'abdication  de  Napo- 
léon à  Fontainebleau,  laquelle  a  eu  lieu  plus  tard. 

70.  —  Il  existe  une  sorte  de  propriété  mobilière  appar- 
tenant à  l'ennemi,  qui  invariablement,  qu'elle  soit  de  na- 
ture privée  ou  de  nature  publique,  est  traitée  comme  butin 
de  guerre,  si  on  la  trouve  sur  le  territoire  ennemi.  Quelle 
que  soit  la  modération  dont  le  belligérant  victorieux  use  à 
l'égard  des  propriétés  privées  sur  terre,  il  exerce  jusqu'à 
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rextrême  limite  le  droit  de  saisie  et  de  confiscalion  contre 
les  navires  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  ports  ennemis. 
Pour  expliquer  l'exercice  de  ce  droit  extrême  du  belligérant 
à  cet  égard»  M.  Hautefeuille  fait  observer  que  les  marins 
soQt  la  partie  la  plus  robuste  et  la  plus  courageuse  de  la  po* 
palatioQ  d*un  pays,  et  que  les  navires  sont  de  nature  à  de- 
venir des  instruments  de  guerre  ou  du  moins  à  servir  aux 
fins  de  la  guerre  ;  aussi  la  capture  et  la  destruction  de  ce 
genre  de  propriété  tendent-elles  directement  &  affaiblir  la 
force  militaire  de  Tennemi  et  à  le  réduire  à  la  nécessité  de 
faire  la  paix  ;  ce  serait  donc  un  acte  d'humanité  contesta- 
ble qae  d'en  prohiber  la  destruction.  Cependant  la  même 
raison  ne  saurait  être  invoquée  avec  autant  de  force  pour 
juslifier  la  capture  et  la  confiscation  des  chargements,  qui 
se  (roQvcnt  à  flot  dans  les  ports  et  sont  la  propriété  de 
citoyens  privés.  Quant  à  la  différence  qu'on  observe  ainsi 
dans  la  conduite  des  belligérants  confisquant  les  propriétés 
privées  qui  sont  à  flot,  tandis  qu'ils  épargnent  les  propriétés 
privées  des  sujets  ennemis  sur  terre,  on  peut  en  chercher 
i'eiplication  dans  le  fait  que  la  propriété  à  flot  est,  au  mo- 
ment de  la  capture,  employée  effectivement  à  favoriser  le 
commerce  et  la  navigation  de  l'ennemi,  justement  regardés 
comme  les  sources  et  les  instruments  de  sa  force*  navale, 
lient  la  destruction  ne  peut  se  consommer  d'une  façon  effi- 
cace que  par  la  capture  et  la  confiscation  de  ce  genre  de  pro- 
priété privée,  attendu  que  l'État  s'engage  rarement,  si  même 
il  le  fait  jamais,  dans  des  entreprises  de  commerce.  ^  C'est 
par  des  considérations  analogues  qu'un  chargement  appar- 
tenant à  des  ennemis  et  trouvé  à  flot  dans  le  port  d'une  na- 
tion belligérante  au  moment  où  la  guerre  éclate  est  confis- 
cable  jure  belli,  tandis  que  la  propriété  ennemie  sur  terre 
n'est  pas,  diaprés  les  usages  modernes,  susceptible  de  con- 
fiscation. 

^  Wlieaton,  Eléments,  Part.  IV,  Ch.  Il,  g  7. 

Tw.  —  II,  ,  Il 
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71.  —  La  propriété  ennemie  capturée  sur  terre,  et  pro- 
prement dite  butin  de  guerre,  est  soumise  à  la  compétence 
d'une  autorité  juridique  différente  de  celle  qui  décide  toutes 
les  questions  de  captures  sur  mer,  proprement  dites  prises 
de  guerre.  Le  jugement  de  celles-ci'  ressortit  aux  cours  de 
TA  mirante,  en  vertu  de  la  juridiction  exercée  dans  les  an- 
ciens temps  par  le  grand  amiral  de  la  flotte,  tandis  que  la 
connaissance  de  celles-là  appartient  à  la  branche  de  la  ju- 
ridiction militaire  qu'exerce  le  commandant  en  chef  d'une 
armée  en  campagne.  Les  cours  de  TAmiraoté,  selon  Tusage 
des  gens,  ne  se  mêlent  pas  de  questions  de  bulin.  Dans  les 
premiers  temps,  en  Angleterre,  les  causes  concernant  le 
butinélaient  jugées  àla  Cour  de  Chevalerie,  par  devant  le 
connétable  et  le  maréchal  du  roi.  Lord  Haie  *■  fait  remarquer 
qu'en  matières  civiles  hors  de  la  compétence  du  droit  com- 
mun, la  juridiction  militaire  continue  d'être  en  vigueur  aussi 
bien  après  que  durant  la  guerre  ;  car  cette  partie  de  la  juri- 
diction du  connétable  et  du  maréchal  est  encore  maintenue, 
nonobstant  la  fin  de  la  guerre,  en  ce  qui  regarde  le  droit 
de  captivité  et  de  butin,  les  engagements  militaires,  etc. 
C'est  pourquoi  nous  voyons  la  Cour  de  Chevalerie  juger 
des  questions  relatives  aux  marchandises  capturées  au-delà 
des  mei^,  aux  prisonniers,  aux  otages,  aux  rançons,  etc.  ; 
et  le  statut  t3  Richard  II  c.  2,  en  limitant  la  juridiction  de 
cette  cour  aux  choses  et  aux  engagements  se  rapportant  à 
la  guerre,  qui  ne  peuvent  être  jugés  selon  le  droit  commun, 
a  prescrit  que  sa  procédure  serait  régie  par  les  lois  et  les 
coutumes  de  la  guerre.  Après  l'abolition  des  fonctions  de 
grand  connétable  d'Angleterre  dans  la  treizième  année  du 
règne  de  Henri  VIII,  on  contesta  la  juridiction  de  la  Cour 
de  Chevalerie  en  faisant  valoir  que  le  comte  maréchal  seul 
n'était  pas  compétent  pour  tenir  la  cour  ;  et  il  parait  que 
cette  juridiction  a  fini  par  tomber  en  désuétude.*  La  der- 

*  De  prxrogativa  regù,  Ch.  XII,  §  3.  Crompton,  On  the  jurMiction 
of  Courts.  Rvmer,  Fœd,,  VIII,  p.  2H  et  423. 

*  Lindo  V.  Rodoey,  i  Douglas,  p.  593.  The  army  of  the  Deccariy  2, 
Knapp,  p.  149.  « 
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nière  afiaire  qui  y  ait  été  jug^ée  a  été  celle  de  sir  Henry  Bluni 
en  1737.  '  L'usage  moderne  en  Angleterre  relativement  an 
partage  du  butin  de  guerre  consiste  en  ce  que  la  Couronne 
défère  les  réclamations  de  ceux  qui  demandent  à  y  partici- 
per aux  Lords  de  la  Trésorerie,  lesquels,  d'après  Tavis  des 
jarisconsultes  de  la  Couronne,  établissent  un  projet  de  ré- 
partition à  soumettre  à  l'approbation  et  à  la  sanction  de  la 
Couronne  elle-même,  *  vu  que  tous  les  acquêts  de  la  guerre 
appartiennent  de  droit  à  la  Couronne,  porta  bello  cedunt 
reipubUcœ.  '  Un  statut,  passé  en  1840,  ^  étend  la  juridiction 
de  la  Haute  Cour  de  TAmirauté  d'Angleterre  à  toutes  les 
a&ires  et  les  questions  concernant  le  butin  de  guerre  ou 
son  partage,  lesquelles  il  plaira  à  la  Couronne,  de  Tavis  du 
Conseil  privé,  de  déférer  au  jugement  de  cette  cour;  et 
dans  toutes  les  affaires  la  cour  doit  procéder  comme  dans 
les  cas  de  prises  de  guerre,  et  son  jugement  doit  être  obli- 
gatoire à  l'égard  de  toutes  les  parties  qu'il  concerne.  La 
Haute  Cour  de  l'Amirauté  peut  donc,  en  vertu  de  ce  statut, 
exercer  dans  les  affaires  de  butin  une  juridiction  séparée 
de  celle  qu'elle  exerce  dans  les  questions  de  prises,  mais 
analogue  à  cette  dernière,  sauf  la  différence  que,  tandis  que 
ia  Cour  a  une  juridiction  établie  par  la  coutume  sur  toutes 
les  questions  de  prises  maritimes,  elle  ne  peut  exercer  la 
juridiction  que  lui  confère  le  statut  que  sur  celles  des  ques- 
tions de  butin  qu'il  plaît  à  la  Couronne,  sur  l'avis  du  Con- 
seil privé,  de  déférer  à  son  jugement. 

*  Str  ir.  BUMi'$  cote,  i ,  Atkyns,  p.  296. 

*  Tke  army  ofthe  Deecan,  2,  Knapp,p.  106.  Buenos- Aires,  1,  Dodson, 
p.  28.  Elphinstone  v.  Bedreechund,  1,  Knapp.,  p.  360. 

»  The  Elsebe,  5  Ch.  Rob.,  p.  m. 

*  3  and  4,  Vict.,  Ch.65.  §22. 
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72.  Les  rapports  maritimes  des  nations  entre  elles  soumis  à  des  règles 
spéciales  en  temps  de  guerre.— 73.  But  de  la  guerre  La  propriété  enne- 
mie sur  'a  haute  mer.  Institution  des  fonctions  d'amiral.  —  74.  Éta- 
blissement de  la  juridiction  internationale  derAmirauté.— 75.0rdre, 
reconnu  par  les  traités,  des  procédures  concernant  les  prises.  —  76. 
Les  Jugements  de  la  mer.  Les  Coutumes  de  la  mer.  —  77.  L.a 
règle  générale  parmi  les  nations  jusqu'au  milieu  du  XIV«  siècle  a  été 
de  distinguer  le  navire  d'avec  le  chargement.  Règlement  du  roi  de 
France  François  I"  en  1543.  —  78.  Edit  de  1584.  Doctrine  française 
de  rinfection  hostile.  Ordonnance  de  la  marine  de  168 1.  Ordonnance 
espagnole  de  1718  concernant  la  course.  Règlement  français  de  1778. 
Règlements  des  tribunaux  de  prises  français  jusqu'en  1854.  Sir  Wil- 
liam Grant.  —  79.  Règle  des  États-Unis  d'Amérique.  Wheaton.  Le 
chancelier  Kent.  Bynkershoek.  —  80.  Le  freUdes  marchandises  en- 
nemies capturées  payable  par  les  capteurs  aux  armateurs  de  navires 
neutres.  Mesure  du  fret.  —81.  Le  Grand  Pensionnaire  de  Witt,  fon- 
dateur de  la  doctrine  :  «  Navires  libres,  marchandises  libres».  Traité 
de  Paris  de  1646.  Traités  de  la  Hollande  avec  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal. Traités  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  Portugal  et  les  États-Gé- 
néraux. Traités  d'Utrecht  de  1718.  Neutralité  armée  de  1780.  —  82. 
Quatre  systèmes  de  droit  maritime  concernant  les  prises.  Système 
naturel  du  Consulat  de  la  mer.  —83.  Système  français,  d'après  le- 
quel le  navire  et  la  cargaison  s'infectent  l'un  l'autre.  —  84.  Système 
hollandais,  selon  lequel  la  cargaison  suit  le  caractère  du  navire.  — 
85.  Système  du  Congrès  de  Paris,  tel  qu'il  est  inséré  dans  sa  déclara- 
tion du  16  avril  1856,  et  d'après  lequel  le  pavillon  neutre  couvre  la 
cargaison.  —  86.  Adhésion  à  ce  système  de  toutes  les  puissances  eu- 
ropéennes, excepté  l'Espagne.  L'Espagne  et  le  Mexique  ont  adopté, 
comme  faisant  partie  de  leur  législation  respective,  les  principes  ren- 
fermés dan?  les  trois  derniers  articles  de  la  déclaration.  Les  États- 
Unis  ont  déclaré  leur  intention  d'ob.-erver  les  trois  derniers  articles. 
Adhésion  des  États  de  l'Amérique  du  Sud  à  la  déclaration  de  Paris. 
Protocole  n»  24,  annexé  à  cette  déclaration.  —  87.  Théorie  territo- 
riale de  Hubner.  Doctrine  de  Kluber  et  de  Martens.  —  88.  Objec- 
tions de  Bynkershoek  et  de  Lampredi.  —  89.  Réfutation  par  Man- 
ning  de  la  théorie  de  Hubner.  —  90.  Le  passe-port,  véritable  crité- 
rium du  caractère  national  d'un  navire.  Lettre  de  mer.  Elle  déter- 
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mine  d'ane  façon  concluante  le  caractère  national  d'un  navire  mar- 
chand. —  91.  Droit  de  visite  et  de  reclierche,  appartenant  aux 
belligérants.  Cas  du  convoi  suédois.  Vattel.  Le  chancelier  Kent. 
Convention  des  puissances  de  la  Baltique  en  1801.  Wheaton.  —  9^. 
Droit  d'approche.  —  93.  Règlement  du  droit  de  visite  et  de  recher 
cbe.  Règle  de  la  semonce  par  un  coup  de  canon.  Opinion  de  Lam 
predi.  Opinion  du  juge  Story.  Lé  général  Hallecic.  Sir  Robert  Philli- 
more.  Heffter.  —  94.  Traité  des  Pyrénées.  Pratique  des  nations 
relativement  aux  papiers  des  navires.  Contrat  du  constructeur  ou 
acte  de  vente.  CertiUcat  d'enregistrement,  s'il  en  est  requis  un  parles 
lois  municipales.  Papiers  nécessaires  concernant  le  chargement.  Ma- 
nifeste du  navire  et  connaissements.  Charte-partie.  L'absence  de 
papiers  de  bord  ou  de  papiers  concernant  le  chargement  justifie  la 
détention  d'un  naviri  pour  enquête.  —  95.  Droit  de  détention.  — 
96.  Un  navire  marchand  neutre  ne  peut  pas  naviguer  sous  convoi.  Le 
chancelier  Kent.  Wheaton.  —  97.  Un  marchand  neutre,  suivant  le 
jugement  des  cours  anglaises  de  prises,  ne  peut  pas  embarquer  ses 
marchandises  sur  un  navire  armé  ennemi.  Les  cours  de  prises  des 
États-Unis  sont  à  ce  sujet  en  conflit  avec  les  cours  anglaises  de 
prises. 

7d.  —  La  haute  mer  n'est  pas  susceptible  d'être  réduite 
eo  la  possession  d'une  nation  et  ne  peut  par  conséquent  de- 
venir une  partie  du  territoire  d'une  nation.  Il  n'existe  donc 
point  d'objection  juridique  ratione  loci  à  ce  qu'une  nation 
poursuive  librement  son  droit  par  la  force  contre  une  autre 
nation  sur  la  haute  mer.  D'autre  part,  toutes  les  nations  ont 
droit  à  se  servir  librement  de  la  haute  mer  pour  s'y  livrer  à 
une  navigation  inoffensive  ;  et  aucune  nation  ne  peut  pré- 
tendre avec  raison  poursuivre  son  droit  par  la  force  contre 
one  autre  nation  sur  la  haute  mer,  de  manière  à  y  entraver 
la  navigation  inoffensive  d'autres  nations  qui  ne  sont  pas 
parties  à  la  lutte.  Il  est  clair  cependant  que,  lorsque  deux 
nations  poursuivent  par  la  force  leur  droit  l'une  contre  Tau- 
tre,  leurs  relations  comme  belligérants  diffèrent  essentiel- 
lement des  rapports  de  nations  qui  sont  en  paix  entre  elles  ; 
et  pour  que  la  navigation  des  autres  nations  sur  la  haute 
mer  à  ce  moment  là  ait  un  caractère  inoffensif,  il  faut 
qu'elle  s'effectue  de  façon  à  ne  nuire  en  rien  à  la  lutte  de 
l'un  on  de  Tautre  des  belligérants.  C'est  pourquoi  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  nations  peuvent  naviguer  d'une 
façon  inoffensive  sur  la  haute  mer  en  temps  de  guerre  diffë- 
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rent  malériellemeni  des  conditions  dans  lesquelles  elles 
peuvent  le  faire  en  temps  de  paix  ;  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
contradiction  de  principe  entre  ces  conditions,  la  raison  de 
la  chose  même  nous  enseigne  que  les  relations  maritimes 
des  nations  en  temps  de  guerre  doivent  être  régies  par  des 
règles  différentes  de  celles  qui  sont  en  vigueur  en  temps  de 
paix. 

73.  —  Le  but  primordial  de  la  guerre  étant  la  réparation 
de  dommages,  la  guerre,  dans  la  plupart  des  cas,  implique 
des  représailles  contre  la  propriété  de  l'ennemi.  Mais  la 
guerre  diffère  dçs  représailles  en  ce  que  la  faculté  d*exercer 
les  représailles  peut  s'accorder  contre  les  navires  et  les  mar- 
chandises de  Tennemi  ad  damni  dati  modum  et  damnorutn 
consequendorum  causa  ;  et  que  toutes  les  représailles,  par 
opposition  à  la  guerre,  doivent  cesser  du  moment  qu'on  a 
obtenu  pleine  satisfaction  ;  la  guerre,  au  contraire,  peut, 
outre  la  réparation,  avoir  en  vue  la  punition  de  l'injustice  ou 
de  la  violence  et  le  dessein  de  s'assurer  une  garantie  contre 
le  renouvellement  de  l'offense,  en  dépouillant  l'ennemi  d'une 
partie  de  ses  biens  ou  de  ses  possessions.  La  guerre  peut 
aussi  être  entreprise  pour  empêcher  qu'on  commette  l'injus- 
tice ou  la  violence  ;  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  re- 
présailles proprement  dites  ;  mais  le  belligérant  peut  user 
du  droit  naturel  d'enlever  à  son  ennemi  tout  ce  qui  contri- 
bue à  accroître  sa  force  et  à  lui  procurer  le  moyen  de  com- 
mettre rinjustice  ou  la  violence.  Tous  les  belligérants  s'ef- 
forcent d'atteindre  ce  but  de  la  manière  qui  leur  convient  le 
mieux;  et  chaque  fois  qu'une  occasion  se  présente,  ils  s'em- 
parent des  biens  de  l'ennemi  et  les  confisquent  pour  leur 
propre  usage,  affaiblissant  ainsi  la  capacité  de  cet  ennemi 
de  poursuivre  la  guerre,  tandis  qu'ils  s'assurent  en  môme 
temps  à  eux-mêmes  un  dédommagement  des  pertes  et  des 
dépenses  que  la  guerre  leur  a  coûtées.  ^  Les  biens  mobiliers, 

*  Vattel,L.  m,  §161. 
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ainsi  que  les  maisons  et  les  terres  d'une  nation  ennemie, 
sont  donc  passibles  d'être  pris  par  un  belligérant  et  con- 
fisqués pour  son  usage,  non  pas  simplement  lorsqu'ils  sont 
sor  le  territoire  ennemi,  mais  lorsqu'on  les  trouve  sur  la 
haute  mer,  où  le  belligérant  ne  rencontre  aucun  empê- 
chement juridique  ratione  loci  de  s'emparer  de  la  propriété 
de  son  ennemi  dans  un  lieu  qui  n'est  le  territoire  de  per- 
sonne. Si  donc  un  croiseur  belligérant  rencontre  un  navire 
marchand  sur  la  haute  mer  et  que  ce  bâtiment  ou  son 
chargement  appartienne  à  un  ennemi,  il  est  conforme,  à 
1  objet  primordial  de  toute  guerre  que  le  belligérant  se 
fasse  justice  lui-même  en  s'emparant  de  la  propriété  de 
son  ennemi  et  en  la  convertissant  à  son  propre  usage.  La 
propriété  ainsi  enlevée  par  un  belligérant  à  un  ennemi 
en  haute  mer  est  qualifiée  de  prise  de  guerre,  tandis  que 
les  effets  enlevés  à  l'ennemi  sur  terre  sont  dits  butin  de 
guerre.  '  Il  ne  peut  surgir  aucune  difficulté  juridique  lors- 
que la  propriété  de  l'ennemi  trouvée  sur  la  haute  mer  n'est 
pas  mêlée  avec  la  propriété  d'un  neutre  ;  mais  s'il  s'a- 
git d'un  navire  et  de  son  chargement,  il  peut  arriver  que  le 
navire  même  soit  la  propriété  de  plusieurs  armateurs,  dont 
an  ou  plusieurs  sont  les  sujets  d'une  puissance  neutre; 
ou  le  navire  peut  être  la  propriété  d'un  négociant  neutre,  et 
le  chargement  celle  d'un  ennemi  ;  ou  bien  encore  le  bâti- 
ment peut  être  propriété  ennemie,  et  le  chargement  pro- 
priété neutre  ;  ou  le  chargement  peut  appartenir  en  partie  à 
un  ennemi  et  en  partie  à  un  neutre.  Lorsque  des  biens  mo- 
biliers se  trouvent  sur  le  territoire  ennemi,  le  locus  in  quo 
détermine  le  droit  du  belligérant  d'en  prendre  possession  ; 
car  toute  chose  qui  est  sur  le  territoire  ennemi  est  prima 
fade  une  dépendance  de  ce  territoire  :  Quicquid  est  in  ter- 
ritorio  est  de  territorio  ;  mais  comme  la  haute  mer  ne  peut 
devenir  le  territoire  d'aucune  nation,  aucune  règle  sembla- 

'  Le  mot  français  hutin  est  supposé  être  un  diminutif  du  mot  huie  du 
dialecte  bas-allemand,  —  Dictionnaire  de  Trévoux, 


' 
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ble  ne  saurait  déterminer  le  droit  d'un  belligérant  de  s'em- 
parer d*un  navire  ou  de  son  chargement  sur  la  haute  mer, 
et  le  caractère  de  la  propriété  devient  ainsi  la  justification 
de  ce  qu'elle  est  saisissable  par  le  belligérant  pour  se  récu- 
pérer de  ses  préjudices  et  de  ses  dépenses,  en  même  temps 
qu'elle  atteste  le  droit  qu'il  a  de  s'en  emparer. 

7-4.  —  Si  l'on  remonte  jusqu'à  la  législation  ancienne  de 
la  mer,  nous  trouvons  une  distinction  juridique  établie  en- 
tr«  les  navires  armés  et  les  navires  marchands.  Un  navire 
armé  pouvait  simplement  naviguer  sur  la  haute  mer  ou  être 
en  course.  S'il  était  en  course,  il  était  occupé  à  exercer  des 
représailles  ou  à  faire  la  guerre,  l'expression  employée 
dans  l'origine  dans  les  lettres  de  marque  étant  la  même  que 
dans  l'ancien  formulaire  des  déclarations  de  guerre,  lequel 
enjoint  à  tous  les  sujets  de  courir  sus  à  Fennemi.  Mais  cette 
expression  avait  été  empruntée  à  un  état  de  choses  encore 
plus  reculé,  au  temps  où  la  police  sur  la  haute  mer  était 
faite  et  entretenue  par  des  associations  volontaires  de  com- 
merçants. Dans  l'état  de  sauvage  anarchie  auquel  la  naviga- 
tion de  la  haute  mer  fut  exposée  après  la  destruction  de 
l'empire  romain,  lorsque  les  corsaires  normands  infestaient 
la  Mer  du  Nord  et  la  Baltique  et  que  les  Sarrasins  et  les 
Grecs  couvraient  la  Méditerranée  de  navires  se  livrant  à  la 
piraterie,  tous  les  bâtiments  marchands  naviguant  sur  la 
haute  mer  avec  un  chargement  de  quelque  valeur  cou- 
raient risque  d'être  pillés.  C'était  en  vain  que  le  com- 
merçant pillé  adressait  sa  plainte  au  souverain  du  pays 
où  les  navires  des  pirates  avaient  été  armés:  le  souve- 
rain était  ou  trop  faible  pour  faire  justice  des  criminels, 
ou  de  connivence  avec  eux.  C'est  pourquoi  les  commer- 
çants furent  obligés  de  s'associer  entre  eux  pour  assurer 
leur  mutuelle  protection;  et  leurs  navires  naviguaient  par 
flottes,  dont  le  chef  était  choisi  à  l'élection  et  portait  le 
nom  d'amiral.  La  règle  de  ces  associations  était,  en  premier 
lieu,  la  défense  mutuelle,  et,  en  second  lieu,  la  participation 
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en  commun  à  toutes  les  prises  qui  pouvaient  être  faites 
dans  la  pratique  de  cette  défense  mutuelle.  Chaque  navire 
faisant  partie  d'une  flotte  était  tenu  d*obéir  à  l'amiral  non 
seulement  comme  commandant  dans  les  batailles,  mais 
aussi  comme  juge  dans  le  partage  des  prises  faites  sur  Ten- 
Demi.  Les  usages  de  ces  associations  dans  leurs  expéditions 
contre  les  pirates  —  car  elles  organisaient  parfois  des  flottes 
de  navires  armés  tout  exprès  pour  courir  sus  aux  pirates 
{jier  laguerra  del  corso)  —  finirent  peu  à  peu  par  devenir  les 
usaçes^es  nations  dans  leurs  opérations  de  guerre  sur  la 
haute  mer.  Voici  commentée  résultat  parait  s'être  produit  : 
des  princes  indépendants  ne  répugnaient  pas  à  enrôler  à 
leur  service  les  flottes  armées  de  ces  associations  volontai- 
res, lorsque  l'occasion  se  présentait  d'attaquer  un  ennemi 
sur  mer,  ou  que  la  nécessité  surgissait  de  se  défendre  contre 
une  attaque  par  mer.  Ainsi  il  existait  à  Pise  une  association 
commerciale  appelée  les  Umili,  qui  était  constituée  sur  le 
modèle  d'un  État  indépendant  '  et  faisait  la  guerre  et  des 
conquêtes  avec  une  marine  militaire  lui  appartenant.  Elle 
prêta  son  aide  puissante  aux  princes  de  l'Autriche  en  1188 
et  en  retour  obtint  d*eux  des  privilèges  spéciaux  pour  la 
Compacte.  '  Mais,  en  acceptant  les  services  des  flottes  ar- 
mées de  cette  association  de  commerçants  et  d'autres  du 
même  genre,  les  princes  souverains  jugèrent  à  la  fois  néces- 
saire et  convenable  de  les  laisser  observer  les  règles  aux- 
quelles elles  étaient  accoutumées  à  se  conformer  dans  les 
opérations  des  expéditions  maritimes  qu'elles  faisaient 
pour  leur  propre  compte,  et  plus  particulièrement  celles  de 
ces  règles  qui  étaient  basées  pour  la  plupart  sur  les  princi- 
pes du  droit  naturel  :  c'est  ainsi  que  les  usages  maritimes 


'  I^  Compagnie  anglaise  des  Indes  Orientales  a  été,  dans  les  temps  mo- 
<Jemes,  un  exemple  frappant  d*une  association  volontaire  de  commerçants 
berçant,  entre  autres  attributions  d*un  Etat  indépendant,  le  droit  de 
^ire  la  guerre  et  la  paix. 

*  Muratort,  Antiq,  ItaL  mediixvi.  Tome  II,  col. 910  et  seq,  —  Pardes- 
Eos,  Tome  II,  Introduction,  p.  127, 
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de  ces  associations  de  commerçants  ont  été  peu  à  peu 
sanctionnés  par  les  diverses  nations,  et  sont  devenus  le 
droit  coutumier  de  la  mer. 

76.  —  La  nécessité  de  la  continuation  par  ces  associa* 
tions  volontaires  de  commerçants  de  faire  la  police  sur  la 
haute  mer  à  Taide  de  flottes  armées,  équipées  à  leurs  frais 
et  soumises  à  une  juridiction  d'amirauté  qui  leur  était  pro- 
pre, a  cessé  peu  à  peu,  à  mesure  que  les  princes  souverains 
se  sont  imposé  le  devoir  d'exercer  eux-mêmes  une  juridic- 
tion suprême  d'amirauté,  qui,  dans  le  cours  du  XIIP™^  sië* 
cle,  finit  par  être  considérée  chez  les  principaux  États  de 
rSurope  comme  une  prérogative  du  pouvoir  souverain.  Au 
XIV*™®  siècle  nous  voyons  naître  la  coutume  que  les  prin- 
ces souverains  interdisent  à  leurs  sujets  de  se  faire  justice 
eux-mêmes  sur  la  haute  mer,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été 
préalablement  accordé  des  lettres  de  marque  et  de  repré- 
sailles ;  et  au  XV*"*®  siècle  on  peut  dire  que  c'était  une  loi 
désormais  établie  entre  les  nations  qu'un  croiseur  armé  de- 
vait être  pourvu  de  lettres  de  marque  ou  de  lettres  patentes 
revêtues  du  sceau  d'un  prince  souverain  et  sous  forme  de 
commission,  pour  être  autorisé  à  exercer  le  droit  de  faire 
des  représailles  ou  la  guerre.  Les  conditions  auxquelles  de- 
vaient s'accorder  ces  lettres  de  représailles  et  ces  commis- 
sions pour  faire  la  guerre  prescrivaient  que  tout  ce  qui  se- 
rait pris  par  le  croiseur  armé  serait  soumis  à  un  jugement 
public  de  la  Cour  de  l'Amirauté  :  ainsi  la  Cour  de  l'Amirauté 
est  devenue  une  cour  internationale  des  prises,  et  les  règles 
qui  avaient  été  adoptées  pour  le  règlement  des  guerres  ma- 
ritimes pendant  qu'elles  étaient  pratiquées  par  les  associa- 
tions volontaires  de  commerçants  sous  le  contrôle  d'un 
amiral  élu,  sont  devenues  les  règles  des  guerres  maritimes 
entre  les  nations  et  ont  formé  le  droit  que  les  hautes  cours 
d'amirauté  ont  appliqué  au  jugement  des  questions  relati- 
ves aux  prises  opérées  sur  la  haute  mer.  La  procédure  de 
ces  cours  a  été  instituée  selon  les  meilleurs  modèles  fournis 
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parle  droit  romain,  et  les  règlements  de  la  procédure  en 
matière  de  prises  au  XV*™*  siècle  sont  identiques  à  la  prati- 
que des  temps  modernes.  L'observation  d*un  système  uni- 
forme chez  les  nations  a  été  confirmée  par  des  traités,  dont 
les  articles  avaient  un  caractère  de  déclarations  ;  au  nom- 
bre de  ces  traités  celui  de  Boulogne,  *  conclu  entre  Char- 
les Vm  de  France  et  Henri  VII  d'Angleterre  le  24  mai  4497, 
mérite  surtout  d'être  signalé,  comme  étant  un  exposé  com- 
plet de  la  procédure  en  matière  de  prises  à  cette  époque.  ' 

76.  —  Une  des  plus  anciennes  collections  des  Coutumes 
de  la  mer,  •  est  renfermée  dans  le  livre  du  Consulat  de  la 
Mer,  compilation  faite  au  XIV*°*®  et  au  XV*°»*  siècle  pour 
Tusage  des  consuls  de  la  mer  à  Barcelone.  Les  Jugements  de 
la  mer,  *  ou,  comme  on  les  nomme  plus  communément,  les 

<  Robmson,  Collectanea  maritima,  p.  83.  —  Dumont,  Traités^  Tome 
111,  part.  1,  p.  376. 

'  Le  dixième  article  de  ce  traité  prescrit  que  les  tribunaux  municipaux 
seront  empêchés  d*eQtraver  la  libre  action  de  la  Cour  de  l'Amirauté  en  ma- 
tière de  prises. 

*  Les  deux  plus  anciens  manuscrits  qu^on  connaisse  des  Coutumes  de  la 
mer  sont  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris.  Ils  sont  rédigés 
dans  rancienne  langue  catalane,  et  la  première  partie  de  l'un  d'eux  est 
écrite  en  écriture  du  XlVème  siècle  et  sur  du  papier  de  la  môme  époque. 
Dans  le  second  des  deux  manuscrits  il  y  a  un  certificat,  attesté  par  le 
scribe  du  consulat  de  la  mer  de  Barcelone  et  en  certifiant  le  contenu.  La 
Bibliothèque  Nationale  possède  aussi  le  seul  exemplaire  qu'on  connaisse 
de  ïeditio  princeps  de  «  Lo  Libre  de  Consolât  del  Mar  »,  qui  est  aussi  en 
catalan  et  a  été  imprimé  à  Barcelone  en  1494.  Dans  l'introduction  du  Black 
hok  ofihe  Admiralty  {Appendix,  vol.  III,  p.  34)  on  trouve  une  analyse 
complète  des  manuscrits  barcelonais  et  de  Veditio  princeps  de  1494. 

*  Les  deux  plus  anciens  manuscrits  qu'on  connaisse  des  Jugements  de 
la  mer  sont  conservés  dans  les  archives  de  l'Hôtel  de  ville  de  la  Cité  de 
Londres.  Ils  sont  en  langue  anglo-normande,  écrits  sur  parchemin  et  en 
écriture  du  commencement  du  XrVèro«  siècle.  Le  texte  de  ces  deux  ma- 
nuscrits se  compose  de  vingt-quatre  articles,  identiques  aux  articles  des 
Lois  dLÛléron,  qui  font  partie  du  texte  du  Black  book  of  the  Admiralty, 
Une  version  espagnole  de  ces  jugements,  sous  le  titre  de  «  El  fuero  de 
Layron  »,  existe  dans  un  manuscrit  dn  XVème  siècle,  consers'é  à  là  Bi- 
bliothèque de  l'Escurial  1en  Espagne  :  on  y  voit  que  la  cinquième  partie 
des  xiete  partidas  du  roi  Alphonse  X  de  Castille,  achevée  en  1266,  a  été 
rédigée  sur  le  modèle  de  ces  jugements.  Plusieurs  auteurs  éroinents,  in- 
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Jugements  d'OléroUy  sont  d'une  date  plus  reculée,  car  on  en 
trouve  des  traces  historiques  au  milieu  du  XIII^™®  siècle,  si 
même  on  n'a  pas  la  certitude  historique  que  la  compilation 
en  a  été  faite  dans  la  dernière  partie  du  XIP°^®  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Jugements  de  la  mer  n'ont  trait  qu'à 
des  matières  commerciales  en  temps  de  paix,  tandis  que  les 
Coutumes  de  la  mer  contiennent  plusieurs  chapitres  traitant 
de  questions  entre  les  navires  armés  des  belligérants  et  les 
navires  marchands  des  neutres,  *  ainsi  que  de  questions 
soulevées  entre  les  propriétaires  des  navires  et  les  proprié- 
taires des  chargements,  par  suite  de  l'exercice  des  droits  de 
la  guerre  par  des  belligérants  sur  la  haute  mer.  Ces  Coutu- 
mes de  la  mer  formaient  une  branche  importante  du  droit 
que  les  consuls  de  la  mer  étaient  requis,  aux  termes  d'or- 
donnances royales,  rendues  en  différentes  occasions  au  com- 
mencement du  XIV*°*®  siècle,  d'appliquer  dans  les  diverses 
cours  maritimes  établies  dans  les  possessions  des  rois  d'A- 
ragon ;  elles  sont  d'une  plus  haute  ancienneté  que  le  Livre 
du  Consulat  lui-même,  dans  lequel  elles  nous  ont  été  trans- 
mises jusqu'à  notre  époque,  de  même  exactement  que  les 
LoisdOléron  sont  d'une  plus  haute  ancienneté  que  le  Black 
book  ofthe  Admiralty,  dans  lequel  elles  sont  insérées.  L'ap- 
parition dans  ces  Coutumes  de  plusieurs  chapitres  traitant 
de  questions  se  rattachant  aux  guerres  maritimes  s'expli- 
que par  celte  double  considération:  d'abord, que  le  système 


duits  en  erreur  par  Touvrage  de  Cleirac  sur  «  Les  us  et  coutumes  de  la 
mer  »,  ont  confondu  les  anciens  Jugements  de  la  mer  a/ec  une  version  qui 
en  a  été  faite  en  quarante-six  articles  et  a  été  publiée  pour  la  première 
fois  au  commencement  du  XVI*ni«  siècle  par  Pierre  Garcie,  dit  Ferrande, 
dans  Le  Grant  Routier  de  la  mer  ;  ce  Garcie  déclarait  lui-même  i*avoir  ex- 
traite «  du  très  util!  et  profîtlable  Roolle  Dolayron  »  ;  et  c'est  par  suite  de 
cette  confusion  que  ces  auteurs  ont  erronément  attribué  aux  Jugements  de 
la  mer  une  origine  relativement  moderne  et  plus  récente  que  celle  du  Lu 
vre  du  consulat  de  la  mer. 

>  Ch.  231.  D'un  navire  marchand  pris  par  un  navire  armé. — Ch.  243. 
Si  un  navire  marchand  rencontre  un  navire  ennemi.  —  Ch.  245  D'un  na- 
vire capturé  et  recapturé.  Black  book  ofthe  Admiralty. Àppcndùc,  vol.  III, 
p.  539,601,611. 


DBOITS  D*UN  BELUGÉRANT  SUR  LA  HAUTE  MER.  189 

de  maintenir  la  paix  sur  la  haute  mer  contre  les  navires  de 
pirates  au  moyen  de  croiseurs  équipés  par  des  associations 
volontaires  de  commerçants  fut  en  premier  lieu  organisé 
d*ane  façon  efficace  dans  les  villes  maritimes  du  littoral  de 
la  Méditerranée  ;  ensuite,  qu*il  régnait  sur  les  eaux  de  la 
Méditerranée  un  élat  de  guerre  permanent  entre  les  chré- 
tiens et  les  corsaires  sarrasins,  *  guerre  que  les  deux  parties 
avaient  jugé  convenable  de  soumettre  à  certaines  règles. 
Ainsi  Fanucci  *  mentionne  une  date,  remontant  jusqu'à  Tan 
1164  après  J.-C,  à  partir  de  laquelle  il  paraîtrait  que  le  droit 
de  visite  et  de  recherche  était  reconnu  à  cette  époque  à  la 
fois  par  les  puissances  chrétiennes  et  les  puissances  maho- 
métanes  comme  un  droit  de  belligérant  à  Tégard  des  neu- 
tres; et  nous  voyons,  dans  les  chapitres  sur  les  corsaires  de 
guerre  insérés  dans  le  Livre  du  Consulat  immédiatement 
après  les  Coutumes  de  la  mer,  ainsi  que  dans  d'autres  lois 
maritimes  du  XIV®*"®  siècle,  des  règlements  formels  concer- 
nant les  incidents  des  batailles  avec  les  Sarrasins  ennemis. 

77.  —  Considérant  donc  les  Coutumes  de  la  mer 
comme  renfermant  les  traditions  delà  jurisprudence  primi- 
tive du  moyen  âge  relativement  aux  droits  des  belligérants 
et  des  neutres  sur  la  haute  mer,  on  voit  que,  au  XIV*°*®  siè- 
cle, afin  de  concilier  la  libre  action  d'un  belligérant  contre 
la  propriété  ennemie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  d'un 
sujet  neutre,  une  règle  avait  été  établie  d  après  laquelle  des 
marchaudises  neutres,  quoique  chargées  à  bord  d'un  na- 
vire ennemi,  n'étaient  pas  sujettes  à  confiscation  lors  de  la 
capture  du  navire  ;  et,  réciproquement,  un  navire  neutre 

'  Le  mot  corsaire  a  été  dans  le  principe  appliqué  comme  dénomination 
générique  à  tout  navire  armé  pour  la  guerra  del  corso.  Dans  les  derniers 
temps  l'application  en  a  été  limitée  aux  navires  se  livrant  à  la  guerre  de  ra- 
pine, telle  qu*elle  était  pratiquée  par  les  corsaires  barbaresques  contre  tous 
les  commerçants  chrétiens. 

'  H  est  fait  allusion  aux  documents  cités  par  Fanucci  dans  «  Fardes- 
SOS,  Lois  maritimes  »,  Tome  II.  Introduction.  Les  chapitres  sur  les  cor- 
saires de  guerre  sont  insérés  dans  le  Tome  V^  p«  396. 
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chargé  de  marchandises  eonemies  devait  être  restitué  à  son 
propriétaire,  après  remise  de  soq  chargement  au  belligé- 
rant qui  Tavait  capturé.  Comme  le  but  primordial  de  la 
guerre  est  de  faire  œuvre  de  justice  réparatrice  en  exigeant 
une  compensation  pour  les  dommages  éprouvés,  le  mode 
qu'emploie  une  puissance  pour  obtenir  ce  résultat  consiste 
à  saisir  non  seulement  les  eiïets  de  celui  qui  a  directement 
causé  le  dommage,  s'ils  peuvent  être  rencontrés  sur  mer, 
mais  aussi  les  effets  des  autres  sujets  du  prince  souverain, 
qui,  comme  tel,  doit  contrôler  laconduite  de  ToSenseur  réel 
et  le  forcer  de  donner  réparation,  et  ensuite  à  les  sé- 
questrer en  garantie  jusqu'à  ce  que  justice  soit  rendue,  ou 
aies  confisquer  comme  équivalent  de  la  perte  qu'on  a  éprou- 
vée. C'est  pourquoi  l'action  du  belligérant,  en  tant  qu'elle 
concerne  la  saisie  des  navires  ^  ou  de  leurs  chargements  sur 
la  haute  mer,  doit,  en  raison  et  en  justice,  se  borner  à  la 
propriété  ennemie.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de 
ce  que  le  droit  commun  de  la  mer  en  matière  de  prises  au 
XIV*°*®  siècle,  comme  il  ne  procédait  pas  des  principes 
d'Empire, mais  avait  été  formulé  d'après  des  considérations 
de  justice  réparatrice,  était  si  bien  en  harmonie  avec  le 
droit  naturel  (suum  cuique)  que  la  propriété  neutre  était 
sacrée  sur  la  grande  route  commune  des  nations,  tandis 
que  la  propriété  ennemie  était  de  bonne  prise  partout  où 
elle  se  trouvait.  On  peut  faire  remonter  la  reconnaissance 
de  ce  principe  jusqu'au  XIII*"»^  siècle,  attendu  qu'on  le  voit 
servir  de  base  &  un  pacte  entre  la  ville  de  Pise  et  la  ville 
d'Arles  en  l'an  i22i.  '  Dans  le  cours  du  siècle  suivant,  au- 
quel on  peut  rapporter  la  compilation  des  Coutumes  de  la 
mer^  on  trouve  le  même  principe  inséré  dans  les  traités  que 
le  roi  d'Angleterre,  Edouard  III,  conclut,  d'une  part,  avec 
les  villes  maritimes  de  la  Biscaye  et  de  la  Gastille  en  1351, 

*  Statut  de  Marseille,  L.  II,  Ch.  30.  Dueange,  Glossarium,  vox  Lau- 
duniy  qui  signifie  :  Jus  recipiendi  quod  suum  est,  atque  ob  id  mauum  in- 
jiciendi  in  bona  vel  corpus  debitoris. 

'  Muratori,  Antiquitates  Italicss  mediiaevi,  L.  IV,  col.  398. 
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et,  d*aatre  part,  avec  les  villes  du  Portugal  '  en  1353  ;  ainsi 
les  contumes  de  la  mer  Méditerranée  finirent  par  se  répan- 
dre jusque  chez  les  commerçants  et  les  marins  des  mers  de 
rOuest  et  du  Nord.  Dans  le  siècle  suivant,  le  duché  de  Bour- 
gogne, en  1406,  '  la  ville  de  Gènes,  en  1462,  ?  le  duché  de 
Bretagne,  en  1468,  *  et  le  duché  d'Autriche,  en  1495,  '  ad* 
mirent  formellement  le  même  système  de  législation  en  ma- 
tière de  prises  dans  des  traités  conclus  avec  F  Angleterre  ; 
et  l'on  peut  dire  que  la  pratique  générale  des  nations  euro- 
péennes au  XI V^*"®  siècle  était  uniforme  en  cette  matière^  et 
qu'elle  continua  de  l'être  jusque  vers  le  milieu  du  XVI*"* 
siècle,  alors  que  le  roi  François  P'  de  France,  évidemment 
dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes  commises  sous  le  mas- 
que de  la  neutralité,  ordonna  à  l'Amirauté  de  France,  par 
le  règlement  de  1543,  de  condamner  les  marchandises  d'un 
ami  trouvées  à  bord  d'un  navire  ennemi,  et  le  navire  d'un 
ami,  s'il  était  trouvé  chargé  de  marchandises  ennemies. 

78.  —  La  pratique  suivie  par  la  France  depuis  le  rè- 
glement de  1543  a  subi  des  fluctuations.  Un  édit  de 
Henri  IH,  de  1584,  a  établi  pour  les  cours  françaises  de 
prises  la  même  règle  qui  avait  été  promulguée  par  Fran- 
çois P*,  basée  sur  le  principe  àHnfection  hostile^  exprimé 
par  la  maxime  :  «  Robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami  ». 
Pour] us tifier  cette  maxime,  le  célèbre  jurisconsulte  français 
Homac  invoque  une  soi-disant  analogie  avec  une  disposi- 
tion du  droit  civil  romain,  ^  aux  termes  de  laquelle  une  voi- 
ture portant  des  objets  prohibés  était  susceptible  de  confis- 
cation avec  les  objets  eux-mêmes.  En  1650,  on  s'était  tel- 
lement relâché  delà  doctrine  de  l'infection  hostile  que,  tan- 

'  Rymer,  Fœdera,  T.  III,  part.  I,  p.  71  et  88. 
'  IM.,  TV,  part.  I,  p.  3. 
»  Ibid,,  V,  part.  II,  p.  92. 
*/Wrf.,  V,  part.  II,  p.  161. 
»  Ibid.,  V,  part.  IV.  p.  85. 

'  Daminus  navis  si  illicite  àliquid  in  navi  vel  ipse,  vel  vectores  impo* 
suerint,  navis  quoque  fisco  mndicatwr.  Dig.  L.  XXXIX,  lit.  IV,  ch.  2,  g  2. 
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dis  qu'on  pouvait  confisquer  la  propriété  ennemie,  les  effets 
des  amis  devaient  leur  être  rendus  ;  mais  la  fameuse  or- 
donnance de  Louis  XIV  de  1681  ^  fil  revivre  toute  la  rigueur 
des  règlements  antérieurs  de  1543  et  de  1584.  L'Espagne, 
sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Bourbon^  suivit  les  traces 
de  la  France,  et,  par  Tarticle  IX  de  son  Ordenanza  di 
Corso j  en  1718,  adopta  les  dispositions  de  Tordonnance  de 
Louis  XIV.  *  Ce  n'est  qu'en  1744  qu'on  se  relâcha  un  peu 
de  la  rigueur  de  cette  ordonnance  à  la  suite  d'un  ordre  en 
conseil,  ^  prescrivant  que,  tandis  que  les  marchandises  en- 
nemies seraient  confiscables  à  bord  d'un  navire  neutre,  le 
navire  lui-même  devait  être  rendu  à  ses  propriétaires  ;  mais 
cet  ordre,  dit  Valin,  *  visait  seulement  des  traités  particu- 
liers et  avait  uniquement  pour  but  de  donner  suite  à  des  en- 
gagements pris  par  traités  avec  des  puissances  particulières. 
La  doctrine  de  l'infection  hostile  fut  enfin  mise  de  côté  d'une 
façon  définitive  par  le  règlement  du  26  juillet  1778^  ^  sui- 
vant lequel,  tandis  que  les  navires  neutres  portant  de  la  con- 
trebande de  guerre  destinée  à  l'ennemi  ne  devaient  être 
confisqués  qu*&  moins  que  les  trois  quarts  de  leur  charge- 
ment ne  fussent  de  la  contrebande,  il  était  défendu  auK  cor- 
saires de  saisir  et  de  détenir  les  navires  neutres,  à  moins 
que  leur  destination  ne  fût  une  place  bloquée  ou  assiégée/ 
Le  conseil  des  prises  en  France  a  interprété  ce  règlement 
comme  impliquant  le  principe  de  navires  libres,  marchan- 
dises libres  ;  et  quoique  l'application  en  eût  été  suspendue 
pendant  un  court  espace  de  temps  par  la  loi  du  29  nivôse  de 


*  Lebeau.  Code  des  prises,  T.  I,  p.  80. 

«  D'Abreu,  Prises  maritimes,  Ch.  9,  §  13. 
»  Lebeau,  T.  I,  p.  471. 

*  Valin,  Ordonn,  de  la  marine.  Liv.  III,  lit.  IX,  art.  VII. 

*  Lebeau,  Code  des  prises,  T.  II,  p.  38.  —  Martens,  Recueily 
T.  III,  p.  19. 

®  Par  rordonnance  de  1780,  l'Espagne  déclarait  que  la  propriété  en- 
nemie devait  être  enlevée  des  navires  neutres,  et  qu'on  devait  ensuite 
laisser  les  navires  s'en  aller  en  liberté,  tandis  que  le  fret  devait  être  payé 
sur  les  marchandises  qu'on  en  avait  enlevées. 
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]'ao  VI  de  la  République,  *  aux  termes  de  laquelle  un  na- 
rire  était  considéré  avoir  un  caractère  ami  ou  hostile  selon 
qoe  le  chargement  à  bord  appartenait  à  un  ami  ou  à  un  en- 
Demi,  il  fat  encore  une  fois  remis  en  vigueur  par  le  décret 
da 22 frimaire  de  l'an  YIII  de  la  République,^  et  Ton  peut 
le  regarder  comme  ayant  été  la  loi  des  cours  de  prises  fran- 
çaises jasqu*au  moment  où  éclata  la  guerre  contre  la  Rus* 
sieen  1854.  Un  éminent  juge  anglais  (sir  William  Grant), 
eo  prononçant  le  jugement  des  conseillers  en  cour  d'appel 
pour  les  causes  concernant  les  prises  de  1801 ,  sur  une  ques- 
tion accessoire  soulevée  dans  TafTaire  d'un  navire  qui  avait 
justifié  être  propriété  suédoise  (la  Suède  était  alors  neutre 
dans  la  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France),  et 
qui  avait  été  confisqué  par  un  tribunal  français  de  Tlsle  de 
Fraace  comme  propriété  ennemie  en  vertu  de  Tordon- 
nance  française  de  1778,  fit  observer,  à  propos  des  diverses 
ordonnances  françaises  en  matière  de  prises,  que,  lorsque 
Louis  XI V  avait  publié  sa  fameuse  ordonnance  de  1681 ,«  per- 
sonne ne  pensait  qu'il  songe&t  à  faire  une  loi  pour  TEu- 
rope,  simplement  parce  qu'il  réunissait  ensemble  et  résu- 
ltait sous  forme  d'une  ordonnance  les  principes  du  droit 
manlime,  tels  qu'ils  étaient  alors  compris  et  acceptés  en 
France.  Je  dis  «  tels  qu'ils  étaient  compris  en  France», car, 
Men  que  le  droit  des  gens  dût  être  le  même  dans  tous  les 
p^ys,  cependant,  comme  les  tribunaux  qui  appliquent  le 
droit  sont  tout  à  fait  indépendants  les  uns  des  autres,  il  est 
impossible  que  des  différences  n'aient  pas  lieu  dans  la  ma- 
nière d'interpréter  et  d'appliquer  ce  droit  dans  les  différents 
pays  qui  eo  reconnaissent  l'autorité.  Quelque  tentative  qu'on 
ait  faite,  on  ne  supposait  pas,  à  l'époque  à  laquelle  il  était 
bit  allusion,  qu'un  État  pût  dicter  ou  altérer  le  droit  des 
?«os;  mais  on  jugeait  convenable  d'établir  certains  principes 

I  Lebeau,  Code  des  prises,  T.  III,  p.  475.  L'état  des  navires,  en  ce 
qui  concerne  leur  caractère  de  neutre  ou  d'ennemi,  sera  déterminé  par 
^  cargaison. 

-  Ihid,  p.  615. 

Tw.  —  II.  12 
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de  décision,  dans  le  but  à  la  fois  de  fournir  aux  tribunaux 
une  règle  uniforme  et  d'averlir  les  neutres  de  la  nature  de 
cette  règle.  »  Le  même  juge,  en  commentant  Tapplication 
par  les  tribunaux  français  des  lois  concernant  les  prises 
selon  les  instructions  de  ces  ordonnances,  ajoute  <<  qu'ils  ne 
considéraient  pas  ces  ordonnances  comme  des  lois  positives 
obligatoires  pour  les  neutres  ;  mais  ils  s'y  référaient  comme 
établissant  des  présomptions  légitimes,  desquelles  ils  se 
croyaient  autorisés  à  déduire  la  conclusion,  à  laquelle  il  leur 
était  nécessaire  d'arriver  avant  d'avoir  droit  de  prononcer 
une  sentence  de  condamnation.  »  ^ 

79.  —  La  règle  du  Consulat  de  la  Mer  a  été  explicitement 
incorporée  dans  la  jurisprudence  des  États-Unis  et  la  Cour 
Suprême  a  déclaré  qu'elle  était  un  exposé  exact  de  l'usage 
des  nations.  «  La  règle,  dit  le  grand  juge  Marshall,  que  les 
marchandises  ennemies  trouvées  à  bord  d'un  navire  ami 
sont  prise  de  guerre,  et  que  les  marchandises  amies  trouvées 
sur  un  navire  ennemi  doivent  être  restituées,  passe  pour 
faire  partie  du  droit  des  gens  primitif^  tel  qu'il  est  reconnu 
généralement  et  peut-être  universellement.  Cette  règle  est 
fondée  sur  ce  principe  simple  et  intelligible  :  que  la  guerre 
confère  le  plein  droit  de  capturer  les  biens  d'un  ennemi,mais 
ne  donne  pas  le  droit  de  capturer  les  biens  d'un  ami.  Dans 
l'exposé  pratique  de  ce  principe,  de  manière  à  en  former  la 
règle,  il  faut  nécessairement  admettre  la  double  doctrine 
que  le  pavillon  neutre  ne  constitue  pas  un  titre  de  protection 
pour  la  propriété  ennemie,  et  que  le  pavillon  belligérant  no 
communique  point  un  caractère  hostile  &  la  propriété  neu- 
tre. Le  caractère  de  la  propriété,  éliminé  distinctement  et 
séparément  d'autres  considérations,  ne  dépend  à  aucun  de- 
gré du  caractère  du  véhicule  dans  lequel  elle  est  transpor- 
tée. *  M.  Wheaton  parle  dans  le  même  sens  :  «  Quel  que 
soit  le  véritable  principe  originaire  abstrait  du  droit  naturel 

*  Marshall  on  insuraficéf  Vol.  I,  p.  423. 

»  The  Néréide,  9  Cranch's  (American)  Reports,  p.  418. 
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sur  ce  poiot,  il  n'est  pas  possible  de  nier  que  Tusage  con-> 
sUot  et  la  pratique  des  iMitions  belligérantes  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  ont  soumis  à  capture  et  à  condamnation 
comme  prise  de  guerre  les  marchandises  de  Tennemi  trou- 
Yées  sur  des  navires  neutres.  Cet  usage  constant  et  univer* 
sel  aa  été  interrompu  que  par  des  stipulations  de  traités 
formant  une  loi  conventionnelle  temporaire  entre  les  parties 
signataires  de   ces  stipulations  >.    *  Le  chancelier  Kent 
affirme  pareillement  que  <  c'est  un  principe  bien  établi  du 
droit  des  gens  que  les  navires  neutres  ne  procurent  pas  un 
titre  de  protection  à  la  propriété  ennemie,et  qu'elle  peut  être 
saisie,  si  elle  est  trouvée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  au  delà 
de  la  limite  de  la  juridiction  neutre.  '    «  C'est  aussi  un 
principe  du  droit  des  gens  relatif  aux  droits  des  neutres  :  que 
les  effets  des  neutres  trouvés  à  bord  des  navires  ennemis 
doiveot  être  libres  ;  et  c'est  un  droit  aussi  entièrement  et 
aussi  fermement  établi  que  Tautre,  quoique,  comme  ce  der- 
nier, 00  y  apporte  de  fréquents  changements  par  des  arran- 
gements positifs.  Le  principe  se  trouve  dans  le  Comolaio 
dd  Mare^  '  et  la  propriété  neutre  doit  être  restituée  sans 
aocune  compensation  pour  la  détention  et  les  autres  incon- 
rénients  se  rattachant  à  la  capture.  Les  anciennes  ordon- 
nances firançaises  de  1543,  de  1584  et  de  1681  déclaraient 
celle  propriété  de  bonne  prise,  et  Valin  ^  justifie  les  or- 
donoances  en  alléguant  que  le  neutre,  lorsqu'il  place  sa 
propriété  à  bord  d'un  navire  ennemi,  favorise  le  commerce 
de  reonemi  et  consent  à  partager  le  sort  du  navire.  Mais  il 
est  amplement  démontré,  et  d'une  manière  satisfaisante, 
par  l'opinion  unanime  des  auteurs  modernes  que  le  neutre 
&  le  droit  parfait  de  profiter  du  navire  de  son  ami  pour  trans- 

^  Eléments  of  InUrnaiimal  Law,  Part.  IV,  Ch.  3,  §  19. 

*  Cammentaries  on  American  Law,  T.  I,  §  124. 

'Le  chancelier  Kent  fait  allusion  à  la  traduction  italienne  du  Consulat 

^Comm.  sur  rOrdonnance  de  la  Marine.  L.  III,  tit.  IX.  Des  prises, 
tftVII. 
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porter  sa  propriété  ;  et  Bynkershoek  a  consacré  un  chapitre 
entier  à  soutenir  la  justice  et  Téquité  de  ce  droit.  ' 

80.  —  Le  droit  des  gens  commun,  qui  déclare  bonne 
prise  de  guerre  la  propriété  ennemie  trouvée  sur  la  haute 
mer  à  bord  d'un  navire  ami,  prescrit  en  même  temps  que 
Tarmateur  du  navire  ami  ne  doit  éprouver  aucun  préjudice 
du  fait  qu'un  belligérant  se  fasse  justice  lui-même  en  con- 
fisquant la  propriété  de  son  ennemi.  Si  l'armateur  d'un  na- 
vire ami  est  simplement  chargé  de  transporter  des  effets  de 
l'ennemi  sur  la  haute  mer  et  ne  cherche  par  aucun  moyen 
à  esquiver  ou  à  entraver  les  perquisitions  du  croiseur  belli- 
gérant, dans  le  but  de  soustraire  le  chargement  à  la  capture, 
sa  conduite  n'est  pas  contraire  aux  règles  de  la  neutralité  ; 
et  la  raison  indique  que  le  neutre,  qui  s'est  chargé  du  trans- 
port, ne  doit,  dans  le  cas  de  la  confiscation  du  chargement 
par  le  belligérant,  encourir  aucune  perte,  en  raison  du  fait 
que  le  voyage,  qui  à  son  début  était  parfaitement  inoffensif, 
s'est  terminé  prématurément  dans  l'intérêt  du  belligérant. 
Si  donc  un  croiseur  belligérant  arrête  un  navire  marchand 
neutre  au  cours  de  son  trajet  sur  la  haute  mer  et  réclame 
que  le  chargement,  comme  étant  propriété  ennemie,  lui  soit 
remis, ou, selon  le  cas, soit  conduit  dans  un  port, le  belligérant 
est  tenu  de  payer  à  l'armateur  du  navire  neutre  un  fret  dans 
de  justes  proportions  pour  le  transport  du  chargement.  Le 
belligérant  n'a  aucun  motif  de  plainte  contre  l'armateur  du 
navire  neutre,  tant  que  celui-ci  tient  une  conduite  parfaite- 
ment impartiale  :  en  pareilles  circonstances  ses  droits 
comme  belligérant  ne  peuvent  être  exercés  que  contre  son 
ennemi  ;  et  s'il  s'empare  de  la  propriété  de  celui-ci /wre  ôe/ft*, 
il  n'en  prend  pas  possession  dans  des  conditions  meilleures 
que  celles  auxquelles  l'ennemi  puisse  la  réclamer  lui-même, 

*  Quœstione^  juris  publia.  Liv.  I,  Ch.  H.Ratione  consulta,  non  sutn 
qui  videam  ctir  non  liceat  capere  res  hostiles,  quamvis  in  navi  arnica  rc- 
perlas  ;  id  enim  capio  quod  hostis  est,  quodque  jure  belli  victori  cadit  — 
KenVs  Commcntaries,  T.  I,  p.  128. 
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cest-à-dire  sous  la  responsabilité  du  fret  à  payer  pour  elle. 
Cependant  il  ^été  fait  en  faveur  du  belligérant  la  distinct 
lion  qu  on  ne  lui  impose  pas  un  prix  déraisonnable  pour  un 
voyage  évidemment  aventureux,  quoique  ce  prix  pût  ne  pas 
oolrepasser  les  bornes  de  Féquité,  s'il  se  réglait  entre  Tar^ 
mateur  du  navire  ennemi  et  celui  du  navire  neutre.  Des 
considérations  de  diverses  natures  peuvent  avoir  influencé 
les  parties  qui  ont  passé  le  contrat  d'affrètement  et  avoir 
rendu  la  convention  d'un  taux  de  fret  élevé  réelle  et  sincère 
entre  elles  ;  mais  le  fret,  en  tant  que  charge  imposée  aux 
capteurs  belligérants,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  ces  con« 
sidérations.  Le  capteur  est  tenu  en  effet  de  payer  une  rému* 
nération  équitable  pour  le  transport  du  chargement  dont  il 
s*esl  emparé;,  en  vertu  du  droit  que  l'état  de  guerre  lui  con* 
fere  eontre  son  ennemi  ;  mais  la  charte-partie  n'est  pas  tou- 
jours prise  pour  mesure  des  obligations  du  capteur,  même 
lorsque  ce  document  ne  laisse  place  à  aucun  doute,  ni  pré- 
texte à  aucune  imputation  de  fraude.  Par  exemple,  tel  ou 
tel  commerce  peut  être  exposé  à  des  risques  et  périls  extra- 
ordinaires en  raison  des  points  de  rapport  qu'il  a  avec  les 
événements  de  la  guerre  et  par  suite  de  l'activité  et  des  suc- 
cès des  croiseurs  belligérants  ;  or  il  serait  déraisonnable  que 
ie  capteur  fût  requis  de  remplir  un  engagement  de  payer  un 
prix  extraordinaire  pour  une  tentative  dont  le  but  spécifique 
serait  d'encourager  l'armateur  du  navire  neutre  à  faire  tons 
ses  efforts  pour  déjouer  la  vigilance  du  capteur.  Le  taux  du 
fret  établi  pour  le  transport  de  marchandises  semblables 
Jansles  circonstances  ordinaires  est  la  base  d'après  laquelle 
doivent  s'évaluer  les  engagements  du  capteur  belligérant 
envers  l'armateur  du  navire  neutre.  * 

81.  —  Le  droit  conventionnel  de  l'Europe,  jusqu'au 
commencement  du  XVII^"®  siècle,  paraît  avoir  été,  presque 
^no  tenore,  la  confirmation  de  la  règle  du  Consulat  de  la 

^  '  Vattel,  Droit  des  gens,  L.  III,  Ch.7,  g  1 15,116,  —  The  Tmlling  Riget, 
^'.Ch.  Robinson,  p.  82. 
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Mer  :  que  les  marchandises  ennemies  trouvées  à  bord  d*un 
navire  neutre  sont  de  bonne  prise. C'est  au  Grand  Pension- 
naire De  Witt  qu'est  due  rintroduclion  du  principe  du  pa- 
villon neutre  couvrant  le  chargement  ;  l'acte  par  lequel  cet 
homme  d'État  a  posé  les  fondements  de  la  nouvelle  doctrine 
de  «  navire  libre,  marchandises  libres  »  a  été  le  traité  de 
Paris,  ^  conclu  le  18  avril  1646  entre  la  Hollande  et  la 
France,aux  termes  duquel  Louis  XIV  consentit  à  ce  que  pen- 
dant quatre  ans  les  navires  hollandais  chargés  de  propriété 
ennemie,  qui  ne  serait  pas  de  la  contrebande  de  guerre,  se- 
raient, avec  leurs  chargements,  exempts  de  capture.  Les  ter- 
mes dans  lesquels  ce  traité  est  rédigé  sembleraient  appuyer  la 
signification  que  lui  prêtait  De  Witt  :  qu'il  stipulait  la  com- 
plète liberté  du  commerce  de  transport  hollandais  ;  mais 
De  Witt  trouva,  à  son  grand  étonnement,  que  les  Français 
interprétaient  le  traité  comme  stipulant  simplement  la  sus- 
pension temporaire  de  l'ordonnance  du  roi  Henri  HI  de  1584, 
d'après  laquelle  les  marchandises  ennemies  faisant  partie 
du  chargement  d'un  navire  neutre  infectaient  le  reste  du 
chargement  et  le  navire  mème,dont  elles  entraînaient  la  con- 
damnation à  titre  de  bonne  prise.  Dans  l'espace  de  quelques 
années  les  Hollandais  obtinrent ladhésion  de  l'Espagne,  en 
1650,  et  da  Portugal,  en  1661,  à  la  clause  que  les  marchan- 
dises ennemies  trouvées  à  bord  d'un  navire  neutre  devaient 
être  libres,  tandis  que  les  marchandises  neutres  trouvées  à 
bord  d'un  navire  ennemi  devaient  être  de  bonne  prise.  En 
1662  (27  avril)  les  Hollandais  réussirent  à  engager  la  France 
à  conclure  un  traité  d'une  portée  identique  à  celle  des  traités 
qu'ils  avaient  précédemment  conclus  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal.  Vers  la  même  époque  l'Angleterre  avait  contracté 

«  Dumont,  Traités,  T.  VI,  Part.  I,  p.  342. 

*  Art.  1.  En  telle  sorte  que  les  navires  qui  trafiqueront  avec  la  patente 

de  TAmiral  des  Provinces-Unies seront  libres  et  rendront  aussi  toute 

leur  charge  libre,  bien  qu'il  est  dedans  de  la  marchandise,  même  des 
grains  et  légumes  appartenans  aux  ennemis,  sauf  et  excepté  toutefois  les 
marchandises  de  contrebande. 
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des  engag^ements  analogues  avec  le  Portugal  en  1654,  ^  et 
en  1667  elle  accordait  le  même  privilège  aux  Hollandais 
comme  prix  d'une  alliance  entre  les  Étals-Généraux  et  l'An- 
gleterre contre  la  France.  Ce  privilège  fut  renouvelé  l'année 
suivante  à  Bréda,  et  une  autre  fois  encore  dans  le  traité  de 
commerce  conclu  à  Londres  en  1674  ;  *  les  relations  entre 
la  Hollande  et  l'Angleterre  continuèrent  de  faire  ainsi  ex- 
ception au  droit  commun  de  la  mer  jusqu^en  1756,  époque  à 
laquelle,  sur  le  refus  des  États^Généraux  de  remplir  certai- 
nes stipulations  du  traité  de  1678,  l'Angleterre  déclara 
qu'elle  ne  reconnaîtrait  plus  le  privilège  accordé  par  les 
traités  en  faveur  des  Hollandais.  En  1667,  '  l'Angleterre 
adopta  le  principe  de  «  navire  libre,  marchandises  libres  » 
dans  un  traité  conclu  avec  TEspagne,  et  en  1677  dans  un 
traité  conclu  avec  la  France.  Le  même  principe  fut  aussi  re- 
connu dans  les  traités  d'Ulrecht,  en  1713,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  les  Provinces-Unies, 
l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne  et  les  Provin- 
ces-Unies. Le  Danemark,  la  Suède  et  la  Russie  avaient  si- 
^é  séparément  avec  diverses  puissances,  antérieurement  à 
la  neutralité  armée  de  1780,  des  engagements  contractuels 
particuliers,  qui,  entre  autres  principes,  comprenaient  celui 
de  «  navire  libre,  marchandises  libres  »,  mais  non  le  prin- 
cipe corrélatif  de  •  navire  ennemi,  marchandises  enne- 
mies w.  La  Prusse,  de  son  côté,  avait  admis  l'un  et  l'autre 
principe  dans  un  traité  conclu  avec  la  Suède  en  1762,  et  elle 
adhéra  à  la  neutralité  armée  le  8  mai  1781.  L'Empereur  Ro- 
main d'Allemagne  avait  également  reconnu  les  deux  princi- 
pes dans  un  traité  conclu  avec  l'Espagne  en  1726  ;  *  et  le  10 
juillet  1781  il  signa  avec  la  Russie  un  traité  dans  lequel  il 
reconnut  le  principe  de  «navire  libre,  marchandises  libres.  » 
Le  roi  des  Deux^-Siciles  donna  son  adhésion  à  la  neutralité 

<  Dûment,  T.  Vï,  ParU  II,  p.  Si. 
»  l«d.,  T.  Yin,  Part.  I,  p  49. 
'  Annual  RegisUr.  A.  D.  1780,  p.  61. 
♦  Dumont,  T.  VUI,  Part.  II,  p.  115. 


150  CHAPITRE  V.  —  DROITS  D'UN  BELLIGÉRANT. 

armée  le  10  février  1783  ;  mais  le  fonctionnement  de  la  Con- 
fédération du  Nord  fut  suspendu  par  la  paix  générale  conclue 
la  même  année.  La  justesse  du  principe  que  «  le  pavillon 
neutre  couvre  le  chargement  »  avait  ainsi  été  reconnue  gé- 
néralement par  les  nations  de  l'Europe  antérieurement  aux 
guerres  de  la  première  révolution  française;  depuis^plusieurs 
puissances  européennes  ont  signé  des  traités,  dans  lesquels 
elles  ont  affirmé  ce  principe,  non-seulement  avec  d'autres 
puissances  de  TEurope.  mais  aussi  avec  les  Etats  Unis  d*A- 
mérique  et  avec  divers  États  indépendants  de  l'Amérique  du 
Sud.  En  attendant,  la  règle  du  Consulat  de  la  Mer  est  censée 
constituer  le  droit  commun  de  la  mer,  et  les  nations  s'y  sont 
conformées,  lorsque  des  engagements  contractuels  ^  ne  les 
ont  pas  obligées  de  suivre  une  pratique  opposée. 

8d.  —  Des  faits  que  nous  venons  de  passer  en  revue  il 
ressort  que  relativement  à  Texercice  du  droit  de  belligérant 
sur  la  haute  mer^  trois  systèmes  distincts  de  jurisprudence 
ont  été  adoptés  à  diverses  reprises  par  certaines  nations  en 
particulier,  lesquels  s'écartent  du  système  du  moyen  âge, 
ou,  à  proprement  parler,  de  la  règle  du  Comulat  de  la  Mer. 
On  peut  dire  justement  que  ce  dernier  système  repose  sur 
des  principes  de  droit  naturel  et  s'est  recommandé  à  l'adop- 
tion générale  parce  qu'il  est  conforme  à  cette  grande  maxime 
de  toute  justice  :  asuum  cuique.^)^  La  formule  qui  l'exprime 
peut  se  rédiger  ainsi  : 

Navire  ennemi,  marchandises  ennemies  ou  neutres. 

Navire  neutre,  marchandises  neutres  ou  ennemies. 

En  d  autres  termes,  il  n'existe  pas  de  connexion  implicite 
entre  le  caractère  du  navire  et  celui  du  chargement  ;  et 
l'exemption  de  capture  de  la  propriété  neutre, — que  cette  pro- 
priété consiste  dans  le  navire  même  ou  dans  le  chargement 

'  On  trouve  dans  Manning^s  Commentaries  on  tlie  Law  of  ntUions 
(p.  224-280)  une  revue  très  complète  des  traités  concernant  le  principe  : 
«  navire  libre,  marchandises  libres.  > 

«  Hemer,  |  162,  éd.  <857. 
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mis  à  bord  du  navire, — peut  se  concilier  avec  la  confiscation 
de  la  propriété  ennemie.  L'exercice  du  droit  de  prise  par  le 
belligérant  est,  suivant  ce  système,  restreint  à  la  propriété 
cDoemie  ;  et  sur  la  haute  mer,  tandis  que  la  propriété  en« 
oemie,  sous  quelque  forme  qu'elle  soit,  est  de  bonne  prise, 
la  propriété  neutre,  sous  quelque  forme  qu'elle  soit,  a  droit 
de  passer  librement. 

83.  —  C'est  la  France  qui  s'est  la  première  écartée  sys- 
tématiquement de  la  règle  du  Comulat  de  la  Mer.  L'ordon- 
nance de  Charles  VI,  du  17  décembre  i400,  *  la  plus  an- 
cienne ordonnance  française  qui  existe,  défendait  à  l'Ami- 
ral de  condamner  aucun  navire  ou  aucune  marchandise 
n  appartenant  pas  à  un  ennemi.  On  trouve  une  injonction 
analogue  dans  le  règlement  de  1517  ;  '  mais  le  règlement  de 
François  I"  de  1543  '  déclare  de  bonne  prise  le  navire  neu- 
tre portant  des  marchandises  ennemies,  ainsi  que  les  mar- 
chandises neutres  trouvées  à  bord  d*un  navire  ennemi.  Ce 
règlement  procède  du  principe  que  «  la  propriété  ennemie  in- 
fecte la  propriété  neutre  »,  et  la  formule  qui  l'exprime  peut 
se  rédiger  ainsi  : 

Navire  ennemi,  marchandises  ennemies. 

Marchandises  ennemies,  navire  ennemi. 

Le  même  principe  est  affirmé  par  l'édit  de  Henri  III  de 
1584.*  Sir  Leoline  Jenkins,  qui  écrivait  en  1668,^  semble 
douter  que  ces  ordonnances  aient  jamais  été  appliquées  par 
les  tribunaux  de  prises  français  :  dans  son  opinion,  la  pre- 
mière publication  qui  en  avait  été  faite  n'avait  pour  but  que 
dinspirer  de  la  crainte  —  in  terrorem  —  afin  de  mettre  un 
terme  aux  fraudes,  à  l'aide  desquelles,  sous  le  couvert  de  la 
neutralité,  on  cachait  des  intérêts  ennemis.  »  Il  n'est  pas 

^  I^ebeau,  Code  des  prises j  T.  I,  p.  1. 

'  Ibîd.,  p.  5. 

»  Ibid.,  p.  9. 

Mbid.,T.  I,  p.  19. 

*  life  ofSir  Leoline  knkw.%  vol.  II.  p.  720. 
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douteux  cependant  que  ce  principe  fut  inséré  dans  la  fa- 
meuse Ordonnance  de  la  Marine  de  Louis  XIY  de  1681/ 
qui  constitua  la  règle  des  cours  de  TAmirauté  française  jus- 
qu'en 1744  ;  or  ces  cours  ne  se  relâchaient  de  la  rigueur  de 
cette  règle  que  dans  les  cas  où  la  France  avait,  par  des  trai- 
tés particuliers,  pris  des  engagements  d'un  caractère  excep- 
tionnel. 


;.  —  La  seconde  dérogation  systématique  à  la  règle  du 
CofWilat  de  la  Mer  est  du  fait  des  Hollandais,  agissant  dans 
l'intérêt  des  armateurs  de  navires  neutres,  mais  aux  dépens 
des  commerçants  neutres,  en  se  basant  sur  le  principe  que 
le  navire  et  son  chargement  n'ont  pas  des  intérêts  séparés, 
et  que  pour  trancher  la  question  de  savoir  si  le  chargement 
est  de  bonne  prise  ou  non,  on  doit  ne  tenir  compte  que  du 
caractère  hostile  ou  neutre  du  navire.  La  formule  qui 
exprime  cette  règle  peut  être  posée  comme  duit  : 

Navire  libre,  marchandises  libres. 

Navire  ennemi,  marchandises  ennemies. 

Selon  cette  règle  les  marchandises  neutres  trouvées  à 
bord  d'un  navire  ennemi  sont  de  bonne  prise,  tandis  que  les 
marchandises  ennemies  à  bord  d'un  navire  neutre  sont 
exemptes  de  confiscation. Groti us  en  commentant  la  maxime: 
«navire  ennemi,  marchandises  ennemies»^  fait  observer 
fort  à  propos  que  «  pour  qu'une  chose  puisse  devenir  n6tre 
par  le  droit  de  la  guerre,  il  faut  qu'elle  ait  appartenu  à  Ten- 
nemi.  Les  choses  qui  sont  aux  mains  de  notre  ennenii, 
comme,  par  exemple,  dans  ses  villes  ou  soud  sa  protection, 
mais  dont  les  possesseurs  ne  sont  ni  les  sujets  de  notre  en- 
nemi, ni  animés  d'intentions  hostiles  envers  nous,  ne  peu- 
vent être  acquises  par  la  guerre.»*  Et  il  ajoute  :  r  C'est  pour- 
quoi l'assertion  :  que  les  marchandises  trouvées  sur  les  na- 
vires ennemis  doivent  être  regardées  comme  propriété  en- 
nemie, ne  doit  pas  être  acceptée  comme  une  règle  établie 

<  Lebeau,  T.  I,  p.  80. 

«  De  jure  belli  et  pacis,  L.  IH,  Ch.  VI,  lit.  V. 
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du  droit  des  gens,  mais  comme  l'énonciation  d'une  certaine 
présomption,  qui  peut  être  repoussée  par  des  preuves  vala- 
bles du  contraire  ;  il  en  a  été  jugé  ainsi  autrefois  par  un 
sénat  plénier,  lorsque  la  guerre  était  engagée  avec  les  Villes 
Hanséatiques  en  1338,  et  ce  jugement  était  devenu  loi.  »  ^ 

85.  —  La  troisième  renonciation  systématique  à  la  règle 
do  Consulat  de  la  Mer  s'est  accomplie  du  consentement  gé- 
néral de  toutes  les  puissances  européennes,  excepté  l'Es- 
pagne. Elle  a  pour  point  de  départ  le  principe  affirmé  par 
la  neutralité  armée  des  puissances  riveraines  de  la  Mer 
Baltique  en  4780;'  il  y  est  déclaré  que  «  la  propriété  des 
sujets  des  puissances  belligérantes,  si  elle  était  trouvée  à 
bord  de  navires  neutres,  devait  être  libre,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre  ;  mais  on  laisse  intacte  l'immunité 
dontla  marchandise  neutre  jouit  en  vertu  du  droit  des  gens 
cofiimun,  quoiqu'elle  soit  trouvée  à  bord  d'un  navire  en- 
nemi. La  déclaration  de  droit  maritime,  faite  par  les  pléni- 
potentiaires des  sept  puissances  assemblées  en  Congrès  à 
Paris  le  46  avril  1866,'  sanctionne  le  principe:  que  le  pavil- 
lon neutre  couvre  le  navire  et  son  chargement,  bien  que  le 
chargement  soit  propriété  ennemie,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  contrebande  de  guerre  :  «  Le  pavillon  neutre  couvre  la 
marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre.  »  Par  cette  déclaration  les  sept  puissances  se  sont 
obligées,  les  unes  envers  les  autres,  à  ne  pas  appliquer  la  rè- 
gle du  Consulat  de  la  il/tfr,d'après  laquelle  la  propriété  enne- 
mie est  de  bonne  prise,  si  elle  est  trouvée  à  bord  d'un  na- 
vire neutre.  Rien,  toutefois,  dans  cet  écart  de  la  règle  du 
droit  commun,  n'est  contraire  au  droit  naturel.  La  doctrine 
de  c  navire  libre,  marchandises  libres  »,  prise  absolument 
et  détachée  de  la  doctrine  corrélative  de  «navire  ennemi, 
marchandises  ennemies  »^  implique  uniquement  que  le  bel- 

»  Ibid..  L.  III;  Ch.  VI,  Tit.  VI. 

*  Marteo4«  Recueil,  T.  III,  p.  i58. 

*  Martens,  N.  R,  général,  T.  XV,  p.  7Ô2. 
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ligérant  a  consenti  à  renoncer  à  Texercice  de  son  droit  na- 
turel de  s'emparer  de  la  propriété  de  son  ennemi,  s  il  la 
trouve  à  bord  d'un  navire  neutre.  D'autre  part,  la  déclara- 
tion du  Congrès  de  Paris  a  affirmé  la  règle  du  Consulat  de 
la  Mer  relativement  à  l'immunité  de  la  propriété  neutre 
trouvée  à  bord  d'un  navire  ennemi,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  contrebande  de  guerre  :  «  La  marchandise  neutre,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissa- 
ble  sous  pavillon  ennemi.  »  La  déclaration  de  Paris  peut 
donc  èlre  regardée  comme  un  pas  fait  en  avant  dans  une 
direction  tout  à  fait  salutaire,  n'impliquant  aucun  principe 
vicieux  en  contradiction  avec  le  droit  naturel.  Wheaton,* 
antérieurement  à  la  déclaration  de  Paris,  avait  exposé  avec 
raison  que  le  principe  de«  navire  libre^marchandises  libres» 
est  parfaitement  conciliable  avec  la  règle  du  Consulat  de  la 
Mer  déclarant  libres  les  marchandises  neutres,  quoique 
trouvées  à  bord  d'un  navire  ennemi.  Parlant  de  la  stipula- 
tion que  les  navires  neutres  fout  les  marchandises  neutres, 
il  fait  observer  que  c'est  la  une  concession  faite  par  le  belli- 
gérant au  neutre,  laquelle  confère  au  pavillon  neutre  une 
capacité  que  Tie  lui  donne  pas  le  droit  des  gens  primitif.  Par 
contre  la  stipulation  qui  assujettit  la  propriété  neutre  trou- 
vée sur  le  navire  d'un  ennemi  à  confiscation  comme  prise  de 
guerre  est  une  concession  faite  par  le  neutre  au  belligérant 
et  enlève  au  neutre  un  privilège  qu'il  possédait  d'après  le 
droit  des  gens  ;  mais  ni  la  raison  ni  Tusage  ne  rendent  les 
deux  concessions  tellement  dissolubles  qu'elles  ne  puissent 
exister  l'une  sans  l'autre.' 

86.  —  Il  est  dit  dans  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril 
1856,*  que  les  principes  de  droit  maritime  adoptés  par  les 

*  Eléments  of  International  Lau\  pt.  IV,  Cli.  III,  §  22,  sixième  édit., 
1857. 

-  Tfie  Néréide,  9.  Cranch^s  lieports,  p.  419. 

^  Voici  le  texte  de  la  déclaration  :  <  Considérant  que  le  droit  marilimo 
en  temps  de  guerre  a  été  pendant  longtemps  Tobjet  de  contestations  re- 
grettables ; 
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paissances  qui  ont  pris  pari  à  cette  déclaration,  ne  seraient 
obligatoires  pour  aucun  des  États  qui  n'auront  pas  adhéré 
à  la  déclaration  ;  et,  de  plus,  que  les  gouvernements  des 
Etals  qui  avaient  accédé  k  la  déclaration  la  porteront  à  la 
connaissance  des  États  qui  n'avaient  pas  participé  au  (Con- 
grès de  Paris  et  les  inviteront  à  y  accéder.  Par  suite  de 
cette  invitation,  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  excepte 
TEspagne,  ont  donné  leur  adhésion  aux  quatre  articles  de 
la  Déclaration.'  Parmi  les  Étals  de  l'hémisphère  occidental, 


6  Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  eu  pareille  matière  donne 
leu.  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences  d'opinion  qui 
peu^-ent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même  des  conflits  ; 

«  Quii  y  a  avantage  par  conséquent  ù  établir  une  doctrine  uniforme 
sur  un  point  aussi  important  ; 

»  Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au  Congrus  de  Paris  ne  sau- 
raient mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements  sont  ani- 
més qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapports  internationaux  des 
prJQcipes  fixes  â  cet  égard  ; 

«  Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  (de  la  Grande-Breta- 
frne,  de  rAutriche,  de  la  France,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
«iaigoe  et  de  la  Turquie,  assemblés  en  Congrès  à  Paris  le  10  avril  1856), 
s3Dt  convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but;  et,  étant 
tombés  d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci-après  : 

('  lo  La  course  est  et  demeure  abolie  ; 

*'.  2o  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception 
«ie  la  contrebande  de  guerre  ; 

«  30  La  marchandise  neutre,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre 
û'est  pas  saîsissable  sous  pavillon  ennemi  ; 

t  40  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
(Tire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès 
du  littoral  de  l'ennemi.  » 

Parliamentary  papers,  1856. 

*  On  trouve  dans  Martens,  N.  R.  gén.,  T.  XVI,  p.  641,  la  liste  des 
fniissances  qui  avaient  accédé  à  la  déclaration  jusqu'en  1858  ;  mais  une 
liste  plus  complète  est  donnée  dans  les  instructions  envoyées  du  ministère 
des  affaires  étrangères  d'Angleterre  par  le  comte  Russell  à  Lord  Lyons,  à 
Washington  le  18  mai  1861,  et  qui  ont  été  soumises  au  Congrès  des 
Etals-Unis,au  mois  de  novembre  suivant,  avec  le  message  du  Président,  et 
plus  tard  présentées  aux  deux  Chambres  du  Parlement  en  1862,  comme 
documents  concernant  TAmérique  du  Nord,  no  2,  p.  111.  Voici  cette  der- 
nière liste  :  Bade,  Bavière,  Belgique,  Brème,  Brésil,  Duché  de  Brunsv/ick, 
Chili,  Confédération  Argentine,  Confédération  Germanique,  Danemark. 
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la  Confédération  Argentine,  le  Brésil,  le  Chili,  TÉquateur, 
la  Nouvelle- Grenade,  le  Guatemala,  Haïti,  le  Pérou  et  TU- 
ruguay  ont  donné  leur  adhésien  à  tous  les  articles.  Par  con- 
tre, le  Mexique,  suivant  l'exemple  de  TËspagne,  a  notifié 
son  intention  d'adopter,  comme  partie  de  ses  propres  lois, 
les  principes  insérés  dans  les  trois  derniers  articles;  mais  il 
fil  refusé  d'accéder  à  la  déclaration  même,  à  cause  du  pre« 
mier  article,  qui  déclare  la  course  abolie.  Les  États-Unis 
ont  pareillement  déclaré  leur  intention  d'observer  les  trois 
derniers  articles,  et  ont  laissé  entrevoir  leur  disposition  à 
accéder  à  la  déclaration  même,  si  les  autres  puissances  con- 
sentaient à  adopter  une  clause  additionnelle  portant  «  que 
la  propriété  privée  des  sujets  ou  citoyens  d'un  belligérant 
sur  la  haute  mer  serait  exemptée  de  saisie  par  les  navi- 
res armés  publics  de  l'autre  belligérant,  à  moins  qu'elle  ne 
fût  de  la  contrebande.  »  Cette  proposition  est  appelée  quel- 
quefois «  l'amendement  Marcy  »,  parce  qu'elle  fut  faite  par 
M.Marcy,secrélaire  d'État  du  Président  Pierce.  Elle  fut  retirée 
lorsque  le  Président  Buchanan  cessa  d'être  en  fonctions  en 
1857.  Il  en  résulte  que  l'exercice  du  droit  de  belligérant  sur 
la  haute  mer  par  les  puissances  qui  ont  signé  la  déclaration 
de  Paris  est  régi,  à  l'égard  les  unes  des  autres,  par  les  prin- 
cipes affirmés  dans  cette  déclaration  ;  mais,  à  l'égard  des 
États-Unis  d'Amérique,  de  l'Espagne  et  du  Mexique,  par  le 
droit  des  gens  commun,  à  moins  que  par  des  traités  pré- 
existants des  engagements  contraires  n'aient  été  pris  avec 
ces  puissances.  Les  plénipotentiaires  des  puissances  assem- 
blées en  Congrès  à  Paris,  le  jour  de  la  signature  de  la  dé- 

Deux-Siciles,  République  de  FEquateur,  Etats  Homains,  Grèce,  Guate- 
mala, Haïti,  Hambourg,  Hanovre,  les  Deux  Hesses,  Lubeck,  Mecklem- 
bourg'Strélitz,  Mecklembourg-Schwerin,  Nassau,  Oldenbourg,  Parme^ 
Pays-Bas,  Pérou,  Porlugal^Saxe,  Saxe-Alten bourg.  Saxe-Cobourg*Gotha, 
Saxe-Meiningen,  Saxe-Weimar,  Suède,  Suisse,  Toscaue,  Wurtemberg, 
Anbalt-Dessau,  Modène,  Nouvelle-Grenade,  Uruguay.  C'est  probablement 
la  même  liste  qui  a  été  produite  par  le  gouvernement  français  dans  un 
Mémorandum  du  ministre  des  Affaires  étrangères  en  date  du  12  juin 
1858. 
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claratioD,  ont,  dans  un  protocole  *  de  la  même  date,  enre- 
gistré leur  accord,  afin  que  ni  les  puissances  qui  ont  pria 
pari  dans  l'origine  à  la  rédaction  de  la  déclaration,  ni  celles 
qui  y  auront  accédé  ne  puissent  à  raYenir,relativement  à  Tap- 
plication  do  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  entrer  en 
aucun  arrangement  qui  ne  repose  à  la  fois  sur  les  quatre 
principes  objet  de  la  déclaration. 

87*  — ^  Hiibner,  dans  son  ouvrage  sur  la  saisie  des  navi- 
res neutres,  publié  en  1759,  s'était  prononcé  pour  Tadop- 
tion  du  principe  de  «  navire  libre,  marchandises  libres  », 
concurremment  avec  le  maintien  de  la  règle  du  Consulai 
de  la  Mer  prescrivant  que  la  marchandise  neutre  doit  être 
exempte  de  capture,  quoique  trouvée  à  bord  d'un  navire  en- 
nemi. Son  argument  en  faveur  du  premier  principe  reposait 
sar  deux  propositions^  savoir  :  que  les  navires  neutres  sont 
un  territoire  neutre*  sur  lequel  la  propriété  ennemie  est  sa- 
crée, et  que  le  commerce  doit  être  pour  les  neutres  aussi 
libre  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  attendu  que 
les  neutres  ne  sont  pas  parties  à  la  lutte.  Pariant  dans  le 
même  sens,  Klûber  '  et  Martens  '  donnent,  l'un  et  l'autre, 

^  Protocole  n<*  24  :  «  Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  et 
reconnaissant  qu'il  est  de  rintérét  commun  de  maintenir  Tindl visibilité 
des  quatre  principes  mentionnés  à  la  déclaration  signée  en  ce  jour,  MM. 
les  plénipotentiaires  conviennent  que  les  puissances  qui  l'ont  signée  ou 
celles  qui  y  auront  accédé  ne  pourront  entrer  à  Tavenir,  sur  l'application 
da  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  re- 
pose à  la  fois  sur  les  quatre  principes  objeit  de  la  dite  déclaration. Sur  une 
oteervation  faite  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie,  le  Congrès 
reconnaît  que  la  présente  résolution,  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif, 
ne  saurait  invalider  les  conventions  antérieures.  »  Martens,  iV.  /?.  Gén.y 
T.  XV,  p.  768. 

'  «  Or  les  vaisseaux  neutres  sont  sans  contredit  des  lieux  neutres  ; 
d'où  il  s'ensuit  que  quand  ils  seraient  incontestablement  chargés  pour  le 
compte  d6  l'ennemi,  les  belligérants  n'ont  aucun  droit  de  les  inquiéter  au 
sujet  de  kura  cargaisons,  puisqu'il  revient  au  môme  d'enlever  des  effets 
d'un  navire  neutre  ou  de  les  enlever  sur  un  territoire  neutre.»  De  la  saisie 
des  bâtiments  neutres,  ou  du  droit  qu'ont  les  nations  belligérantes  d  ar- 
rlterlea  aavirea  des  peuples  neutres.  La  Haye,  i750. 

<  OrifH  des  gfM,  Part.  |I,  TU.  I,  Çb»  II,  g  m. 

"^^écU  du  droit  des  gens,  L.  VIII,  Ch.  VII,  §  316. 
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pour  fondement  au  principe  de  «  navires  libres,  marchandi- 
ses libres  »  la  territorialité  des  navires  marchands  sur  la 
haute  mer.«  Sur  TOcéan»,  dit  le  premier  de  ces  auteurs,«  tout 
navire  est  considéré  extra-territorial  par  rapport  à  toutes 
les  nations  étrangères.  Un  navire  marchand  doit  être  re- 
gardé comme  une  colonie  flottante  de  FÉtat  duquel  il  dé- 
pend.Par  conséquent  aucune  puissance  belligérante  ne  doit 
se  permettre  de  visiter  un  navire  neutre,  ni  de  confisquer  les 
marchandises  ennemies  qui  sont  à  bord  de  ce  navire,  et, 
encore  moins,  de  s'approprier  le  navire  même,  sous  le  pré- 
texte que  le  chargement  appartient  à  Tennemi.  C'est  ce 
principe  qui  est  exprimé  par  la  maxime  de  droit  :  «  le  pa- 
villon neutre  couvre  le  chargement{die  neutrale  Flagge  deckt 
die  Warre);en  d'autres  termes,  le  navire  neutre  rend  le 
chargement  neutre.  Il  en  est  de  môme  des  marchandises 
chargées  à  bord  d'un  navire  ennemi,  qu'un  belligérant  n'a 
pas  plus  le  droit  de  confisquer  que  s'il  les  trouvait  sur  le 
territoire  continental  d'un  ennemi.  »  Martens,  envisageant 
les  choses  au  même  point  de  vue,  s'exprime  ainsi  :  «  Il  n'y 
a  point  de  doute  qu'une  puissance  bcllig-érante  puisse  con- 
fisquer les  navires  ennemis  avec  des  chargements  ennemis  ; 
mais,  puisque  la  guerre  n'autorise  pas  les  hostilités  dans  un 
lieu  neutre, il  semblerait  que  le  droit  naturel  nous  défende  de 
saisir  les  marchandises  ennemies  d'un  caractère  inoffensif 
trouvées  à  bord  d'un  navire  neutre  et,  bien  plus,  de  confis- 
quer le  navire;  et  comme  la  guerre  ne  nous  autorise  pas  à 
nous  approprier  les  marchandises  des  sujets  d'un  État  avec 
lequel  nous  sommes  en  paix,  quoiqu'elles  se  trouvent  dans 
un  pays  ennemi,  il  nous  est  également  défendu  de  confis- 
quer un  chargement  neutre  trouvé  sur  un  navire  ennemi  ; 
c'est  pourquoi  le  droit  naturel  suffit  pour  établir  le  principe 
que  le  pavillon  protège  le  chargement  {frey  Schiff^  frey  Gui), 
mais  ne  la  confisque  jamais  {verf aliènes  Schiffmacht  nicht 
verfallenesGut).»  «Il  faut  admettre», ajoute  Martens, «qu'une 
opinion  contraire  au  premier  de  ces  principes,  savoir  :  que, 
selon  le  droit  des  gens,  on  doit  avoir  égard  à  la  propriété 
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da  chargement  plutôt  qu'à  celle  du  navire,  n'a  pas  besoin 
darguments  spécieux  pour  la  soutenir,  et  que  la  simple 
théorie  ne  suffira  jamais  pour  mettre  les  gens  d'accord  sur 
on  point  relativement  auquel  leurs  intérêts  ne  sont  pas  les 
mêmes.»  Des  deux  auteurs  qui  précèdent  Kliiber  est  le  plus 
logique  dans  ses  conclusions,  attendu  qu'il  refuse  à  un  bel- 
ligérant tout  droit  de  visite  et  de  recherche,  qui  serait  une 
conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  à  un  navire 
neutre  de  tous  les  privilèges  du  territoire  neutre.  Martens, 
de  son  côté,  ne  réclame  l'immunité  accordée  par  le  droit 
naturel  en  faveur  du  chargement  à  bord  d'un  navire  neutre 
qu'à  condition  que  ce  chargement  soit  d'un  caractère  inof- 
feosif  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'inviolabilité  du  ter- 
ritoire neutre  est  quelque  chose  d'absolu  et  se  communia 
que  à  tout  ce  qui  s'y  trouve,  que  ce  soit  approprié  ou  non 
aux  usages  des  belligérants.  Martens  admet  aussi  que  le 
droit  de  visite  est  un  droit  naturel  des  belligérants,  par  la 
raison  que  le  pavillon  marchand  neutre  n'est  pas  une  preuve 
suffisante  que  le  navire  n'est  pas  un  bâtiment  ennemi; 
mais  l'attribution  du  droit  de  visite  à  un  belligérant  ne  se 
concilie  pas  avec  le  caractère  sacré  du  territoire  neutre, 
d'autant  plus  que  l'objet  de  la  visite  d'un  navire  marchand 
par  un  belligérant  est  d'inspecter  les  papiers  de  bord  et  de 
constater  par  examen  si  les  armateurs  du  navire  sont  amis 
ou  ennemis,  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  le 
navire  navigue  légitimement  sous  un  pavillon  neutre. 

88.  —  Bynkershoek  avait  devancé  la  théorie  territoriale 
de  HiLbner,  lorsqu'il  avait  discuté  le  droit  du  belligérant 
de  s'emparer  de  marchandises  ennemies  à  bord  d'un  navire 
neutre  ;  et  il  avait  démontré  l'incompatibilité  de  cette  doc- 
trine avec  le  droit  de  visite  attribué  au  belligérant.  «  Velim 
animadveries  eatenus  licitum  esse  amicam  navem  sistere  ut 
fum  ex  fallaci  forte  aplttstri^  sed  ex  ipsis  instrumentis  *  in 
naverepertis  constet  navem  amicam  esse. Si  id  constet^  dimit- 

I  Qoasst.  juris  pubiici,  L.  I,  Ch.  XIV. 

Tww  -  n.  13 


IflO  .  CHAPITRE  V.  —  DROITS  D*UN  BELLIGÉRANT. 

tam  ;  si  hostilem  esse  comtiterit^  occupabo.  Quêd  si  liceaiy  ut 
omnijure  licet  et  perpétua  observatur ,  licebitçuoque  instru- 
menta, quse  ad  merces  pertifient^excutere,  et  inde  discere  an 
qum  hostium  bona  in  navi  lateant,  et  si  lateant,  quid  in  ea 
jure  belli  occupem.  »  Lampredi,  *  qui  écrivait  postérieure- 
ment  à  Tapparition  de    Touvrage  de   Hubner,  répudie, 
comme  tout  à  fait  insoutenable,  la  fiction  du  navire  faisant 
partie  du  territoire  d'un  État.  «  En  eifet  »,  dit-il,  «  il  n'est 
pas  vrai  de  dire  que  des  hommes  qui  naviguent  sur  la  haute 
mer,  c'est-à-dire  qui  se  trouvent  dans  un  lieu  qui  n'est  sou* 
mis  à  la  juridiction  d'aucune  nation,  puissent  être  regardés 
comme  se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  nation  dont  ils 
portent  le  pavillon,comme  Hûbner  l'a  prétendu  erronément. 
Le  pavillon,  lorsqu'il  est  accompagné  de  papiers  de  bord, 
ne  sert  qu'à  faire  connaître  à  quelle  nation  appartiennent 
l'équipage  et  le  navire,  et  qu'ils  sont  partis  d'un  certain 
port  avec  permission  de  naviguer  sur  mer  et  de  hisser  le 
pavillon  qu'ils  portent.  Quant  aux  autres  personnes  qui  peu* 
vent  être  à  bord,  elles  n'ont  à  observer  d'autres  lois  que 
celles  de  la  justice  naturelle  et  de  la  police  établie  par  l'au- 
torité  souveraine  de  la  nation,  aussi  bien  pour  le  maintiea 
du  bon  ordre  à  bord,  que  pour  la  conduite  à  tenir  à  l'égard 
des  navires  qu^elles  peuvent  rencontrer  sur  lamer.Deux  na- 
vires qui  se  rencontrent  dans  de  telles  circonstances  ressem- 
blent à  deux  voitures  se  rencontrant  par  hasard  dans  ua 
lieu  désert,  qui  n'est  occupé  par  aucune  nation.  Il  serait 
tout  à  fait  absurde  que  le  propriétaire  de  l'une  de  ces  voi- 
tures prétendît  que  sa  voiture  est  le  territoire  de  son  État, 
parce  qu'il  a  hissé  dessus  le  pavillon  de  cet  État.  La  préten- 
tion d'une  voiture  de  mer  n'est  pas  moins  ridicule,  quand, 
après  avoir  hissé  le  pavillon  d'une  nation,  le  propriétaire  de 
la  voiture  demande  qu'on  la  regarde  comme  faisant  partie 
du  territoire  de  la  nation,  et  que,  comme  telle,elle  doit  être 
inviolable.  Les  individus  qui  sont  à  bord  d'un  navire  sur  la 

*  Du  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre,  traduit  par  J.  Peuchet, 
Paris,  an  X  (1862),  p.  139,  Part.  I,  §  10. 
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hante  mer  méritent  sans  aucun  doute  d'être  respectés  dans 
leur  personne,  et  ils  ne  doivent  être  ni  troublés  ni  arrêtés, 
non  parce  qu'ils  sont  sur  un  territoire,  mais  en  raison  du 
droit  naturel,  qui  les  constitue  libres  et  indépendants  de 
toute  antre  personne  que  leur  souverain  légitime.  Quoiqu'il 
soit  parfaitement  vrai  que  la  violence  et  l'injustice  exercées 
sar  la  haute  mer  contre  les  sujets  d'un  État  doivent  entrai* 
ner  leur  souverain  —  comme  cela  l'entraîne  de  fait  —  à 
demander  réparation  même  par  la  force  des  armes,  cepen* 
dant  le  souverain  n'agit  pas  ainsi  parce  que  son  territoire 
estyiolé,  mais  bien  sous  l'empire  de  l'obligation  générale, 
qui  lai  est  imposée,  de  défendre  ses  sujets  contre  toute  vio- 
lence^ en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  d'obtenir  réparation 
des  dommages  qu'ils  ont  pu  éprouver.  » 

89.  -^  Le  principe  de  la  territorialité  a  été  habilement 
traité  par  un  auteur  anglais.  «  Il  reste  »,dit  M.Manning,  «  k 
examiner  une  autre  assertion,  que  font  hautement  valoir 
certains  écrivains,  qui  ont  prétendu  que  le  pavillon  neutre 
doit  protéger  les  marchandises  d'un  belligérant.  L'argu- 
aient est  basé  sur  ce  fait  qu'un  belligérant  n'a  pas  le  droit 
ile capturer  la  propriété  de  son  ennemi,  lorsqu'elle  est  sur 
^territoire  neutre.  On  allègue  qu'un  navire  est  une  partie 
<ln  territoire  de  l'État  auquel  il  appartient,  et  que  les  mar- 
cliandises  à  bord  d'un  navire  neutre  sont  par  conséquent 
^lemptes  de  saisie  aussi  bien  que  si  elles  étaient  réellement 
dans  le  pays  neutre  même. 

«  Alléguer  qu'un  navire  neutre  est  un  territoire  neutre, 
t  est  une  fiction  si  manifeste  qu'il  semble  surprenant  qu'on 
'iôt  jamais  s'y  arrêter  comme  à  une  assertion  soutenable, 
^rtout  lorsqu'on  n'a  qu'un  seul  argument  à  présenter  à 
'Appui  de  cette  territorialité  des  navires  en  mer.  La  juridic- 
tion de  l'État  auquel  appartient  un  navire  s'étend  jusqu'à  la 
coonaissance  des  actes  commis  sur  ce  navire  en  mer,  et 
'on  soutient  que  cette  continuation  de  juridiction  prouve 
\^nn  navire  en  mer  fait  partie  du  territoire  auquel  il  appar- 
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lient.  Cette  déduction  paraît,  en  premier  lieu,  forcée  et 
trop  raffinée  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  conclu- 
sion sérieuse;   bien  plus,   elle   renferme  des  contradic- 
tions dans  ses  propres  termes.  Un  navire,  disent  ceux  qui 
avancent  cette  proposition,  est  une  partie  de  l'État  auquel  il 
appartient,  comme  le  démontre  évidemment  le  fait  qu'en 
mer  il  est  soumis  à  la  juridiction  de  cet  État.  Or  aucune 
nation  n'a  juridiction  sur  le  territoire  d'une  autre  nation; 
mais  du  moment  qu'un  navire  marchand  entre  dans  le  port 
d'un  État  auquel  il  n'appartient  pas,  il  passe  sous  la  juridic- 
tion de  ce  dernier  État.   Cela  démontre  qu'un  navire  mar- 
chand ne  saurait  être  considérée  comme  faisant  partie  du 
territoire  d'un  État,  car  s'il  possède  à  certain  moment  ce 
caractère,  il  doit  le  posséder  en  tout  temps.  Le  fait  qu'uo 
navire  en  mer  est  soumis  à  la  juridiction  de  l'État  sous  le 
pavillon  duquel  il  navigue,  est  une  règle  très  raiscmnable  et 
avantageuse;  s'ils  n'étaient  pas  assujettis  à  la  juridiction  de 
leur  État,  envers  qui  les  équipages  dos  navires  en  mer  se- 
raient-ils responsables?  et  s'ils  n'étaient  justiciables  d'au- 
cun tribunal,  la  mer  serait  un  lieu  où  tous  les  crimes  pour- 
raient se  commettre  impunément.  Mais  il  est  difficile  de  s'i- 
maginer comment  on  peut  de  là  déduire  la  conséquence 
qu'un  navire  fait  partie  du  territoire  de  son  État.  La  fiction 
est  complètement  détruite  par  la  réfutation  que  nous  venons 
d'en  faire  ;  mais  d'autres  raisons  se  réunissent  pour  faire 
voir  le  peu  de  consistance  qu'a  cette  assertion.  Si  un  navire 
fait  partie  du  territoire  de  TÉtat  dont  ses  armateurs  sont 
citoyens,  on  ne  saurait  permettre  d'enlever  de  son  bord  de 
la  contrebande  de  guerre  à  destination  d'un  ennemi,  puis- 
que pareille  capture  ne  serait  pas  permise, si  les  marchandi- 
ses de  contrebande  se  trouvaient  sur  un  territoire  neutre. 
Autre   objection  :  si  des  navires  neutres  transportent  les 
soldats  de  notre  ennemi,  il  ne  serait  pas  permis  de  les  faire 
prisonniers,  puisque  nous  ne  devons  pas  attaquer  le  terri- 
toire neutre.Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  arguments  ne  sont  d'au- 
cune valeur,  ou  ils  n'aboutissent  qu'à  l'absurde  —  reductio 
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adabmrdum.  Pour  échapper  à  la  contradiction,  il  faut  nier 
le  droit  de  recherche  et  de  saisie  des  marchandises  de  con- 
trebande, si  Ton  revendique  sur  ce  terrain  le  droit  de  proté- 
ger les  marchandises  ennemies.))^  M.  Manning  aurait  pu 
pousser  plus  loin  encore  cet  exposé  des  conséquences  néces- 
saires de  la  théorie  territoriale  ;  il  aurait  pu  ajouter  qu*on 
doit  nier  aussi  le  droit  de  blocus,  si  les  navires  neutres  par- 
tidpent  au  caractère  inviolable  du  territoire  neutre. 

OO.  —  Si  nous  recherchons  Torigine.  du  pavillon  mar- 
chand,  nous  la  trouvons,  parait-il,  dans  un  règlement  de 
la  législation  municipale  des  États  agissant  individuelle- 
ment,  et  non  dans  une  institution  du  droit  maritime  géné- 
ral. Le  passeport  ou  la  lettre  de  mer,  selon  les  cas,  est  le 
titre  formel  qui  garantit  le  caractère  national  du  navire.  Le 
passeport  est  censé  être  une  réquisition  de  la  part  du  gou- 
vernement d'un  État  de  laisser  passer  librement  le  navire 
avec  son  équipage,  ses  passagers,  ses  effets  et  ses  marchan* 
dises,  sans  empêchement,  saisie  ou  entrave,  comme  étant 
possédé  par  des  citoyens  ou  des  sujets  de  tel  ou  tel  État.  ^ 

*  Oke  Manning' 8  commentaries  on  the  law  of  Nations,  Ch.  VI,  §  1, 
p.  209. 

'  La  meilleure  déQnition  du  passeport  a  élé  donnée  par  d*Abreu  (part. 

I,  c.  2),  qui  fait  judicieusement  observer  qu*il  couvre  quelquefois  le  char- 

gemeot  aussi  biea  que  le  navire  ;  mais  qu'il  indique  le  nom  de  Tendroit 

eu  il  a  été  construit,  le  nom  du  capitaine  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

D'Abreu  donne  aussi  une  définition  de   la  lettre  de  mer,  qu'il  décrit 

comme  ayant  la  même  rédaction  que  le  passeport.  La  différence  entre  eux 

paraît  consister  en  ce  que,  tandis  que  le  passeport  se  délivre  au  nom  de 

laulorité  souveraine  ou  de  l'Etat,  la  lettre  de  mer  est  octroyée  au  nom 

des  autorités  civiles  du  port  où  le  navire  a  été  équipé.  Le  modèle  d'une 

lettre  de  mer  est  annexé  au  traité  des  Pyrénées  de  1659,  par  lequel  il  a 

été  stipulé  que  les  navires  libres  devaient  rendre  les  marchandises  libres. 

Celte  lettre  est  intitulée   c  Litterœ  Suivi  Conductus  >  ;  et  la  portée  et  les 

effets  en  sont  ainsi  défmîs  à  l'article  17  du  traité  même  :  «  Ex  quibus 

non  solnm  de  suis  mercibus  imposais,  sed  eiiam  de  loco  domicilii  et  habi- 

tatiûttis,  ut  et  de  nomine  lam  domvii  et  magixtri  navis  quam  navigii 

ipms  constare  queat  :  quo  per  duo  hitcce  média  cognoscatur,  an  merces 

vehant  de  contrebande,  et  sufficienter  tam  do  qualUate  quam  de  drnnino 

et  magistro  dicti  navigii  constet.  His  tmçris  salvi  conductus  et  c^tifica 
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<(  Le  premier  papier  »,  dit  sir  W.  Scott,  a  que  nous  exami- 
nons ordinairement  comme  preuve  de  la  propriété,  c'est  le 
passeport.  »  *  Le  même  juge  éminent  dit  dans  une  autre  oc- 
casion :  *  «  C*est  une  règle  connue  et  bien  établie  relative- 
ment à  un  navire,  que  s'il  navigue  en  vertu  d'un  passeport 
d'une  nation  étrangère,  il  est  considéré  comme  possédant  le 
caractère  national  de  la  nation  en  vertu  du  passeport  de  la- 
quelle  il  navigue.  Il  fait  partie  de  sa  marine,  et  est  sous 
tous  les  rapports  sujet  à  être  considéré  comme  un  navire  de 
ce  pays.  »  Le  passeport  ou  la  lettre  de  mer  était  jusque  dans 
ces  derniers  temps  indispensable  pour  garantir  un  navire 
neutre  d'être  inquiété  par  les  croiseurs  belligérants.  C'était 
le  seul  papier  dont  tinssent  quelque  compte  les  corsaires 
des  États  Barbaresques,  comme  garantissant  que  le  navire 
était  sous  la  protection  des  engagements,  que  chacun  d*eux 
avait  contractés  par  des  traités  avec  les  puissances  euro- 
péennes. *  Si  un  navire  est  pourvu  d'un  passeport  ou  d  une 
lettre  de  mer,  peu  importe  qu'il  ait  ou  n  ait  pas  à  bord  un 
pavillon  marchand.  Ce  pavillon  n'est  pas  par  lui-même  un 
garant  du  caractère  national  des  armateurs  du  navire.  Une 
ancienne  loi  de  la  ville  de  Lubeck  (A.  D.  1299)  obligeait 
tout  citoyen  de  Lubeck,  *  qui  était  patron  d'un  navire,  à  his- 
ser le  pavillon  de  Lubeck,  sous  peine  d'une  amende  de  trois 

tionibus  plena  fides  habebUur.  »  Dans  le  traité  de  Copenhague  conclu  le. 
11  juillet  1870  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  Danemark,  la  lettre  de  mer 
est  appelée  certificat;  et  il  est  stipulé  que  les  navires  de  Tun  et  de  Tautre 
confédéré  seront  porteurs  de  lettres  de  passeport  et  d'un  certificat,  dont 
les  formules  sont  données  dans  le  corps  du  traité.  Cette  lettre  de  mer  ou 
ce  certificat  s^étendait  au  chargement. 

*  TheHoop,  1,  Ch.  Rob,  p.  130. 

•  The  Vigilantia,  1,  Ch.  Rob,  p.  13. 

'  On  trouve  dans  Reeves's  History  ofthe  law  of  shippinÇypi.  III,  p.  ^^y 
une  histoire  de  ces  passeports  pour  la  Méditerranée. 

^  Pardessus,  Lois  maritimes,  T.  III,  p.  411.  «  Tout  patron,  bourgeois 
de  Lubeck,  sera  tenu  d*arborer  le  pavillon  Lubeckois,  sous  peine  d'une 
amende  de  trois  marcs  d'argent  au  pro6t  de  MM.  les  sénateurs  de  laviile 
de  Lubeck,  &  moins  qu'il  n*en  soit  empêché  par  des  obstacles  de  force  ma- 
jeure, ou  par  des  dangers  auxquels  sa  personne  ou  son  navire  seraient 
exposés.  » 
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mares  d'argent,  aa  profit  des  sénateurs  et  de  la  ville  de  Lu* 
beck.  Un  règlement  analogue  avait  été  édicté  par  la  ville  de 
Hambourg  {mutatis  mutandis)  relativement  aux  patrons  de 
navires  qui  étaient  citoyens  de  Hambourg  (A.  D.  1270)« 
D  autre  part,  à  une  date  encore  plus  reculée,  entre  1253  et 
1235,  on  trouve  une  loi  de  la  ville  de  Marseille,  ordonnant 
que  tous  les  navires  appartenant  à  des  hommes  de  Mar- 
seille seraient  tenus  de  hisser  le  pavillon  de  la  municipalité 
de  Marseille  surmonté  d'une  croix,  et  que  ceux  des  citoyens 
de  Marseille  qui  étaient  propriétaires  (domini)  de  navires  ne 
pouvaient  ni  ne  devaient  hisser  sur  leurs  navires,  dans  le 
port  de  Marseille  ou  ailleurs^  aucunes  armoiries  ou  aucun 
pavillon  d'une  autre  communauté  civile,  mais  seulement  le 
pavillon  de  la  municipalité  de  Marseille,  excepté  en  terre  de 
Syrie,  où  ces  citoyens  de  Marseille,  qui  ont  dans  ce  pays  des 
privilèges  spéciaux  distincts  de  ceux  des  autres  citoyens^ 
peuvent  hisser  un  autre  pavillon  sur  leurs  navires,  pourvu 
aussi  qu'ils  hissent  toujours  en  même  temps  le  pavillon  de 
la  municipalité  de  Marseille.  ^  Ainsi  il  paraîtrait  que  dans 
Torigine  le  pavillon  marchand  avait  une  signification  dou- 
teuse, car  il  pouvait  indiquer  soit  le  caractère  national  du 
capitaine  ou  du  patron  du  navire,  *  soit  le  caractère  natio- 
nal de  l'armateur  ;  mais  le  passeport  ou  la  lettre  de  mer 
était  toujours  une  preuve  du  caractère  du  propriétaire,  c'est- 
à-dire  qu'il  servait  à  prouver  si  le  navire  était  la  propriété 
d'un  ennemi  ou  d'un  ami.  C'est  par  ce  moyen  que  Bynkers- 
boek  justifie  le  droit  d'un  croiseur  belligérant  de  visiter  un 
navire  neutre,  afin  qu'il  soit  établi  par  les  papiers  de  bord, 
à  part  le  pavillon,  que  ce  navire  est  propriété  neutre.  Mais 
les  incidents  juridiques  de  la  possession,  en  ce  qui  regarde 

*  Pardessus,  Lais  maritirhes,  T.  IV,  p.  272. 

'  Emerigon  dit,  dans  son  Traité  sur  les  assurances  (G.  VU,  |  5)  :  <  Ils 
appellent  aussi  capitaine  celui  qui  commande  un  navire  marchand  des- 
tiné à  un  long  voyage  ;  mais  les  personnes  qui  commandent  des  barques 
de  commerce  ou  de  navires  marchands  ne  faisant  pas  de  longs  voyages 
sont  appelés  surVOcéan  maîtres^  et  sur  la  Méditerranée  po^rcm^.  » 


166  CHAPITRE  V.   —  DROITS  D*UN  BELLIGÉRAKT. 

le  navire,  sont  toul  à  fait  inconciliables  avec  la  doctrine 
qu  un  navire  fait  partie  du  territoire  de  la  nation  dont  il 
porte  le  pavillon.  Selon  le  droit  maritime  général,un  navire 
peut  être  possédé  par  parts  ou  actions,  et  il  n'y  a  rien  dans 
le  droit  maritime  qui  empêche  qu'un  navire  appartienne 
par  parts  à  des  citoyens  de  différents  États.  De  plus,  quoi- 
qu'il entre  quelquefois  dans  la  politique  d'un  État  d'ezclare 
complètement  les  étrangers  du  droit  de  posséder  une  pari 
d'un  navire  autorisé  par  la  loi  municipale  de  cet  État  à  en 
arborer  le  pavillon  marchand,  cependant  ce  n'est  pas  là  la 
règle  invariable,  et  dans  quelques  cas  la  loi  municipale  d'un 
État  permet  aux  actionnaires  ou  aux  co-propriétaires  d'ua 
navire  marchand  d'être  citoyens  de  différents  pays.  Toute- 
fois, dans  un  de  ces  cas^  le  croiseur  belligérant  a  droit 
d'examiner  le  passeport  ou  la  lettre  de  mer  du  navire,  et  les 
tribunaux  de  prises  ont  jugé  que  le  navire  est  investi  du  ca- 
ractère que  lui  impose  lautorité  du  gouvernement  de  la- 
quelle émane  le  passeport  ou  la  lettre  de  mer.  ^ 

91.  — Au.\  yeux  d'un  belligérant,  un  navire  marchand 
est  considéré  simplement  comme  un  véhicule  transportant 
des  marchandises  sur  mer  à  destination  d'un  marché,ou  en 
sortant.  C'est  pourquoi,  suivant  le  droit  commun  des  gens, 
si  le  véhicule  et  les  marchandises  se  trouvent  être  propriété 
ennemie,  le  belligérant  en  prend  possession yt/re  belli  ;  si, 
au  contraire,  le  navire  appartient  à  un  ami  et  que  le  charge- 
ment soit  propriété  ennemie,  le  belligérant  relève  le  porteur 
de  sa  charge, en  même  temps  qu'il  l'indemnise  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  Un  autre  cas  peut  encore  se  présen- 
ter ic'est  que  le  navire  appartienne  à  un  ennemi  et  le  char- 
gement à  un  neutre  ;  alors  le  belligérant  prend  possession 
du  navire,  tandis  qu'il  restitue  le  chargement  au  négociant 
neutre.  Il  peut  arriver  aussi  que  le  navire  et  le  chargement 
soient  Tun  et  l'autre  propriété  neutre,  mais  à  destination 

*  The  Vreede  SchoUys,  cité  dans  une  note  relative  au  Vrow  Eli%abeth,5, 
Ch.  Rob,  p.  5. 
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d'un  port  ennemi  ;  dans  ce  cas  le  belligérant  a  le  droit  d'em- 
pêcher le  transport  des  marchandises  à  leur  destination,  s'il 
peut  nuire  à  son  succès  de  les  y  laisser  arriver,  et  dans  cer- 
taines circonstances  il  est  autorisé  à  les  saisir  et  à  les  con- 
fisquer. Par  contre,  un  négociant  neutre  a  droit  de  trans- 
porter ses  marchandises  sur  mer  vers  un  port  neutre,  en 
lemps  de  guerre,  sans  être  assujetti  à  aucune  intervention 
delà  part  du  belligérant,  autre  que  celle  qui  peut  être  né- 
cessaire pour  l'assurer  du  caractère  inoffénsif  du  voyage  du 
navire.  Cependant,  dans  le  but  de  se  procurer  celte  assu- 
rance, le  belligérant  a  le  droit  de  visiter  un  navire  marchand 
sur  la  haute  mer,  afin  de  constater  quels  peuvent  en  être  le 
propriétaire  et  la  destination  ;  il  a  aussi  le  droit  d'y  faire 
desperquisitions,afin  de  vérifier  la  nature  et  la  propriété  du 
chargement.  «  Le  droit  de  visite  et  de  recherche  à  bord  des 
navires  marchands  sur  la  haute  mer  »,  fait  observer  Lord 
Stowelldans  l'affaire  bien  connue  du  Convoi  suédois,  «  quels 
que  soient  Les  navires,  quels  que  soient  les  chargements , 
quelles  que  soient  les  destinations,  est  un  droit  incontestable 
du  navire  légitimement  commissionné  d'une  nation  belligé- 
nnle,  parce  que,  tant  que  la  visite  et  les  perquisitions  n'ont 
pas  ea  lieu,  il  n'est  pas  nettement  démontré  quels  sont  les 
navires  ou  les  chargements  ou  les  destinations  ;  et  c'est 
dans  le  but  de  vérifier  ces  divers  points  qu'existe  la  nécessité 
de  ce  droit  de  visite  et  de  recherche.  Ce  droit  est  si  clair  en 
principe  qu^on  ne  saurait  le  nier^pour  peu  qu'on  admette  le 
droit  de  capture  maritime,  parce  que  si  l'on  n'est  pas  libre 
de  8*assnrer  par  une  enquête  suffisante  qu'il  y  a  une  pro- 
priété susceptible  d'être  légalement  capturée,  il  est  impossi- 
ble de  la  capturer.  Les  personnes  mêmes  qui  soutiennent 
^  règle  inadmissible  que  les  navires  libres  font  les  mar- 
chandises libres,  doivent  admettre  l'exercice  de  ce  droit,  ne 
fût-ce  que  pour  s'assurer  si  les  navires  sont  libres  ou  ne  lo 
sont  pas.  Le  droit  est  également  clair  dans  la  pratique  ;  car 
la  pratique  est  uniforme  et  universelle  sur  ce  point.  »  ' 

'  llte  Maria,  1.  Ch.  Robinson,  p.  36. 
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((  Nous  De  pouvons», dit  Vatiel/  «  empêcher  le  transport  des 
marchandises  de  contrebande  sans  faire  des  perquisitions 
à  bord  des  navires  neutres  que  nous  rencontrons  en  mer  ; 
nous  avons  donc  le  droit  de  faire  ces  perquisitions  ».  «  Afin 
de  fortifier  le  droit  des  nations  belligérantes  contre  les  fautes 
des  neutres  et  de  vérifier  le  caractère  réel  ou  supposé  de 
tous  les  navires  sur  la  haute  mer,  le  droit  des  gens  les  arme 
du  pouvoir  pratique  de  procéder  à  la  visite  et  à  des  perqui- 
sitions. »  Tel  est  le  langage  du  chancelier  Kent  ;  '  puis  il 
ajoute  :  «  Les  nations  neutres  ont  souvent  été  disposées  à 
contester  ce  droit  et  à  résister  à  ce  qu'on  Texerce.  C'est  ce 
qui  a  eu  lieu  notamment  par  rapport  à  la  Confédération  de 
la  Baltique  pendant  la  guerre  d'Amérique,  et  par  rapport  à 
la  Convention  des  puissances  de  la  Baltique  en  1801.  Le 
droit  de  recherche  fut  nié,  et  le  pavillon  de  TÉtat  déclaré 
devoir  remplacer  toutes  les  preuves  à  Taide  de  documents 
ou  d'une  autre  nature,  et  exclure  tout  droit  de  recherche. 
Ces  puissances  s'armèrent  pour  défendre  leurs  prétentions 
de  neutres,  et  l'Angleterre  n'hésita  pas  à  regarder  cette  con- 
duite comme  une  tentative  d'inaugurer  de  force  un  nouveau 
Code  de  droit  maritime,  incompatible  avec  ses  droits  de 
puissance  belligérante,  hostile  à  ses  intérêts  et  de  nature  à 
aller  jusqu'à  détruire  le  droit  de  capture  maritime.  La  ten- 
tative fut  promptement  déjouée  et  abandonnée^  et  depuis 
cette  époque  le  droit  de  recherche  a  été  considéré  comme 
incontestable.  »  Wheaton  '  partage  cette  opinion,  lorsqu'il 
dit  que  le  droit  de  visite  et  de  recherche  à  bord  des  navires 
neutres  en  mer  est  un  droit  de  belligérant  essentiel  à  Texer- 
cice  du  droit  de  capturer  la  contrebande  de  guerre  apparte- 
nant à  Tennemi,  ainsi  que  les  navires  qui  commettent  une 
infraction  de  blocus.  Lors  même  que  le  droit  de  capturer  la 
propriété  de  Tennemi  serait  toujours  strictement  limité  et 

«  Droit  des  gens,  L.  III,  Ch.  7,  §  114  ;  Martens,  Précis^  L.  VIII,  Ch.  7, 
8  321. 

*  Commentaries  on  american  law,  T.  I,  p,  153. 
»  ElemenU,  pt.  IV,  c.  3,  $  29,  p.  587,  éd.  1857. 
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que  la  règle  :  «  7iamres  libres j  marchandises  libres  »,  serait 
adoptée,  ie  droit  de  recherche  est  essentiel  pour  décider  si 
les  navires  eux-mêmes  sout  neutres,  et  pourvus,  comme  tels, 
des  titres  requis  par  le  droildes  gens  et  les  traités;  car, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  Bynkershoek,'  «  il  est  permis  de 
détenir  un  navire  neutre  pour  s'assurer,  non  pas  seulement 
par  le  pavillon,  qu'il  peut  prendre  frauduleusement,  mais  par 
les  documents  du  bord  eux-mêmes,  s'il  est  réellement  neu- 
tre ».  II  semble  vraiment  que  la  pratique  des  captures  ma- 
ritimes ne  pourrait  exister  sans  cela  ;  aussi  les  jurisconsul- 
tes s^accordent-ils  généralement  à  reconnaître  Texistence  de 
ce  droit.  ' 


K  —  On  peut  faire  une  distinction  entre  le  droit  d'abor- 
dage sur  la  haute  mer  en  temps  de  guerre  et  le  droit  de  vi- 
site et  de  recherche.  A  propos  de  la  question  générale  du 
droit  d'abordage  sur  la  haute  mer,  on  peut  dire  justement 
qa*iin  navire  n'a  pas  de  droit  exclusif  à  l'usage  de  l'Océan 
an  delà  de  l'étendue  que  le  navire  en  occupe  physiquement 
et  qui  est  nécessaire  pour  ses  manœuvres.  C'est  pourquoi 
les  navires  marchands  ont  Phabitude  de  s'approcher  les  uns 
des  autres  dans  des  limites  conciliables  avec  la  sûreté  de  la 
narigation,  dans  le  but  de  constater  le  nom  et  le  caractère 
des  étrangers,  ou  de  se  procurer  des  renseignements  ou  des 
secoure.  Quant  aux  navires  de  guerre  naviguant  avec  l'au- 
torisation de  leur  gouvernement  pour  maintenir  la  police 
générale  de  la  haute  mer  et  pour  arrêter  les  pirates  et  les 
antres  malfaiteurs  publics,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils 
n'abordent  pas  un  navire  qu'ils  découvrent  en  mer  dans  le 
but  d'en  vérifier  le  véritable  caractère.  Ce  droit  paraît  indis- 
pensable pour  l'exercice  légitime  et  judicieux  de  leur  auto- 
rité ;  et  il  ne  serait  pas  juste  d'en  regarder  l'usage  comme 
l'indice  d'un  dessein  d'insulter  ou  de  léser  ceux  qu'ils  abor- 

'  Qusestiones  jur.  publ.^  L.  I,  Ch.  14. 

*  Afartens,  Précis^  L.VIII,Ch.  7,  §  317  et  321  ;  Lampredi,  Du  commerce 
des  neutres,  §  12. 
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dent,  ou  de  les  entraver  dans  lear  commerce  licite.  Par  con- 
tre il  est  également  clair  qu'un  navire  n*est  pas  tenu  dans 
ces  circonstances  de  se  tenir  en  panne  ou  d'attendre  Tap* 
proche  d'un  autre  navire.  Il  a  la  pleine  liberté  de  poursui- 
vre son  voyage  dans  la  direction  qu'il  lui  plait  et  d'user  de 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute  entre- 
prise sinistre  ou  toute  attaque  hostile  qu'il  soupçonne.  Il  a 
le  droit  de  consulter  sa  propre  sûreté;  mais  en  même  temps 
il  doit  prendre  garde  à  ne  pas  violer  les  droits  des  autres.  U 
peut  prendretou  tes  les  précautions,  dictées  par  la  prudence 
ou  par  les  craintes  de  ses  officiers  relativement  au  retarde- 
ment, ou  à  l'accélération,  et  à  la  direction  de  son  voyage  î 
mais  il  n'est  pas  libre  d'infliger  de  mauvais  traitements  à 
d'autres  parties  innocentes,  à  cause  de  simples  conjectu- 
res de  dangers.  Ces  principes  semblent  être  le  résultat  na- 
turel des  devoirs  et  des  droits  communs  des  nations  navi- 
guant sur  l'Océan  en  temps  de  paix.  Cet  état  de  choses 
entraine  avec  soi  des  obligations  et  des  responsabilités  bien 
différentes  de  celles  qui  s^attachent  à  la  guerre  publique, 
avec  laquelle  il  ne  faut  pas  le  confondre.  ' 

93.  —  Il  est  évident  que  le  droit  d'abordage  en  temps  de 
guerre  est  assujetti  à  des  considérations  différentes  de  cel- 
les qui  régissent  ce  droit  en  temps  de  paix.  Comme  la  résis- 
tance de  la  part  d'un  navire  neutre  au  droit  do  visite  et 
de  recherche  quand  un  croiseur  belligérant  légitimement 
commissionné  tente  de  l'exercer,  comporte,  comme  péna- 
lité^ la  condamnation  du  navire  et  du  chargement  par  un 
tribunal  de  prise,  il  faut  admettre,  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires du  navire  neutre  et  de  son  chargement,  que  le 
croiseur  belligérant  se  conduise  de  mani^.re  à  ne  laisser  dans 
l'esprit  du  capitaine  et  de  l'équipage  du  navire  neutre  aucun 
doute  sur  le  caractère  légitime  du  croiseur,  lorsqu'il  s'ap- 
proche dans  le  dessein  de  visiter  le  navire  neutre.  Dans  ce 

«  The  Mnrtana  Flora,  1,  Whealon,  p.  43, 
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bbl  la  réglementation  du  droit  de  visite  et  de  recherche  a 
été  fréquemment  le  sujet  d'engagements  conventionnels  en- 
tre les  puissances  européennes.  Lampredi  a  fait  observer 
que  comme  c'était  Tusagc  invétéré  que  les  capitaines  de  na- 
vires, marchands  ou  armés,  hissassent  le  pavillon  qu'ils  ju- 
geaient le  plus  propre  à  tromper  ou  à  surprendre  les  autres 
navires^  on  à  leur  permettre  de  les  approcher  d'assez  près 
pour  qu*ils  ne  pussent  leur  échapper,  le  capitaine  d'un  na- 
vire marchand  neutre  ne  saurait  avec  raison  être  sommé 
d'arrêter  sa  marche  à  la  simple  vue  d*un  pavillon  de  belli- 
géi-ant  arboré  à  bord  d'un  autre  navire,  d'autant  plus  qu'il 
pourrait  s'exposer  à  être  capturé  par  un  pirate.  Aussi  le  ca- 
pitaine neutre  a-t-il  le  droit  de  s'assurer  de  la  justice  de  la 
prétention  qu'un  navire  armé  élève  à  visiter  son  navire  et 
son  chargement,  avant  d'être  passible  d'aucune  peine  pour 
avoir  tenté  de  s'échapper.  *  D'autre  part,  c'est  une  maxime 
/  universellement  reçue  que  quiconque  prétend  exercer  un 
'  droit  contre  une  personne  doit  commencer  par  prouver  qu'il 

a  des  titres  à  ce  droit.  Or,  comme  il  y  a  deux  droits  en  pré- 
sence, dont  l'un  ou  l'autre  ne  pourrait  être  abandonné 
sans  quelque  danger,  d'une  part  sans  trop  affaiblir  l'ac- 
tion efficace  du  croiseur  belligérant,  et,  de  l'autre  part,  sans 
trop  compromettre  la  sûreté  du  navire  neutre,  diverses 
puissances  européennes  ont  cherché  à  plusieurs  reprises  à 
établir  une  entente  entre  elles  relativement  aux  formalités 
à  remplir  par  les  croiseurs  belligérants  pour  exercer  le 
droit  de  visite  et  de  recherche,  de  manière  à  mettre  les  ca- 
pitaines de  navires  neutres  à  l'abri,  autant  que  le  permettait 
la  nature  du  sujet,  de  tout  péril  qu'il  y  aurait  pour  eux  à 
obéir  aux  sommations  d'un  croiseur  belligérant.  Lampredi* 
considère  que  ce  n'est  plus  une  question  de  simple  droit 
conventionnel,  mais  qu^on  peut  regarder  comme  un  usage 
établi  que  le  pavillon  d'un  croiseur  belligérant  doit,  aussi- 
tôt après  qu'il  a  été  hissé  pour  prévenir  un  navire  marchand 

*  5ait  Jwm  Bautùtay  5,  Ch.  Rob,  p.  34. 
'  Du  commerce  des  neviresy  S  12. 
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d'avoir  h  diminuer  de  voile^  être  annoncé  par  un  coup  de 
canon  tiré  à  blanc^  et  qu'en  outre  le  croiseur  ne  doit  pas  à 
ce  moment  s'approcher  trop  près  du  navire  marchand,  de  fa- 
çon à  faire  craindre  à  celui-ci  des  intentions  rien  moins  que 
pacifiques  de  sa  part.  Dès  que  le  navire  marchand  diminue 
de  voile,  le  croiseur  a  droit  d'envoyer  un  détachement  de 
son  équipage  en  canot  pour  aller  à  bord,  examiner  ses  pa- 
piers, et,  s'il  est  nécessaire,  inspecter  son  chargement,  et  le 
capitaine  du  navire  marchand  est  tenu  de  soumettre  tous  ses 
papiers  à  l'examen  et  de  permettre  des  perquisitions  dans 
son  chargement.  Le  juge  Story  parait  ne  pas  reconnaître 
que  le  coup  de  canon  d'assurance  soit  de  règle  ou  d'obli- 
gation universelle.  «  Ce  peut  être  »,  dit-il,^  «  la  loi  des 
États  maritimes  du  continent  européen,  fondée  sur  lears 
usages  ou  des  règlements  positifs  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  soit  obligatoire  pour  toutes  les  autres  nations  ». 

Le  général  Halleck^  ci-devant  secrétaire  d'État  pour  la 
Californie,  dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  international,  pu- 
blié à  San-Francisco  en  1861,  fait  observer  que  «  le  mode 
usité,  adopté  par  la  plupart  des  puissances  maritimes  d'Eu- 
rope, pour  sommer  un  neutre  d'avoir  à  subir  la  visite, est  un 
coup  de  canon  tiré  par  le  belligérant.  Cet  avertissement  est 
appelé  par  les  Français  semonce,  coup  dassurance,  et  par 
les  Anglais  affirming  gun.  Il  est  sans  doute  du  devoir  du 
neutre  d'obéir  à  cette  semonce  ;  mais  le  belligérant  n'est 
tenu  par  aucune  obligation  positive  de  tirer  ce  coup  d'assu- 
rance, car  l'usage  n'en  est  nullement  universel.  Bien  plus, 
toute  aulre  méthode,  telle  que,  par  exemple,  le  hêlage  par 
signaux,  etc.,  de  sommer  un  neutre  d'avoir  à  se  soumettre 
à  un  examen  peut  être  également  aussi  efficace  et  aussi 
obligatoire  que  le  coup  d'assurance,  si  la  semonce  est  effec- 
tivement adressée  au  neutre  et  que  celui-ci  la  comprenne. 
Le  moyen  employé  n'est  pas  essentiel  ;  mais  le  fait  d'une 
semonce  adressée  effectivement  est  nécessaire  pour  rendre 

*  The  Mariana  Flora,  11,  Wheaton,  p.  50, 
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le  navire  qui  procède  à  la  visite  irresponsable  de  tous  les 
dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  neutre  qui  s'y 
opposerait.  »  *  De  son  côté,  Sir  R.  Phiilimore  semble  être 
d'opinion  que  le  mode  reçu  de  sommer  le  neutre  de  subir  la 
visite  consiste  dans  un  coup  de  canon  tiré  par  le  belligé- 
rant, et  que  c'est  la  distctnce  à  laquelle  ce  coup  doit  être  tiré 
qai  a  été  le  sujet  de  conventions  particulières.'  M.  Heffler 
&it  remarquer'  que  l'exercice  du  droit  de  visite  a  été  plus 
particulièrement  réglementé  par  le  traité  des  Pyrénées,  ^ 
dont  les  dispositions  sur  cette  matière  sont  devenues  en 
quelque  sorte  le  droit  maritime  de  l'Europe.  En  passant  en 
revue  avec  attention  la  pratique  des  puissances  européen- 
nes dans  les  temps  modernes,  on  voit  qu'aucun  navire 
marchand  n'est  tenu  de  diminuer  de  voile  qu'à  moins  que 
le  croiseur  belligérant  ne  tire  un  coup  de  canon  pour  le  pré- 
venir de  son  intention  de  le  visiter.  Que  le  canon  soit  tiré 
avant  que  le  croiseur  ait  hissé  son  pavillon  ou  aussitôt  après 
qu'il  a  montré  ses  couleurs,  peu  importe.  Les  deux  condi- 
tions qui  doivent  ètrç  remplies  par  le  croiseur  belligérant, 
par  esprit  de  justice  à  Têtard  du  capitaine  du  navire  mar* 
chaod  neutre,  avant  que  celui-ci  puisse  être  jugé  coupable 
d'avoir  contrevenu  à  un  droit  du  belligérant,  sont  que  le 
vrai  caractère  du  croiseur  lui-même  soit,  par  le  déploie- 
ment de  son  pavillon  militaire,  porté  à  la  connaissance  du 
neutre,  et  que  le  croiseur  notifie  au  neutre  par  un  coup  de 
canon  son  intention  de  le  visiter  en  vertu  de  son  droit  de 
belligérant.  Si  le  navire  neutre  a  mis  à  la  voile  antérieure* 
ment  aux  hostilités,  et  que  son  capitaine  et  son  équipage 
ignorent  parfaitement  l'existence  de  la  guerre  et  par  consé- 
quent n'ont  pas  conscience  d'avoir  des  droits  de  neutralité 
à  remplir,  une  simple  tentative  de  leur  part  d'échapper  à 

1  Chap.  XXV,  On  YùUaUon  and  Search,  g  15. 

*  Ccmmentariés,  vol.  III,  S  332. 

*  Dos  Europaïsche  Volkerrecht,  g  169. 

*  Dumoot,  Tome  VI,  part.  II,  p.  264.  —  Schmauss,  Corp.  jur,  gerU,^ 
p.  683. 
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un  navire  armé,  qui  prouve  ensuite  être  un  croiseur  belli- 
gérant, ne  sera  pas  une  violation  des  obligations  des  neu- 
tres. * 

04.  —  Par  Tarlicle  XVII  du  traité  des  Pyrénées  du  7 
novembre  1659,  qui  est  considéré  comme  comportant  le 
droit  des  gens  commun  sur  ce  sujet,  le  but  du  droit  de  vi- 
site est  interprété  comme  étant  l'inspection  du  passeport  ou 
de  la  lettre  de  mer  d'un  navire,  au  moyen  de  laquelle  on 
peut  constater  la  nature  de  son  chargement,  ainsi  que  le  do- 
micile, la  résidence  el  les  noms  du  capitaine  et  de  l'arma- 
teur, et  la  nationalité  du  navire  même.  La  pratique  des  na- 
tions relativement  au  passeport  d'un  navire  a  subi  quelque 
modification.  Lorsque  des  traités  existent  concernant  la 
présentation  d'un  passeport  ou  d'une  lettre  de  mer,  les 
navires  pourvus  du  passeport  ou  de  la  lettre  de  mer  nor- 
male ont  seuls  droit  aux  privilèges  des  traités,  quels  qu'ils 
soient.  Dans  d'autres  cas  le  passeport  n'est  pas  aujourd'hui 
un  document  indispensable,  s'il  existe  d'autres  papiers  de 
bord  établissant  d'une  manière  satisfaisante  le  caractère,  la 
propriélé  et  la  destination  du  navire  et  du  chargement.  Par- 
mi ces  papiers,  le  plus  important  est  le  contrat  du  construc- 
teur^ ou  l'acte  de  vente,  dans  le  cas  où  le  navire  ait  changé 
de  propriétaires  ;  il  faut  y  ajouter  le  certificat  d'inscription, 
si  la  loi  municipale  du  port  où  le  navire  met  à  la  voile, 
exige  l'inscription.  Si  ces  deux  documents  se  trouvent  à 
bord  et  qu'on  n'en  puisse  mettre  en  doute  la  bonne  foi^  la 
preuve  de  la  propriété  en  ce  qui  regarde  le  navire  est  suffi- 
samment complète,  autant  qu'on  peut  l'établir  à  l'aide  de 
pièces  justificatives.  Quant  au  chargement,  si  le  navire  est 
un  bâtiment  adapté  à  un  service  général,  son  manifeste  el 
les  connaissements  sont  les  meilleures  preuves  de  la  pro- 
priété et  de  la  destination  du  chargement.  D'autre  part,  si 
le  navire  doit  être  frété,  la  charte-partie  doit  être  à  bord  ; 

^  San  Juan  Bautista,  5.  Gh.  Robinson,  p.  35. 
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cependant  l'absence  de  la  charte  partie  ne  justifierait  pas  la 
condamnation  du  navire,  pas  plus  que  Tabsence  de  la  fac- 
ture des  marchandises  ;  mais  la  non-production  d'un  pa- 
pier de  bord,  formant,  en  droit  strict,  la  preuve  documen- 
taire relativement  au  navire  même  ou  au  chargement,  jus- 
tifie renvoi  du  navire  dans  un  port  pour  y  être  soumis  à  une 
enquête,*  afin  que  le  capitaine  puisse  rendre  compte  d'une 
manière  satisfaisante  devant  un  tribunal  de  prises  de  Tab- 
senec  du  papier  qui  fait  défaut. 

Q6.  —  Le  droit  de  détention  pour  enquête  est  le  corol- 
Isdre  du  droit  de  visite  et  de  recherche.  Si  le  commandant 
d'un  navire  de  guerre  belligérant,  après  avoir  examiné  les 
papiers  trouvés  à  bord  d'un  navire  marchand, découvre  des 
raisons  justes  et  suffisantes  pour  arrêter  ce  navire  afin  de 
procéder  à  de  plus  amples  perquisitions^  il  peut  envoyer  à 
son  bord  un  équipage  de  prises  pour  le  conduire  au  port  de 
sa  nation  le  plus  proche  et  le  plus  à  sa  convenance,  sauf 
pleine  et  entière  responsabilité  quant  aux  frais  et  aux  dom- 
mages, s'il  a  agi  sans  cause  juste  et  suffisante,  selon  l'opi- 
nion d'un  tribunal  de  prises  dûment  constitué  c  C'est  une 
règle  de  droit»,  dit  lord  Stowell,  «  que  le  navire  neutre  doit 
se  soumettre  aux  perquisitions  proposées,  en  comptant  avec 
confiance  sur  ces  tribunaux,  dont  les  fonctions  les  plus  no- 
bles (et  j'espère  aussi  que  ce  ne  sont  pas  les  moins  agréa- 
bles! consistent  à  réparer  par  voie  de  compensation  les  in- 
convénients de  ce  genre,  s'il  en  est  survenu  par  accident  ou 
par  erreur,  et  de  redresser  par  voie  de  compensation  et  au 
moyen  de  perquisitions  les  offenses  qui  ont  été  commises  à 
dessein.' 

^  D'Abreu  indique  9  papiers  à  bord  d'un  navire  pour  qu'il  soit  en  rè- 
gle :  I*  U)  passeport;  2"  les  lettres  de  mer;  3o  le  journal  ;  4®  le  certificat 
de  santé  ;  5*  l'appartenance  ou  la  propriété  du  navire  ;  6<>  l*inventaire  des 
marchandises  ;  7^  la  charte-partie;  8*  les  connaissements  ;  9°  la  facture. 
Il  ne  comprend  pas  le  rôle  d*équipage  au  nombre  des  papiers  nécessai- 
res, que  cependant  Kluber  énumère.  —  Kluber,  Droit  des  gens,  §  2^4 . 

«  Tke  Maria,  i.  Ch.  Rob.  r^7'i. 

Tw.  —  11  1  i 
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96.—  Tout  croiseur  belligérant  a  le  droit  d'insister  pour 
vérifier  le  caractère  neutre  de  tous  les  navires  qu'il  rencon- 
tre sur  la  haute  mer  portant  un  pavillon  neutre  ;  et  c'est 
une  maxime  de  droit  évidente  que  «  un  navire  neutre  est 
tenu,  relativement  à  son  commerce,  de  se  soumettre  au  droit 
de  recherche  qui  appartient  au  belligérant.  »  C'est  pourquoi 
un  navire  marchand  neutre  ne  peut  adopter  des  mesures 
ayant  pour  object  direct  de  soustraire   son  commerce  en 
pleine  mer  à  l'exercice  du  droit  de  recherche  par  un  croiseur 
belligérant.  Un  navire  marchand  neutre  n'a  donc  pas  la 
faculté  de  mettre  son  navire  à  l'abri  du  droit  de  recherche 
appartenant  au  belligérant,  en  le  plaçant  sous  le  convoi  d'un 
navire  de  guerre  neutre  ou  ennemi.  *  «  Le  seul  fait  de  navi- 
guer sous  la  protection  d'un  convoi  belligérant  ou  neutre», 
dit  le  chancelier  Kent,'  «  est  une  violation  de  la  neutralité.  » 
Wheaton  semble  partager  cet  avis,  lorsque,  à  propos  des 
captures  danoises  effectuées  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
1810,  il  se  demande  «  pourquoi  l'acte  de  naviguer  sous  le 
convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  neutre  était  regardé  comme 
une  cause  concluante  de  condamnation  ».  «  C'était  parce  que 
cet  acte  tendait  à  entraver  et  à  détruire  le  droit  belligé- 
rant de  recherche,  à  faire  de  la  tentative  d'exercice  de  ce 
droit  légal  une  lutte  de  violence,  à  troubler  la  paix  du 
monde,  et  à  soustraire  au  tribunal  compétent  la  décision  de 
pareilles  controverses,  en  empêchant  violemment  l'exercice 
de  la  juridiction  de  ce  tribunal  ».  ^  Une  résistance  effective 
de  la  part  du  navire  de  guerre  convoyeur  n'est  pas  néces- 
saire pour  établir  le  caractère,  contraire  à  la  neutralité,  de 
l'acte  du  navire  marchand  qui  navigue  sous  sa  protection. 
Lord  Stowell,  en  commentant  l'allégation  que  l'intention  de 
résister  au  droit  de  recherche  n'a  jamais  été  mise  à  exécu- 
tion par  un  navire  neutre  ayant  mis  à  la  voile  sous  le  convoi 
d'un  navire  de  guerre,  fait  observer  que  «  Tintention  est  in- 

>  Le  juge  Story,  dans  The  Néréide,  9  Cranch,  p.  438. 

'  CommentarieSf  Tome  I,  p.  154. 

8  Eléments  of  international  iaw,  Part.  IV,  Ch.  IIF,  p.  597,  éd.  1857. 


BBOrro  D*tJN  BBLUGÉRANT  SUR  LA  HAUTE  MBB.  It7 

variable,  et,les  choses  étant  ainsi,  je  ne  vois  pas  la  personne 
qui  pourrait  franchement  me  contredire,  si  je  venais  à  affir- 
mer que  la  remise  et  l'acceptation  de  pareilles  instructions, 
et  le  foit  de  naviguer  en  s'y  conformant  suffisaient  pour 
compléter  Pacte  d'hostilité.  »  * 

9«7.  —  Que  des  marchandises  appartenant  à  un  commer«» 
çant  neutre  aient  été  embarquées  à  bord  d'un  navire  mar- 
chand ennemi,  ce  n'est  pas  là,  d'après  le  droit  des  gens 
commun,  une  raison  pour  les  confisquer,  lors  même  que  le 
capitaine  du  navire  résisterait  à  l'exercice  du  droit  de  re- 
cherche par  un  croiseur  belligérant.  La  résistance  du  capi- 
taine d\m  navire  marchand  ennemi  par  la  force  n'est  rien 
de  plus  que  l'acte  hostile  d'une  personne  qui  a  droit  de 
commettre  des  actes  d'hostilité;  et  il  n'y  a,  en  fait,  rien  de 
contraire  à  la  neutralité  dans  la  conduite  du  commerçant 
qui  a  embarqué  ses  marchandises  à  bord  d'un  navire  non 
armé  appartenant  à  un  ennemi.  C'est  un  mode  d'agir  plus 
susceptible  d'avoir  des  inconvénients  pour  le  commerçant 
que  s'il  avait  embarqué  ses  marchandises  à  bord  d'un  navire 
neutre,  d*autant  plus  que  le  navire  ennemi  est  exposé  à  être 
capturé  par  le  belligérant,  et  dans  ce  cas  la  marchandise 
peut  subir  un  changement  de  destination  et  manquer  d'at* 
teindre  le  marché  qu'elle  avait  pour  but.  Toutefois  cette 
dreonstance  doit  être  prise  en  considération  dans  le  cas 
du  commerçant  neutre,  qu'on  ne  saurait  présumer  avoir  en 
vue  la  résistance.  «  Si  un  capitaine  neutre  »,  dit  Sir  William 
Scott/ «  tente  la  rescousse,  il  viole  le  droit,  qui  lui  est  imposé 
par  le  droit  des  gens,  de  se  soumettre  à  subir  Tenquète  rela- 
tive à  la  propriété  du  navire  ou  du  chargement  ;  et  s'il  viole 
cette  obligation  en  recourant  à  la  force,  les  conséquences  en 
atteindront  indubitablement  la  propriété  de  son  armateur,' 
et  elles  s'étendraient  aussi,  je  pense,  jusqu'à  la  confiscation 

«  TkcUanay  i.  Ch.  Rob.,  p.  376. 

*  The  Catherma  Eli%abeth,  5.  Gh..Rob.,  p.  332. 

*  The  J>espatch,  8.  Gh.  Rob.,  p.  2*78« 
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de  toute  la  cargaison  confiée  à  ses  soins^  et  quil  aurait 
ainsi  essayé  frauduleusement  de  soustraire  aux  droits  de  la 
guerre.  *  Avec  un  capitaine  ennemi  le  cas  est  différent.  Nul 
droit  n'est  violé  par  un  pareil  acte  de  sa  part — lupum  aurt- 
bus  teneo  — ,  et  s'il  peut  s'échapper,  il  a  le  droit  de  le  faire  ». 
Par  contre,  si  un  commerçant  neutre  embarque  ses  marchan- 
dises à  bord  d'un  navire  armé  appartenant  à  l'ennemi.  Lord 
Stowell  est  d'avis  que  c'est  là  un  acte  qui  trahit  de  la  part 
du  commerçant  l'intention  de  soustraire  ses  marchandises 
à  la  visite  et  à  la  recherche  ;  car  il  y  a  présomption  juris  et 
de  jure  qu'un  navire  armé  résistera  à  la  visi  le  et  à  la  recher- 
che. Si  donc  un  commerçant  a  placé  ses  marchandises  sous 
la  protection  de  forces  belligérantes,  on  doit  présumer  qu'il 
a  rintention  d'en  recevoir  cette  protection  de  la  manière  et 
dans  les  circonstances  que  le  belligérant  jugera  convenable 
de  la  pratiquer  ^  ;  en  d'autres  termes,  il  abandonne  la  pro- 
tection de  la  neutralité,  et  il  doit  pour  le  moment  être  censé 
adhérer  à  l'ennemi. 

La  Cour  suprême  des  États-Unis  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas 
de  distinction  valable  de  droit  entre  l'acte  d'un  commerçant 
neutre  qui  charge  ses  marchandises  à  bord  d  un  navire  mar- 
chand ennemi,  et  l'acte  d'un  commerçant  neutre  qui  embar- 
que ses  marchandises  sur  un  navire  armé  appartenant  à 
l'ennemi.  L'opinion  du  grand  juge  Marshall,  quia  décidé, 
avec  la  majorité  de  cette  Cour  dans  l'affaire  de  la  Néréide,^ 
«  qu'un  commerçant  neutre  avait  le  droit  de  fréter  et  de 
charger  ses  marchandises  à  bord  d'un  navire  armé  belligé- 
rant sans  enfreindre  son  caractère  neutre  »,  doit  être  regar- 
dée comme  étant  d'un  grand  poids,  non  seulement  à  c^use 
de  l'autorité  qui  s'attache  aux  opinions  de  ce  juge  éminent. 


*  The  Washington,  2.  Acton,  p.  30,  n.  —  The  Short  Slaple  v.  the  United 
States,  9.  Cranch.,  p.  55.  —  7*/«?  Franklin,  2  Acton,  p.  409. 

=  The  Famty,  Dodson,  p.  443. 

^  Cranch,  p.  388.  Cette  décision  eut  lieu  daus  la  session  de  février 
1815  ;  elle  était  rendue  presque  en  même  temps  que  le  jugement  de  Lord 
Sfowell  dans  Talfaire  de  la  Fanny, 
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mais  aussi  de  la  solidité  du  raisonnement  sur  lequel  est 
fondé  son  jugement  en  cette  affaire.  Par  contre  le  juge  Story 
s  est  prononcé  dans  un  autre  sens,  et  a  partagé  Tavis  de 
lord  Stowell.  La  Cour  suprême  des  États-Unis,  dans  sa  ses- 
sion de  1818,  soutint  dans  l'affaire  de  YAialanta^  la  même 
manière  de  voir  qu'elle  avait  précédemment  émise  dans  le 
cas  de  la  Néréide  :  de  sorte  que  les  décisions  du  tribunal  de 
la  juridiction  la  plus  élevée  aux  États-Unis  sont  sur  ce  point 
en  conflit  direct  avec  le  jugement  de  la  haute  Cour  de  TA- 
mirante  d'Angleterre. 

<  3.  WheatoD's  Reports,  p.  241. 
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96.  La  pratique  des  anciens  était  de  prohiber  tout  commerce  avec 
l'ennemi.  —  99.  Objet  du  blocus.  —  100.  Peines  pour  la  violation  du 
blocus.  — 101.  Règles  de  Texercice  du  droit  de  blocus.  —  102.  Con- 
ditions légales  pour  rendre  le  blocus  obligatoire.  Déclaration  du 
Congrto  de  Paris.  — 108.  Traits  qui  caractérisent  le  blocus  effectif. 
— 104.  Connaissance  qu'a  du  blocus  le  capitaine  d'un  navire.  —  10o> 
Avis  par  induction.  Notification  publique.  Notoriété  générale.  — 
106.  La  notification,  dispensant  d'un  avertissement  positif,  doit 
s'accorder  avec  le  fait  du  blocus.  —  107.  Pratique  des  cours  fran- 
çaises de  prises.  —108.  Pratique  des  cours  de  prises  des  États-Unis. 
— 109.  Violation  du  blocus.  —  110.  Équité  des  cours  anglaises  de 
prises.  —  111.  Interprétation  favorable  des  licences.  —  412.  Viola- 
tion du  blocus  par  sortie  du  port.  —  113.  Sortie  licite  dans  certains 
cas.  —  114.  Durée  du  délit  après  la  sortie.  — 115.  Effet  de  la  fraude 
commise  par  la  sortie.  —  116.  Le  chargement  n'est  pas  toujours 
condamné  avec  le  navire.— 117.  Étendue  décote  qui  peut  être  mise 
sous  blocus.  —  118.  Opérations  limitées  d'un  blocus.  — 119.  Effet  du 
blocus  sur  les  licences.  —  ISO.  Effet  des  licences  sur  le  blocus. 

98.  —  La  pratique  de  la  prohibition  par  une  puissance 
belligérante  de  tout  commerce  avec  un  ennemi  est  de  date 
très  ancienne.  Nous  en  avons  des  exemples  qui  remontent 
jusqu'au  commencement  du  XIII"  siècle.^  Dans  ce  siècle  et 
dans  le  suivant,  l'usage  paraît  avoir  été  que  les  puissances 
belligérantes,  au  commencement  de  la  guerre,  publiassent 
des  proclamations  avertissant  toutes  les  personnes  de  ne 
pas  tenter  d'introduire  des  vivres  ou  d'autres  marchandises 
sur  le  territoire  de  l'ennemi,  et,  par  suite,  arrêtassent  et 

*  Proclamation  de  Henri  III,  année  1223.  Rymer's  Fœdera,  T.  I,  p.  440. 
Hohmson's  CoUectaneamaritima^  p.  158. 
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confisquassent,  comme  propriétés  de  personnes  adhérant  à 
Tennemijles  navires  et  les  marchandises  de  quiconque  con- 
trevenait à  cet  avertissement.  ^ 

Les  États-Généraux  de  Hollande  paraissent  avoir  observé 
cette  pratique  sans  objection  de  la  part  des  autres  nations,]  us- 
que  dans  la  dernière  partie  du  XVP  siècle  ;  mais  elle  vint  à  être 
contestée  vers  la  fin  du  XVII*  siècle  comme  un  exercice  im- 
modéré du  droit  de  belligérant  ;  généralement  réprouvée  et 
désavouée  depuis  cette  époque,  elle  peut  être  aujourd'hui  re- 
gardée comme  tombée  en  désuétude.  D'autre  part,  l'usage 
d'intercepter,  au  moyen  de  navires  armés  en  croisière  sur  la 
cAte  ennemie,  tous  les  navires  marchands  faisant  du  com- 
merce avec  les  ports  ennemis  est  aussi  ancien  que  la  guerre 
même.  Lord  Stowell,  qui  eut  toujours  une  extrême  répu- 
gnance à  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  le  droit  des  gens 
européen  aux  sujets  de  la  Porte  ottomane,  considérait  la  loi 
du  blocus  comme  une  exception,  *  par  la  raison  qu'un  blo- 
cus était  une  des  opérations  de  guerre  les  plus  simples  et 
les  plus  générales  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays, 
si  ce  n'est  dans  les  pays  qui  étaient  presque  sauvages.  «  Il 
ne  faut  pas  »,  dit-il,  c  qu'ils  s'imaginent  que  si  une  armée  ou 
une  flotte  européenne  bloque  une  ville  ou  un  port,  ils  sont 
libre  de  faire  le  commerce  avec  ce  port.  Un  pareil  raison- 
nement, si  l'on  pouvait  le  soutenir,  rendrait  l'opération  du 
blocus  parfaitement  dérisoire.  Bs  doivent  être,  aussi  bien 
qae  toutes  les  autres  nations,  astreints  à  ce  principe  pri- 
mordial et  élémentaire  du  blocus  :  que  personne  ne  doit 
porter  dans  un  port  bloqué  des  provisions  d'aucune  sorte. 
Ce  n'est  pas  une  opération  de  gueiTe  nouvelle  ;  elle  est 
presque  aussi  ancienne  et  aussi  générale  que  la  guerre  même. 
Les  sujets  des  États  Barbaresques  ne  sauraient  ignorer  les 
règles  générales  qui  s'appliquent  à  une  place  bloquée,  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  et  les  devoirs  des  neutres.  »• 

'  Lettre  d'Edouard  II  d'Angleterre  à  Philippe  V  de  France.  Tanquam 
dicHs  initnicis  adhxrentes.  Rymer's  Fcedera,!!.  III,  p.  880. 
«  TheKinders  Kinder,  3,  Ch.  Rob.,  p.  89. 
»  The  Hurtige  Hane,  3,  Ch.  Rob.,  p.  325. 
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99.  —  L'objet  du  blocus  est  de  réduire  lennemi  à  se 
rendre,  en  lui  coupant  les  approvisionnements  de  toute  es- 
pèce. La  guerre  étant  une  lutte  par  la  force  à  la  poursuite 
du  droit,  le  but  principal  de  la  guerre  est  de  contraindre  la 
nation  qui  a  causé  un  tort  à  cesser  de  commettre  ToSensc, 
et  à  donner  satisfaction  pour  celle  qu'elle  a  commise.  Dans 
ce  but,  le  belligérant  a  le  droit  de  saisir  la  propriété  de  Ton- 
nemi  comme  gage  de  la  réparation  du  passé  et  comme  ga- 
rantie d'une  bonne  conduite  à  Tavenir,  et,  si  l'ennemi  ré- 
siste, d'employer  la  force,  voire  même,  si  cela  devient  né- 
cessaire en  cas  de  défense  personnelle,  d'ôter  la  vie  à  Ten- 
nemi.  L'interception  de  toutes  les  provisions  portées  à  Ten* 
nemi  est  une  alternative  moins  rigoureuse,  qui  a  pour  effet 
iomiédiat  de  forcer  l'ennemi  à  se  soumettre  par  suite  des 
incommodités  auxquelles  doit  l'exposer  le  manque  de  vi- 
vres. Le  blocus  est  ainsi  une  opération  hostile  moins  rigou* 
reuse  que  l'agression  directe.  Cette  dernière  entraîne  néces- 
sairement le  sacrifice  d'existences  humaines,  et^par  la  des- 
truction des  propriétés  qu'elle  occasionne  également,  elle 
risque  d'anéantir  les  moyens  à  l'aide  desquels  l'ennemi  peut 
fournir  une  réparation  de  l'offense  commise.  Le  blocus  met 
l'ennemi  en  état  d'épargner,  à  son  gré,  Teffusion  du  sang 
humain,  tandis  que  le  belligérant  s'abstient  en  même  temps 
de  détruire  des  propriétés.  Comme  de  ce  qui  précède  il  res- 
sort clairement  qu'entre  belligérants  rétablissement  d'un 
blocus  n'est  pas  un  emploi  anormal  de  forces  supérieures, 
et  comme  1  introduction  de  provisions  par  des  commerçants 
neutres  dans  un  port  bloqué  doit  nécessairement  contribuer 
à  faire  échouer  le  dessein  que  l'un  des  belligérants  a  de  ré- 
duire son  ennemi  à  composition  en  lui  coupant  les  vivres, 
ce  serait  évidemment,  de  la  part  d'un  commerçant,  nuire 
au  juste  droit  de  ce  belligérant  que  de  tenter  d'introduire 
des  provisions  dans  une  place  bloquée.  Une  puissance  bel- 
ligérante a  droit,  en  conséquence,  de  l'en  empêcher;  et  si  un 
commerçant,  après  avertissement,  persiste  dans  sa  tenta- 
tive, le  belligérant  pont  saisir  et  confisquer  les  provisions. 
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«  Si»,  dit  (rrotius/  «  les  provisions  qu'on  envoie  empêchent 
Texécation  de  mon  dessein,  et  si  celui  qui  les  envoie  a  pu 
le  savoir,  comme  dans  le  cas  où  j'aurais  assiégé  une  ville 
ou  bloqué  un  port  et  aurais  de  cette  mesure  attendu  une  plus 
prompte  reddition  de  Tennemi  ou  la  conclusion  de  la  paix, 
ce  commerçant  est  obligé  de  me  donner  satisfaction  pour  le 
dommage  que  j'éprouve  de  son  fait,  tout  autant  que  celui 
qui  ferait  sortir  de  prison  un  prisonnier  incarcéré  pour  une 
juste  dette,  ou  qui  lui  aiderait  à  s'évader  afin  de  me  trom- 
per ;  et  proportionnellement  à  ma  perte  je  puis  saisir  ses 
marchandises  et  m'en  emparer  comme  si  elles  m'apparte- 
naient, pour  recouvrer  ce  qu'il  me  doit.  »  Deux  conditions 
—  il  est  bon  de  le  remarquer  —  sont  prescrites  par  Grotius 
dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer,  savoir  :  les  mesures 
positives  de  la  part  du  belligérant  pour  arrêter  toutes  les 
fournitures  de  provisions  à  son  ennemi,  et  la  connaissance 
de  ce  fait  de  la  part  du  commerçant  neutre. 

lOO.  —  Le  blocus  étant  donc  un  moyen  légitime  de  con- 
traindre un  ennemi  à  se  soumettre  à  certaines  conditions, 
et  le  recours  au  blocus  étant  quelquefois  nécessaire,  quand 
lennemi,  par  sa  position^  est  inaccessible  à  une  agression 
directe,  il  s'ensuit  qu'il  est  incompatible  avec  la  neutralité, 
qu'une  tierce  partie  intervienne  dans  les  opérations  d'un 
blocus,  et,  en  introduisant  des  provisions  dans  la  place  blo- 
quée, risque  de  faire  échouer  le  dessein  qu'a  en  vue  la  puis- 
sance belligérante  en  ayant  recours  à  cette  mesure.  La  ten- 
tative de  soulager  les  besoins  d'un  ennemi,  enfermé  dans 
une  place  investie  par  un  belligérant,  est  si  évidemment  une 
entrave  apportée  aux  opérations  légitimes  de  la  guerre,  que 
la  partie  qui  agit  ainsi  peut  être  avec  raison  traitée  comme 
adhérant  pro  hac  vice  à  Fennemi.  Grotius,  faisant  spéciale- 

'  Quod  si  juris  met  execulionem  rerum  subvectio  impedierit,  id  que 
scire  potuerit  qui  advexit^  ut  si  oppidum  obsessum  tenebam,  si  portus 
citnuos,  et  jam  deditio  ant  pax  expcctabatur,  tenebiiur  ille  mihi  de 
damno  eulpàdato.  De  jure  beili,  Liv.  III,  Ch.  I.  §  V,  3, 
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ment  allusion  à  Tintroduction  de  provisioni  dans  une  place 
bloquée,  dit  que  :  «  Si  l'injustice  de  mon  ennemi  à  mon 
égard  est  évidente,  le  neutre  qui  Taide  dans  sa  guerre  in- 
juste sera  coupable  d'une  offense  non  seulement  civile,  mais 
criminelle,  et  peut  être  puni  en  conséquence  »^  B3aiker- 
shoek  déclare  *  que  porter  des  provisions  à  un  ennemi  assiégé 
a  toujours  été  une  offense  capitale  chez  des  amis,  ainsi  que 
chez  des  sujets,  après  qu'avis  leur  a  été  donné,  et  quelque- 
fois même  sans  avis  ;  et,  de  plus,  que  si  les  provisions  sont 
interceptées  par  le  belligérant,  il  peut  non  seulement  les 
confisquer,  mais  aussi  infliger  une  punition  corporelle,  si- 
non la  peine  capitale,  à  ceux  qui  cherchent  à  les  introduire.» 
On  lit  dans  Yattel  :  *  «  Tout  commerce  est  absolument  dé- 
fendu avec  une  ville  assiégée.  Quand  je  tiens  une  place  as- 
siégée ou  seulement  bloquée,  je  suis  en  droit  d'empêcher 
que  personne  n'y  entre,  et  de  traiter  en  ennemi  quiconque 
entreprend  d'y  entrer  sans  ma  permission  ou  d'y  porter 
quoi  que  ce  soit  ;  car  il  s'oppose  à  mon  entreprise,  il  peut 
contribuer  à  la  faire  échouer,  et  par  là  me  faire  tomber 
dans  tous  les  maux  d'une  guerre  malheureuse.  » 

La  pratique  des  nations,  dans  les  premiers  temps,  sanc- 
tionnait l'application  des  peines  les  plus  sévères  à  tous  les 
commerçants,  qui  tentaient  d'entrer  dans  un  port  placé  sous 
blocus  par  une  puissance  belligérante.  Le  roi  Démétrius  fit 
pendre  le  capitaine  et  le  pilote  d'un  navire  qui  portait  des 
vivres  à  Athènes,  au  moment  où  il  était  sur  le  point  de  ré- 
duire la  ville  par  la  famine.  *  De  même  le  grand  Pompée, 
dans  la  guerre  contre  Mithridate,  plaça  des  gardes  à  l'em- 
bouchure du  Bosphore  pour  observer  si  des  navires  y  en- 
traient, et  toutes  les  personnes  trouvées  à  bord  des  navires 
capturés  étaient  mises  à  mort.  *  Cependant  on  peut  regar- 

»  De  jure  belli.  Liv.  III,  Ch.  I,  §  3. 

*  Quœst.  jur.  publ,  Liv.  I.  Cb.  XI. 

»  Droit  des  gens,  Liv.  III,  Ch.  VII,  §  117. 

*  P'utarque,  Démétrius. 
*^  Pluterque,  Pompée, 
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der  ces  châtiments  extrêmes  comme  tombés  depuis  long- 
temps en  désuétude,  quoique  des  publicistes  modernes  sou- 
tiennent encore  le  droit  absolu  qu'ont  les  belligérants  d'y 
avoir  recours.  Ainsi  Martens^  écrit  «  qu'un  belligérant  peut 
interdire  tout  commerce  avec  une  place  qu'il  assiège  ou  qu'il 
Moque,  et  avec  les  endroits  voisins  qu'il  peut  occuper  ;  et» 
dans  tous  les  cas,  il  peut  confisquer  les  marchandises  et  les 
navires  de  ceux  qui  tentent  de  faire  du  commerce  avec  l'en- 
nemi  malgré  Pavis  qu'il  a  publié  de  s'en  abstenir  ;  il  peut 
même  leur  infliger  des  ch&timents  personnels  et  la  mort.  » 
Heffler'  dit  aussi  :  «  La  saisie  et  la  confiscation  du  navire 
et  du  chargement,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement 
ou  le  caractère  de  ses  propriétaires,  constituent  la  sanction 
pénale  de  l'interdiction  notifiée  par  le  belligérant.  Le  ca- 
pitaine et  ses  complices  peuvent  en  outre  être  soumis  à 
des  pénalités  sévères.  L'usage  actuel  des  nations  est,  en 
général,  d'accord  avec  ces  principes  ;  mais  son  application 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  complications  et  à  des  dis- 
cussions ardentes.  » 

lOi .  — -  On  a  observé  que  l'ancien  usage  des  belligérants 
dlnterdire  par  proclamation  tout  commerce  avec  l'ennemi 
et  de  confisquer  la  propriété  de  ceux  qui  contreviennent  à 
la  proclamation,  a  été  combattu  avec  succès  au  XVII*  siècle 
comme  un  exercice  immodéré  et  déraisonnable  de  la  force 
de  la  part  des  belligérants^  et  il  peut  être  désormais  regardé 
comme  réprouvé  par  la  pratique  moderne  des  nations  eu- 
ropéennes. On  peut  faire  remonter  au  même  siècle  la  pre- 
mière tentative  systématique  de  réglementer  le  droit  des 
belligérants  relatif  au  blocus  ;  ce  sont  les  Hollandais  qui  en 
prirent  l'initiative. 

Les  États- Généraux  des  Provinces-Unies,  agissant  d'a- 
près l'avis  de  leurs  Cours  de  l'Amirauté,  publièrent  le  26 


*  Précis  du  droit  des  gens,  §  314. 
>  Dos  Eurapdische  Vôlkerrecht,  $  154. 
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juin  1630  une  ordonnance  ayant  pour  objet  de  régler  le 
blocus  des  ports  de  Flandre,  alors  en  la  possession  de  la 
couronne  d'Espagne.  Le  premier  article  de  celle  ordonnance 
disposait  que  les  navires  neutres  trouvés  sortant  des  ports 
ennemis  de  la  Flandre^  ou  y  entrant,  ou  en  étant  assez  près 
pour  qu'on  ne  doutât  point  de  leur  intention  d'y  pénétrer, 
seraient  confisqués  avec  leurs  chargements  par  sentence  des 
dites  cours,  «  attendu  que  Leurs  Hautes  Grandeurs  tieti- 
nerU  l^s  dits  ports  continuellement  bloqués  par  leurs  navires 
de  guerre  au  prix  de  charges  excessives  pour  TÉtat,  afin 
d'empêcher  tout  transport  à  l'ennemi  et  tout  commerce  avec 
lui,  et  parce  que  ces  ports  et  ces  places  sont  censés  être 
assiégés:  ce  qui  a  été  de  tout  temps  un  ancien  usage,  d'a- 
près l'exemple  de  tous  les  rois,  les  princes,  les  puissances 
et  les  autres  républiques,  qui  ont  exercé  le  même  droit  dans 
des  occasions  analogues.  »* 

On  voit  que  cette  ordonnance  prescrit  que  trois  choses 
doivent  être  prouvées  devant  les  Cours  de  TAmirauté  :  !• 
Texistence  d'un  blocus  de  fait;  2^.  la  connaissance  répandue 
de  ce  blocus  ;  et  3®  l'intention  non  douteuse  de  violer  le  blo- 
cus. Ces  trois  conditions  sont  en  parfait  accord  avec  celles 
posées  par  Lord  Stowell,  le  12  décembre  1798,  '  dans  le  cas 
de  la  Betsey^  et  approuvées  par  les  Lords  de  la  Cour  d'ap- 
pel pour  les  procès  de  prises.  «  Relativement  à  la  question 
du  blocus  »,  dit-il,  «  trois  choses  doivent  être  prouvées  :  1° 
l'existence  d'un  blocus  effectif;  2"^  la  connaissance  de  ce  blo- 
cus par  la  partie  en  cause  ;  3^  quelque  acte  de  violation  du 
blocus,  soit  en  entrant  dans  le  port  bloqué,  soit  en  en  sor- 
tant, avec  un  chargement  embarqué  après  le  commencement 
du  blocus.  » 

lOS.  —  Le  premier  point  k  examiner  est  donc  ce  qui 

*  Hobimojis  CoUcctanca  Maritima,  p.  158.  —  Ces  ordonDances  sont 

aussi  annexées,  dans  une  note,  au  cas  de  the  Huriigc  Hane,  3  Ch.  Rob.  327 

»  TheBetsnj,  1  Ch.,  Rob.  p.  93.  —  The  MereurÎM,  i  Ch.  Rob.  p.  82. 
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constitue  un  blocus  eiTeclif.  Un  des  objets  qu'avait  en  vue  la 
neutralité  armée  de  1780,  c'était  d'établir  une  règle,  plus  pré- 
cise que  celle  qui  avait  prévalu  jusque-là,  pour  déterminer 
quand  un  port  était  réellement  sous  blocus,  de  manière  que 
l'obligation  de  s'abstenir  de  faire  du  commerce  avec  ce  port 
pût  être  imposée  aux  commerçants  neutres.'  Afin  d'atteindre 
cebut,rimpérairice  de  Russie  communiqua  aux  diversespuis- 
sances  européennes  une  déclaration  des  principes  de  la  neu. 
tralité  armée,  comprenant  quatre  propositions,  dont  la  qua. 
trième  était  conçue  en  ces  termes  :  «  que  pour  déterminer 
ee  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  n'accorde  cette  déno- 
mination qu'à  celui  où  il  y  a,  par  la  disposition  de  la  puis- 
sance qui  Tattaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  sufiisam* 
ment  proches,  un  danger  évident  d'entrer.  »  La  Grande- 
Bretagne,  dans  sa  convention  avec  la  Russie  du  17  janvier 
1801,' accéda  à  cette  définition  d'un  port  bloqué,  avec  la- 
quelle s'accordent  d'ailleurs  les  principes  généralement  affir- 
més dans  notre  siècle  par  les  puissances  européennes.  Ainsi, 
au  commencement  de  la  guerre  avec  la  Russie  en  1854,  on 
peut  dire  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  proclamé  le  même 
principe  que  celui  de  la  neutralité  armée,  quand  elles  ont  dé- 
daré  leur  intention  de  «  maintenir  le  droit  des  belligérants 
d'empêcher  les  neutres  de  violer  les  blocus  effectifs,  établis 
avec  des  forces  suffisantes  contre  les  ports, les  havres  ouïes 
côtes  des  ennemis.  »  Lors  de  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Russie,  l'exercice  du  droit  de  blocus  par  les  belligérants 
fut  soumis  à  l'examen  des  puissances  assemblées  à  Paris  au 
Congrès  de  1836,  et  il  fut  convenu  de  faire  disparaître  toute 
incertitude  entre  elles  en  déclarant  leur  manière  d'envisager 
le  droit  maritime  à  ce  sujet  et  en  invitant  toutes  les  autres 
nations  à  accéder  à  une  déclaration  commune.  La  proposi- 
tion^ qui  fut  adoptée  à  cet  effet  par  le  Congrès,  était  ainsi 
conçue  :  «  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être 

'  Déciaration  du  28  février  1780.  Martens,  Beciieil,  T.  III,  p.  158. 
-  Martens,  Recueil,  T.  VII,  p.  260. 
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effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour 
interdire  réellement  Taccës  du  littoral  de  l'ennemi.  »  ^ 

103.  —  Étant  admis  qu'aujourd'hui  un  accord  est  établi 
entre  les  puissances  de  l'Europe,  à  l'exception  de  l'Espagne,  * 
relativement  aux  blocus  obligatoires,  et  qu'à  l'avenir  les 
cours  européennes  de  prises,  quand  on  argue  de  l'existence 
d'un  blocus,  ont  le  devoir  de  s'assurer  si  ce  blocus  est  main- 
tenu d'une  manière  qui  satisfasse  à  la  déclaration  du  Con- 
grès de  Paris,  il  importe  d'examiner  la  signification  qu'on 
doit  exactement  attribuer  aux  mots  :  «  suffisante  pour  in- 
terdire réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi»,  et  de  re- 
chercher s'il  existe  quelques  décisions  judiciaires  propres  à 
nous  guider  pour  arriver  à  une  interprétation  précise  de 
ces  termes.  Une  question  analogue  a  été  soumise  à  l'examen 
de  la  haute  Cour  de  l'Amirauté  d'Angleterre  dans  le  cas  de 
la  Franciska*  (25  janvier  t8S8),  où  le  docteur  Lushington, 
juge  de  la  haute  Cour,  était  requis  de  déterminer  si  le  blo- 
cus imposé  au  port  de  Riga  était  un  blocus  effectif.  Ce  juge, 
d'un  savoir  éminent,  après  avoir  fait  observer  que  toutes 
les  définitions  données  du  blocus  sont  et  doivent  être,  d'a- 
près la  nature  de  l'opération,  vagues  et  incertaines,  ajoute  : 
(c  Le  maintien  d'un  blocus  doit  toujours  être  une  question 
de  degré  :  du  degré  de  danger  auquel  s'exposent  les  navires 
qui  entrent  dans  un  port  bloqué  ou  qui  en  sortent.  Rien 
n'est  plus  éloigné  de  mon  intention,  ni  n'est  assurément 
plus  opposé  à  mes  notions  du  droit  des  gens,  qu'un  relâche- 
ment de  la  règle  :  qu'un  blocus  doit  être  maintenu  par  des 
forces  suffisantes  ;  mais  il  est  parfaitement  clair  qu'aucune 
force  ne  peut  barrer  l'entrée  avec  une  certitude  absolue  ; 

^  Martens,  iV.  R.  Gén.y  XV,  p.  792.  Un  texte  anglais  du  traité  a  été 
présenté  aux  deux  Chambres  du  Parlement  anglais  en  1856. 

*  UEspagne    jusqu'à  présent  n'a    pas  accédé  à  la  déclaration  de 
Paiis. 

*  The  Franciska.  Spinks,  Eeclesiastical  and  Admiralty  Reports,  II, 
p.  128. 
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qu'il  est  possible  que  des  navires  entrent  ou  sortent  p  en- 
dant  la  nuit,  des  brouillards,  des  vents  violents  ou  une  ab- 
sence accidentelle.  Aussi  je  crois  que  dans  tous  les  cas  Ten- 
quête  a  eu  pour  but  de  constater  si  les  forces  bloquantes 
étaient  capables  de  maintenir  le  blocus,  et  si  elles  étaient 
présentes,  et^  les  choses  étant  ainsi,  on  a  présumé  Taccom- 
plissement  du  devoir.  Je  pense  pouvoir  affirmer  en  toute 
sûreté  que  dans  aucun  cas  où  les  forces  bloquantes  étaient 
sur  les  lieux  ou  à  proximité  on  n'a  considéré  le  blocus 
comme  nul,  parce  que  des  navires  sont  entrés  dans  le  port 
ou  en  sont  sortis  sans  que  cette  entrée  ou  cette  sortie  ait  eu 
lieu  du  consentement  de  Tescadre  bloquante.  » 

La  circonstance  qu'un  ou  deux  navires  aient  réussi  à 
échapper  à  la  vigilance  d'une  escadre  de  blocus  n*a  jamais 
été  considérée  comme  suffisante  pour  repousser  la  présomp- 
tion légale  dérivant  du  fait  qu'une  escadre  capable,  sous  le 
rapport  du  nombre,  de  commander  toutes  les  approches  d'un 
port  ait  stationné  dans  ses  parages  ;  et  l'absence  acciden- 
telle d'une  escadre  de  blocus  de  sa  marche  de  croisière  par 
suite  de  gros  temps  n'a  jamais  été  jugée  comme  entraînant 
une  interruption  légale  d'un  blocus  effectif.  Lord  Stowell  a 
émis  l'avis  que  lorsqu'une  escadre  est  éloignée  par  des  ac- 
cidents de  temps,  lesquels  doivent  avoir  été  prévus  par  le 
belligérant  qui  impose  le  blocus,  il  n'y  a  pas  raison  de  sup- 
poser que  cette  circonstance  crée  un  changement  de  sys- 
tème, puisqu'on  ne  pourrait  s'attendre  à  ce  qu'un  blocus 
durât  plusieurs  mois  sans  être  exposé  à  de  semblables  in- 
terruptions temporaires.*  Mais  quand  une  escadre  de  blo- 
cus est  repoussée  au  loin  par  des  forces  supérieures,  les 
événements  peuvent  prendre  un  nouveau  cours,  de  nature 
à  changer  la  position  des  forces  employées  au  blocus  et  à 
produire  un  concours  différent  de  présomptions  en  faveur 
de  la  liberté  ordinaire  des  spéculations  commerciales»  Dans 

*  The  Columbia,  1  Gh«  Rob.,  p.  156. 
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ce  cas  le  commerçant  neutre  n*cst  pas  obligé  de  prévoir  ou 
de  conjecturer  que  le  biocus  sera  repris.  * 

Ainsi,  si  une  escadre  bloquante  est  envoyée  en  expédition 
dans  un  autre  endroit  et  ne  laisse,  en  partant,  que  des  for- 
ces peu  considérables  pour  continuer  le  blocus  et  en  donner 
l'indice  aux  navires  qui  pourraient  s'approcher,  cette  me- 
sure est  considérée  comme  insuffisante  pour  maintenir  le 
blocus  ;  car  le  devoir  de  la  puissance  bloquante  est  d'entre- 
tenir sur  les  lieux  des  forces  suffisantes  par  elles-mêmes  poor 
faire  respecter  le  blocus.  Les  Lords  de  la  Cour  d'appel,  dans 
le  cas  d'une  soi-disant  violation  du  blocus  de  l'ile  delà  Mar- 
tinique, ont  décidé  que  l'omission  de  maintenir  dans  les  dif- 
férentes stations  un  nombre  de  navires  se  communiquant 
les  uns  avec  les  autres,  de  manière  à  intercepter  tous  les  bâ- 
timents qui  auraient  tenté  d*entrerdans  les  ports  de  Tile 
était  une  négligence  de  nature  à  faire  croire  nécessairement 
aux  navires  neutres  qu'on  pouvait  entrer  dans  ces  ports 
sans  courir  aucun  risque.' On  ne  pouvait  supposer  que  l'ap- 
parition périodique  d  un  navire  de  guerre  dans  ces  parages 
fût  la  continuation  d'un  blocus,  qui  avait  été  précédemment 
maintenu  par  un  certain  nombre  de  navires  et  avec  une 
telle  rigueur  que  pendant  sa  durée  aucun  bâtiment  n'avait 
été  capable  d'entrer  dans  Tlle.  D*autre  part,  sir  W.  Grant  a 
émis  l'opinion  que  dans  des  circonstances  particulières  un 
seul  navire  peut  suffire  pour  maintenir  le  blocus  d'un  port 
et  coopérer  en  même  temps  avec  d'autres  navires  au  blocus 
d'un  autre  port  voisin  ;  '  et,  de  plus,  que  l'absence  tempo- 
raire de  leur  stationnement  des  navires  employés  à  un  blo- 
cus, pendant  qu'ils  sont  occupés  à  faire  la  chasse  à  des  bâ- 
timents suspects,  n'est  pas  une  interruption  du  blocus.  * 

104.  —  La  seconde  question  qu'il  importe  de  prendre  en 

*  Tfie  Hoffnung.Schmidt,  6  Cb.  Rob.,p.  117. 

*  Tke  Nancy,  Hurd.  1,  Acton,  p.  58. 

*  The  Nancyt  Woodherry^  ibid.,  p.  63. 

*  The  Eagte,  i,  Acton,  p.  65. 
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coQsidératioa  est  celle  de  savoir  ce  qu'il  faut  pour  établir 
la  connaissance  d'un  blocus  de  la  part  du  capitaine  d'un 
navire  qui  tente  d'entrer  dans  un  port  bloqué  ou  d'en  sortir, 
il  est  clair  que,  comme  toutes  les  questions  de  droit  inter- 
national présument  de  la  bonne  foi,  la  connaissance  du  fait 
d'un  blocus,  de  quelque  façon  qu'elle  ait  été  acquise,  en- 
liye  à  un  capitaine  neutre  tout  prétexte  pour  prétendre  re- 
cevoir une  notification  directe  de  Tescadre  de  blocus,  ^  lors 
même  que  le  navire  serait  parti  du  port  où  il  avait  embar- 
qué son  chargement,  sans  avoir  connaissance  du  blocus. 
Ainsi  par  Tarticle  XVIII  du  traité  de  commerce  conclu  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  d'Amérique'  le  19 
novembre  1794,  il  était  stipulé  que  :  «  Attendu  qu'il  arrive 
souvent  que  des  navires  font  voile  pour  un  port  ou  une  place 
appartenant  à  un  ennemi  sans  savoir  que  cette  place  est 
assiégée,  bloquée  ou  investie,  il  est  convenu  que  tout  na- 
vire se  trouvant  dans  de  pareilles  circonstances  pourra  être 
renvoyé  de  ce  port  ou  de  cette  place,  mais  qu'il  ne  pourra 
pas  être  arrêté,  et  que  son  chargement,  s'il  n'est  pas  de 
contrebande,  ne  pourra  pas  être  confisqué,  à  moins  qu'il 
n  ait  reçu  préalablement  avis  du  blocus.  »  Lord  Stowell  fut 
appelé  à  interpréter  ce  traité,  en  jugeant  le  cas  d'un  navire 
américain  capturé  dans  un  voyage  de  Hambourg  à  Ams- 
terdam, ce  dernier  port  étant  sous  blocus.  Il  parait  que  ce 
navire  était  parti  d'Amérique  avec  des  intentions  inoffensi- 
ves de  la  part  de  ses  armateurs  ;  car  à  ce  moment  on  igno- 
ndt  en  Amérique  qu'Amsterdam  fût  investi.  On  soutenait 
<ionc,aunom  des  armateurs,  qu'aux  termes  du  traité  avec 
la  Grande-Bretagne,  le  navire  ne  pouvait  être  confisqué 
ponr  violation  du  blocus  qu'à  moins  qu'il  n*eût  tenté  d'en- 
trer dans  le  port  d'Amsterdam  après  avoir  reçu  avis  que  ce 
port  était  sous  blocus.  «  On  a  dit  »,  fit  observer  Lord  Sto- 
well au  cours  de  son  jugement,  «  que  d'après  le  traité  amé- 

*  TheFranciska,  Spinks,  Eccl.  and  Admiralty  Reports,  II,  p.  il 3. 
^  Martens,  Recueil,  V.  p.  S76. 
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ricain  il  faut  qu'il  y  ait  notification  préalable.  Certainement, 
quand  des  navires  mettent  à  la  voile  sans  avoir  connais- 
sance du  blocus,  une  notification  est  nécessaire  ;  mais  si 
vous  parvenez  à  leur  faire  connaître  ce  fait,  la  notification  de- 
vient alors  une  cérémonie  vaine  et  inutile,  qui  ne  saurait  par 
conséquent  être  exigée.'  Le  capitaine,  les  consignalaires  et 
toutes  les  personnes»  attachées  à  la  gestion  du  navire  pa- 
raissent avoir  été  suffisamment  informés  de  ce  blocus  ;  ils 
ne  sont  donc  pas  dans  la  situation  que  suppose  le  traité.  » 
Les  Lords  de  la  Cour  d'appel  ont,  dans  une  affaire  récente , 
confirmé  la  manière  de  voir  de  Lord  Stowell,  sous  la  ré- 
serve qu'il  ne  doit  jamais  exister  de  doute  raisonnable  re- 
lativement au  fait  d'après  lequel  doit  se  présumer  la  con- 
naissance que  le  capitaine  a  du  blocus,  c  Tandis  que  Leurs 
Seigneuries  »,  disaient-ils,  «  sont  tout  à  fait  disposées  à  ad- 
mettre que  l'existence  et  Tétenduc  d'un  blocus  doivent  être 
si  bien  el  si  généralement  connues  que  la  connaissance  qu'en 
a  un  individu  puisse  se  présumer  sans  une  preuve  distincte 
de  connaissance  personnelle,  et  que  la  connaissance  ainsi 
acquise  puisse  tenir  lieu  d'une  communication  directe  par 
l'escadre  de  blocus  ;  cependant  il  faut  que  le  fait  dont  l'in- 
formation doit  régler  la  conduite  de  l'individu  soit  da  na- 
ture à  ne  pas  admettre  de  doute  raisonnable.  Toute  com- 
munication, pour  employer  les  termes  dont  se  sert  Lord 
Stowell  dans  le  cas  du  Roll  (6,  Ch.  Rob,  p.  367),  portant  le 
fait  à  la  connaissance  de  l'individu  de  manière  à  ne  point 
laisser  de  doute  dans  son  esprit  sur  l'authenticité  de  l'infor- 
mation, impose  à  cet  individu  l'obligation  d'observer  le 
blocus.* 

106- —  Mais  il  est  des  cas  où  aucune  preuve  positive  ne 
peut  être  déduite  des  papiers  de  bord  ou  autrement  contre 

1  The  Columbia,  1  Ch.  Rob.  p.  154.  —  Fitzsimmons  v,  The  Newport 
Insurance  Company ,  4.  Cranch.  p.  185. 

'  Northcoie  v,  Douglas  (The  Franciska)  10,  Moore's.  P.  C.  Reports^ 
p.  58. 
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le  capitaine  et  Téquipage  d'un  navire  neutre  relativement  à 
leur  connaissance  personnelle  du  fait  d'un  blocus  ;  cepen- 
daat  on  peut  établir  contre  eux  la  présomption  d'une  con- 
naissance par  interprétation,  leur  enlevant  le  prétexte  de 
hire  valoir  pour  leur  défense  l'argument  de  l'ignorance  per- 
sonnelle. Ainsi  les  cours  anglaises  de  prises  ont  décidé  que 
lorsqu'il  y  a  eu  notification  d'un  blocus  par  le  gouverne- 
ment d'un  belligérant  à  un  État  neutre,  tous  les  sujets  de 
cet  Etat  sont  censés,  après  un  délai  raisonnable^^  avoir  con- 
naissance du  blocus.  Permettre  aux  individus  de  prétendre 
ignorer  un  blocus  qui  a  été  notifié  à  leur  gouvernement,  ce 
serait  aller  absolument  contre  le  but  qu'a  en  vue  la  ootiti- 
cation.  «  L'effet  d^une  notification  faite  à  un  gouvernement 
étranger  M,  dit  Lord  Slowell,  '  «  est  clairement  de  compren- 
dre tous  les  individus  de  cette  nation  ;  ce  serait  la  cbose  du 
monde  la  plus  dérisoire,  si  l'on  permettait  aux  individus 
d'en  prétendre  ignorance.  Il  est  du  devoir  des  gouverne- 
ments étrangers  de  communiquer  l'information  à  leurs  su- 
jets, dont  ils  sont  tenus  de  protéger  les  intérêts.  Je  dois 
donc  maintenir  qu'un  capitaine  neutre  ne  peut  jamais  être 
admis  à  affirmer  qu'il  ignore  la  notification  d'un  blocus  qui 
a  été  faite  à  son  gouvernement.  »  Telle  étant  la  jurisprudence 
des  cours  anglaises  de  rÂmirautéàl'égard  des  sujetsdes  États 
auxquels  a  été  adressée  une  notification  directe  de  blocus,  ces 
cours  ont  décidé  en  outre  que  la  notification  d'un  blocus  faite 
par  le  gouvernement  d'un  État  aux  principaux  États  de  l'Eu- 
rope atteint  aussi  les  autres  États  en  temps  opportun,  non 
pas  tant  proprio  vigore  qu'à  titre  de  preuve  contre  eux.  La 
notoriété  générale  d'un  blocus  doit  donc  être  présumée 
après  qu'il  a  été  notifié  publiquement  et  maintenu  de  fait 
pendant  un  temps  considérable  ;  et  les  cours  anglaises  de 
prises  ont  jugé  qu'un  capitaine  neutre  se  rendrait  coupable 
de  négligence  et  de  mauvaise  foi  frauduleuse,  s'il  ne  s'infor- 

*  The  Neptunus,  2  Ch.  Rob.  p.  111.  —  The  Spes  and  Irène,  5  Ch.  Rob. 
p.  79. 

'  The  Adélaïde,  2  Ch.  Rob.  p.  111,  in  notU. 
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mait  pas  d*une  affaire  d'une  notoriété  générale  dans  le  port 
où  il  a  embarqué  son  chargement,  quoique  le  fait  ait  pu 
n'être  pas  notifié  formellement  à  son  gouvernement  respec- 
tif. Parmi  les  points  sur  lesquels  insistaient  les  États-Géné- 
raux dans  leur  ordonnance  du  26  juin  1630,  il  était  spécifié 
que  les  ports  de  la  Flandre  n'étaient  pas  simplement  blo- 
qués de  facto  y  mais  qu'ils  étaient  réputés  l'être  par  les  flot- 
tes hollandaises.  C'est  pourquoi  la  nécessité  de  donner  avis 
sur  place  aux  navires  qui  entrent  dans  un  port  bloqué,  avant 
qu'ils  puissent  être  justement  tenus  responsables  des  con- 
séquences d'une  violation  de  blocus,  ne  subsiste  pas,  lors- 
que le  blocus  a  été  notifié  publiquement  et  solennellement 
par  une  déclaration  de  l'autorité  executive  aux  puissances 
étrangères.  Par  contre,  quand  le  blocus  est  établi  par  le 
commandant  d'une  escadre  sans  notification  publique  de  la 
part  de  son  gouvernement,  on  ne  saurait  dans  ce  cas  pré- 
sumer la  notoriété  du  fait  d'un  blocus  réel  contre  le  capi- 
taine d'un  navire  neutre,  au  point  de  le  priver  du  droit  de 
profiter  du  bénéfice  d'une  notification  positive  par  les  for- 
ces employées  au  blocus  lors  de  son  arrivée  dans  le  voisi- 
nage du  port  bloqué.  Ainsi  les  instructions  transmises  par 
les  Lords  de  l'Amirauté  le  8  janvier  1804  au  commodore 
Hood  au  sujet  du  blocus  des  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  portaient  qu'il  ne  devait  considérer  le  blocus 
de  ces  îles  comme  n'existant  qu'à  l'égard  des  ports  particu- 
liers qui  pouvaient  se  trouver  investis  réellement,  et  alors 
ne  point  capturer  les  navires  à  destination  de  ces  ports,  a 
moins  qu'ils  n'eussent  été  préalablement  prévenus  de  ne  pas 
y  entrer.^  Il  en  est  toutefois  autrement  pour  les  navires  qui 
sortent  d'un  port  bloqué.  Là  nul  avis  n'est  nécessaire,  après 
que  le  blocus  a  existé  de  facto  depuis  un  certain  temps  ;  le 
fait  continu  est  par  lui-même  un  avis  suffisant^  attendu  qu'il 
est  impossible  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  port  d'ignorer 
l'interruption  forcée  de  leur  commerce.  Dans  ce  cas,  la  no- 

»  Tutela,  6  Ch.  Hob.  p.  i79. 
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toriété  de  la  chose  remplace  la  nécessité  d'un  avis  particu- 
lier à  chaque  navire/ 

106. —  M  Hautefeuille'  traite  du  blocus  par  notification 
et  du  blocus  par  notoriété,  comme  si  c'étaient  des  variétés 
des  bloetis  sur  papier  ou  des  blocus  fictifs  :  mais  telle  n'est 
pas  la  sigiiification  des  termes  employés  dans  les  Cours  an- 
glaises de  TAmirauté.  Les  Lords  de  la  Cour  d'appel  en 
matière  de  prises  ont  depuis  longtemps  décidé  qu'une  pro- 
clamation de  blocus  ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  con- 
stituer un  blocus  légal.  '  Ainsi  les  Antilles  furent  déclarées 
sons  blocus  par  l'amiral  Jarvis  ;  mais  les  Lords  émirent 
Tavis  que  comme  le  fait  n'appuyait  pas  la  déclaration,  on  ne 
pouvait  juger  que  le  blocus  existât  légalement.^  Dans  une 
occasion  récente,  pendant  la  guerre  de  Russie  (le  30  novem- 
bre 1855),  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  de  la  Reine 
d'Angleterre  a  décidé  que  la  notification  d'un  blocus  ne  doit 
pas  embrasser  une  étendue  plus  grande  que  le  blocus  même; 
autrement  le  neutre  est  libre  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
notification  et  n'est  pas  passible  des  pénalités  infligées  pour 
violation  de  blocus,  parce  qu'il  a  tenté  ensuite  d'entrer  dans 
on  port  réellement  bloqué.  °  A  ce  propos  Lord  Stowell  fait 
observer  qu'  «  il  y  a  deux  sortes  de  blocus  :  l'un  existant 
seulement  par  le  simple  fait  ;  l'autre  par  une  notification, 
accompagnée  du  fait.  »  *  Ce  serait  une  erreur  de  supposer 
que  les  Cours  anglaises  de  l'Amirauté  admettent  que  la 
simple  notification  d'un  blocus  suffise  pour  constituer  un 
blocus  légal  ;  il  faut  qu'il  existe  aussi  un  blocus  de  fait  au 
iQoroent  de  la  notification  ;  autrement  la  notification  n'a 
aucun  effet  légal.  Telle  était  la  manière  de  voir  du  gouver- 

^  The  Vrow  Judith,  i  Ch.  Rob.  p.  153. 

*  Des  droits  des  Dations  neutres,  lit.  IX,  c.  5,  §  1  et  2. 

*  TkeBeUey  1  Ch.  Rob.  p.  95. 

*  The  Mercurius,  i  Ch.  Rob.  p.  83. 

'  Norlhcotev.  Douglas  (The  Franciska)  10,  Moore's,  P.C.  Reports,  p.59. 
^  The  Nejfiufms,  1  Gb,  Rob.  p.  171, 
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nemeni  anglais,  exprimée  dans  une  noie  communiquée  au 
gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique  en  1807  par  son 
ministre,  M.  Forster,  au  sujet  du  blocus  de  1806  et  de  1807. 
((  La  Grande-Bretagne  »,  y  est-il  dit,  «  n*a  jamais  conleslé 
que,  selon  le  droit  coutumier  des  gens,  tout  blocus,  pour  être 
justifié,  doive  être  maintenu  par  des  forces  suffisantes  à 
mettre  en  danger  tous  les  navires  qui  tenteraient  deTéluder. 
C'est  conformément  à  ce  principe  que  M.  Fox  ne  notifia  le 
blocus  de  1806  aux  puissances  étrangères  qu'après  s'être  con- 
vaincu, sur  un  rapport  de  la  Direction  de  l'Amirauté,  que 
l'Amirauté  avait  adopté  et  employait  tous  les  moyens  pour 
surveiller  la  c6te  depuis  l'Elbe  jusqu'à  Brest  et  mettre  réel- 
lement ce  blocus  à  exécution.  C'est  pourquoi  le  blocus  du 
mois  de  mai  1806  fut  complet  et  légitime  à  son  origine, 
puisqu'il  était  maintenu,  non  seulement  d'intention^  mais 
aussi  défait,  par  des  forces  suffisantes.  »  ^ 

107.  — La  différence  essentielle  que  les  cours  anglaises 
font  entre  un  blocus  qui  a  été  notifié  aux  gouvernements 
neutres  et  un  blocus  qui  ne  le  leur  a  pas  été,  consiste  en  ce 
que  les  navires  dans  le  premier  cas  n'ont  pas  droit  d'exiger 
une  notification  directe  de  l'escadre  de  blocus,  avant  de 
pouvoir  être  capturés  comme  prise  de  guerre  pour  violation 
du  blocus.  D'autre  part,  les  tribunaux  français  sont  moins 
rigides  au  sujet  de  la  notification  directe  ;  car  la  pratique  du 
gouvernemeut  français  '  est  d'enjoindre  à  ses  croiseurs  de 


'  Une  version  française  de  cette  note  a  été  imprimée  dans  un  mémoire 
officiel  publié  à  Paris  en  1812  et  mentionné  par  M.  Hautefeuille,  tome 
II,  éd.  1848,  p.  257.  La  même  doctrine  a  été  soutenue  dans  une  note  des 
Lords  Holland  et  Auckland,  plénipotentiaires  anglais,  adressée  à  MM. 
Monroe  et  Pinkney,  commissaires  des  Etats-Unis,  le  31  décembre  1806. 
Documents  présentés  au  Parlement  en  1808. 

*  L'ancienne  pratique  était  plus  rigoureuse,  à  en  juger  par  le  règle- 
ment du  26  juillet  1778  (Lebeau,  tome  II,  p.  58),  aux  termes  duquel  les 
corsaires  français  étaient  autorisés  &  capturer  tous  les  navires  nautres 
«  qui  porteraient  des  secours  à  des  places  bloquées,  investies  ou  assié- 
gées »  ;  mais  il  n'est  fait  aucune  mention  d'une  notification  préliminaire. 
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donner  avis  positif  sur  les  lieux  à  tontes  les  personnes  ten- 
tant pour  la  première  fois  d'entrer  dans  un  port  placé  sous 
biocusy  lors  mèrae  que  le  blocus  a  été  le  snjet  d'une  no- 
tification diplomatique  aux  États  neutres.  Telle  était  la 
sobstance  des  instructions  données  aux  croiseurs  français 
en  1827  et  en  1830,  lorsqu'ils  établirent  le  blocus  des  ports 
de  la  Régence  d'Alger.  Tel  était  aussi  le  sens  des  instruc- 
tions contenues  dans  la  lettre  que  le  comte  Mole,  le  20  oc- 
tobre 1838,  adressa  au  ministre  de  la  marine  de  France  pour 
la  gouverne  du  commandant  de  l'escadre  française  qui  blo- 
quait alors  les  ports  du  Mexique.'  M.  Mole,  dans  une  dépè- 
che du  17  mai  1838,  à  propos  du  blocus  des  ports  de  la  Ré- 
pnblique  Argentine,  a  exposé  très  clairement  les  principes 
d'après  lesquels  les  tribunaux  de  prises  français  ont  procédé: 
«  Tout  blocus,  pour  être  valable  envers  les  neutres,  doit  leur 
avoir  été  notifié  et  être  effectif. 

w  Un  navire,  se  présentant  devant  un  port  bloqué  avant 
d'avoir  eu  connaissance  du  blocus,  doit  d'abord  être  averti, 
et  la  notification  doit  en  être  faîte  par  écrit  et  sur  son  rôle 
d'équipage.  Mais  cet  avis  ayant  été  donné  et  cette  formalité 
ayant  été  remplie,  s'il  persiste  à  entrer  dans  le  port,  ou  s'il 
vient  à  s'y  présenter  de  nouveau,  le  commandant  du  blocus 
a  le  droit  de  l'arrêter.  »  * 

Conformément  aux  règles  qui  précèdent,  nous  voyons  les 
tribunaux  de  prises  français  décider,  le  21  décembre  1847, 
dans  Taffaire  de  la  Louisa,^  capturée  dans  les  eaux  du  Rio 
de  la  Plata,  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  blocus  eût  été  noti- 
fié aux  puissances  étrangères  ;  il  était  nécessaire  que  le  na- 
vire lui-même  eût  reçu  avis  de  l'existence  et  de  l'étendue 
du  blocus,  et  que  cet  avis  eût  été  écrit  sur  le  rôle  d'équipage, 
avant  que  le  navire  pût  être  capturé  et  condamné  comme 
prise  de  guerre  pour  violation  de  blocus.  D'autre  part,  les 

'  Cette  lettre  est  reproduite  en  entier  par  M.  Ortolan,  dans  sa  «  Diplo- 
malie  de  la  mer.  »  T.  II,  p.  304. 
*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  marilimeSf  T.  I,  p.  382. 
*ttW.,  p.  382. 
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mêmes  tribunaux,  le  4  mars  1830,  condamnèrent  le  navire 
la  Caroline  '  comme  bonne  prise,  par  la  raison  qu  un  blocus 
effectif  des  ports  de  la  Régence  d'Alger  était  établi  depuis 
le  mois  de  mai  1827  en  vertu  d'ordres  transmis  par  le  gou- 
vernement français,  que  le  commandant  de  la  Caroline  avait 
été  averti  de  Texistence  du  blocus  quelques  jours  avant  la 
capture  de  son  b&timent,  qu'une  notification  à  cet  effet  avait 
été  écrite  sur  le  rôle  d'équipage  du  navire,  et  que  c  était 
après  cette  notification  directe  que  le  navire  avait  tenté  de 
violer  le  blocus  et  d'entrer  dans  le  port  d'Oran.  » 

108-  —  Les  jurisconsultes  des  États-Unis  d'Amérique 
ont  adopté  la  doctrine  des  cours  anglaises  de  prises  :  qu'un 
avis  par  interprétation  peut  suffire  pour  donner  connais- 
sance d'un  blocus  Le  chancelier  Kent  s'exprime  ainsi  :  '  «  II 
est  absolument  nécessaire  que  le  neutre  soit  duement  averti 
du  blocus,  pour  qu'il  puisse  être  passible  des  conséquences 
pénales  d'une  violation  du  blocus.  Cette  information  peut 
lui  être  communiquée  de  deux  manières,  soit  directement 
ou  positivement  par  un  avis  formel  de  la  puissance  blo- 
quante, soit  indirectement  ou  implicitement  par  un  avis 
transmis  à  son  gouvernement  ou  par  la  notoriété  du  fait. 
Peu  importe  de  quelle  manière  le  neutre  parvienne  à  avoir 
connaissance  du  blocus.  Si  le  blocus  existe  réellement  et 
qu'il  en  ait  connaissance,  il  est  tenu  de  ne  pas  le  violer.  Un 
avis  adressé  à  un  gouvernement  étranger  est  un  avis  à  tous 
les  individus  de  la  nation,  auxquels  il  n'est  pas  permis  d'en 
prétendre  ignorance,  attendu  qu'il  est  du  devoir  du  gouver- 
nement neutre  de  communiquer  cet  ayis  à  son  peuple.  Dans 
le  cas  d'un  blocus  sans  avis  régulier,  un  avis  de  fait  est  gé* 
néralement  nécessaire.  Entre  un  blocus  notifié  régulière- 
ment et  un  blocus  sans  avis  de  ce  genre  il  y  a  cette  diffé- 
rence que,  dans  le  premier  cas,  l'acte  de  mettre  à  la  voile 
pour  le  lieu  bloqué  avec  l'intention  d'éluder  le  blocus  ou 

*  Pifitoye  et  Duverdy,  Prises  marUmes,  T.  I,  p.  381, 

*  Commentartes  on  american  law^  T.  I,  p.  147. 
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d'entrer  dans  le  port  par  hasard  équivaut,  dès  le  commen- 
cement du  voyage,  à  une  infraction  de  blocus  ;  car  le  port 
doit  être  considéré  comme  fermé  jusqu'à  ce  que  le  blocus 
ait  été  formellement  révoqué  ou  levé  de  fait  ;  tandis  que,  dans 
le  second  cas,  celui  d'un  blocus  de  facto^  l'ignorance  de  la 
part  du  neutre  de  la  continuation  du  blocus  peut  être  admise 
comme  excuse  pour  avoir  mis  à  la  voile  pour  le  lieu  bloqué, 
({ai  pouvait  être  considéré  comme  une  destination  douteuse 
el  provisoire.  '  La  question  de  l'avis  est  une  question  de 
preuve  à  résoudre  au  moyen  des  faits  applicables  à  Tespèce. 
La  notoriété  d'un  blocus  est  par  elle-même  un  avis  suffisant 
do  blocus  pour  les  navires  mouillés  dans  le  port  bloqué.  »  ' 

109.  —  La  troisième  question  à  examiner  est  celle  de 
savoir  quelle  conduite  rend  un  navire  neutre  passible  de 
capture  et  de  condamnation  pour  violation  de  blocus.  L'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  des  États-Généraux  des  Provinces- 
Unies,  publiée  le  26  juin  1630,  duquel  nous  avons  parlé 
déjà,  prescrit  :  «  Que  les  navires  neutres  et  leurs  charge* 
ments  devront  être  confisqués,  lorsqu'il  sera  constaté,  par 
les  papiers  concernant  leur  cargaison  ou  d'autres  documents, 
qn*ils  ont  été  chargés  dans  les  ports  bloqués,  ou  qu'ils  sont 
à  destination  de  ces  ports,  quoiqu'ils  en  soient  rencontrés 
à  une  telle  distance  qu'il  leur  serait  possible  de  changer 
leur  voyage  et  leur  intention.  Gîtte  règle  étant  fondée  sur  le 
fait  qu'ils  se  sont  déjà  embarqués  dans  une  entreprise  illi- 
cite, qu'ils  ont  commencé  à  mettre  à  exécution,  bien  qu'ils 
ne  l'aient  ni  achevée  ni  menée  à  son  dernier  point  d'accom- 
plissement, on  ne  peut  permettre  d'y  faire  exception  que 
quand  les  capitaines  et  les  armateurs  de  ces  navires  peuvent 
dnement  démontrer  qu'ils  ont,  de  leur  propre  gré,  renoncé  à 
leur  entreprise  et  à  leur  voyage  illicite,  avant  qu'un  navire 
de  guerre  soit  venu  en  vue  et  leur  ait  donné  la  chasse.^  Les 

*  CùlwnHa.  i  Ch.  Rob.  p.  130. 
'  The  Heptunus,  2  Ch.  Rob.  p.  tlO. 

^  Bolnntan*8  Collectanea  maritirM^  p.  165.  Bynkerskoek,  Qwest  jw. 
pu*.  LW.  I,  c.  H. 
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tribanaux  de  prises  anglais  et  américains  procèdent  aujour- 
d'hui d'après  les  principes  soutenus  par  les  États-Généraux 
relativement  aux  navires  qui  avaient,  dès  le  principe,  mis  à 
la  voile  avec  l'intention  de  pénétrer  dans  un  port  que  leurs 
capitaines  savaient  être  sous  blocus.  «  Il  a  été  dit  »,  a  fait 
observer  Lord  Stowell/  «  que  le  navire  n'était  pas  arrivé, 
que  l'offense  n'a  pas  été  commise  positivement,  mais  est  de- 
meurée purement  intentionnelle.  Sur  ce  point  je  suis  net- 
tement d'opinion  que  la  mise  à  la  voile  avec  l'intention  d'é- 
luder le  blocus  de  Texel  était  un  commencement  d'exécu- 
tion de  cette  intention,  et  que  c'est  un  acte  manifeste  con- 
stituant l'offense.  De  ce  moment  le  blocus  est  éludé  fraudu- 
leusement. »  Commentant  ce  jugement  et  d'autres  décisions 
des  cours  anglaises,  l'éminent  jurisconsulte  américain,  le 
grand  juge  Marshall,  a  déclaré  que  «  ni  le  droit  des  gens  ni 
le  traité  (entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne)  n'ad- 
mettent la  condamnation  du  navire  neutre  pour  intention  de 
pénétrer  dans  un  port  bloqué  quand  cette  intention  ne  se 
rattache  à  aucun  fait.  La  mise  à  la  voile  d'un  navire  pour 
un  port  qu'il  sait  être  bloqué  a  été  dans  quelques  cas  in- 
terprétée par  les  cours  anglaises  comme  une  tentative  d'en- 
trer dans  ce  port  et  par  conséquent  jugée  comme  une  in- 
fraction au  blocus  à  partir  du  départ  du  navire.  Sans  émet- 
tre une  opinion  sur  ce  point,  on  peut  faire  remarquer  que 
dans  de  pareils  cas  le  fait  de  mettre  à  la  voile  est  joint  à 
l'intention,  et  la  sentence  de  condamnation  est  fondée  sur 
une  infraction  réelle  au  blocus.*  Le  même  juge,  dans  une 
autre  affaire,*  a  décidé  que  «  le  départ  de  Tabago  pour  Cu- 
raçao, quand  on  savait  ce  dernier  port  bloqué,  aurait  exposé 
au  risque  d'enfreindre  le  blocus  ;  mais  la  mise  à  la  voile 
pour  ce  port  sans  cette  connaissance  n'aurait  pas  fait  cou- 
rir ce  risque.  » 

^  The  Columbia,  1  Ch.  Rob.  p.  155.  Cf.  Madeirosl  v.  Mil,  8  Bingham, 
p.  231. 

•  Fitzsimmons  v.  tke  Newport  Insurance  Company ^  4  Cr&neh,  p.  186. 
»  Yeaton  v.  Try,  5  Cranch,  p.  335.  Cf.  The  Néréide,  9  Cranch,  p.  446. 
Kenfs  Commentaries,  T.  I,  p.  150. 
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La  règle  d'après  laquelle  se  guident  les  cours  anglaises 
et  qui  consiste  à  considérer  l'acte  de  mettre  à  la  voile  pour 
on  port  bloqué  comme  équivalant  en  droit  à  une  tentative 
d'y  pénétrer,  est  péremptoire  dans  le  cas  d'un  blocus  qui  a 
fté  DOtitié  par  le  gouvernement  belligérant  aux  gouverne- 
ments neutres,  d'autant  plus  que  dans  le  cas  d'un  blocus  qui 
a  été  notifié  publiquement  les  parties  qui  dépèchent  le  na* 
vire  ne  sont  pas  admises  k  présumer  que  le  blocus  ait  été 
levé,  si  la  révocation  du  blocus  n'a  pas  été  aussi  notifiée  pu* 
bliqoement.* 

lio.  —  Les  cours  anglaises  de  prises  ont  appliqué  une 
certaine  jurisprudence  d'équité  à  l'égard  de  navires  expé- 
diés d'un  port  très  éloigné  du  port  bloqué.  Ainsi  lord  Sto- 
weU  était  d'opinion  que  les  navires  américains  avaient  droit 
tu  bénéfice  d'une  destination  éventuelle,  qui  devait  être 
déterminée  et  rendue  définitive  par  les  informations  qu'ils 
devaient  recevoir  en  Europe.  «  Il  faut  »,  dit-il,  «  inférer,  voire 
même  admettre  que  la  notification  du  blocus  du  Havre  avait 
été  reçue  en  Amérique.  Les  sujets  de  l'Amérique  sont  sans 
auGun  doute  astreints,  aussi  bien  que  les  sujets  des  autres 
pays,  à  toutes  les  lois  générales  qui  sont  à  observer  en  fait 
de  blocus  régulièrement  imposé.  En  même  temps,  envisa- 
geant la  grande  dislance  où  ils  se  trouvent  placés  et  ne 
voulant  pas  mettre  d'entraves  aux  justes  commodités  du 
commerce,  la  cour  a  décidé  que,  lors  même  que  le  blocus 
d'un  port  en  Europe  eût  été  notifié  en  Amérique,  les  commer* 
çants  de  ce  pays  pouvaient  prendre  conditionnellement  le 
port  bloqué  pour  destination,  dans  la  supposition  qu'avant 
l'arrivée  du  navire  le  blocus  aurait  pu  être  levé.  Mais,  rela- 
tivement aux  mesures  de  précaution  à  observer  dans  cet  état 
d  mcertitude,  la  cour  a  toujours  compté  que  les  renseigne- 
ments devaient  être  recueillis  dans  un  des  ports  anglais  de 
la  Manche.  U  ne  pourrait  être  permis  que  les  navires  se 

*  The  Vrow  Johanna,  4  Ch,  Rob.  p.  i09. 
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rendissent  dans  les  ports  du  pays  bloqué  pour  y  chercher 
des  informations,  car  il  est  évident  pour  tout  le  monde 
qu*une  telle  faculté  mettrait  au  pouvoir  de  Tennemi  la  dé- 
termination de  continuer  le  blocus.  Les  ports  du  pays  qui 
maintient  le  blocus  sont  certainement  ceux  qui  conviennent 
le  mieux  pour  procurer  des  renseignements  ;  et  ce  ne  serait 
pas  une  exigence  excessive  que  de  compter  que  cette  pré- 
caution fût  indiquée  dans  les  papiers  de  bord,  et  qu'il  fftt 
enjoint  en  termes  très  explicites  au  capitaine  et  au  subré- 
cargue  dans  leurs  instructions  d*aller  chercher  dans  un  des 
ports  anglais  de  la  Manche  les  informations  qui  pourraient 
leur  être  nécessaires  pour  fixer  la  destination  de  leur  na- 


vire. »* 


Dans  un  autre  cas,  ^  lord  Stowell  déclara  que  «  c'était  une 
mesure  de  précaution  nécessaire  et  de  police  légale  préven- 
tive de  maintenir  la  règle  générale  contre  la  liberté  de  se 
renseigner  à  Tentrée  même  du  port  bloqué,  attendu  que 
cette  liberté  équivaudrait  en  pratique  à  une  permission  gé- 
nérale de  pénétrer  dans  le  port,  et^  dans  le  cas  où  Ton  en 
serait  empêché,  de  réclamer  la  liberté  d'aller  ailleurs.  »  De 
leur  côté,  les  Lords  de  la  Cour  d'appel  en  matière  de  prises 
ont  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  un  motif  nécessaire  de  con- 
damnation dans  le  fait  que  le  capitaine  d'un  navire  améri- 
cain, dont  les  instructions  lui  enjoignaient  de  s'enquérir 
auprès  des  navires  en  croisière  dans  les  eaux  de  l'Eyder  de 
l'existence  du  blocus  de  l'Elbe,^  n'avait  pas,  de  fait,  pris  des 
informations  en  poursuivant  son  voyage  en  amont  de  la 
Manche  dans  un  port  anglais.  Us  ont  décidé  aussi  que  le 
capitaine  d'un  navire  américain  pouvait  avoir  pour  instruc- 
tions d'aller  à  Héligoland  chercher  un  pilote,  et  là  de  s*en- 
quérir  si  le  blocus  du  Wéser  était  levé,  sans  pour  cela  ex- 
poser son  navire  à  être  condamné  pour  violation  du  blocus. 

«  The  Shepherdess,  5  Ch.  Rob.  p.  265.  The  Betsey,  i  Ch.  Rob.  p.  335. 
*  The  Spesand  Irène,  5  Ch.  Rob.  p.  81.  Cf.  The  Posten,  1  Ch.  Rob. 
note  p.  336. 
»  The  Liitle  William  Actan,  p.  141. 
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Mais  les  Lords  de  la  Cour  d'appel  ont  émis,  en  pareils  cas, 
Topinion  que,  afin  de  donner  droit  aux  réclamants  de  comp- 
ter sur  la  surveillance  du  tribunal  des  prises,  la  preuve  la 
plus  rigoureuse  de  bonne  foi  est  requise,  attendu  qu'à  dé- 
but de  cette  preuve  la  présomption  de  droit  serait  contre 
le  réclamant  du  navire  et  du  chargement.  * 

111.  —  Une  fois  que  le  blocus  d  un  port  est  établi,  tout 
navire  neutre  dont  le  capitaine  tente  volontairement  d'en- 
trer dans  le  port  avec  son  navire,  soit  sur  lest,  soit  avec  un 
chargement,  sans  une  licence  du  gouvernement  de  la  puis- 
sance qui  maintient  le  blocus,  est  passif  de  saisie  et  de  con- 
damnation pour  infraction  au  blocus.  Cependant  une  li- 
cence, rédigée  en  termes  généraux,  ayant  pour  objet  de  per- 
mettre à  un  navire  de  partir  d'un  port  de  la  Baltique  avec  un 
chargement,  n'autorise  pas  le  même  navire  à  partir  d'un 
port  bloqué  avec  un  chargement  qu'il  y  aurait  embarqué. 
Ponr  qu'un  port  bloqué  soit  exempté  des  restrictions  inhé- 
rentes à  l'état  de  blocus,  il  faut  qu'il  soit  désigné  spéciale- 
ment dans  la  licence  comme  jouissant  de  cette  exemption  ; 
autrement  un  port  bloqué  formerait  une  exception  à  la  des- 
cription générale  contenue  dans  la  licence.  '  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  licences  doivent  être  interprétées  dans  un  sens  fa- 
Torable;  il  importe  à  Thonneur  et  à  la  bonne  foi  du  gou- 
vernement qui  les  accorde  de  ne  pas  s'en  tenir  trop  rigou- 
reusement à  la  lettre  de  leur  teneur.  Ainsi  une  licence  pour 
se  rendre  aux  ports  du  Zuydersée,  Embden,  Rotterdam  ou  au- 
tres, fut  accordée  par  le  gouvernement  anglais  à  un  navire 
américain, qui,  en  arrivante  Falmouth,  avait  appris  que  le 
port  d'Amsterdam  était  bloqué.  Lord  StowelP  soutint  que 
la  licence  devait  être  interprétée  comme  comprenant  Ams- 
terdam, qui  est  un  des  ports  du  Zuydersée .  De  sorte  qu'une  li- 
cence accordée  pour  importer  de  Hollande  des  laines  d'Es- 

*  Tke  ùispaUh.  Ibid.  p.  163. 
'  TheByfieldy  Edwards,  p.  188. 
'  Tke  JunOy  2  Cb.  Rob.  p.  1 16. 
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pagne,  laquelle  portait  la  date  du  jour  de  la  notification  du 
blocus  de  la  Hollande,  fut  interprétée  comme  donnant  aux 
parties  la  prérogative  absolue  d'importer  ces  articles  sans 
être  entravées  par  Tescadre  du  blocus.  ^  Cependant,  si  le  ca- 
pitaine d'un  navire  neutre  était  entraîné  involontairement  à 
entrer  dans  un  port  bloqué  par  un  gros  temps,  ou  par  le 
manque  de  vivres,  '  ou  par  le  besoin  d'eau,  ou  par  quelque 
autre  nécessité  urgente  et  impérieuse,  cette  nécessité,  dans 
le  cas  où  son  navire  serait  capturé,  le  disculperait  de  Tao- 
cusation  d'avoir  violé  le  blocus.  Mais,  en  pareil  cas.  il  ne  lui 
suffit  pas  de  démontrer  qu'il  existait  des  causes  réelles  et 
assez  puissantes  pour  expliquer  la  circonstance  qui  a  con- 
traint son  navire  à  chercher  un  refuge  dans  le  port  bloqué  ; 
il  faut  qu'il  soit  établi  hors  de  doute  que  le  navire,  dans  les 
circonstances  où  il  se  trouvait,  n'aurait  pu  sans  péril  se  ren- 

» 

dre  dans  un  autre  port  que  le  port  bloqué,  en  d'autres  ter- 
mes que  la  nécessité  était  impérieuse.  ^ 

lia.  —  Un  navire  qui  sort  d'un  port  bloqué  est  prima 
facie  passible  de  saisie  ;  et  si  le  chargement  a  été  embarqué 
depuis  le  commencement  du  blocus,  le  navire  et  le  charge- 
ment à  la  fois  sont  passibles  de  condamnation.  *  «  Un  blo- 
cus »,  dit  Lord  Stowell,  «  est  aussi  bien  violé  par  un  pavire 
passant  en  dehors  que  par  un  navire  qui  passe  en  dedans.  Un 
blocus  est  en  quelque  sorte  l'établissement  autour  d'une  place 
d'un  rempart  qui  intercepte  complètement,  autant  que  peu- 
vent le  faire  les  forces  humaines,  toute  communication  et 
correspondance  étrangère.  U  a  pour  but  de  suspendre  tout 
le  commerce  de  la  place,  et  un  neutre  n'a  pas  plus  la  liberté 
d'aider  le  trafic  d'exportation  que  celui  d'importation.  Le 
plus  qu'on  puisse  concéder  et  un  navire  neutre,  c'est  que, 

'  The  Hoffnung,  2  Ch.  Rob.  p.  162. 
•  The  Fortuna,  6  Ch.  Rob.  p.  27. 

»  The  Hurtige  Hane,  2  Ch.Rob.  p.  127.  —  The  Arthur,  Edwards,  p.  263. 
—  The  Charlotta,  ibid,  p.  23*^. 
^  The  Frederick  Molke,  1  Ch.  Rob.  p.  86. 
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ajant  déjà  pris  un  chargement  à  son  bord  avant  qae  le  blo- 
cus ait  commencé,  il  puisse  être  libre  de  se  retirer  en  rem- 
portant. Mais  on  doit  considérer  comme  une  règle  que  la 
cour  entend  appliquer  :  qu'un  navire  neutre,  lors  de  son  dé- 
part, ne  peut  emporter  qu'un  chargement  acheté  de  bonne 
foi  et  livré  avant  le  commencement  du  blocus.  S'il  embar- 
que ensuite  un  chargement,  il  commet  un  acte  frauduleux 
et  nne  violation  du  blocus.»  '  Les  cours  des  États-Unis  ont 
soutenu  la  même  doctrine.'  Déplus,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  imprimer  le  caractère  d  acte  illicite  au  départ  du  na- 
vire du  port  bloqué,  que  la  totalité  du  chargement  soit  char- 
gée à  bord  après  que  le  blocus  a  commencé.  Lorsqu'une  por- 
tion da  chargement  a  été  prise  à  bord  après  que  l'existence 
du  blocus  était  connue  dans  ce  port,  lacté  de  sortir  de  ce 
port  est  qualifié  de  fraude  contre  le  droit  du  belligérant. 
Cette  règle  des  cours  de  prises  est  fondée  sur  le  principe 
que  Tentremise  d'un  neutre,  dans  le  but  d'aider  d'une  façon 
quelconque  l'exportation  de  marchandises  d'un  port  ennemi 
après  que  le  blocus  de  ce  port  a  été  établi,  tend  directement 
i  délivrer  l'ennemi  de  la  détresse  que  le  blocus  a  pour  objet 
de  créer,  et  que  la  continuation  de  prendre  du  chargement, 
après  l'époque  où  le  capitaine  du  navire  neutre  était  obligé 
de  tenir  compte  du  blocus,  est  incompatible  avec  la  bonne 
foi  à  observer  à  l'égard  de  la  puissance  qui  maintient  le 
blocus.  ' 

113.  —  On  a  déjà  fait  remarquer  que  les  navires  neu- 
tres, qui  sont  entrés  dans  un  port  ennemi  avant  que  ce  port 
ait  été  mis  sous  blocus,  peuvent  en  sortir  sur  lest  sans  vio- 
ler le  blocus  ;  car  leur  sortie  dans  ces  conditions  ne  peut 
nuire  en  rien  à  la  puissance  qui  maintient  le  blocus  ;  *  et  que 
les  navires  neutres  peuvent  aussi  sortir  d'un  port  bloqué 

*  îhe  Yrow  Judith,  1  Cb.  Rob.  p.  152.  The  Cornet,  Edwards,  p.  83. 
'  Oliveira  v.  Union  Insurance  Company,  3  Wheaton,  p.  183, 

'  The  CalypsOy  2  Gh.  Rob.  p.  298. 

*  The  Juno,  2  Ch.  Rob.  p.  119. 
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sans  violer  le  blocus,  s'ils  ont  été  forcés  d*y  entrer,  après 
rétablissement  du  blocus,  par  un  gros  temps  ou  par  une 
autre  nécessité  impérieuse.  Les  navires  neutres  sont  en  ou- 
tre libres  de  sortir  sans  être  inquiétés,  s'ils  sont  entrés  dans 
le  port  sous  Tautorité  d'une  licence  du  gouvernement  de  la 
puissance  qui  a  établi  le  blocus  ;  car  cette  licence  qui  per- 
met d'entrer  dans  le  'port  implique  la  permission  d'en  sor- 
tir. '  De  plus,  un  navire  neutre  ne  viole  pas  le  blocus  en 
réembarquant  et  en  emportant  hors  d'un  port  bloqué  des 
marchandises  qui  avaient  été  envoyées  dans  le  port  par  un 
commerçant  neutre  pour  y  être  vendues  antérieurement  au 
blocus,  et  qui,  n'ayant  pas  trouvé  d'acquéreurs,  sont  de 
bonne  foi  retirées  par  leur  propriétaire.'  Il  a  été  dit  encore 
qu'un  navire  neutre  peut,  après  le  commencement  du  blo- 
cus, embarquer  et  emporter  un  chargement  qui  a  été  acheté 
à  l'ennemi  par  un  commerçant  neutre  pendant  le  blocus,  s'il 
y  a  attente  fondée  d'une  guerre  immédiate  entre  le  pays  du 
commerçant  neutre  et  celui  auquel  appartient  le  port  bloqué, 
et  si  par  conséquent  le  danger  de  la  saisie  et  de  la  confisca- 
tion de  ce  chargement  dans  le  port  est  imminent.  ^  Enfin,8i 
on  laisse  passer  dans  le  port  un  navire  neutre  qui  arrive  à 
l'entrée  d*un  port  bloqué  sans  savoir  que  le  blocus  existe, 
ce  navire  peut  librement  sortir  sur  lest  ;  car  il  est  entré  dans 
le  port  en  vertu  d'une  permission  implicite  qui  protège  en- 
tièrement sa  sortie.  ^  Ou  bien,  si  un  navire  dont  le  capi- 
taine a  mis  à  la  voile  ayant  connaissance  d*unbIocus  obtient 
directement  de  l'escadre  de  blocus  la  permission  d'entrer 
dans  un  port  bloqué,  ^  ou  si,  ayant  été  informé  par  un  croi- 
seur de  la  puissance  belligérante  que  le  blocus  a  été  levé, 
il  pénètre  sans  entrave  dans  le  port  bloqué,  le  navire  a 

^  The  Charlotta,  Edwards,  p.  252. 
*  The  Juffrow  Maria  Schraêder^  in  notis,  4  Ch.  Rob.  p.  89. 
3  The  Drie  Vrienden,  1  Dodson,  p.  269. 
^  The  Christina  Margareita,  6  Ch.  Rob.  p.  63. 
»  The  Juffrow  Maria  Schrœder,  3  Ch.  Rob.  p.  149.  —  The  Vraw  Bar- 
bara^  ibid.  in  notÎB,  p.  158. 


DU  BLOCUS.  207 

droit  de  sortir  librement  du  même  port.  '  Dans  le  cas  du 
Rase  in  bloom,*  Lord  Slowell  a  donné  à  entendre  que  si  un 
navire,  parti  sous  pavillon  américain  d*un  port  de  France 
bloqué,  avait  été  employé  par  le  consul  des  États-Unis  ré- 
sidant dans  ce  port  uniquement  à  rapatrier  des  marins  amé- 
ricains en  détresse,  destitués  de  leurs  emplois  et  retenus 
dans  les  ports  de  France  par  l'arbitraire  du  pouvoir  domi- 
nant dans  ce  pays,  ce  navire  aurait  eu  droit  à  être  traité 
avec  une  grande  bienveillance  parla  puissance  bloquante, 
dont  les  tribunaux  de  prises  pouvaient  raisonnablement,  par 
des  motifs  d'humanité,  envisager  ce  cas  comme  une  excep- 
tion à  la  règle  générale. 

114.  —  Si  un  navire  neutre  a  violé  un  blocus  en  sortant 
d  un  port  bloqué,  il  est  regardé  comme  étant  en  contraven- 
tion tant  qu'il  n'a  pas  atteint  son  port  de  destination  et 
achevé  son  voyage.'  Ainsi  Ton  voit  que  l'article  3  de  Tor- 
donnance  des  États-Généraux  du  26  juin  1630,  dont  nous 
avons  fait  mention  plus  haut,  prescrit  que  «  les  navires  re- 
Tenant  des  ports  de  Flandre^  àFexception  de  ceux  qui  y  ont 
été  entraînés  par  une  nécessité  extrême,  quoiqu*iIs  soient 
rencontrés  à  une  grande  distance  de  ces  ports  par  des  navi- 
res de  rÉtat  sans  avoir  été  précédemment  poursuivis  par  / 
aucun  vaisseau  de  la  flotte  du  blocus,  seront  confisqués, 
parce  que  ces  navires  sont  censés  avoir  été  pris  sur  le  fait 
tant  qu'il  n'ont  pas  achevé  leur  voyage  et  ne  sont  pas 
urivés  dans  quelque  port  libre  ou  appartenant  à  un  prince 
neutre.  Ces  navires  avec  leurs  chargements  ne  seront  pas  en 
effet  passibles  de  confiscation,  s'ils  sont  arrivés  dans  un 
port  comme  il  est  indiqué,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  pour- 
suivis en  sortant  des  ports  de  Flandre  par  quelque  vaisseau 
de  guerre  et  qu'ils  ne  se  soient  réfugiés  dans  le  port  en 

*  The  NeptunuSf  3.  Gh.  Rob.  p.  110. 
^Tne  Bose  in  bloom,  i.  Dodsoo,  p.  58. 

*  The  WeelvaaH  San  Pillaw,  2.  Ch.  Rob.  p.  128.  —  The  General  Ha- 
miltùn,  6  Ch.  Rob.  p,  64 . 
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question,  qui  ne  serait  ni  un  port  de  leur  nation  ni  leur 
port  de  destination,  et  s'ils  se  sont  risqués  à  reprendre  la 
mer  et  ont  été  capturés  en  haute  mer.  »  Bynkershoek,  ' 
commentant  cette  ordonnance  des  États-Généraux,  fait  ob- 
server que  cette  exception  en  faveur  d'un  navire  qui  est  ar- 
rivé dans  un  port  de  sa  nation,  si  elle  a  pour  objet  d'établir 
une  distinction  entre  ce  port  et  son  port  de  destination,  n'est 
pas  rationnelle.  «  Un  navire  anglais  »,  dit-il,  «  qui,  sorti  d'un 
port  de  Flandre  bloqué  à  destination  d'un  port  danois,  cher- 
che refuge  dans  un  port  anglais  contre  la  poursuite  de  l'es- 
cadre de  blocus,  se  risque  ensuite  à  reprendre  la  mer  et 
continue  de  se  diriger  vers  sa  destination  primitive,  le  port 
danois,  est  évidemment  encore  in  ilinere  et  ipso  actu,  » 
C^est  pourquoi  Bynkershoek  est  disposé  à  interpréter  l'or- 
donnance hollandaise  comme  accordant  Texemption  aux 
navires  qui  étaient  arrivés  dans  un  port  de  leur  pays  comme 
au  terme  de  leur  voyage,  et  il  cite  une  décision  de  la  Cour 
de  l'Amirauté  de  Zélande,  du  27  janvier  1631,  relative  à  un 
navire  qui  avait  été  acheté  par  un  Ecossais  dans  le  port  de 
Dunkerque,  alors  bloqué,  et  qui,s'étant  échappé  de  ce  port, 
était  allé  chercher  un  refuge  contre  les  poursuites  dans  le  port 
d'Yarmouth,  quin'était  pas  réellement  celui  de  sa  destination. 
Etant  sorti  d'Yarmouthpour  continuer  son  voyage  primitif,ce 

navire  fut  capturé  en  haute  mer  par  un  croiseur  hollandais 
et  adjugé  comme  de  bonne  prise  aux  capteurs.  De  même, 
Lord  Stowell,  discutant  le  cas  d'un  navire  prussien  qui  s'était 
échappé  du  port  d'Amsterdam,  alors  sous  blocus,  et  avait 
été  capturé  par  un  croiseur  anglais  dans  les  parages  de 
Dungeness,  a  fait  remarquer  que,  s'il  est  juste  en  principe 
qu'un  navire  neutre  ne  soit  pas  libre  de  sortir  d'un  port  blo- 
qué avec  un  chargement,  il  ne  connaissait  pas  d'autre  terme 
naturel  à  la  contravention  que  la  fin  du  voyage.  «  H  ^^^\ 
ridicule  de  dire  :  «  Si  vous  pouvez  esquiver  les  forces  qui 
maintiennent  le  blocus,  vous  êtes  libre  »  ;  ce  serait  une  ap- 

*  Quwstiones  jur.  publ.  Liv.  I,  Ch.  11. 
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plicalion  absurde  du  principe.  Si  le  principe  est  juste>  on 
doit  rappliquer  dans  la  mesure  que  j'ai  indiquée,  car  je  ne 
Tois  pas  d'aulre  point  qui  puisse  lui  servir  de  terme.  Étant 
d  opinion  que  le  principe  est  juste,  je  dois  soutenir  que  si 
on  navire  qui  a  enfreint  un  blocus  est  capturé  à  un  moment 
de  son  voyag^e,  il  est  pris  en  flagrant  délit  et  par  conséquent 
passible  de  confiscation.  »  *■  Lord  Stowell  a  en  outre  émis 
Tavis  qu'un  navire,  qui  a  commis  une  infraction  au  blocus 
en  sortant  du  port  bloqué,  n'est  pas  disculpé  de  sa  contra- 
vention par  le  fait  qu'il  est  entraîné  par  un  gros  temps  dans 
an  port  qui  n'est  pas  son  port  de  destination,  c  On  ne  sau- 
rait, »  dit-il,  «  à  aucun  titre  considérer  un  pareil  accident 
comme  une  interruption  du  voyage,  ou  comme  une  annu- 
lation de  la  pénalité  qui  a  été  encourue.  »  * 

115.  —  Une  exception  à  la  règle  :  que  le  délit  de  violer 
on  blocus  en  sortant  du  port  bloqué  est  purgé  par  le  fait  de 
r&rrivée  du  navire  à  son  port  de  destination,  a  été  admise 
par  Lord  Stowell  dans  un  cas  qui  était  tout  à  fait  nouveau, 
mais  dont  Timportance  était  considérable  au  point  de  vue 
de  rétendue  des  conséquences  qu'il  pouvait  entraîner.  Un 
navire  neutre  était  bloqué  daos  le  port  de  Rotterdam  ;  il  ne 
put  en  sortir  que  grâce  à  la  tolérance  d'une  ordonnance  an- 
glaise rendue  en  conseil,  qui  faisait  une  exception  en  faveur 
des  navires  à  destination  des  ports  neutres.  Ce  navire  sortit 
avec  un  chargement,  dont  la  destination  apparente  était  le 
port  neutre  de  Smyrne  ;  mais  dans  le  cours  de  son  voyage 
il  relâcha  à  Alicante  en  Espagne,  sous  le  prétexte  qu'il  avait 
besoin  de  réparations  ;  là,  après  avoir  vendu  son  charge- 
ment, il  en  prit  un  autre  à  bord  pour  s'en  retourner  à  Co- 
penhague. Dans  ce  trajet  de  retour,  il  fut  capturé  par  un 
croiseur  anglais,  et  le  navire  et  le  chargement  furent  con- 
damnés comme  de  bonne  prise  au  bénéfice  du  capteur.  Lord 

I  Tke  Weelvaart  Van  Pillaiv,  2  Gh.  Rob.  p.  130. 
s  The  General  HamiUon,  6  Gh.  Bob.  p.  62. 
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Stowell,  en  prononçant  son  jugement  dans  cette  affaire,  fil 
observer  :  «  Que  le  navire  était  de  fait  bloqué  dans  le  port 
de  Rotterdam,  d'où  il  n'avait  pu  sortir  avec  un  chargement 
qu'à  condition  de  se  rendre  dans  un  port  neutre.  La  per- 
mission de  se  rendre  dans  un  port  neutre,  si  elle  est  accep- 
tée, implique  rengagement  qu'on  cherchera  bona  fide  à 
atteindre  cette  destination  ;  le  navire  profite  de  la  tolérance 
et  sort  après  avoir  exprimé  l'intention  d'agir  conformément 
à  l'ordre  du  conseil  ;  mais,  par  le  fait,  il  va  débarquer  son 
chargement  dans  un  port  où  l'on  ne  lui  aurait  pas  permis 
d'aller,  si  l'on  eût  découvert  le  but  réel  de  son  voyage  :  c  est 
là  incontestablement  un  acte  de  perfidie.  Or  je  demande  s'il 
est  un  autre  moyen  de  faire  respecter  l'ordonnance  et  de  pu- 
nir une  telle  conduite,  que  l'application  de  la  pénalité  au 
voyage  de  retour.  Tant  que  le  navire  n'était  pas  entré  posi- 
tivement dans  un  port  interdit,  rien  ne  démontrait  qi>'il  fut 
in  delicto  ou  non.  Les  croiseurs  ne  voient  rien,  il  entre  ; 
dès  lors  le  délit  est  consommé,  et  l'intention  est  déclarée 
pour  la  première  fois.  C'est  seulement  quand  le  navire  sort 
du  port  interdit  que  se  présente  une  occasion  de  venger  la 
loi  et  de  mettre  en  vigueur  la  restriction  imposée  par  l'or- 
donnance du  conseil.  »^  Ce  cas  peut  être  regardé  comme  ana- 
logue sous  certains  rapports  à  une  violation  de  blocus  par 
sortie  du  port  bloqué,  à  la  suite  de  laquelle  il  n'y  a  pas  oc- 
casion d'appliquer  une  pénalité  tant  que  le  navire  en  con- 
travention ne  se  risque  pas  à  reprendre  la  mer.  Il  est  cepen- 
dant un  cas  où  le  délit  d'entrer  dans  un  port  bloqué  peut 
être  purgé  avant  que  le  navire  sorte,  et  où  le  fait  de  la  sor- 
tie peut  également  cesser  d'être  une  cause  de  condamna- 
tion, avant  que  le  navire  en  contravention  ait  atteint  son 
port  de  destination.  Ce  cas  se  présente  toutes  les  fois  que  le 
blocus  même  est  levé.  Dans  l'affaire  de  la  Liêelie,  lord  Sto- 
well a  fait  remarquer  qu'il  ne  connaissait  point  de  cas  de  la 
condamnation  d'un  navire  qui  eût  été  saisi  pour  infrac- 

*  The  Christianberg,  6.  Ch.  Rob.  p.  38J. 
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tioD  à  un  blocus  n'existant  plus.  En  pareil  cas,  la  même  rai- 
son d*agir  de  rigueur  n*existe  plus,  puisque,  le  blocus  étant 
levé,  la  nécessité  d'appliquer  la  pénalité  dans  le  but  de  pré- 
venir des  transgressions  ultérieures  ne  saurait  subsister. 
Après  la  levée  du  blocus,  un  voile  est  jeté  sur  tout  ce  qui  a 
été  fait^  et  le  navire  n'est  plus  réputé  in  délie to.^ 

116. —  Il  est  de  règle  générale  que  le  navire  et  son 
chargement  sont  à  la  fois  confiscables  pour  l'infraction  au 
blocus,  et  la  présomption  de  droit  est  que  la  violation  d'un 
blocus  a  en  vue  l'avantage  du  cbargement  aussi  bien  que 
dn  navire,  et  qu'elle  se  commet  avec  la  sanction  des  pro- 
priétaires de  l'un  et  de  Vautre.  '  Cette  présomption,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  repoussée  par  des  papiers  trouvés  à  bord  du 
navire  on  au  moment  de  sa  capture,  est  une  présomption  de 
droite  prxsumptio  juris  et  de  jure,  qui  exclut  toute  autre 
preuve  contraire.  Dans  les  cas  où  le  navire  et  le  charge- 
ment appartiennent  aux  mêmes  personnes,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  surgir  aucune  difficulté  ;  car  l'acte  du  capi- 
taine, en  tant  qu'agent  légitime  de  l'armateur  du  navire, 
affecte  la  responssi)ilité  de  son  commettant  jusqu'à  con- 
currence de  la  totalité  de  sa  propriété  en  jeu  dans  l'affaire.' 
Par  contre,  lorsque  le  navire  et  le  chargement  appartien- 
nent à  des  personnes  différentes,  la  conclusion  rationnelle 
est  que  le  capitaine  du  navire  ne  compromet  les  intérêts  de 
son  bâtiment  qu'à  l'égard  du  service  du  chargement.  11  est 
aussi,  en  pareils  cas,  à  présumer  nécessairement  que  cela 
se  fait  à  la  connaissance  et  à  l'instigation  du  propriétaire  du 
chargement  ;  ^  mais  il  peut  arriver  que  le  fait  du  blocus, 
étant  connu  du  capitaine  d'un  navire,  ne  le  soit  pas  du  pro- 
priétaire du  chargement  ;  ainsi,  par  exemple,  un  navire  peut 

<  The  LisetU,  6.  Gh.  Rob.  p.  3^. 

*  The  Alexander,  4.  Ch.  Rob.  p.  93. 

'  The  Coiumbiay  i.  Ch.  Rob.  p.  154,  confirmé  sur  app«l  le  12  août 
1801. 

*  The  Adanis,5.  Cb.  Rob.  p.  261.  —  The  Alexander.i.  Ch.  Rob.  p.  93. 
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avoir  commencé  son  voyage  lorsque  le  blocus  du  port  de 
sa  destination  n*existait  pas  ou  n'était  pas  connu  des  pro- 
priétaires du  chargement  ;  et  il  peut  se  faire  que  le  capi- 
taine, ayant  été  informé  du  blocus  dans  le  cours  de  son 
voyage  ou  en  ayant  été  prévenu  à  l'entrée  du  port  bloqué^ 
ait  persisté  à  continuer  sa  marche  vers  sa  destination  primi- 
tive. Dans  ce  cas  le  consentement  du  propriétaire  du  char- 
gement à  la  violation  du  blocus  ne  saurait  être  mis  en 
cause.*  On  peut  supposer  encore  d'autres  cas:  celui,  par 
exemple,  où  un  navire  a  été  expédié  sur  lest  pour  aller  cher- 
cher un  chargement  dans  un  port  qui  vient  à  être  mis  sous 
blocus  après  qu'il  y  est  entré,  le  propriétaire  du  charge- 
ment n'ayant  eu  aucune  occasion  de  s'assurer  du  fait  du 
blocus  de  façon  à  pouvoir  contremander  l'embarquement  de 
son  chargement.  '  En  pareil  cas,  lordStowell  émet  l'opinien 
qu'il  serait  dur  de  rendre  les  propriétaires  du  chargement 
responsables  de  l'acte  de  leurs  agents  dans  le  port  bloqué, 
attendu  que  ceux-ci  ne  sont  pas  dans  la  même  situation 
que  d'autres  agents.  Us  n'ont  pas  seulement  un  intérêt  dif- 
férent, mais  même  un  intérêt  opposé  à  eelui  de  la  partie 
principale,  leur  mandant;  cet  intérêt  consiste  à  remplir  la 
commission  à  tout  risque  aussi  promptement  que  possible, 
à  leur  avantage  privé  et  au  mieux  des  intérêts  de  leur  pays, 
dans  un  semblable  moment  sous  une  pression  particulière 
relativement  à  l'exportation  de  ses  produits.  On  admettra 
volontiers  que  cette  circonstance  impose  à  l'impartialité  de 
la  cour  l'obligation  de  ne  pas  tenir  trop  strictement,  par  ap- 
plication pure  et  simple  des  principes  généraux,  le  com- 
mettant responsable  des  actes  d'un  agent,  qui  peut  être 
guidé  par  des  intérêts  différents  de  ceux  de  la  personne  dont 
il  a  le  mandat.  ' 

117.  —  L'étendue  des  côtes  à  laquelle  le  blocus  des 

*  The  Adonis,  5  Ch.  Rob.  p.  262. 

*  The  Neptunus,  3  Ch.  Rob.  p.  173. 

*  The  Neptunus,  3  Ch.  Rob.  ?•  177.  —  The  Adélaïde.  Ibid.  p.  281. 
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porU  ennemis  puisse  s'appliquer  n'a  pas  d'autre  limite  que 
la  limite  naturelle  de  forces  suffisantes  pour  maintenir  le 
blocus  réel  et  effectif.  Le  gouvernement  anglais,  en  1806, 
déclara  bloqués  tous  les  ports  du  continent  européen  de* 
pais  Brest  jusqu'à  TElbe.  Dans  une  note  circulaire,  portant 
la  date  du  16  mai  1806,  qu'il  adressa  aux  ministres  des  gou* 
vernements  neutres  résidant  alors  à  Londres,  M.  Fox,  se- 
crétaire d'État  d'Angleterre  pour  les  affaires  étrangères,  an- 
nonçait que  la  prise  en  considération  de  la  nouvelle  mé- 
thode adoptée  par  l'ennemi  pour  l'interruption  du  com- 
merce anglais  avait  déterminé  le  gouvernement  anglais  à 
ordonner  de  mettre  en  état  de  blocus  toutes  les  côtes,  toutes 
les  rivières  et  tous  les  ports  depuis  l'Elbe  jusqu'à  Brest  in- 
clusivement, et  qu*en  conséquence  ces  rivières  et  ces  ports 
devaient  être  considérés  comme  bloqués  réellement.  »  ^  Tou- 
tefois le  gouvernement  anglais  déclarait  que  le  blocus  ne 
serait  notifié  aux  gouvernements  étrangers  qu'après  que 
les  mesures  nécessaires  pour  le  rendre  effectif  auraient  été 
prises  par  l'Amirauté  britannique,  '  et  que  le  blocus  serait 
maintenu  par  des  forces  suffisantes  pour  rendre  manifeste- 
ment dangereuse  l'entrée  dans  les  ports  situés  sur  la  ligne 
de  côtes  comprise  dans  les  limites  bloquées.  Si  l'on  doit  ad- 
mettre, en  effet,  que  ces  conditions  aient  été  remplies,  il  ne 
peat  y  avoir  de  doute  que  la  légitimité  du  blocus  n'ait  été 
en  rien  affectée  par  la  grande  étendue  de  côtes  sur  laquelle 
il  était  maintenu.  Dans  la  guerre  que  les  États-Unis  d'Amé- 
rique firent  contre  le  Mexique  en  1846,  le  Commodore  Stock- 
ton  déclara  en  état  de  blocus  tous  les  ports,  tous  les  havres, 
toutes  les  baies,  tontes  les  bouches  de  rivières,  toutes  les 
passes  sur  la  côte  occidentale  du  Mexique  au  sud  de  San 
Diego.  Le  gouvernement  anglais  objecta  qu'une  pareille 
manière  d'agir  n'équivalait  guère  qu'à  un  blocus  sur  le  pa- 

*  Oke  Mannùig's  Law  of  nationst  p«  332. 

'  Note  présentée  par  M.  Forster,  ministre  anglais,  au  gouvernement 
des  EtaU-Unis  en  1807.  —  Hautefeuille,  Des  nations  neutres,!.  II.  p.  257, 
éd.  Pans,  1848. 
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pier;  en  réponse,  le  gouvernement  des  États-Unis,  tout  en 
n'exprimant  point  de  doute  relativement  à  son  droit  de  main- 
tenir un  blocus  si  étendu,  déclara  néanmoins  qu'aucun  des 
ports  de  la  côte  occidentale  compris  dans  la  notification 
générale  du  Commodore  Stockton  ne  serait  regardé  comme 
bloqué  qu'à  moins  qu'il  n'existât  des  forces  suffisantes  pour 
en  interdire  Taccës,  soit  que  ces  forces  fussent  présentes 
pour  le  moment,  soit  qu'elles  en  fussent  empêchées  tempo- 
rairement par  un  gros  temps  avec  l'intention  de  revenir.  * 
Dans  la  guerre  déclarée  le  28  mars  1854  à  la  Russie  par  les 
trois  puissances  alliées,  la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la 
Porte  Ottomane,  les  flottes  combinées  de  la  Grande-Breta- 
gne et  de  la  France  établirent  le  blocus  de  tous  les  ports 
russes  sur  la  mer  Baltique  et  dans  les  golfes  de  Finlande  et 
de  Bothnie.  De  même,  dans  la  guerre  plus  récente  sou- 
tenue par  les  États-Unis  d'Amérique  contre  les  États  qui 
s'étaient  détachés  de  l'Union  fédérale  en  1861  pour  se  for- 
mer en  Confédération  d'États  sous  le  nom  A' États  confédé- 
rés cTAmériquey  le  gouvernement  des  États-Unis  établit  le 
blocus  sur  tous  les  ports  du  littoral  maritime  des  États  Con- 
fédérés ;  et  ce  blocus  fut  mis  en  vigueur  contre  tous  les  na- 
vires neutres  qui  s'approchaient  de  ce  littoral,  avec  la  même 
rigueur  que  l'on  a  droit  d'appliquer^  d'après  le  droit  des 
gens,  au  blocus  d'un  port  isolé. 

D'autre  part,  les  pénalités  pour  infraction  au  blocus  ne  sont 
applicables  qu'aux  navires  qui  font  le  commerce  avec  les 
ports  de  la  cête  bloquée.  Elles  ne  le  sont  pas  aux  navires 
qui  portent  des  chargements  dans  des  ports  reliés  aux  ports 
bloqués  par  des  communications  par  eau  situées  dans  Tin- 
térieur  des  terres,  ni  aux  navires  qui  portent  des  charge- 
ments dans  des  ports  d'où  ces  chargements  doivent  être 

>  Note  de  M.  Buchanan,  du  29  décembre  1846,  à  Sir  Richard  Paken- 
ham,  avec  pièces  joiotes.  Correspondance  avec  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  concernant  le  blocus,  présentée  au  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'ordre  de  Sa  Majesté,  1861. 


DU  BL(X;U8.  315 

expédiés  par  terre  aux  ports  bloqués.  ^  Ainsi  Lord  Stôwell 
décida  qu'un  navire  qui  portail  à  Rotterdam  ou  à  Emden 
des  marchandises  ayant  pour  destination  ultérieure  Âms- 
tersdam,  qu'on  pouvait  atteindre  par  terre  ou  par  un  canal 
de  rintérieur^  ne  commettrait  point  une  infraction  au  blocus 
d'Amsterdam.  Une  escadre  de  blocus  ne  peut  appliquer  ses 
forces  à  un  port  bloqué  que  du  côté  de  la  mer.  Les  corn- 
monications  intérieures  d'un  pays  sont  hors  de  sa  portée  et 
nullement  assujetties  à  ses  opérations. 

Dans  le  cours  de  la  troisième  année  de  la  guerre  civile 
américaine,  c'est-à-dire  dans  le  mois  de  février  1863,  surgit 
ane  question  qui  est  d'un  intérêt  universel  pour  le  commerce 
neutre  en  temps  de  guerre,  et  comme  conséquence  de  la- 
quelle, si  le  jugement  de  la  cour  suprême  des  États-Unis 
doit  être  traité  avec  le  respect  qu'on  a  jusqu'ici  accordé  à 
ce  tribunal  illustre,  et  si  la  décision  qu'il  a  rendue  dans  l'es- 
pèce doit  être  acceptée  généralement  comme  un  précédent, 
il  est  fort  à  craindre  que  le  commerce  des  neutres  ne  soit  à 
l'avenir  assujetti  aux  exigences  des  belligérants  jusqu'à  un 
point  où  il  ne  l'avait  jamais  été  auparavant,  et  dans  une 
mesure  —  pour  emprunter  les  expressions  même  d'un  émi- 
nent  jurisconsulte  américain,  M.  William  M.  Evarts,  an- 
cien secrétaire  d'État  des  États-Unis,  —  «  intolérable  pour 
leurs  intérêts  et  pour  leur  amour-propre.  » 

On  sait  qu'un  bâtiment  anglais  nommé  le  Springbok,  qui 
était  parti  de  Londres  le  8  décembre  1862,  se  rendant  à  Nas- 
sau^ capitale  delaNou  velle  Providence,  une  des  ilesBahamas, 
traversait  l'Océan  Atlantique^  et  se  trouvait  le  3  février  1863 
à  la  distance  d'environ  150  milles  à  l'est  de  Nassau,  lors- 
qu'il fut  saisi  par  le  croiseur  des  États-Unis  Sonoma  et 
emmené  comme  prise  dans  le  port  de  New  York.  Il  passa 
en  jugement  devant  la  cour  de  district,  et  le  bâtiment  et  son 
chargement  furent  condamnés  comme  de  bonne  prise  par 

*  The  Océan,  3  Ch.  Hob.  p  298.  —  The  Jange  Pieier,  Cb.  Bob.  p.  83. 
--  The  Frau  Margaretha,  6  Ch.  Hob.  p.  92. 
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une  décision  de  cette  cour.  Le  jugement  fut  rendu  par  Fho- 
norable  Samuel  R.  Betts,  juge  de  la  cour  de  district  du  dis- 
trict sud  de  New  York.  En  voici  la  teneur  : 

«  Cour  de  district  des  États-Unis. 

€  Les  États-Unis  contre  la  barque  S/>nn^&oA;  et  sonchar- 
gement. 

«  Dans  ce  procès,  après  avoir  entendu  les  plaidoyers,  les 
preuves  et  les  allégations  des  parties,  ainsi  que  les  précé- 
dents qui  s'y  rapportent  déduits  d'autres  cas,  et  après  avoir 
examiné  à  fond  les  prémisses,  la  Cour  ayant  trouvé  que  le- 
dit bâtiment,  au  moment  de  sa  capture  en  mer»  était  sciem- 
ment chargé,  en  tout  ouenpartie^  d'articles  de  contrebande 
de  guerre,  dans  l'intention  de  livrer  ces  articles  pour  l'aide 
et  Tusage  de  l'ennemi  ;  que  la  véritable  destination  du  dit 
bâtiment  et  de  son  chargement  n^était  pas  Nassau,  port  neu- 
tre, pour  y  faire  du  commerce,  mais  quelque  port  légitime- 
ment bloqué  par  les  forces  des  États-Unis  et  avec  intention 
de  violer  ce  blocus,  et,  déplus,  que  les  papiers  du  dit  navire 
étaient  simulés  et  faux,  en  conséquence  la  condamnation 
et  la  confiscation  du  bâtiment  et  du  chargement  sont  pro* 
noncées.  Il  est  ordonné  qu^un  arrêt  soit  rendu  en  confor- 
mité. » 

Il  ne  saurait  y  avoir  d'incertitude  sur  la  loi  applicable  à 
cette  affaire,  si  Ton  admet  que  les  faits  justifiaient  les  con- 
clusions du  savant  juge,  aboutissant  à  affirmer  que  le  na- 
vire était  à  destination  d'un  port  bloqué  et  que  ses  papiers 
de  bord  étaient  simulés  et  faux.  Cependant  les  propriétaires 
du  navire  et  du  chargement  appelèrent  du  jugement  de  la 
cour  de  district  de  New  York  à  la  Cour  Suprême  des  États- 
Unis.  Cette  haute  cour  envisagea  les  faits  de  la  cause  sous 
un  point  de  vue  tout-à-fait  différent  et  décida  que  le  navire 
devait  être  relâché,  étant  convaincu  qu'il  était  à  destination 
de  Nassau,  où  son  voyage  devait  se  terminer,  et  que  ses  pa- 
piers de  bord  étaient  authentiques  et  en  règle. 

Voici  comment  s'exprimait  la  Cour  Suprême  (Wallacey 
Cases  before  the  Suprême  Courte  V,  p.  21)  : 
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«  Ses  papiers  étaient  en  règle  ;  ils  démontraient  tous  que 
le  trajet  dans  le  cours  duquel  il  a  été  capturé  était  de  Lon- 
dres à  Nassau,  Tun  et  l'autre  ports  neutres  dans  le  sens  des 
définitions  de  la  neutralité  fournies  par  le  droit  internatio- 
nal. 

«  Les  papiers  étaient  tous  authentiques  ;  aucun  n'avait 
été  caché  ni  simulé.  Ses  propriétaires  étaient  des  neutres  et 
ne  paraissaient  avoir  eu  aucun  intérêt  dans  le  chargement  ; 
et  il  n'y  a  pas  de  preuves  suffisantes  qu*ils  eussent  connais- 
sance de  sa  destination  présumée  illicite. 

«  Les  examens  préparatoires  ne  contredisent  pas,  mais 
appuient  plutôt  les  papiers.  » 

Les  propriétaires  du  chargement  du  Springbok  auraient 
ea  raison  de  s'attendre  à  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
district  relativement  au  chargement,  puisque  la  Cour  Su- 
prême avait  constaté  le  fait  que  le  navire  allait  d'un  port  à 
un  autre,  où  il  devait  déharquer  son  chargement  ;  vu  que  la 
cour  inférieure  avait  condamné  ce  chargement  comme  étant, 
en  tout  ou  en  partie,  de  la  contrebande  de  guerre,  par  la 
raison  que  le  navire  avait  un  port  ennemi  pour  destination. 
Quoi  qull  en  soit,  la  Cour  Suprême  laissa  de  côté  la  question 
«  de  contrehande  on  non-contrebande»,  comme  étant  d'une 
importance  secondaire,  d'après  le  système  qu*ellc  allait  ap- 
pliquer au  chargement,  et  n'hésita  pas  à  déclarer  celui-ci  de 
bonne  prise  sur  des  arguments  qui,  au  point  de  vue  du  droit, 
ne  se  justifient  par  aucun  jugement  connu  de  tribunaux  de 
prises  européens  ou  américains  dans  aucune  guerre  anté- 
rieure, et  qui,  comme  point  de  fait,  n'étaient  basés  que  sur 
un  soupçon. 

Nous  citons,  d'après  le  même  volume  des  Wallace's  Re- 
ports, page  27,  la  conclusion  de  la  décision  de  la  Cour  Su- 
prême en  oe  qui  regarde  le  chargement  du  Springbok: 

«  En  résumé,  nous  ne  saurions  douter  que  le  chargement 
n'ait  été  dans  le  principe  expédié  dans  V intention  de  violer  le 
blocus;  que  les  propriétaires  du  chargement  n'of^n/ et/  Cin- 
tentUmà^  le  faire  transborder  à  Nassau  sur  quelque  navire 
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plus  propre  que  le  Springbok  à  réussir  à  atteindre  sans  en- 
combre un  port  bloqué;  que  le  voyage  de  Londres  à  un  port 
bloqué  n'ait  constitué,  par  rapport  au  chargement,  tant  au 
point  de  vue  du  droit  que  dans  l'intention  des  parties,  un 
seul  voyage  ;  et  que  le  chargement  n'ait  été,  à  partir  du 
moment  où  le  navire  a  mis  à  la  voile,  passible  de  condam- 
nation, dans  le  cas  de  saisie,  à  quelque  point  que  ce  fût  de 
ce  voyage.  » 

Comme  n'étant  pas  d'une  application. générale,  je  ne  me 
propose  pas  de  discuter  les  faits  dont  la  preuve  a  été  établie 
devant  la  Cour  Suprême  ;  il  suffira  de  dire  que  le  charge- 
ment du  Springbok  parait  avoir  été  condamné  par  suite  de 
soupçon,  suscité  dans  l'esprit  de  la  cour  par  des  informations 
venues  du  dehors,  qu'il  était  destiné  à  être  transbordé  à 
Nassau  et  porté  par  quelque  navire  à  quelque  port  bloqué. 

La  cour,  sur  ce  soupçon,  se  crut  autorisée  à  prononcer 
que  le  voyage  ultérieur,  soupçonné,  du  chargement  ne  for- 
mait, tant  en  droit  que  dans  l'intention  des  parties,  qu'un 
seul  voyage  avec  celui  de  Londres  à  Nassau,  dans  le  cours 
duquel  le  navire  avait  été  capturé,  et  que  le  risque  d  une 
condamnation,  si  le  navire  était  pris  pendant  une  partie  du 
voyage  de  Londres  à  Nassau^  pesait  sur  le  chargement  à 
partir  du  moment  de  la  mise  à  la  mer. 

Dans  aucun  jugement  connu  des  tribunaux  de  prises  eu- 
ropéens, on  ne  trouve  le  droit  de  blocus  interprété  dans  un 
sens  aussi  rigoureux  ;  et  il  est  permis  de  dire  que  cette  in- 
terprétation a  ajouté  à  la  guerre  un  nouveau  sujet  de  ter- 
reur par  rapport  au  commerce  neutre,  et  en  outre  introduit 
un  nouveau  système  [ratio  decidendi)  dans  la  procédure  en 
matière  de  prises. 

Ce  n'est  pas  un  fait  sans  importance  que  les  membres 
d'une  commission  de  llnstitut  de  Droit  International,  nom- 
mée pour  examiner  la  question  des  prises  maritimes,  sont 
tombés  d'accord  pour  rédiger,  au  sujet  de  la  condamnation 
du  chargement  du  Springbok^  une  Consultation,  dans  la- 
quelle, après  avoir  exprimé  l'opinion  que  l'application  de  la 
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théorie  de  la  continuité  du  voyage  au  chargement  de  ce  na- 
vire était  une  mesure  rétrograde,  propre  à  aggraver  les 
entraves  imposées  au  commerce  des  neutres  en  temps  de 
guerre,  ils  font  observer  que  l'effet  que  cette  application 
produirait  relativement  au  droit  de  blocus  serait  de  conver- 
tir tout  port  neutre  où  aurait  été  expédié  un  chargement 
neutre  en  un  port  bloqué  par  interpréiationy  dès  qu'il  y 
aurait  quelque  motif  de  soupçonner  que  le  chargement, 
après  avoir  été  déchargé  dans  ce  port,  pourrait  être  rembar- 
qué dans  un  autre  navire  et  transporté  dans  un  port  réelle- 
ment bloqué.  ' 

'  Consultation  délibérée  par  MM.  Arntz,  professeur  de  droit  interoa- 
Uonal  à  l'Université  de  Bruxelles  et  avocat  ;  âsser,  professeur  de  droit 
international  à  l'Université  d'Amsterdam,  conseiller  au  ministère  des  af- 
faires étrangères^avocat,  etc.;  BuLHBRiNCQ,conseilIer  d'État,  professeur  de 
droit  international  à  TUniversité  de  Heidelberg,  etc.  ;  Gbssner,  docteur 
en  droit,  actuellement  conseiller  de  légation  impériale  à  Berlin  ;  db  Mar- 
TiHB,  professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Saint-Péters- 
bourg, attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères,  etc.  ;  Pierantoni, 
professeur  de  droit  international  à  l'Université  de  Rome,  conseiller  au 
Conseil  du  contentieux  diplomatique,  etc.  ;  Rbnault,  professeur  de  droit 
des  gens  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  de  droit  international  à  TÉ- 
oole  libre  des  sciences  politiques  ;  Rolin  (Albbric),  professeur  de  droit 
criminel  à  Gand  et  avocat,  et  Sir  Travers  Twiss,  ancien  professeur  de 
droit  international  à  Londres  et  de  droit  romain  à  l'Université  d'Oxford, 
ancien  avocat-général  de  l'Amirauté  de  la  Grande-Bretagne,  etc. 

Les  soussignés,  membres  de  la  commission  des  prises  maritimes,  dési- 
gnée par  YIn$titut  de  Droit  International  dans  son  sein  pour  élaborer  un 
projet  de  règlement  international  des  prises  maritimes,  consultés  indivi- 
duellement sur  le  mérite  juridique  des  principes  appliqués  par  la  Cour  Su- 
prême des  États-Unis  dans  l'affairedu^prirr^^oA:,  ont  émis  l'avis  suivant  : 

M  Que  la  théorie  de  la  continuité  du  voyage,  telle  qu'elle  a  été  admise 
par  la  Cour  Suprême  des  États-Unis  d'Amérique,  lorsqu'elle  a  déclaré  de 
bonne  prise  le  chargement  du  navire  le  Springbok  (1867),  bâtiment  voya- 
geant d'un  port  neutre  vers  un  port  neutre,  est  en  oppostion  avec  une 
règle  reconnue  par  le  droit  coutumier  de  la  guerre  maritime,  suivant  la- 
quelle la  propriété  neutre,  sur  bâtiment  portant  pavillon  neutre  et  expé- 
diée d'un  port  neutre  vers  un  autre  port  neutre,  n'est  pas  sujette  à  conÔs- 
catioa  ni  à  saisie  par  un  belligérant  comme  prise  légitime  de  guerre  ; 
qu'un  semblable  commerce  entre  ports  neutres  a  été  de  tout  temps  recon- 
nu comme  parfaitement  libre  selon  le  droit  des  gens,  et  que  la  théorie 
nouvelle  mentionnée  plus  haut,  suivant  laquelle  on  a  présumé  la  destina- 
tion ultérieure  du  chargement  k  un  port  ennemi,  après  qu'il  aurait  été 


^  CHAPITBB  VI.  —  DU  BLOCUS. 

Depuis  que  j'ai  pris  la  plume  pour  passer  eu  revue  les 
progrès  accomplis  pendant  les  trente  dernières  années  dans 
la  recherche  des  moyens  de  rendre  la  guerre  moins  onéreuse 
pour  les  neutres,  des  débats  ont  eu  lieu,  dans  la  chambre 
haute  des  États- Généraux  des  Pays-Bas,  au  sujet  de  la  con- 
damnation du  chargement  du  Springboky  en  vue  d'empê- 
cher que  la  doctrine  sur  laquelle  la  Cour  Suprême  des  Etats- 
Unis  a  appuyé  sa  décision  ne  soit  acceptée  généralement 
dans  les  tribunaux  de  prises  en  Europe.  Dans  la  séance  de 

débarqué  dans  un  port  neutre,  aggraverait  les  entraves  imposées  au 
commerce  maritime  des  neutres,  et  permettrait  de  l'anéantir  pour  ainsi 
dire,  suivant  les  expressions  de  M.  Bluntschli,  en  assujettissant  leur 
propriété  à  la  confiscation,  non  sur  la  preuve  du  voyage  actuel  du  b&ti- 
mentetde  son  chargement  vers  un  port  ennemi,  mais  sur  lesouppon  que 
le  chargement,  après  avoir  été  débarqué  dans  le  port  neutre,  pourraît  être 
rechargé  à  bord  de  quelque  autre  bâtiment  et  transporté  vers  un  port 
ennemi  en  état  de  blocus  effectif  ; 

c  Que  la  théorie  en  question  tend  à  réagir  contre  les  efforts  que  font  les 
puissances  européennes  pour  faire  prévaloir  la  'doctrine  uniforme  de  la 
non  saisie  de  toute  marchandise  sous  pavillon  neutre,  à  Texception  de  la 
contrebande  de  guerre  ; 

«  Qu'elle  doit  être  considérée  comme  une  atteinte  grave  aux  droits  des 
nations  neutres,  puisqu'il  en  résulterait  que  la  destination  d'un  bâtiment 
neutre  à  un  port  non  ennemi  ne  suffirait  plus  pour  empêcher  de  saisir 
les  marchandises  non  contrebande  de  guerre  qui  s*y  trouvent  ; 

«  Qu'il  en  résulterait  en  outre,  quant  au  blocus,  que  tout  port  neutre,  au- 
quel aurait  été  expédié  un  chargement  neutre  â  bord  d*un  navire  neutre, 
deviendrait  un  port  bloqué  par  interprétation,  dès  qu'il  y  aurait  des  mo- 
tifs de  soupçonner  que  le  chargement,  après  son  débarquement  en  porl 
neutre,  pourrait  être  ultérieurementre  chargé  sur  un  autre  bâtiment  et  ex- 
pédié vers  un  port  réellement  bloqué. 

c  En  conséquence  les  soussignés  concluent  :  qu*il  est  très  désirable 
que  le  gouvernement  des  États  Unis-d'Amérique,  lequel  a  été  le  promo- 
teur zélé  de  plusieurs  améliorations  apportées  aux  règles  de  la  guerre 
maritime  dans  l'intérêt  des  neutres,  saisisse  la  première  occasion  pour 
proclamer,  dans  telle  forme  qu'il  jugera  convenable,  qu'il  n'a  pas  l'inten- 
tion d'accepter  et  de  consacrer  la  théorie  ci-dessus  formulée  comme  élé- 
ment de  sa  doctrine  juridique  sur  les  prises  maritimes,  et  pour  déclarer 
qu'il  désire  que  la  condamnation  du  chargement  du  Springbok  ne  soit  pas 
adoptée  par  ces  tribunaux  comme  précédent  de  jurisprudence  et  comme 
règle  de  leurs  décisions  pour  l'avenir.  » 
Avril  4882. 

(Signé)  AnifTz,  Assbr,  Bulmerincq,  Gesshbr,  di  Marthv», 
PiKRAMTOiiiy  Hérault,  Rolim  (Albbrig),  Sir  Travers  Twiss, 


I>U  BL0C06.  321 

la  chambre  haute  des  États-Généraux  du  vendredi  25  jan- 
vier 1884,  le  comte  de  Lynden  van  Sandenburg,  ministre 
d'État,  au  cours  de  son  discours,  dans  lequel  il  a  fait  un 
exposé  historique  de  la  capture  et  de  la  mise  en  liberté  du 
Springbok^  ainsi  que  de  la  condamnation  de  son  chargement, 
déclara  savoir  que  Tattention  de  diverses  puissances  est 
fixée  aujourd'hui  sur  la  question,  qui  a  fini  par  prendre  un 
caractère  international,  puisqu'elle  affecte  essentiellement 
les  droits  des  neutres,  (c Peu  importe  »,  dit-il,  «  quels  sont  les 
propriétaires  de  son  chargement,  à  quelle  nationalité  ils 
appartiennent,  qu'ils  soient  Anglais,  Français,  Hollandais  ou 
même  Américains.  Il  s'agit  ici  d^un  grand  principe,  et  la 
seule  preuve  satisfaisante  et  décisive  que  puisse  donner  le 
gouvernement  des  États-Unis  qu'enfin  il  abandonne  et  re- 
jette une  doctrine  qui  serait  la  ruine  du  commerce  des  neu- 
tres, et  un  jugement  prononcé  par  erreur,  ce  sera  d'accorder 
une  pleine  indemnité  aux  propriétaires  spoliés  du  charge- 
ment, aux  victimes  qui  souffrent  depuis  si  longtemps  d'une 
flagrante  erreur  judiciaire.  Orla  conduite  clairement  tracée», 
ajoute-t-il,  «le  devoir  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  du 
gouvernement  du  pays  qui  a  donné  naissance  à  Hugo  Gro- 
titts,  est  d'entamer,  conjointement  avec  les  autres  puissan- 
ces maritimes,  des  pourparlers  avec  le  gouvernement  des 
États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  dans  le  but  de  décider 
ce  gouvernement  à  revenir  sur  ses  pas.  Dans  mon  opinion, 
c'est  là  clairement  notre  devoir.  » 

En  terminant,  j'ajouterai  que  les  compatriotes  de  Benja- 
min Franklin  peuvent  bien  prêter  Toreille  aux  compatriotes 
de  Grotius.  L'Europe  a  écouté  les  conseils  de  Benjamin 
Franklin,  qui,  dans  sa  lettre  du  14  mars  1783,  citée  dans 
les  instructions  envoyées  par  M.  Adams,  secrétaire  d'État, 
en  1823,  à  M.  Rush,  ministre  des  Etats-Unis  à  Londres,  fut 
le  premier  à  mettre  en  avant  l'idée  :  (c  qu'il  était  grand  temps, 
par  égard  pour  l'humanité,  de  mettre  un  terme  à  l'usage 
barbare  de  la  guerre  privée  sur  mer  ».  Les  Hollandais,  pour 
leur  part,  ont  été  la  première  nation  de  TEurope  qui  ait  ré« 
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gularisé  la  pratique  du  blocus  ;  et  c  est  pour  alteindre  ce  but 
que,  le  26  juin  1630,  sur  Pavis  de  leurs  Cours  de  TAmirauté, 
ils  ont  publié  une  ordonnance  exigeant  que  trois  choses 
soient  prouvées  avant  qu'un  navire  neutre  soit  confisqué 
avec  son  chargement  par  un  jugement  de  ces  cours,  savoir: 
1**  l'existence  d'un  blocus  de  fait  {de  fado)  ;  2*  la  notoriété 
du  blocus  ;  3"*  l'intention  manifeste  de  violer  le  blocus.  (Ro- 
binson,  Collectanea  maritima,  p.  158,  suprà^  §  101). 

La  nation  hollandaise  a  donc,  pour  ainsi  dire,  un  titre  hé- 
réditaire pour  élever  la  voix  contre  l'incorporation  dans  le 
droit  de  blocus  de  la  théorie  de  la  continuité  des  voyages, 
puisqu'il  en  résulterait  pour  les  tribunaux  de  prises  la  fa- 
culté générale  de  regarder  tout  port  neutre  comme  un  port 
bloqué  par  interprétation.  Il  est  présumable  que  les  juges  de 
la  Cour  Suprême  des  États-Unis  n'avaient  pas  prévu  toute  la 
gravité  des  entraves  que  la  doctrine  du  blocus  par  interpré- 
tation autoriserait  à  imposer  au  commerce  des  neutres,  et 
qu'ils  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  ce  fait  :  qu'il  est  impos- 
sible, d'après  la  nature  des  choses,  de  trouver  dans  les  pa- 
piers de  bord  ou  dans  les  connaissements  du  chargement, 
aucune  preuve  excluant  un  transbordement  éventuel  du  char- 
gement sur  un  autre  navire  à  destination  d'un  port  bloqué 
après  la  livraison  de  ce  même  chargement  au  port  de  la  des- 
tination réelle  du  navire.  Jusqu'à  présent  c'a  été  un  axiome 
du  droit  qui  régit  les  prises  maritimes  :  que,  en  ce  qui  con- 
cerne un  chargement  mixte  à  bord  d'un  navire  de  commerce, 
le  manifeste  et  les  connaissements  sont  les  meilleurs  témoi- 
gnages de  la  propriété  et  de  la  destination  du  chargement. 
C'est  au  feu  lord  Kingsdown,  qui  présida  la  haute  cour 
d'appel  anglaise  chargée  de  prononcer  sur.  les  affaires  de 
prises  pendant  la  guerre  de  Crimée,  que  revient  particulière- 
ment l'honneur  d'avoir,  avec  une  équité  inconnue  au  tribu- 
nal des  prises  à  l'époque  de  lord  Stowell,  appliqué  aux  bâti- 
ments neutres  le  droit  de  blocus,  qu'un  ancien  juge  de  la 
haute  Cour  anglaise  de  l'Amirauté,  le  très-honorable  D' Lu- 
shington,  qui  avait  souvent  plaidé  dans  des  affaires  de  prises 
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devant  lord  Stowell,  regardait  comme  trop  favorable  auK 
neutres.  La  Cour  Suprême  des  États-Uais  avait  aussi  l'habi- 
tude, à  une  époque  antérieure,  de  modeler  sa  jurisprudence 
en  matière  de  prises  sur  les  règlements  des  tribunaux  de 
prises  anglais,  règlements  qui,  ainsi  que  l'a  fait  observer  un 
des  plus  éminents  jurisconsultes  desÉtats-Unis,  le  jugeStory 
[Wheatons  Admiralty  Reports^  vol.  I,  Appendix,  p.  494), 
sont  conformes  à  la  jurisprudence  de  la  France  et  des  autres 
pays  de  TEurope  sur  la  même  matière.  Il  serait  profondé- 
ment regrettable  que,  par  rapport  au  droit  de  blocus,  les 
tribunaux  de  prises  des  deux  pays  suivissent  dorénavant  des 
lignes  différentes,  et  que,  tandis  que  la  haute  cour  d'appel 
anglaise  s'efforce  de  rendre  le  droit  de  blocus  moins  onéreux 
pour  les  neutres  en  en  mitigeant  l'application  avec  une  plus 
large  équité,  la  Cour  Suprême  des  Etats  Unis  d'Amérique 
courrait  risque  de  le  rendre  intolérable  en  astreignant  les 
neutres,  propriétaires  de  marchandises  chargées  à  bord  des 
navires,  à  fournir  un  surcroît  de  preuves,  qu'il  est  contraire 
à  l'équité  naturelle  d'exiger  d'eux,  et  en  sanctionnant  ce 
principe,  de  conception  nouvelle,  qu'un  chargement  peut 
être  condamné  pour  violation  de  blocus,  tandis  que  le  navire 
même  sur  lequel  ce  chargement  est  transporté  est  libéré  de 
tout  soupçon  de  se  rendre  dans  un  port  bloqué. 

J'ai  examiné  le  cas  particulier  du  Springbok  d'une  manière 
un  peu  minutieuse.  Il  y  a,  en  effet,  des  écrivains  qui  sont 
d'avis  que  l'application  de  la  vapeur  à  la  navigation  a  telle- 
ment facilité  les  violations  de  blocus  que  les  belligérants 
sont  autorisés  par  les  nécessités  mêmes  des  guerres  mari- 
times à  imposer  au  commerce  des  neutres  des  restrictions 
plus  absolues  ;  mais  la  doctrine  de  la  continuité  prospective 
d*un  voyage  enlève  tonte  sécurité  au  commerce  neutre.  Sans 
énumérer,  attendu  que  le  nombre  en  est  très  considérable, 
les  jurisconsultes  européens,  ^  qui  se  sont  prononcés  contre 

'  Parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  Anglais,  on  peut  citer  Calvo,  Arthur 
De8Jardio8,meaibresde  rinstitut  de  France  ;  Geitcken,  Péditeur  de  HefTter; 

Tw.  —  II.  n 
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le  jugement  de  la  Cour  Suprême  des  États-Unis  dans  l'af- 
faire du  chargement  du  Springbok  y  je  ferai  remarquer  que 
deuxmembres  de  cette  cour,  le  juge  SamuelNelsonetle  juge 
Oifford,  l'un  et  l'autre  éminents  par  leurs  connaissances  en 
droit  maritime,  n'ont  pas  approuvé  les  conclusions  de  leurs 
collègues  ;  et  parmi  les  jurisconsultes  des  États-Unis  les 
plus  autorisés  on  peut  citer  les  noms  de  W.  Beach  Lau- 
rence, l'éditeur  de  Wheaton  ;  l'honorable  W.  Maxwell 
Evarts,  autrefois  secrétaire  d'État,  et  le  docteur  Francis 
Wharton,  membre  de  l'Institut  de  Droit  International,  qui 
vient  de  publier  un  Digeste  du  droit  international  des  États- 
Unis  en  trois  volumes  (Washington,  Government  Printing 
Office,  1886).  Tous  ces  publicistes  sont  unanimes  pour  dé- 
clarer que  la  condamnation  du  chargement  du  Springbok 
est  un  empiétement  injustifiable  sur  le  commerce  des  neu- 
tres. En  présence  de  cette  réprobation  générale  et  du  blâme 
même  de  ses  propres  autorités,  n'est-on  pas  en  droit  de 
nourrir  l'espoir  que  le  gouvernement  des  États  Unis  d^Amé- 
rique  n'a  pas  l'intention  de  faire  entrer  cette  théorie  fantas- 
tique de  la  continuité  prospective  du  voyage  dans  sa  légis- 
lation générale  sur  les  prises  de  guerre,  et  que  la  doctrine 
du  blocus  par  interprétation  sera  reléguée  dans  le  domaine 
des  chimères,  comme  un  fantôme  qui  peut  avoir  un  charme 
séduisant  pour  l'oreille  du  belligérant,  mais  qui  l'entraîne- 
rait par  une  route  rétrograde  à  abandonner  les  traditions, 
jusqu'ici  vénérées,  d'une  civilisation  libérale  etprogressive. 

118.  —  Une  puissance  belligérante  a  la  faculté  de  limi- 
ter les  opérations  du  blocus,  pourvu  que  cette  limitation 
s'applique  également  à  toutes  les  nations  neutres.  Ainsi  les 
commandants  de  la  flotte  française  et  de  la  flotte  anglaise 
établirent  le  blocus  des  bouches  du  Danube,  dans  lo  but 
d'empêcher  qu'on  apport&t  des  provisions  dans  les  ports 

Perels^  conseiller  référendaire  à  TAmirauté  de  Berlin  ;  Charles  de  Boeck, 
(De  la  propriété  privée  ennemie,  1882)  ;  Faucille  (Du  Blocus,  1882). 
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rosses  sur  ce  fleuve.  Us  interdirent  en  conséquence  aux  na- 
vires de  toutes  les  nations  neutres  d'entrer  dans  le  fleuve  : 

»  Nous,  soussignés,  vice-amiraux,  commandant  en  chef 
les  forces  navales  combinées  de  France  et  d'Angleterre  dans 
la  Mer  Noire,  déclarons,  par  la  présente,  au  nom  de  nos 
gouvernements  respectifs,  et  portons  à  la  connaissance  de 
tous  ceux  que  la  chose  peut  intéresser,  que  nous  avons  éta- 
bli le  blocus  effectif  du  Danube,  afin  d'arrêter  tout  transport 
d'approvisionnements  aux  armées  russes. 

«  Sont  comprises  dans  le  blocus  toutes  celles  des  embou- 
chores  du  Danube  qui  communiquent  avec  la  Mer  Noire  ; 
et  avertissons  par  les  présentes  tout  bfttiment  de  toute  na- 
tion qu'ils  ne  pourront  entrer  dans  ce  fleuve  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

«  lé  nce-amiralf  commandant  en         c  Le  vice-amiral,  commandant  en 
diefVesxadrt  française,  chef  P escadre  britannique, 

Hamsun.  G.  W.Dundas. 

«  Fait  à  Baltcbik,  1"  juin  1854.  »  « 

Encore  un  autre  précédent  :  lorsque  la  Grande-Bretagne 
établit  le  blocus  des  ports  du  continent  européen  depuis 
Brest  jusqu'à  Tembouchure  de  l'Elbe,  ce  blocus  devait  être 
limité  dans  ses  effets  par  la  division  de  cette  étendue  des 
côtes  en  deux  parties  :  celle  allant  d'Ostende  à  l'embou- 
chure de  la  Seine  devait  être  considérée  comme  étant  sous 
le  blocus  le  plus  rigoureux^  tandis  qu'on  devait  laisser  le 
Teste  de  la  ligne  ouvert  à  la  navigation  des  navires  neutres 
chargés  d'autres  marchandises  que  de  contrebande  de  guerre 
ou  de  marchandises  appartenant  à  l'ennemi,  lorsque  ces  na- 
vires n^auraient  pas  été  chargés  dans  un  port  possédé  ou 
occupé  par  les  ennemis  de  la  Grande-Bretagne^  ou,  d'autre 
part,  ne  se  rendraient  pas  dans  ce  port  venant  des  côtes 
bloquées,  et  pourvu  que  ces  navires  n'eussent  pas  aupara- 
vant violé  le  blocus.  '  Cet  ordre  fut  encore  restreint  davan- 

<  Sammlung  Officieller  ActenstUcke  in  Bezug  auf  Schiffahrt  und  Handel 
in  Kriegszeiten,  v.  p.  13,  Hambourg,  i854. 
*  Oke  Manning*s  Lato  of  NationSf  p.  332. 
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tagele  15  septembre  1806  par  une  notification,  annonçant 
que  le  blocus  était  levé  sur  la  partie  des  côtes  s'étendant  de 
TËlbe  à  l'Ëms  inclusivement. 

119.  —  Lord  Stowell,  dans  le  cas  du  Byfield^  a  fait  ob- 
server qu'une  licence,  rédigée  en  termes  généraux  et  ayant 
pour  objet  d'autoriser  un  navire  à  emporter  d'un  des  ports 
ennemis  ou  à  y  transporter  un  chargement,  ne  l'autorise 
pas  à  entrer  dans  un  port  ennemi  qui  est  sous  blocus,  ou  à 
en  sortir.  Pour  qu'un  port  bloqué  soit  exempté  des  restric- 
tions inhérentes  à  Tétat  de  blocus,  il  faut  qu'il  soit  spécia- 
lement désigné  dans  la  licence  comme  jouissant  de  cette 
exemption  ;  autrement,  un  port  bloqué  doit  être  regardé 
comme  faisant  exception  à  la  description  générale  que  con- 
tient la  licence.  *  Cette  assertion  de  lord  Stowell  parait  être 
jusqu'à  un  certain  point  en  contradiction  avec  Topinion 
qu'il  avait  émise  antérieurement  dans  le  cas  du  Hoffnung^ 
où  il  prétendit  que,  quand  une  licence  avait  été  accordée  à 
certains  navires^  conformément  à  l'autorité  donnée  à  Sa 
Majesté  en  conseil  en  vertu  d*un  acte  du  Parlement,  pour 
importer  de  la  laine  d'Espagne  des  ports  de  la  Hollande,  la 
portée  de  cette  licence  allait  jusqu'à  protéger  ceux  qui  s'en 
servaient  contre  les  effets  d'un  blocus  qui  avait  été  notifié  le 
même  jour  oii  avait  été  accordée  la  licence.  «  Je  pense  », 
dit  lord  Stowell  en  cette  circonstance,  «  que  je  suis  tenu  de 
présumer  qu'il  a  été  entendu  que  les  parties  auraient  entiè- 
rement l'avantage  d'importer  ces  marchandises  sans  en- 
trave en  raison  d'un  blocus  qui  ne  pouvait  pas  être  inconnu 
du  haut  personnage  sous  l'autorité  et  au  nom  duquel  la  li- 
cence a  été  octroyée.  J'ajouterai  que  je  pense  que  cette  li- 
cence exerce  une  influence  essentielle  sur  quelques  autres 
licences  qui  avaient  été  accordées  précédemment  ;  car  quand 
je  vois  que  le  blocus  n'a  pas  été  considéré  comme  une  rai- 

*  Ihe  ByHeld,  Edwards,  p.  188,  9  déc.  1809. 

«  The  Hojfnufigy  2.  Ch.  Rob.  p.  163.  30  Aug.  17Ô9.  —  The  Juno,  2  Gh. 
Rob.  p.  116. 
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son  pour  refuser  ces  licences,  je  suis  porté  à  supposer  qu'il 
n'était  pas  destiné  à  avoir  pour  effet  de  suspendre  Vopéra- 
lion  des  licences  qui  avaient  été  déjà  octroyées.  »  Sir  Alexan- 
dre Croke,  le  savant  juge  de  la  cour  de  la  vice-amirauté  à 
Halifax,  examinant  la  relation  mutuelle  de  ces  deux  juge- 
ments de  lord  Stowell,  arrive  à  la  conclusion  que  l'opinion 
qu'il  a  émise  dans  le  cas  du  Byfield  doit  être  inter- 
prétée relativement  aux  détails  de  l'affaire,  et  que  tout  ce 
qa'ila  décidé  dans  ce  cas,  c'est  que,  comme  le  Byfield  était 
mouillé  dans  un  port  ennemi  ouvert  au  moment  où  la  li- 
cence lui  avait  été  accordée,  les  opérations  de  commerce  aux- 
quelles il  s'est  livré  ensuite  dans  un  port  bloqué  et  que  la  li- 
cence avait  pour  objet  de  protéger  n'étaient  pas  projetées 
lorsqu'avait  été  faite  la  demande  de  la  licence,  et  que  par 
conséquent  on  ne  saurait  présumer  que  le  gouvernement 
qui  avait  délivré  la  licence  eût  l'intention  de  les  pro- 
téger. C'est  pourquoi  Sir  Alexander  Grant  a  soutenu 
que  l'opinion  judiciaire  exprimée  par  lord  Stowell  dans  le 
cas  du  Hoffnung  n'avait  été  nullement  atteinte  par  sa  déci- 
sion dans  le  cas  du  Byfield^  et  que,  bien  que  la  licence  ou 
l'ordre  de  blocus  ne  renferme  point  de  disposition  expresse 
à  cet  effet,  cependant  toutes  les  fois  que  l'intention  de  Sa 
Majesté,  ou  de  ceux  qui  exercent  son  autorité,  paraît  avoir 
été  que  la  permission  donnée  par  une  licence  ne  soit  pas 
suspendue  par  un  ordre  de  blocus,  la  licence  n'est  pas  af- 
fectée par  le  blocus.*  C'est  dans  le  même  sens  que  les  lords 
de  la  cour  d'appel  en  matière  de  prises  (comité  judiciaire 
du  conseil  privé)  décidèrent,  dans  le  cas  de  la  Franciska 
(30  novembre  1855),  que  l'ordre  en  conseil  du  29  mars  1854, 
aux  termes  duquel  «  on  devait  laisser  aux  bâtiments  mar- 
chands russes,  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  ou  les  places 

'  The  Orion,  Stewaj't's  Nova-Scolia  Reports,  p.  506.  Dans  celle  affaire 
Sir  A.  Croke  a  émis  Tavis  qu'une  licence  accordée  à  un  ennemi  le  protè- 
ge pour  sortir  d'un  port  poslérieu renient  bloqué,  attendu  que  la  nature 
du  commerce  implique  la  présomption  que  telle  est  Fintention  de  sa  li- 
cence. 
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des  possessions  de  Sa  Majesté,  jusqu'au  iO  mai  suivant, 
c*est-à-dire  un  délai  de  six  semaines  à  partir  de  la  date  de 
Tordre,  pour  embarquer  leurs  chargements  et  mettre  à  la 
voile  ;  et  que  ces  bâtiments  marchands  russes,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  rencontrés  par  des  navires  de  Sa  Majesté,  au- 
raient la  permission  de  continuer  leur  voyage,  s'il  résultait 
de  l'examen  de  leurs  papiers  que  leurs  chargements  avaient 
été  embarqués  avant  l'expiration  du  délai  précité  :  pourvu 
que  rien  de  ce  qui  y  était  contenu  ne  s'appliquât  ou  ne  fût 
censé  s'appliquer  à  des  navires  russes  ayant  à  bord  quelque 
officier  au  service  militaire  ou  naval  de  l'ennemi,  ou  quel- 
que objet  prohibé  ou  de  contrebande  de  guerre,  ou  quelque 
dépèche  émanant  du  gouvernement  russe  ou  &  lui  adressée  », 
le  dit  ordre  accordait  à  tous  les  navires  russes  qui  ne  ren- 
traient dans  aucune  des  exceptions  spécifiées  pleine  et  en- 
tière liberté  de  se  rendre  on  toute  sûreté  à  leur  port  de  des* 
tination,  quoique  ce  port  pût  être  en  état  de  blocus.' 

180.  -—D'après  le  droit  des  gens,  «  un  belligérant  ne 
peut  accorder  à  un  autre  belligérant  ou  s'arroger  lui-même 
le  droit  de  faire  un  commerce  interdit  avec  les  nations  neu- 
tres ;  c'est  pourquoi  un  blocus  n'est  pas  légitime  lorsqu'il 
laisse  à  l'un  ou  â  l'autre  des  belligérants  une  liberté  de  com- 
merce refusée  aux  sujets  d'États  qui  ne  prennent  point  part 
à  la  guerre.  Le  fondement  de  ce  principe  est  clair  et  re- 
pose sur  la  justice  ;  car  le  fait  d'entraver  le  commerce  neu- 
tre ne  se  justifie  que  par  le  droit  que  confère  la  guerre  de 
nuire  à  l'ennemi,  toutes  relations  de  nature  commerciale 
étant  interrompues  par  la  guerre  même  ».'  Tel  est  le  langage 
décisif  du  docteur  Lushington  dans  l'affaire  de  IhFranciska. 
Les  lords  de  la  Cour  d'appel  (comité  judiciaire)  ont  adhéré 
entièrement  à  ce  principe;  et  en  l'appliquant  à  l'état  de  cho- 
ses créé  par  les  ordres  en  conseil  anglais,  publiés  au  com- 

*  The  Franciska,  10  Moore,  P.  C.  p.  55. 

*  The  Franmka^  Spink^s  EccL  and  Adm,  Reports,  II,  p.  135. 
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mencemeot  de  la  guerre  avec  la  Russie  et  aux  termes  des- 
quels libre  entrée  dans  les  ports  russes  était  accordée  pen- 
dant un  certain  délai  aux  navires  russes  partis  de  ports  si- 
tués dans  les  possessions  anglaises,  et  libre  sortie  des  ports 
russes  était  également  accordée  pendant  un  certain  délai 
aux  navires  russes  ayant  des  chargements  à  destination  de 
ports  anglais,  ils  décidèrent  que  pendant  l'espace  de  temps 
garanti  par  ces  ordres  en  conseil  le  blocus  des  ports  russes 
de  la  mer  Baltique  ne  pouvait  être  valablement  établi  par 
la  flotte  anglaise.  U  est  évident  qu'aussi  longtemps  qu'une 
puissance  belligérante  permet  aux  navires  ennemis  la  libre 
entrée  ou  la  libre  sortie  des  ports  ennemis,  l'état  de  choses 
qui  seul  autorise  un  belligérant  à  entraver  d'une  façon  quel- 
conque le  commerce  des  neutres  n'existe  pas,  savoir  :  la  né- 
cessité d'interdire  toute  communication  par  voie  commer- 
ciale avec  les  ports  en  question  dans  le  but  de  contraindre 
l'ennemi  à  se  soumettre.  En  arrivant  à  la  conclusion  que 
les  ordres  en  conseil  anglais,  publiés  à  cette  occasion  et  ac- 
cordant pendant  six  semaines  aux  navires  ennemis  libre 
accès  à  leurs  ports  de  destination,  empêchaient  l'établisse- 
ment du  blocus  des  ports  de  la  Baltique,  pendant  cet  espace 
de  temps  par  des  navires  anglais  au  détriment  du  commerce 
neutre,  les  lords  de  la  Cour  d'appel  firent  une  distinction 
qui  mérite  d'être  signalée.  «  Nul  doute  » ,  disaient-ils,  «  que  les 
navires  de  l'un  des  belligérants,  au  début  de  la  guerre,  trou- 
vés dans  les  ports  de  l'autre,  où  ils  étaient  entrés  dans  un 
but  pacifique,  comptant  sur  la  durée  de  la  paix,  forme  une 
catégorie  exceptionnelle,  qui  a  des  titres  sérieux  à  ce  qu'on 
use  envers  elle  avec  indulgence  du  droit  de  capture  ;  et  la 
concession  à  ces  navires  d'une  permission  expresse  d'entrer 
dans  leur  port  de  destination,  quoique  ce  port  fût  bloqué, 
pourrait  ne  pas  affecter  la  validité  du  blocus.  Dans  la  caté- 
gorie des  cas  auxquels  fait  allusion  le  savant  juge  de  la  cour 
inférieure  d'Amirauté,  on  pourrait  faire  entrer  celui  d'une 
licence  accordée  dans  des  circonstances  particulières  pour 
des  raisons  spéciales.  Ce  cas  se  distingue  essentiellement 
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de  celui  d'un  belligérant  qui,  dans  riniérèt  de  son  propre 
commerce,  permet  à  des  navires  ennemis  de  lui  apporter 
des  approvisionnements  venant  de  leurs  ports,  quoiqu'on 
même  temps  il  maintienne  le  blocus  de  ces  ports  contre  les 
neutres.  »* 

«  Moore,  P.  C.  p.  56. 
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121.  Origine  du  mot  contrebande.  —  122.  Application  du  mot  au 
commerce  international.  Traité  de  Southampton  de  1625.— 128.  Pre- 
mière proclamation  du  roi  Charles  I"^  Seconde  proclamation  de 
1626.  Le  plus  ancien  catalogue  in  extenso.  — 124.  Zouch  sur  le  droit 
fécial.  La  reine  Ëlizabeth  et  l'envoyé  de  Pologne.  La  reine  Élizabeth 
el  les  Villes  Hanséatiques.  —  125.  Albéric  Gentil.  Klûber.  Heflfter. 
— 126.  Anciennes  conventions  restrictives  du  commerce  neutre  avec 
un  pays  ennemi.  Placaarts  (édits)  des  États-Généraux  au  XVI»  siè- 
cle. — 127.  Pratique  des  puissances  européennes  à  la  fin  du  XVI* 
siècle.  —  128.  Pratique  du  XVII*  siècle.  —  129.  Doctrine  de  Grotius 
relativement  à  la  contrebande  de  guerre.  —  180.  Traité  de  West- 
minster de  1654.  Traité  de  Paris  de  1655.  — 181.  Traité  des  Pyrénées  de 
i659.  — 182.  Traité  de  Whitehall  de  1661 .  Traités  de  Bréda  et  de  Madrid 
de  1677.  Traité  de  Saint-Germain-en-Laye  de  1677.  —  138.  Traité  de 
Whitehall  de  1689.  —  184.  Opinion  de  Sir  Leoline  Jenkins.  —  185. 
Traité  d'Utrechtde  1718.  —  186.  Engagements  pris  par  l'Angleterre 
dans  des  traités.  — 187  Concert  des  nations  européennes  au  sujet 
de  certains  articles.  —  188.  Opinion  de  Bynkershoek.  —  189.  Vattel. 
440.  Jurisconsultes  italiens  et  espagnols.  —141.  Jurisconsultes  fran- 
çais. —  142.  Pratique  des  cours  anglaises  de  prises.  —  148.  Difficulté 
pratique  de  spécifier  les  articles  qui  sont  conditionnellement  de  con- 
trebande. ~  144.  Doctrine  générale  des  tribunaux  de  prises  anglais. 
—  145.  Traité  de  la  Grande- Bretagne  avec  les  États-Unis  de  1796.  — 
146.  Droit  de  préemption  stipulé  par  traité.  Traité  de  Westminster 
de  1656.  Traité  de  Whitehall  de  1661.  Traité  d'Orebro  de  1812.  — 
447.  Traité  d'Upsal  de  1651.  Equité  relativement  à  la  contrebande 
conditionnelle.  —  148.  Navires  considérés  dans  certaines  circons- 
tances comme  contrebande  de  guerre.  —  149.  D'après  le  droit  des 
gens,  c'est  le  transport,  et  non  la  vente  des  marchandises,  qui  est 
punissable.  —  150.  Engagements  contractés  par  traités  entre  la 
Prusse  et  les  États  Unis  d'Amérique.  —  151.  Les  belligérants  ne 
peuvent  pas  empêcher  le  commerce  dans  la  juridiction  d'un  État 
neutre. 

iSl.  —  Contrebande  est  un  terme  de  droit  positif,  et 
dans  son  sens  primitif  il  indique  quelquejchose  de  dé- 
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fendu  par  édit  ou  ban.  Ce  mot  est  probablement  d'origine 
italienne  {contrabbando),  ^  attendu  que  le  document  le  plus 
ancien  dans  lequel  on  en  trouve  la  trace  est  une  charte  ita- 
lienne datée  de  14iS,  '  où  le  mot  latin  équivalent  contra- 
baimum  est  employé  à  propos  d'un  commerce  prohibé  par 
Tautorité  souveraine  d'un  État  à  ses  concitoyens  en  temps 
de  paix.  Le  terme  de  contrebande  n'est  pas  employé  par 
Grotius,  dont  l'ouvrage  De  jure  belli  et pacis^  a  eu  sa  pre- 
mière édition  publiée  en  162S  ;  mais  on  le  rencontre  dans 
un  traité  d^alliance  offensive  et  défensive  conclu  la  même 
année  (17  septembre)  à  Southampton  entre  le  roi  Charles  1" 
d'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  Du  texte 
de  ce  traité  il  parait  résulter  que  le  mot  contrebande  avait 
à  cette  époque  une  acception  reconnue  par  les  nations 
comme  désignant  une  branche  de  commerce  maritime  qui 
était  défendue  aux  marchands  en  temps  de  guerre  ;  on  lit, 
en  effet,  à  Tarticle  XX  :  «  Toutes  marchandises  de  contre- 
bande, comme  toutes  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
navires,  armes,  voiles,'  cordages,  or,  argent,  cuivre,  fer, 
plomb  et  semblables,  de  quelque  part  qu'on  les  voudra  por- 
ter en  Espagne  et  aux  autres  pays  de  l'obéissance  du  dit 
Roy  d'Espagne  et  de  ses  adhérents,  seront  de  bonne  prise 
avec  les  navires  et  les  hommes  qu'ils  porteront.  »  ^ 

138.  —  Il  serait  difficile  aujourd'hui  d'entreprendre  de 
déterminer  d'une  manière  précise  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  en  est  venu  à  appliquer  le  mot  de  contrebande ^ 
qui  était  dans  Torigine  une  expression  de  droit  municipal, 

^  La  phrase  espagnole  dit  :  c  Mercaderias  de  eontravando.  »  D'Abreu, 
cil. 

*  Item  quoi  non  permutant  committentes  contrabannum  dieti  salis,  vel 
aliorum  rerum  in  dictis  locis  tuto  et  secure  permanere.  Ducange,  Gloss. 

VOX  CONTRABANNUM. 

^  Le  mot  contrebande  ne  se  trouve  pas  dans  le  Guidon  de  la  mer,  ou- 
vrage dont  Tauteur  est  inconnu,  mais  dont  M.  Pardessus  a  fait  remon- 
ter, avec  de  grandes  probabilités^  la  compilation  au  XVI*  siècle. 

♦  Dumont,  Traités^  T.  V,  Partie  IL  p.  480, 
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an  commerce  de  certains  articles  que  font  les  sujets  d'une 
puissance  neutre  avec  les  ports  d*un  État  belligérant  :  si 
remploi  de  ce  mot  dans  le  traité  de  Southampton  '  a  été 
suggéré  par  le  fait  que  les  puissances  belligérantes  avaient 
coutume  depuis  longtemps,  au  début  de  la  guerre,  d'inter- 
dire, par  des  déclarations'  communiquées  formellement 
aux  puissances  neutres^  tout  commerce  avec  les  ports  de 
leurs  ennemis  relativement  à  certains  articles  de  marchan- 
dise ;  ou  bien  si  c'est  d'après  des  engagements  contractés 
par  des  traités  que  les  puissances  neutres  ont  commencé  à 
défendre  à  leurs  sujets  par  des  proclamations  publiques  de 
transporter  sur  mer  certains  articles  de  marchandise  en 
temps  de  guerre  dans  les  ports  des  États  belligérants.  L'o- 
pinion la  plus  probable  semblerait  être  que  les  divers  trai- 
tés, qui  ont  été  conclus  entre  les  puissances  maritimes  de 
l'Europe  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre  dans  la  pre- 
mière moitié  du  XVII*  siècle,  Tout  été  dans  le  but  de  régler 
le  droit  reconnu  à  tout  État  belligérant  d'empêcher  le  com- 
merce des  sujets  neutres-avec  les  ports  ennemis,  et  dans  le 
but  aussi  de  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  dans  de  justes 
limites  ;  et  que  les  engagements  par  les  États  neutres  de  ne 
point  permettre  à  leurs  sujets  de  transporter  certains  arti- 
cles de  marchandise  par  mer  dans  le  pays  ennemi  étaient 
pris  pour  aider  à  atteindre  ce  but.  Le  mot  de  contrebande, 
tel  qu'il  est  employé  dans  le  traité  de  Southampton,  était 
destiné  à  indiquer  des  articles  de  marchandise  qu'il  était 
défendu,  par  suite  de  la  proclamation  d'une  puissance  bel- 
ligérante, de  transporter  dans  les  ports  ennemis  :  c'est  ce 
qu'il  est  facile  de  déduire  du  fait  que  le  roi  Charles  P'  pu- 
blia, le  3i  décembre  1625,  peu  de  temps  après  la  signature 


*  Ce  traité  parait  être  le  plus  ancien  dans  lequel  fîgure  Texpression 
<  inarchandises  de  contrebande.  » 

'  On  trouve,  dans  Camden,  années  1591  et  1597^  des  exemples  de  dé- 
clarations de  ce  genre  émanant  de  l'Angleterre.  Grotius  énumère  divers 
cas  de  déclarations  analogues  faites  par  d'autres  puissances,  dans  une 
note  annexée  au  Liv.  JII,  Ch.  1,  §  5, 1.  De  jure  belliet  pacis. 
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de  ce  traité,  uae  proclamation  qui  avait  pour  objet,  con- 
formément à  ses  dispositions,  de  «  déclarer  que  tous  les 
navires  portant  du  blé  ou  d'autres  provisions,  ou  des  mu- 
nitions de  guerre  au  roi  d*Espagne  ou  pour  lui  ou  quel- 
qu'un de  ses  sujets,  devront  être  jugés  de  prise  légi- 
time. » 

ld3.  — Il  est  dit  dans  cette  proclamation:  «  Que,  tant 
que  le  roi  d'Espagne  continuait  de  demeurer  en  termes  et 
en  cours  d'hostilité,  il  n'était  pas  conforme  aux  règles  de  la 
bonne  police  ou  du  droit  des  gens  de  permettre  de  fournir 
au  dit  roi  d'Espagne  ou  à  ses  sujets  du  blé,  des  vivres,  des 
armes  ou  des  provisions  pour  sa  marine,  ses  navires  ou  son 
armée,  si  cela  pouvait  être  empêché.  G^est  pourquoi  le  roi, 
de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  a  notifié  formellement  à 
toute  sorte  de  personnes  de  toutes  conditions,  qui  enverront 
ouporteront  enEspagne,  au  Portugal,  enBourgogne,  ou  dans 
tous  autres  pays  ou  possessions  du  dit  roi  d'Espagne,  des 
grains  ou  d'autres  vivres,  ou  des  provisions,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit,  pouvant  servir  à  construire,  à  équiper  ou 
à  armer  des  navires  de  guerre,  ou  des  munitions  de  guerre 
ou  des  matériaux  pouvant  y  servir,  de  quelque  genre  que  ce 
soit,  n'étant  pas  de  la  nature  de  simples  marchandises,  que, 
comme  en  a  le  droit  Sa  Majesté,  étant  monarque  et  prince 
souverain,  et  comme  les  autres  rois  en  pareils  cas  ont  déjà 
eu  coutume  de  le  faire,  non  seulement  il  autorisera  ses 
amiraux  et  les  capitaines  de  ses  navires  de  guerre,  servant 
sur  les  mers,  mais  aussi  permettra  à  tous  ses  autres  sujets, 
en  les  approuvant  même,  d'armer  leurs  navires  à  leur  gré  et 
de  les  employer  à  saisir  et  à  arrêter  tous  les  navires  qui 
sortiront  des  ports  du  Levant,  ou  des  Pays-Bas,  ou  de  tous 
autres  ports,  dans  l'intention  de  passer  en  Espagne,  au  Por- 
tugal, en  Bourgogne  ou  dans  tous  autres  pays  ou  posses- 
sions du  roi  d'Espagne,  ou  les  navires  du  roi  d'Espagne, 
rencontrés  sur  les  mers,  ayant  à  bord  de  tels  grains,  vivres 
ou  provisions  de  guerre,  ou  fournitures  de  navires  ou  maté- 
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riaax  pouvant  y  servir  ;  et  d'amener  ces  navires  dans  le  bon 
port  le  plus  proche  pour  y  être  adjugés  comme  marchandi- 
ses dûment  confisquées  au  profit  de  Sa  Majesté,  si  l'arresta- 
tion a  été  faite  par  des  navires  de  Sa  Majesté,  et  au  profit 
de  tels  autres  qui,  n'étant  pas  aux  gages  de  Sa  Majesté,  au- 
ront, dans  le  cours  de  leur  voyage  et  à  leurs  risques,  arrêté 
et  saisi  ces  navires  et  ces  marchandises  prohibées.  »  * 

L'année  suivante  (4  mars  1626)  une  seconde  proclama- 
tion' d'un  caractère  plus  spécial  fut  publiée  par  le  même 
monarque  sous  le  titre  de  ^<  Proclamation  à  l'effet  d'empê- 
cher la  fourniture  au  roi  d'Espagne  et  à  ses  sujets  de  provi- 
sions pour  navires  ou  de  munitions  de  guerre  ou  de  vivres  ». 
Âpres  avoir  rappelé  dans  le  préambule  le  but  de  la  procla- 
mation précédente,  la  seconde  proclamation  y  ajoute  la  dé- 
claration que  ((  Sa  Majesté,  désirant  enlever  tout  prétexte 
d'içnorance  ou  toute  autre  objection  qu'on  pourrait  faire 
valoir  contre  la  conduite  de  ses  juges  et  de  ses  fonctionnai- 
res à  l'égard  de  quiconque  des  sujets  de  ses  amis,  de  ses 
confédérés  ou  de  ses  alliés  contreviendra  dorénavant  aux 
prescriptions  énoncées  ci-dessus,  a  jugé  convenable  de  faire 
par  les  présentes  plus  ample  déclaration  des  espèces  ou  sor- 
tes de  choses  ainsi  prohibées,  ainsi  que  des  peines  à  encou- 
rir par  les  parties  qui  se  rendront  coupables  de  fournir  aux 
ennemis  les  dites  choses  prohibées.  C'est  pourquoi,  relati- 
vement à  ces  sortes  de  choses  que  Sa  Majesté  ne  peut  lais- 
ser fournir  à  ses  dits  ennemis,  Sa  Majesté  publie  et  notifie 
par  ces  présentes  qu'Elle  considère  les  choses  suivantes 
comme  étant  de  cette  qualité  et  condition,  savoir  :  artille- 
ne,  armes  de  toutes  sortes,  poudre,  boulets,  bsdles,  mèches, 
soufre,  cuivre,  fer,  cordages  de  toute  espèce,  chanvre,  voi- 


*  Il  parait,  d'après  cette  proclamation,  que  les  navires  appartenant  à 
des  particuliers  étaient  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  navires  de  guerre  de 
l'État  autorisés  à  capturer  les  navires  neutres  portant  des  marchandises 
considérées  comme  contrebande  de  guerre. 

*  Rymer,  Fœderay  T.  XVIII,  p.  856.  —  Robinson's  Collectanea  ma- 
rUim,  p.  63. 


V 


dd6  CHAPITBB  Vit.   ^  GONTREBÂ.MDB  DB  GUERRE. 

les^  toile,  danuce  pouldavis^  c&bles,  ancres,  mâts,  poutres, 
rames,  entre-deux,  capraves,  bois  de  sapin,  merrain,  dou- 
ves, navires  et  bateaux,  agrès,  poix,  goudron,  résine, 
étoupe,  blé^  grains  et  vivres  de  toutes  sortes,  toutes  provi- 
sions pour  navires  et  toutes  munitions  de  guerre,  ou  toutes 
provisions  ayant  même  destination,  selon  les  déclarations 
et  les  actes  de  TEtat  antérieurs,  publiés  à  cet  égard  à  l'épo- 
que de  la  reine  Élizabeth,  de  célèbre  mémoire.  »  C'est  pro- 
bablement le  plus  ancien  catalogue  dans  lequel  soient  énu- 
mérés  m  extenso  les  articles  de  marchandise  considérés 
être  de  contrebande  de  guerre  ;  ^  car  il  n'appert  pas  claire- 
ment que  les  articles  prohibés  aient  été  spécifiés  en  détail 
dans  les  déclarations  antérieures  de  la  reine  Élizabeth.  Au 
contraire,  il  semble  probable,  d'après  les.  écrits  de  Zouch* 
et  d'Albéric  Gentil,  '  que  les  jugements  des  cours  de  l'Ami- 

^  Les  traités  antérieurs  de  1604,  de  1614,  de  1615,  qu*oii  trouve  dans 
les  Traités  de  Dumont^  tome  V,  ne  spécifient  pas  en  détail  les  articles  de 
marchandise  qu'il  était  interdit  de  transporter  dans  les  ports  ennemis. 

a  Le  docteur  Zouch^dans  son  Traité  du  droit  fécial,  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  1634,  mentionne  divers  difTérends,  survenus  au  sujet  de  la 
contrebande  de  guerre,  entre  la  reine  Elisabeth  et  des  princes  étrangers, 
et^  entr'autres,  le  difTérend  avec  TËspagne,  à  propos  du  tabac  considéré 
comme  article  d*approvisionnement  et  par  conséquent  de  contrebande  de 
guerre.  Les  tribunaux  de  prises  espagnols  déclarèrent  que  le  tabac  était 
un  article  d'approvisionnement,  et,  en  conséquence,  confisquèrent  un  na- 
vire anglais  qui  portait  un  chargement  de  tabac  aux  Pays-Bas  ;  alors  la 
reine  Elisabeth  accorda  des  lettres  de  représailles  aux  armateurs  du  na- 
vire et  du  chargement  contre  le  commerce  espagnol.  Partie  II,  §  8« 

^  Albéric  Gentil,  dans  ses  Advocationes  hispantcx,  G.  20,  commente 
le  cas  d'un  navire  anglais  chargé  de  marchandises  diverses  et  d'une  cer- 
taine quantité  de  poudre,  et  faisant  voile  pour  Gonstantinople  en  vertu 
d'une  licence  de  la  reine  Elisabeth  ;  il  avait  été  capture  par  les  cheva- 
liers de  Malte  comme  portant  des  munitions  de  guerre  à  une  nation  infi- 
dèle, contrairement  à  la  défense  qui  en  était  faite  par  le  droit  canon.  Gen- 
til fait  remarquer  que  les  Infidèles,  en  eux-mêmes,  ne  pouvaient  être  re- 
gardés comme  des  ennemis  dans  le  sens  de  la  défense  prescrite  par  le 
droit  des  gens  de  porter  des  munitions  de  guerre  à  un  ennemi  ;  et  il 
ajoute  que  le  droit  canon  ne  fournissait  aucune  règle  à  ce  sujet  en  Angle- 
terre :  Etiam  licita  ad  Turcos  fieri  per  placita  Reginx  Elizabeihœ.  Bas 
patrias  leges  norunt  Angli,  quas  sequuntur  :  alias  et  canonicas  illas  non 
norunt,  qux  exulant  etiam  ex  Anglia, 
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raalé  sous  le  règne  de  cette  reine  avaient  contribué  les  pre- 
miers à  donner  de  la  précision  au  catalogue  des  bonaprohi- 
Uia  (marchandises  prohibées).  La  suite  de  la  seconde  pro- 
clamation du  roi  Charles  indique  de  quelle  peine  était  puni 
le  transport  de  ces  marchandises  prohibées  :  «  Et  en  con- 
séquence, si  une  personne  quelconque,  trois  mois  après  la 
publication  des  présentes,  vient,  par  un  des  navires  de  Sa 
Majesté  ou  par  un  navire  d'un  de  ses  sujets  autorisés  à  cet 
effet,  à  être  pri^  faisant  voile  vers  les  endroits  susmention* 
nés  et  ayant  à  bord  quelques-unes  des  susdites  choses,  ou 
en  revenant  par  le  même  voyage  après  avoir  déchargé  ou 
livré  les  dites  marchandises  prohibées,  Sa  Majesté  tiendra 
pour  bonne  prise  les  navires  et  les  marchandises  ainsi  cap- 
tarés,  et  les  fera  adjuger  comme  dûment  confisqués  ;  en 
agissant  ainsi,  Sa  Majesté  ne  met  en  pratique  aucune  inno- 
vation, puisque  le  même  mode  de  procéder  a  été  suivi  et  les 
mêmes  peines  ont  été  infligéesjusqu'à  présent  parles  autres 
Etats  et  Princes  dans  les  occasions  analogues  :  ce  qui  a  été 
confirmé  et  soutenu  par  des  apologies  et  des  écrits  publics, 
de  sorte  que  Sa  Majesté  y  est  jusqu'à  un  certain  point  con- 
traint par  les  proclamations  émanant  du  roi  d'Espagne  et  de 
rarchi-duchesse,  dans  lesquelles  les  mêmes  peines  et  de 
plas  sévères  encore  sont  édictées  contre  ceux  qui  porte- 
ront ou  auront  porté  sans  restriction  de  semblables  den- 
rées dans  les  domaines  de  Sa  Majesté.  »  ^  Il  paraîtrait, 
d  après  les  deux  proclamations  qui  précèdent,  qu'on  se  pré- 
valait de  l'usage  des  princes  pour  justifier  le  droit  d'un  bel- 
ligérant d'infliger  des  peines  aux  marchands  neutres  pour 
avoir  prêté  aide  à  un  ennemi  en  portant  des  munitions  de 
guerre  à  bord  de  ses  navires  ou  sur  ses  possessions.  Il  im- 
porte donc  d'examiner  quel  était  cet  usage  des  princes  au 
commencement  du  XVU^  siècle. 

184.  —  Le  docteur  Zouch,  dans  son  traité  sur  le  droit 

*  Rymer,  Fœdera,  T.  XVIII.  p.  856.  —  Robinson's  Collecianea  rmh 
ritima,  p.  63. 
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fécial/  publié  au  commencemeut  du  XVIP  siècle,  en  discu- 
tant la  question  de  savoir  s'il  est  licite  d^intercepter  les  mar- 
chandises amies  en  cours  de  transport  à  un  ennemi  :  «  An 
res  amicorum  ad  hostes  transetmtes  intercipere  Itceat  ?  », 
rend  compte  succinctement  d'une  entrevue,  qui  est  aussi 
relatée  par  Gamden,  *  entre  l'ambassadeur  du  roi  Sigismond 
de  Pologne  et  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre.  L'ambassa- 
deur, au  nom  du  roi  son  maître,  se  plaignit  en  termes  très 
véhéments  d'une  violation  du  droit  des  gens,  commise  par 
Sa  Majesté  la  Reine  en  défendant  aux  marchands  polonais 
de  porter  leurs  marchandises  dans  les  ports  espagnols,  et 
demanda  ensuite  la  restilution  des  marchandises  qui  avaient 
été  capturées  par  les  croiseurs  anglais,  et,  pour  l'avenir,  la 
parfaite  liberté  de  navigation  pour  se  rendre  par  mer  en 
Espagne.  La  reine  Elisabeth,  après  avoir  d'abord  adressé  à 
l'ambassadeur  le  reproche,  qu'on  connaît  :  c  qu'Elle  avait  été 
grandement  déçue,  car,  s'élant  attendue  à  recevoir  un  am- 
bassadeur, Elle  s'était  trouvée  en  présence  d'un  héraut  »,  * 
ajouta  :  «  En  ce  qui  regarde  le  droit  des  gens,  vous  devez 
savoir  que^  quand  la  guerre  a  éclaté  entre  des  rois,  il  est  li- 
cite pour  l'un  ou  l'autre  belligérant  d'intercepter  toute  aide 
ou  toutes  provisions  qui  sont  envoyées  à  son  adversaire,  et 
de  veiller  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  tort  pour  soi-même. 
Cela,  je  vous  le  dis,  est  conforme  au  droit  naturel  et  au  droit 
des  gens,  et  n'a  pas  été  fait  par  nous  seule,  mais  par  les  rois 
de  Pologne  et  de  Suède  dans  leurs  guerres  contre  les  Mos- 
covites ».  * 

1  Juris  et  judicii  fetialis,sivejwis  inter  gentes  et  quxstionum  de  eodem 
explicatio.  Oxon,  1634. 

*  Gamdeni  Hist,  Elh,,  aiino  1597. 

^  Quam  decepta  fui!  Legaium  expeclavi,  fieraldum  inveni».  Zouch, 
p.  128. 

*  Quod  tu  jus  gentium  praetendis,  scire  debes^  exorto  inter  reges  bello, 
licere  uni  parti  auxiliavel  subsidia  ad  alierampartemmissa  intercipere  et 
providere  ne  damni  quicquam  inde  sibi  accidat.  Hoc  nos  dicimus  naturx 
et  gentium  juri  esse  consentaneum  et  non  a  nohis  solum,  sedetiamaPo- 
loniae  Sueciaequc  regibus  factitalum  in  bellis  qux  cum  Muscovitis  gesse- 
runt.  P.  128. 
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II  ressort  des  annales  du  règne  de  celte  reine  qu^à  plu- 
sieurs reprises  elle  justifia  la  capture  des  navires  et  des  mar- 
chaadises  des  neutres  en  marche  vers  un  pays  ennemi,  en 
alléguant  que  les  lois  de  la  guerre  autorisaient  à  capturer 
ces  navires  et  leurs  chargements.  Nous  en  avons  un  exem- 
ple des  plus  remarquables  à  l'occasion  de  la  capture,  en 
1589,  d'une  flotte  de  60  navires  appartenant  aux  Villes  Han- 
séatiqueSy  et  qui  portaient  en  Espagne  du  blé  et  des  muni- 
lions  navales.  La  Confédération  Hanséatique  prétendit  que 
la  capture  de  ses  navires  et  de  leurs  chargements  avait  eu 
lieu  en  violation  de  ses  anciens  privilèges.  En  réponse  la 
reine  Elisabeth  fit  observer  que  le  blé  à  bord  des  navires 
de  la  Confédération  était  confisqué  en  toute  justice,  puis* 
qa  elle  les  avait  prévenus  de  n'avoir  à  transporter  aucunes 
provisions  à  un  prince,  qui  s'était  déclaré  Tennemi  notoire 
de  son  royaume  ;  que  d'ailleurs,  dans  les  diplômes  de  pri- 
vilèges accordés  aux  marchands  de  la  Confédération  Hanséa- 
tique par  les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  il  était  stipulé 
spécialement  qu'ils  ne  devaient  point  porter  de  marchandi- 
ses aux  ennemis  notoires  de  son  royaume  ;  —  qu'ils  avaient 
élé  avertis  précédemment,  par  des  lettres  royales  signées 
de  Sa  Majesté  et  par  le  Conseiller  de  la  Confédération  Han- 
séatique résidant  à  Londres,  de  n'avoir  point  à  transporter 
du  blé  ou  d'autres  munitions  militaires  navales  en  Espagne 
ou  au  Portugal,  et  qu'en  ne  tenant  compte  ni  de  la  prohibi- 
tion ni  de  l'avertissement,  ils  étaient  eux-mêmes  les  auteurs 
de  leur  perte  ;  —  que  si  la  Confédération  Hanséatique  n'a- 
vait pas  fourni  au  roi  d'Espagne  des  vivres  et  d'autres  mu- 
nitions de  guerre,  il  n'aurait  pu  soutenir  les  hostilités  et  em- 
pêcher le  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  et  que  les 
provisions  fournies  par  la  Confédération  au  roi  d'Espagne 
l'ont  mis  plus  à  même  de  poursuivre  la  guerre  contre  l'An- 
gleterre et  le  Pays  de  Galles  et  de  tenter  de  subjuguer  ces 
deux  contrées  pour  en  faire  une  province  espagnole  ;  —  que 
le  mode  de  procéder  de  la  Couronne  d'Angleterre  n'était  nul- 
lement nouveau,  puisqu'il  existait  de  nombreux  caâ  dans 
Tw.-IL  18 
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lesquels  les  marchands  de  la  Ligue  Hanséatique,  ainsi  que 
ceux  d'autres  pays,  avaient  été  empêchés  de  la  même  ma- 
nière par  diverses  puissances  européennes  de  faire  du  com- 
merce avec  l'ennemi,  et  qu'il  y  avait  des  précédents  du  fait  de 
la  Ligue  Hanséatique  elle-même,  qui,  se  trouvant  engagée 
dans  une  guerre,  avait  imposé  des  conditions  analogues 
aux  sujets  des  Étals  neutres.  ^ 

Il  paraîtrait,  d'après  la  teneur  d'une  très  ancienne  ordon- 
nance française  (1543)  '  qu'au  XYI*  siècle  le  roi  de  France 
prétendait  à  exercer  le  droit  d'empêcher  le  transport  de  mu- 
nitions de  guerre  au  pays  ennemi  dans  les  navires  neutres, 
sans  avoir  égard  à  aucune  obligation,  prise  par  traité  de  la 
part  de  ces  neutres,  de  s'abstenir  d'un  pareil  commerce  ; 
car  il  autorise  expressément  ses  sujets  à  s'emparer  de  ces 
munitions  de  guerre  et  à  les  amener  dans  ses  ports  pour  y 
être  adjugées  comme  prise  aux  capteurs  :  «  Mais  pourront 
nozdits  alliez  et  confédérez  faire  leur  traficque  par  mer  de- 
dans navires  qui  soient  de  leur  obéissance  et  sujection  et  par 
leurs  gens  et  subjets,  sans  y  accueillir  nos  ennemis  et  adver- 
saires ;  lesquels  biens  et  marchandises  ainsi  chargées  ils 
pourront  conduire  et  mener  où  bon  leur  semblera,  pourveu 
que  ce  ne  soyent  munitions  de  guerre  dont  ils  voulsissent 
fortifier  nozditz  ennemis  ;  auquel  cas  nous  avons  permis  et 
permettons  à  nos  dits  subjects  les  prendre  et  amener  à  nos 
ports  et  havres,  et  les  dites  munitions  retenir  selon  Testima* 
tion  raisonnable,  qui  en  sera  faite  par  nostre  dit  admirai  ou 
son  lieutenant.  » 


^  Cette  réponse  est  citée  in  extenso  dans  une  lettre  du  2  juillet  1509, 
adressée  par  M.  le  secrétaire  Gecil  à  sir  Henry  Nevile,  ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Paris,  lettre  qui  se  trouve  dans  les  Mémoires  de  Windwood, 
vol.  1,  p.  57.  Elle  mérite  d'être  lue,  car  elle  renferme  un  exposé  complet 
de  la  manière  dont  l'Angleterre  envisageait  le  droit  en  pareilles  matières, 
et  son  texte  montre  combien  le  sens  en  a  été  faussé  par  plusieurs  écrivains, 
qui  l'ont  représentée  comme  une  tentative  de  réduire  TEspagne  par  la  fa- 
mine. Consulter  Causes  célèbres  du  droit  des  gens,  par  le  baron  Charles  de 
Martens,  II,  p.  334. 

*  Lebçau,  Code  des  prises,  T.  1,  p.  17. 
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186.  —  L'asage  établi  de  TEarope  au  milieu  du  XVP 
siècle  semble  avoir  été  que  les  puissances  belligérantes  in* 
terdisaient  à  tous  les  marchands  de  porter  des  munitions 
de  guerre  à  bord  des  navires  ou  sur  les  territoires  de  leurs 
ennemis  et  confisquaient  tous  les  navires  chargés  de  muni- 
tions de  ce  genre,  s'ils  étaient  pris  sur  la  haute  mer  dans 
le  cours  de  leur  trajet  pour  se  rendre  au  pays  ennemi.  Al- 
béric  Gentil,  en  commentant  la  légitimité  de  la  capture 
d*un  navire  anglais  pris  par  des  croiseurs  sardes  et  mal- 
tais, lorsqu'il  se  dirigeait  vers  Constantinople  avec  un  char- 
gement de  marchandises  diverses,  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient quelques  barils  de  poudre,  et  qui  était  en  jugement 
devant  une  Cour  de  l'Amirauté  espagnole,  fait  observer  que 
a  la  capture  était  justiciable  de  par  le  droit  civil,  le  droit  ca- 
Doa  et  le  droit  des  gens,  ainsi  que  de  par  les  conventions 
existant  entre  TAngleterre  et  VEspagne.  »*  En  effet  le  droit 
civil  tenait  pour  crime  passif  de  la  peine  capitale  la  fourni- 
ture aux  Barbares  d'huile,  de  vin  ou  de  toute  munition  de 
guerre.'  Le  droit  canon  défendait  également  à  tous  les 
chrétiens  de  fournir  des  munitions  de  guerre  aux  Sarra- 
sins. '  D'autre  part,  la  pratique  suivie  par  PAngleterre  à  l'é- 
gard des  marchands  des  Villes  Hanséatiques,  h  qui  elle  ne 
permettait  pas  de  porter  des  provisions  à  l'Espagne,  témoi- 
gnait en  faveur  du  droit  des  gens,  *  tandis  que  le  traité  de 
1604,  conclu  entre  Philippe  III  d'Espagne,  l'archiduc  Al- 
bert et  son  épouse  Isabelle,  et  Jacques  I"  d'Angleterre,  obli- 
geait chacune  des  parties  contractantes  à  ne  pas  fournir  ou 
à  ne  pas  consentir  à  laisser  ses  sujets  fournir  aux  ennemis 
des  autres  des  soldats,  des  provisions,  de  l'argent,  des  ins- 
truments ou  des  munitions  de  guerre,  ou  des  secours  de 

'  Hispanicm  advocaiiones,  L.  I,  Ch.  20. 

»  Cod.  Liv.  IV,  Tit  XLI.  Qux  res  exportari non  debeant,  C.  1  et  2. 

•  Concil.  Lateran.  III,  anno  H79  (Alexander  III).  Décrétai.  Greg.  IX, 
L.  V,  Tit.  VI,  C.  12,  anno  4190.  Concil.  Lateran.  IV,  anno  1215  (Inno- 
cent. IID.  Extravag.  Joann.  XXII,  Tit.  VIII  (anno  1316).  Bulla  Cœn» 
Domini^  C.  7. 

*  Aibericus  Gentilis,  De  jure  belli,  Liv,  I,  Ght21« 
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guerre  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  *  La  plupart  des  au- 
teurs font  remonter  à  la  Confédération  des  Villes  Hanséati- 
ques  l'origine  des  prohibitions  édictées  par  les  belligérants 
contre  le  commerce  des  neutres  avec  l'ennemi  ;  et  après  que 
le  sujet  de  la  contrebande  de  guerre  eut  été  formellement 
réglé  par  des  accords  internationaux,  les  Villes  Hanséatiques 
furent,  parmi  les  puissances  maritimes,  les  premières  à 
conclure  des  conventions  avec  les  autres  puissances. 

ise.  —  Certains  écrivains'  ont  prétendu  que  la  partie 
du  droit  afférente  à  la  contrebande  de  guerre  repose  entiè- 
rement sur  des  conventions,  et  qu'il  n^existe  point  de  droit 
commun  des  gens  en  pareilles  matières.  <<  En  l'absence  de 
traités  »,  dit  Kliiber,  «  le  droit  naturel  des  gens,  qui  établit  la 
liberté  de  commerce  complète,  est  en  vigueur,  et  toute  mar- 
chandise doit  être  présumée  libre.  »  Heffler  combat,  avec 
juste  raison,  cette  manière  de  voir  comme  étant  en  contra- 
diction avec  la  vérité  historique^  et  fait  observer  que  les  dé- 
clarations des  Confédérations  armées  des  puissances  de  la 
Baltique  en  1782  et  en  1800  ne  renferment  rien  à  l'appui  de 
cette  théorie  ;  au  contraire,  ces  puissances  n'étaient  pas  op- 
posées au  principe  de  la  <(  contrebande  de  guerre  »j  mais 
seulement  à  son  application  arbitraire  ;  et  elles  recomman- 
daient une  entente  commune  entre  les  nations  relativement 
aux  détails.  Si  l'on  peut  invoquer  les  faits  de  l'histoire  pour 

'  liem  quod  tieutra  partium  prœstabit  nec  prxstari  per  aliquos  sues 
vassallos,  subditos  mcolasue  conseniiet  auxilium,  favorem  vel  consilium 
directe  nec  per  indirectum,  tant  per  terrant  quant  per  mare  et  aquas  dul- 
ces,  nec  subministrabit  nec  submtnistrari  con^tentiet  per  dictes  vassatlos, 
incolasve  et  subditos  regnorum  sttorum,  milites,  commeatus,  pecunia^, 
instrumenta  bellica,  munitioneSf  vel  aliquodvis  aliud  auxiliumad  bellum 
confovendum  hostibus,  inimicis  ac  rebellibus  alterius  partis,  cujuscunque 
generis  sint,  tam  invadentibus  régna,  patrias  ac  dominia  alterius  qvam 
se  subtrahentibus  ab  obedientia  et  dominio  alterius,  Dumont,  Traités, 
T.  V,  part.  II,  p.  32. 

*  Lebeau,  Code  des  prises,  T.  I,  p.  15.  —  Jouffroy,  Droit  maritime, 
p.  3.  —  Klûber,  Droit  des  gefts,  §  288.  Heffler,  §  158,  p.  305,  éd.  1857, 
note  4. 
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éclairer  la  controverse,  ils  nous  apprennent  que  les  nations 
deVEarope,  au  XYI'  siècle,  prétendaient  avoir  le  droit  de 
capturer  sur  la  haute  mer  jure  belli  les  navires  et  les  mar- 
chandises des  puissances  neutres  qui  se  rendaient  dans  des 
portsennemis,  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  raisons  :*  soit  parce 
que  ce  commerce  était  en  contravention  à  quelque  engage- 
ment de  traité  avec  la  puissance  neutre,  par  lequel  celle-ci 
s'était  obligée  à  ne  pas  prêter  aide  ou  à  ne  pas  consentir 
que  ses  sujets  prêtassent  aide  à  l'ennemi  du  belligérant, 
soit  parce  que  le  belligérant  avait  interdit  ce  commerce  par 
un  avis  expressément  adressé  au  neutre  pour  lui  notifier  que 
dans  les  circonstances  particulières  de  la  guerre  certains 
articles  ne  pouvaient  être  considérés  comme  de  simples 
marchandises,  étant  des  choses  demandées  par  l'ennemi 
poar  le  mettre  en  état  d'entretenir  les  hostilités.  Il  avait  été 
d'usage  depnis  une  époque  très  reculée  d*insérer  dans  les 
traités  une  clause  par  laquelle  l'une  et  l'autre  des  parties 
contractantes  s'engageaient  à  ne  point  prêter  aide  à  leurs  en* 
nemis  respectifs.  Ainsi,  dans  un  des  plus  anciens  traités  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre  (1303),  il  est  stipulé  :  «  Item. 
Accordé  est  que  l'un  ne  receptera  ne  soustendra  ne  confor- 
tera, ne  sera  confort  ne  ayde  aux  ennemis  de  l'autre  ;  ne 
soaffera  qu'ils  aient  confort,  secours  ne  ayde,  soit  de  gens 
d'armes,  ou  de  vitailles  ou  d'autres  choses  queles  qu'eles 
soient,  de  ses  terres  ne  de  son  poiar.  »  *  Mais,  même  dans 
ces  cas,  il  s'élevait  des  discussions  sur  la  signification  du 
mot  aydey  qui  était  employé  dans  les  traités,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  s'étendait  ou  ne  s'étendait  pas  à  certaines 
marchandises  qui  étaient  l'objet  du  transport  ordinaire  aux 
autres  pays.  Ainsi,  dans  les  discussions  entre   sir  Ralph 
Sadler,  envoyé  du  roi  Henri  VIII,  et  le  gouvernement  écos- 
sais, en  1543,  relativement  à  la  séquestration  de  plusieurs 

'  PaciU  enim  Principes  ssepe  id  egerunt  in  casum  belli,  sœpe  etiam 
edictis  contra  quoscunque,  flagrante  jam  bello.  Byiik^rshoek,  Quâ^st.  jur. 
fvbl.  Liv.  I,  Ch.  10. 

>  liymer,  Fceàera,  T.  Il,  p.  927, 
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navires  écossais  par  le  gouvernement  anglais,  on  prétendit, 
au  nom  de  la  couronne  d'Angleterre,  que  comme  ces  navires 
portaient  des  vivres  dans  les  ports  de  France,  c'était  une  in- 
fraction au  traité,  parce  que  les  Écossais  s'étaient  obligés  à 
ne  prêter  aide  d'aucune  sorte  aux  ennemis  de  l'Angleterre. 
A  quoi  le  gouvernement  écossais  répondit  qu'à  bord  des  dits 
navires  il  n'y  avait  pas  d'autre  chargement  que  du  poisson, 
qui  était  un  article  ordinaire  de  commerce  entre  les  deux 
pays  en  temps  de  paix,  et  qu'on-  ne  pouvait  comprendre, 
d'après  les  traités,  que  des  marchands,  sujets  de  l'un  ou  de 
l'autre  royaume,  ne  pussent  faire  leur  commerce  accoutumé 
de  marchandises  qu'ils  avaient  coutume  de  transporter  en 
d'autres  pays.  L'envoyé  anglais  répliqua  que  «  le  poisson 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  des  vivres,  et  que  son 
chargement  à  bord  des  dits  navires  pour  être  transporté  en 
France,  pays  qui  était  en  hostilité  déclarée  avec  l'Angle- 
terre, constituait  un  certain  genre  d'aide  prêtée  aux  ennemis 
de  TAngleterre,  et  par  conséquent  une  légitime  et  juste 
cause  d'arrêter  les  dits  navires.  »  ^  Voilà  pour  ce  qui  con- 
cerne les  engagements  par  traités  relativement  à  la  restric- 
tion de  la  liberté  du  commerce  neutre  en  temps  de  guerre. 
D'autre  part,  Albéric  Gentil*  attache  une  grande  impor- 
tance au  fait  que  la  reine  Elisabeth  avait  notifié  à  la  Confé- 
dération Hanséatique,  avant  de  capturer  ses  navires,  la  dé- 
fense de  porter  des  provisions  en  Espagne  ;  et  de  Thou  rap- 
porte que  les  Protestants  répondirent  aux  Portugais^  qui  se 
plaignaient  que  25  navires  portugais,  chargés  de  blé  à  des- 
tination de  l'Espagne,  avaient  été  capturés  :  «  Jure  belli  ta- 
les  spoliari  naves,  quippe  rem  edictis  et  constitutionibus  re- 
gits  prohibitam  esse.  »  *  Le  droit  d'une  puissance  belligé- 
rante de  prohiber  par  avis  ou  proclamation  le  commerce  des 
neutres  avec  les  pays  ennemis  était  maintenu  en  pratique 
d'une  façon  si  absolue  que  nous  voyons  les  États-Généraux 

*  Sir  Ralph  Sadler's  Letters  atid  negotiations  in  Scotland,  p*  381. 

'  Hispanicœ  advocationes,  Liv.  I,  Ch.  20,  p.  92. 

»  Loccenius,  De  jure  maritimo,  Liv.  I,  Ch.9,  —  Thuani  historiaf  L.  64. 
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des  Pays-Bas,  pendant  leur  guerre  avecTEspagne  en  1599, 
publier  un  édii  (piacaart)^  qu'ils  porlërent  à  la  connaissance 
de  tous  les  rois  et  de  toutes  les  nations,  par  lequel  ils  dé- 
fendaient à  tous  les  marchands  de  porter  aux  Espagnols  des 
provisions  ou  toutes  autres  marchandises  quelles  qu'elles 
fassent,  sous  peine  d*ètre  traités  en  ennemis.  ^  L'historien 
DOQS  informe  que  le  roi  de  France  Henri  IV  ordonna  à  ses 
sujets  de  se  soumettre  à  cet  édit  pendant  six  mois,  et  que 
les  autres  puissances  de  l'Europe  passèrent  outre  en  silence. 
Mais  il  parait,  d'après  une  lettre  de  sir  Henry  Nevile  à  M.  le 
secrétaire  Cecil,  que  le  gouvernement  anglais  considérait 
cet  édit  des  États-Généraux  comme  étant  un  «  effet  de  grande 
nécessité,  qui  n'avait  point  de  loi.  »* 

127. — La  pratique  générale  des  belligérants,  telle  qu'elle 
ressort  des  édits  {placaarts)  et  des  ordonnances  publiés  par 
diverses  puissances  dans  la  dernière  partie  du  XVP  siècle, 
montre  que  les  États  belligérants  se  considéraient,  s'ils  le  ju- 
geaient nécessaire  pour  assurer  un  dénouement  avantageux 
de  la  guerre  dans  laquelle  ils  étaient  engagés,  comme  étant 
en  possession  du  droit  d'interdire  aux  neutres  de  fournir  des 
provisions  à  leur  ennemi.  Cette  pratique  avait  l'appui  de  cer- 
tains publicistes,  qui  soutenaient  que  le  droit  du  belligérant 
en  pareil  cas  était  un  droit  naturel  d'un  caractère  public,  qui 
devait  avoir  le  dessus  sur  le  droit  privé  d'un  marchand 
d'exercer  son  commerce,  c  Jm  commerciorum  xquum  est  »^ 
dit  Albéric  Gentil,  «  sed  hoc  œquius  tuendœ  salutis;  est 
illudgentiumjus,  hoc  naturœ  est;  est  Ulud privatorum^hoc 
est  regnorum.  »  '  Ces  opinions  des  publioistes  du  XVI^  siècle 
ont  été  commentées  par  Azuni  et  Lampredi.  Le  premier  de 

*  GrotiuBy  EUt.  as  rébus  helgicis,  L.  VIII.  Per  edictum  vêtant  populos 
quoscunque  alios  commcatus  resve  alias  in  Hispaniam  ferre  :  si  qui  secus 
(ecerint,  ut  hostibus  faventes,  vice  hostium  futures^ 

'  Cette  lettre  porte  la  date  de  Paris  15  mai  1599.  0.  S.,  et  se  trouve 
dans  Winwood's  Memorials,  Vol.  I,  p.  23, 

'  De  jure  belli,  Comment,  I. 
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ces  auteurs  dît  :  «  Des  publicistes  posent  en  principe  qu'une 
nation  a  le  droit  complot  et  parfait  d*afFaiblir  indéfiniment 
les  forces  de  son  ennemi,  de  déjouer  tous  les  moyens  que 
son  ennemi  peut  employer  pour  conserver  ou  augmenter 
ses  forces,  et  même  d'empêcher  toute  autre  nation  de  faire 
avec  son  ennemi  un  commerce  qui  pourrait  accroître  ses 
ressources  ou  ses  moyens  d'attaque  ou  de  défense.  »  ^  Lam- 
predi  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  permis  aux  nations  amies  et 
neutres  de  continuer  leur  commerce  dans  toute  son  éten- 
due ;  la  seule  restriction  que  la  guerre  mette  à  leur  liberté 
sous  ce  rapport,  c'est  qu'ils  doivent  observer  une  stricte  im* 
partialité  entre  les  belligérants  ;  néanmoins  une  nation  bel- 
ligérante peut  empêcher  le  commerce  des  neutres  avec  l'en- 
nemi, du  moment  qu*elle  juge  nécessaire  de  le  faire  pour 
son  propre  salut.  »  '  On  peut  dire  que  cette  pratique  avait 
été  poussée  à  son  comble  dans  l'édit  des  États-Généraux 
de  4599  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  par  lequel  il  était 
défendu  aux  marchands  neutres  de  porter  dans  les  ports  es- 
pagnols des  marchandises  quelles  qu'elles  fussent  ;  par  le- 
quel, en  d'autres  termes,  tous  les  ports  du  roi  d'Espagne 
étaient  mis  en  interdit.  D'autre  part,  si  une  nation  neutre 
n'acquiesçait  pas  à  reconnaître  le  cas  de  nécessité  sous  l'em- 
pire duquel  le  belligérant  revendiquait  le  droit  d'opérer  la 
capture  des  navires  et  des  marchandises  des  sujets  de  la 
nation  neutre,  cette  dernière  avait  la  faculté  d'user  de  re- 
présailles. Ainsi,  pendant  la  guerre  entre  les  États-Géné- 
raux et  l'Espagne,  un  croiseur  espagnol  captura  un  navire 
anglais,  qui  voyageait  à  destination  d'un  port  hollandais 
avec  un  chargement  de  tabac.  Les  capteurs  espagnols,  en 
cette  occasion,  soutinrent  avec  succès,  devant  le  tribunal  de 
prises  espagnol,  que  le  tabac  devait  être  de  droit  rangé 
parmi  les  vivres,  d'autant  plus  que  par  l'usage  du  tabac  on 
pouvait  prolonger  la  consommation  des  vivres.  Par  contre, 

*  DroU  mantime  de  VEurope,  T.  Il,  Ch.  2,  Art.  2  §  Ô, 
»  Commerce  des  neutres, Ch.  i,  §  4. 
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les  i-éclamaDls  anglais  prélendirent,  en  vain,  que  le  tabac 
n  élait  pas  une  plante  nutritive,  et  qu'il  n'avait  pas  été  in- 
terdit par  les  termes  exprès  de  la  proclamation  espagnole. 
Le  jugement  du  tribunal  de  prises  fut  rendu  en  faveur  des 
capteurs.  C'est  pourquoi  l'armateur  anglais  adressa  une 
plainte  au  roi  d'Angleterre,  qui,  sur  l'avis  de  son  conseil, 
lui  accorda,  afin  qu'il  pût  se  dédommager  de  sa  perte,  des 
lettres  de  représailles  contre  les  sujets  du  roi  d'Espagne.  * 

1S8.  —  L  application  du  mot  contrebande,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  traité  de  Southampton  (1625),  aux  articles 
que  les  neutres  ne  pouvaient  pas  licitement  transporter  dans 
an  pays  ennemi  en  temps  de  guerre,  parait  confirmer  le  fait 
que  le  droit  d'un  belligérant  d'interdire,  par  un  avis  formel, 
le  commerce  d'une  nation  neutre  relativement  à  certains  ar- 
ticles avec  le  pays  ennemi,  était  pleinement  reconnu  au  com- 
mencement du  XVII*  siècle.  Le  roi  Charles  P'  pensa  qu'il 
était  juste,  conformément  à  ce  traité,  de  publier  un  catalo- 
gue formel  in  extenso  des  articles  qu'il  entendait  ne  pas 
permettre  de  porter  aux  ennemis  de  l'Angleterre  ;  car  l'An- 
gleterre avait  précédemment  soutenu  contre  TËspagne  que 
la  partie  de  raison  ne  suffisait  pas  pour  rendre  des  mar- 
chandises confiscables,  si  ces  marchandises  n'avaient  pas 
été  interdites  en  termes  exprès.  Dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coula entre  le  traité  de  Southampton  de  1625  et  le  traité  des 
Pyrénées  de  1650,  un  grand  changement  parait  être  survenu 
dans  les  opinions  des  hommes  d'État,  ou  une  grande  modi- 
fication s'être  opérée  dans  la  conduite  politique  des  puissan- 
ces européennes  relativement  au  commerce  des  neutres  en 
temps  de  guerre.  Le  sujet  est  trop  obscur  pour  pouvoir  être 


'  Procès  de  la  Cour  d'Amirauté  d'Angleterre,  cités  dans  Zouch,  De  ju- 
dido  inter  génies,  g  8,  Part.  II,  p.  132.  Le  tabac  est  classé  parmi  les 
articles  qui  ne  devaient  pas  être  regardés  comme  contrebande  de  guerre, 
dans  le  traité  entre  Charles  II  d*Angleterre  et  les  États-Généraux  (l*''  dé- 
cembre 167>i).  Dumont,  VII,  Part.  I,  p.  283. 

De  jure  belH  eipacU,  Liv.  III,  Ch.  1,  g  5. 
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complètement  élucidé.  La  probabilité  est  que  les  deux  sup* 
positions  sont  correctes,  et  que,  tandis  que  les  écrits  de 
Grotius  avaient  contribué  à  faire  prendre  aux  opinions  des 
hommes  d'État  une  forme  plus  raisonnable,  les  besoins  du 
commerce  international  avaient  contraint  les  puissances  eu- 
ropéennes à  modifier  leur  pratique. 

1 89.  —  «  La  question  » ,  dit  Grotius,  «  s'est  présentée  au- 
trefois et  se  présente  encore  de  savoir  ce  qui  est  permis  contre 
ceux  qui  ne  sont  pas  ennemis  ou  ne  veulent  pas  être  réputés 
tels,  mais  qui  procurent  certaines  choses  aux  ennemis  ;  car 
nous  savons  qu'autrefois,  et  depuis  peu^  on  a  vivement  disputé 
sur  ce  point,  les  uns  défendant  la  rig^ueur  de  la  guerre,  les 
autres  la  liberté  du  commerce.  D  faut  distinguer  première- 
ment entre  les  choses  elles-mêmes.  U  y  en  a,  en  effet,  qui  n'ont 
d'usage  que  dans  la  guerre,  comme  les  armes  ;  il  y  en  a  qui 
n'ont  aucun  usage  dans  la  guerre,  comme  celles  qui  servent 
au  plaisir;  il  y  en  a  qui  ont  de  l'usage  et  dans  la  guerre  et 
en  dehors  de  la  guerre,  comme  l'argent,  les  vivres,  les  vais- 
seaux et  les  choses  qui  se  trouvent  sur  les  navires.  A  l'égard 
de  la  première  espèce,  la  parole  d'Amalasonthe  à  Justiniea 
est  vraie  :  que  celui  qui  fournit  à  l'ennemi  des  choses  néces- 
saires à  la  guerre  est  du  parti  des  ennemis.  La  seconde  es- 
pèce ne  comporte  pas  de  plainte.  A  l'égard  de  la  troisième 
espèce  de  choses  ayant  un  double  usage,  il  faut  considérer 
les  circonstances  de  la  guerre;  car  si  je  ne  puis  me  défendre 
qu'en  interceptant  les  choses  qui  sont  envoyées,  la  nécessité 
m'en  donnera  le  droit,  mais  à  charge  de  restitution,  k 
moins  qu'une  autre  cause  ne  survienne.  Que  si  le  transport 
des  choses  a  empêché  la  poursuite  de  mon  droit,  et  si  celui 
qui  a  effectué  ce  transport  a  pu  le  savoir  ;  si,  par  exemple, 
je  tenais  une  place  forte  assiégée  ou  des  ports  fermés,  et 
si  déjà  la  reddition  ou  la  paix  était  attendue,  il  sera  tenu  en- 
vers moi  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  ;  les 
objets  lui  appartenant  pourront  aussi  être  saisis  dans  lame- 
sure  du  dommage  causé,  et  lapropriété  de  ces  choses  pourra 
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être  acquise  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  in*est  dû.  S'il 
ne  m'a  encore  causé  aucun  dommage,  mais  a  voulu  m'en 
causer,  j'aurai  le  droit  de  le  forcer,  par  la  retenue  des  cho- 
ses lui  appartenant,  à  me  donner  des  sûretés  pour  l'avenir 
par  des  otages,  des  gages  ou  d^  toute  autre  manière.  Que 
si, enfin,  l'injustice  de  mon  ennemi  est  tout  à  fait  évidente 
contre  moi,  le  tiers,  qui  le  fortifie  dans  sa  guerre  pleine 
d'iniquité,  ne  sera  plus  dès  lors  tenu  seulement  civilement 
responsable  du  dommage,  mais  encore  criminellement, 
comme  celui  qui  soustrait  un  coupable  convaincu  au  juge 
qui  va  le  condamner  ;  et  il  me  sera  permis  de  statuer  à  ce 
titre  contre  lui  ce  qui  convient  au  délit;  aussi,  en  châti- 
ment, pourra*t-il  être  même  dépouillé  dans  cette  mesure.» 

130. — La  paix  de  Westphalie,en  1  648,  ayant  assuré  Tin- 
dépendance  des  Provinces-Unies  contre  toute  contestation 
ultérieure  de  la  part  de  l'Espagne,  et  l'Acte  de  Navigation, 
qui  avait  été  passé  par  le  Parlement  anglais  sous  la  Répu- 
blique en  1651,  étant  justement  regardé  par  les  Hollandais 
comme  destiné  à  assurer  à  la  marine  anglaise  une  partie  du 
commerce  du  transport  jusqu'alors  exploité  exclusivement 
par  la  Hollande,  nous  voyons  qu'après  ces  événements  une 
pratique  moins  rigoureuse  à  l'égard  du  commerce  des  neu- 
tres en  temps  de  guerre  commence  à  prendre  faveur  auprès 
des  Etats-Généraux,  grâce,  comme  cela  est  fort  probable, 
aux  conseils  du  Grand  Pensionnaire  Jean  de  Witt.  Ainsi  les 
Etats- Généraux  avaient  conclu  avec  la  Suède  et  avec  les 
Villes  Hanséatiques  en  1613  des  traités,  aux  termes  des- 
quels les  vivres  devaient  être  regardés  comme  des  mar- 
chandises prohibées  pendant  la  guerre.  Elles  avaient  aussi 
conclu  avec  l'Angleterre  en  1625  un  traité,  qui  énumé- 
rait  les  vivres  parmi  les  articles  décrits  expressément 
comme  contrebande  do  guerre.  Mais  le  6  avril  1654,  il  fut 
conclu  à  Westminster,  entre  les  Provinces-Unies  et  la  Répu- 
blique d'Angleterre,  un  traité,  *  par  le  septième  article  du- 

<  Dumont,  Traités,  T.  VI,  part.  II,p.  74. 
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quel  il  était  convenu  que  «  aucune  des  parties  ne  devra 
fournir  aux  ennemis  de  Taulre  des  soldats,  des  armes,  des 
munitions  de  guerre  ou  d*autres  marchandises  prohibées, 
ou  de  l'argent,  des  provisions  ou  des  vivres,  par  mer  ou  par 
terre  ;  que  tous  les  navire^,  armes,  munitions  de  guerre  et 
marchandises  prohibées,  ainsi  que  Targent  et  les  provisions, 
appartenant  à  qui  que  ce  soit,  qui  seront  fournis  contraire- 
ment à  la  teneur  de  cet  article,  seront  confisqués  ;  et  que 
toutes  les  parties  qui  contreviendront  à  cet  article  seront  ju- 
gées ennemies  des  deux  pays  et  punies  comme  telles  dans 
le  pays  où  elles  seront  capturées  ;  toutefois,  relativement  à 
la  spécification  de  ce  qui  sera  considéré  comme  marchandi- 
ses prohibées  ou  comme  contrebande,  des  commissaires  se 
prononceront  en  la  matière  en  temps  convenable,  sans  pré- 
judice cependant  des  dispositions  de  Tarticle  même.  »  La 
première  observation  que  suggère  la  lecture  de  l'article  qui 
précède,  c'est  que  l'argent  et  les  vivres  ne  sont  pas  énu- 
mérés  parmi  les  marchandises  considérées  comme  prohi- 
bées ou  comme  contrebande,  quoiqu'il  soit  convenu  qu'au- 
cune des  parties  ne  devra  en  fournir  aux  ennemis  de  Pautre. 
Cette  dérogation  à  ce  qui  se  faisait  précédemment  fut  très 
probablement  le  résultat  de  l'influence  du  Grand  Pension- 
naire De  Witt  ;  car  au  commencement  de  la  même  année  ' 
il  avait  émis  l'opinion  que  le  droit  commun  des  gens  ne  dé- 
fendait pas  aux  neutres  de  porter  du  blé  à  un  pays  belligé- 
rant. De  Witt  était  partisan  de  la  doctrine  :   »  navires 
libres,  marchandises  libres  »,  et  à  cette  époque  il  poursui- 
vait avec  la  France  des  négociations  qui  avaient  pour  but 
d'obtenir  diverses  modifications  du  code  des  prises  français 
de  nature  à  en  mitiger  la  sévérité.*  La  France,  de  son  côté, 
ainsi  qu'il  ressort  des  négociations  de  sir  Henri  Nevile  en 
1599,  '  montrait  depuis  quelque  temps  de  la  répugnance  à 

'  Uae  lettre  dans  ce  sens,  datée  du  14  juin  1654,  est  citée  dans  une  note 
de  Vattel,  Droit  des  gens,  Liv.  IIÏ,  Ch.  7,  §  112. 
*  Lettres  et  négociations  de  Jean  de  Witt^  T.  I^  p.  108. 
»  Windwood's  MemorialSj  vol.  I,  p.  23. 
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considérer  le  blé  comme  une  marchandise  dont  Timporia- 
iîoQ  dans  les  ports  d'un  belligérant  par  les  marchands  neu- 
tres devait  être  interdite  absolument  en  temps  de  guerre.  Il 
n  est  donc  pas  surprenant  de  voir  la  France  prendre,  parmi 
les  puissances  européennes,  Tinitiative  d'adopter  une  règle 
moins  rigoureuse  que  celle  dont  les  négociateurs  hollandais 
et  anglais  étaient  convenus  dans  le  traité  de  Southampton 
de  1625,  lorsqu'ils  déclaraient  être  de  contrebande  les 
vivres  en  général  sous  le  titre  de  «  munitions  de  bou- 
che. »Par  suite  nous  voyons  se  conclure,  à  Paris,  le  10  mai 
1655,  entre  Louis  XIV  et  les  Villes  Hanséatiques  un  traité 
de  commerce,  dans  lequel  est  inséré  un  catalogue  de  la  con- 
trebande de  guerre,  où  les  vivres  ne  figurent  pas.  Ce 
Catalogne  mérite  d'être  mentionné,  car  c'est  sur  son  modèle, 
sauf  l'omission  des  cordages  et  de  la  toile  à  voiles,  que 
presque  tous  les  traités  postérieurs  au  sujet  de  la  contrebande 
de  guerre  au  XVn*"  siècle  ont  été  rédigés  : 

Art.  XI.  Lesquelles  marchandises  de  contrebande  sont 
entendues  être  munitions  de  guerre,  armes  à  feu  ,  sçavoir  : 
canons,  mousquets,  mortiers,  bombes,  pétards,  grenades, 
saucisses,  cercles,  affûts,  fourchettes,  bandoulières,  poudre, 
mesches,  salpestre  et  toutes  autres  sortes  d'armes,  comme 
picques,  espées,  morions,  casques,  cuirasses,  hallebardes, 
javelots  et  autres  armes  servant  à  la  guerre,  ensemble  des 
chevaux,  des  cordages  et  des  toiles  noyales  qui  ne  puissent 
servir  qu'à  faire  voiles  ;  pourront  néanmoins  porter  des  bleds 
et  grains  de  toutes  sortes,  légumes,  et  autres  choses  servant 
à  la  vie,  si  ce  n'est  que  les  villes  et  places  où  ils  les  trans- 
porteront fussent  attaquées  par  Sa  Majesté  et  que  volon- 
tairement ils  les  y  transportassent  sans  y  être  forcez  par  les 
ennemis  de  Sa  Majesté  et  se  servant  par  violence  de  leurs 
vaisseaux  trouvez  dedans  leurs  ports  ou  ailleurs  ;  auquel 
cas  pourront  les  commandans  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
retenir  lesdits  grains  et  autres  choses  servans  à  la  vie,  en 
payantleur  juste  valeur  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
sinon  et  à  faute  d'estimation  et  de  payement  en  deniers 
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complans,  les  sujets  des  dites  Villes  Hanséatiques  pourront 
se  retirer  librement  avec  leurs  vaisseaux  et  marchandises, 
si  ce  n'est  qu'elles  fussent  de  la  qualité  de  celles  spécifiées  I 

cy-dessus  pour  être  de  contrebande.  *  i 


131.  —  La  France,  s'étant  ainsi  assuré  l'acquiescement 
d  une  des  grandes  puissances  maritimes  à  l'adoucissement 
de  la  règle  rigoureuse  qui  qualifiait  les  vivres  de  contre- 
bande de  guerre,  conclut  avec  l'Espagne  un  arrangement 
concernant  le  même  sujet,  par  le  traité  des  Pyrénées  de 
1659,  qui  est  très  souvent  cité  par  les  publicistes  comme 
fournissant  la  règle  à  l'aide  de  laquelle  il  est  possible  de 
déterminer  ce  qui  est  contrebande  de  guerre,  du  consente- 
ment général  des  nations  européennes.  On  peut  dire,  sans 
contredit,  qu'il  n'existe  parmi  les  nations  de  l'Europe  aucune 
contestation  sur  le  point  de  considérer  les  marchandises 
énumérées  dans  l'article  XII  de  ce  traité  comme  étant  tou- 
tes des  marchandises  dont  le  transport  en  pays  ennemi  par 
des  marchands  neutres  doive  être  interdit  : 

Art.  XII.  En  ce  genre  de  marchandises  de  contrebande 
s'entend  seulement  estre  comprises  toutes  sortes  d'armes  à 
feu  et  autres  assortissemens  d'icelles,  comme  canons, 
mousquets,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  saucis- 
ses, cercles  poissez,  affasts,  fourchettes,  bandolières^  pou- 
dres, mesches,  salpestre,  balles,  picques,  espées,  morions, 
casques,  cuirasses,  hallebardes,  javelines,  chevaux,  selles 
de  cheval,  fourreaux  de  pistolets,  baudriers,  et  autres  as- 
sortissemens servans  à  l'usage  de  la  guerre. 

L'article  suivant  du  même  traité,  qui  exclut  les  vivres 
de  la  liste  de  la  contrebande  de  guerre,  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  reçu  le  consentement  de  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe,  en  tant,  du  moins,  qu'il  reconnaît  le 
droit  d'une  puissance  belligérante  de  confisquer  les  mar- 
chandises qui  y  sont  énumérées,  si  elles  sont  portées  dans 
un  port  bloqué. 

1  Dumont,  Traités,  T.  VI,  P.  II,  p.  103. 
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Art.  Xni.  Ne  seront  compris  en  ce  genre  de  marchandi- 
ses de  contrebande  les  fromens,  bleds  et  autres  grains,  lé- 
giimeSy  huiles,  vin,  sel,  ny  généralement  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  nourriture  et  sustentation  de  la  vie  ;  mais  demeu- 
rerontlibres,  comme  toutes  autres  marchandises  et  denrées 
noQ  comprises  en  l'article  précédent  ;  et  en  sera  le  transport 
permis,  mesme  aux  lieux  ennemis  de  la  couronne  d'Espa- 
gne, sauf  en  Portugal,  comme  il  a  été  dit,  et  aux  villes  et 
places  assiégées,  bloquées  ou  investies,  ' 

138.  —  Les  Hollandais  ne  tardèrent  pas  à  suivre  l'exem- 
ple des  Villes  Hanséatiques  et  de  l'Espagne,  et  en  1662  ils 
conclui'ent,  à  Paris,  avec  Louis  XIY  un  traité,  par  lequel  ils 
convinrent  de  limiter  le  catalogue  de  la  contrebande  de 
guerre  aux  articles  énumérés  dans  le  traité  des  Pyrénées. 
Par  contre,  TAngleterre  et  la  Suède  se  tinrent  à  l'écart,  at- 
tendu que,  par  un  traité  conclu  à  Whitehall  le  21  octobre 
166i,  elles  s'étaient  accordées  pour  maintenir  la  règle  la 
plus  rigoureuse.  Les  dispositions  de  l'article  XI  de  ce  traité 
étaient  conçues  comme  suit  : 

Cautum  tantummodo  sit  intérim  fie  merces  tdlss  vocatas 
mUrabandœ,  et  specialiter  nec  pecunia  nec  commeatus,  nec 
armât  bombarda  cum  suis  igniariis  et  aliis  ad  ea  pertinent 
tibus,  ignés  missiles,  pulvis  tormentarius,  fomites,  alias  lun-^ 
ten,  globiy  cuspides^  emeSy  lancew,  hastœ,  bipennes,  tormenta^ 
iubi  catapultarii,  vulgo  mortaria,  inductiles  sclopi,  vulgo 
petardsB,  glandes  igniariœ  missiles,  vulgo  granadœ,  furcœ 
iclopetari^y  bandaliers,  salpetrœ,  sclopeti,  globuli  seu  pilm 
quse  sclopetis  jaculantur,  cassides,  galeœ,  thoraces  loricatœ, 
vulgo  cuirasses,  et  similia  armaturœ  gênera,  milites,  equi, 
omnia  ad  instruendos  equos  necessaria,  sclopethecœ,  balthei 
et  qusecunque  alia  bellica  instrumenta,  uti  nec  naves  bellic^ 
et  praesidiariœ  hostiles  suppeditandae  devehantur  ad  alterius 
hostes,  sine  periculo,  quod  prœdœ  cédant  absquespe  restitU" 

«  Dumont,  Traités,  T.  VI;  P.  II;  p.  266. 
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tionis.  Neque  confederatonim  altertUer  sinat  ut  suorum  eu- 
jusquam  operâ  hostes  aut  perduelles  alterins  utantur^  na- 
vesque  vendantur,  commodetitur,  ullo  ve  modo  usui  sint 
alteritis  hostibus  aut  perduellibus,  ad  ejus  incommodum  aut 
detrimentum  ;  alterutri  autem  confœderatorum  ejusve  po- 
pulo subditive  cum  alterius  hostibus  commercium  habere^ 
iisque  merces  quascunque  {de  quibus  supra  exceptum  non 
est)  advehere  licebit^  idque,  sine  ullo  impedimentOy  nisi  ris 
in  portubus,  locisque  qui  ab  altero  obsidentnr;  quod  si  acci- 
dent^ vel  obsessoribus  bona  sua  divendere  vel  ad  aliutn 
quemvis  portum  non  obsessum  libère  se  conferre  permissum 
est.* 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  faire  observer  que,  tandis  que 
ces  deux  puissances  convenaient  de  considérer  l'argent,  les 
vivres  et  les  navires  comme  des  articles  prohibés,  et  adhé- 
raient ainsi  à  la  pratique  la  plus  rigoureuse  relativement  à 
la  contrebande  de  guerre,  elles  proposaient  d'adopter  une 
règle  plus  mitigée  à  Tégard  des  chargements  transportés  a 
des  villes  assiégées  ou  bloquées,  puisqu'elles  étaient  d*avis 
que  ces  chargements,  dans  le  cas  oh  ils  seraient  capturés 
en  se  rendant  dans  ces  villes,  au  lieu  d'être  passibles  de  con- 
fiscation, ne  devaient  être  qu'assujettis  à  la  préemption  de 
la  part  des  capteurs.  Les  dispositions  de  ce  traité  furent  re- 
nouvelées entre  la  Suède  et  la  Grande-Bretagne  dans  d'au- 
tres traités  de  commerce  conclus  respectivement  en  1664,  en 
1665  et  en  1666.  '  Cependant  la  Suède,  le  16  juiUet  1667, 
conclut  à  La  Haye  avec  les  Provinces-Unies  un  traité,  aux 
termes  duquel,  pour  mettre  fin  à  toutes  les  controverses 
sur  la  question  de  savoir  quelles  marchandises  devaient  être 
regardées  comme  contrebande  de  guerre,  les  deux  nations 
convenaient  d'adopter  le  catalogue,  que  nous  avons  déjà 
dit  avoir  été  inséré  par  la  France  dans  ses  traités  avec  l'Es- 

«  Dumont,  Traités,  T.  VI,  P.  II,  p.  385. 

*  Les  traités  de  1664  et  de  1665  sont  mentionnés  dans  le  premier  article 
du  traité  de  1666.  Dumont,  Traités,  T.  VI,  P.  III,  p.  83. 
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pagne  et  les  Provinces-Unies.  *  La  Grande-Bretagne,  peu 
de  temps  après,  par  le  traité  de  Breda  du  31  juillet  1667, 
entra  dans  les  mêmes  vues  que  les  Provinces-Unies  rela- 
livemcnl  à  la  conlrebande  de  guerre,  quoique  précédem- 
ment, par  le  traité  de  paix  et  de  commerce  conclu  avec 
l'Espagne  à  Madrid  le  14  mars  1667,  elle  fût  convenue  d'a- 
dopler  la  règle  du  traité  des  Pyrénées.  Enfin,  par  le  traité  de 
Sainl-Germain-en-Laye  du  24  février  1677,  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France  établirent  une  entente  commune  au  su- 
jet de  la  contrebande  de  guerre,  en  ces  termes  : 

Item.  L'on  pourra  faire  trafic  pendant  la  guerre  des  mê- 
mes marchandises  que  Ton  peut  négocier  en  temps  de  paix, 
à  la  réserve  de  celles  de  contrebande,  qui  sont  expliquées 
dans  Tarticlt^  suivant  : 

Art.  HL  Les  marchandises  défendues  et  de  contrebande 
sont  les  canons  et  leurs  assortimens,  armes  à  feu,  poudre, 
mèches,  boulets,  piques,  épées,  lances,  hallebardes,  pertui- 
saones,  bombes,  mortiers,  pétards,  grenades,  fourches  de 
mousquets,  bandoulières,  salpêtres^  balles,  casques,  mo- 
rions,  cuirasses  et  autres  armes  semblables.  Est  encore  pro- 
hibé, sous  le  dit  nom,  le  transport  de  gens  de  guerre,  de  che- 
vaux, de  harnois,  de  fourreaux  de  pistolets^  de  baudriers, 
et  assortimens  façonnez  et  formez  à  Tusage  de  la  guerre. 

Art.  IV.  Au  nombre  de  marchandises  de  contrebande  et 
défendues  ne  sont  comprises  les  marchandises  suivantes, 
sçavoir:  les  étoffes  et  manufactures  de  laine,  lin,  soye,  co- 
ton et  de  quelque  autre  matière  que  ce  soit  ;  toutes  sortes 
d'habits  etvestemens,  et  les  étoffes  et  sortes  desquelles  on 
les  fait,  or  et  argent  monnoyé  et  non  monnoyé,  estain,fer, 
plomb,  cuivre,  charbon,  blez^  orges  et  autres  grains  et  lé- 

^  Art.  ni.  Ut  vero  evilentur peniliis  atque  amoveantur  conlroversix  et 
discepiatùmes,  qux  ob  designandam  jam  dictam  mercem  de  conlrabanda 
oriri  aliquando  passent,  convenit  tUrinque,  ac  pro  re  rata  habitum  est, 
hoc  in  numéro  duci  et  censeri  oporlere  arma  quxvis  ad  vim  iam  propul' 
mdam  quam  inferendam  apta,  prsesertim,  etc.  Schmauss,  Corp,  jur, 
geiU,acad.,^,d9\. 

Tw.  —  II.  19 
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gumeSy  tabac,  épiceries,  chairs  salées  et  fumées,  poissoa 
sec  et  salé,  fromage,  beurre,  bière,  huile,  vin,  sucre,  sels  et 
tout  ce  qui  appartient  à  la  nourriture  et  sustentation  de  la 
vie.  Ne  seront  aussi  compris  dans  les  marchandises  défen- 
dues les  cotons,  chanvres,  lins,  poix,  cordages,  voiles,  an- 
chres,  mats,  planches,  poultres  et  bois  travaillé  de  toutes 
espèces  d'arbres,  et  qui  peut  servir  à  construire  des  vais- 
seaux ou  à  les  radouber  ;  et  demeureront  les  dites  marchan- 
dises libres,  de  même  que  toutes  les  autres  généralement 
qui  ne  sont  comprises  dans  l'article  précédent. 

Le  libre  transport  de  tous  les  articles  énumérés  ci-dessus 
était  assuré  aux  marchands  de  Tune  et  de  l'autre  nation,  non 
seulement  entre  les  ports  neutres  et  les  ports  ennemis,  mais 
d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi.  <  Ne  pourra  néan- 
moins le  dit  transport  être  fait  aux  villes  et  places  assiégées 
ou  bloquées  ou  investies.  »* 

133.  —  Il  convient  de  mentionner  ici  les  dispositions  du 
traité  de  Whitehall  conclu  le  22  août  1869  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Provinces-Unies.  Lord  Liverpool  *  en  parle 
comme  d'une  convention  entre  les  deux  puissances  alliées 
à  l'effet  de  «  prohiber  totalement  le  commerce  des  puissan- 
ces neutres  avec  la  France  »  ;  et  sir  Robert  Phillimore  '  le 
condamne  comme  une  tentative  de  mettre  à  exécution  une 
doctrine  qui  prétend  que  les  États  neutres  n'ont  pas  droit 
de  faire  pour  leur  propre  compte  du  commerce  avec  un  bel- 
ligérant. Or,  si  Ton  examine  cette  convention  avec  soin, 
on  voit  qu'elle  n'est  pas  un  accord  entre  les  deux  puissan- 
ces pour  revivre  l'ancienne  pratique,  qui  tombait  de  plus  en 
plus  en  désuétude,  d'interdire  par  une  proclamation  tout 
commerce  quel  qu'il  fût  entre  les  marchands  neutres  et 
les  ports  d'une  puissance  belligérante  ;   c'était  bien   un 

*  Dumont,  Traités,  T.  VII,  part.  1,  page  327. 

'  Discourse  on  ihe  conduct  of  ihe  Government  ofOreat  Britain  in  res- 
pect to  neutral  Nations,  Londres,  <80I,  p.  37. 
'  P kHlimore' s  Commentories  on  International  Lato,  Vol.  III^p.238. 
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pacte  entre  les  deux  puissances  à  Teffet  d'établir  le  blocus 
de  tous  les  ports,  havres  et  rades  du  roi  de  France,  *  et  de 
notifier  leur  résolution  à  tous  les  États  neutres.  Il  n*est  pas 
sarprenant  que  Pufendorf  •  fûtd*opinion  que  cette  conven- 
tion était  justifiable  ;   car,  sous   Tempirc   de  la  pratique 
moins  rigoureuse  du  siècle  actuel,  le  blocus  de  tous  les  ports, 
havres  et  rades  de  l'ennemi  a  été  effectué  parla  Grande-Bre- 
tagne contre  la  France,  par  la  France  et  la  Grande-Brela- 
gne  contre  la  Russie,  et  par  les  États-Unis  de  T Amérique  du 
Bord  contre  les  Etats  Confédérés.  Vattel,  '  en  commentant 
ce  traité,  ne  semble  pas  en  avoir  étudié  complètement  la 
portée  par  rapport  à  la  pratique  du  blocus,  telle  qu'elle  était 
soutenue  par  les  Étals-Généraux  dans  leurs  résolutions  du 
26  juin  1630,*  car  il  en  parle  comme  s'il  s'agissait  simplement 
d*un  arrangement  entre  les  deux  puissances  à  l'effet  d'atta- 
quer tous  les  navires  à  destination  des  ports  de  France  ou 
en  revenant  et  de  les  déclarer  de  bonne  prise  ;  et  lorsqu'il 
ajoute  que  <c  la  Suède  et  le  Danemark,  sur  qui  l'on  avait  fait 
quelques  prises,  se  liguèrent,  le  17  mars  1693,  pour  soute- 
nir leurs  droits  et  se  procurer  une  juste  satisfaction,  et  que 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-Généraux,  reconnaissant 
que  les  plaintes  des  deux  Couronnes  étaient  bien  fondées, 
leur  rendirent  justice,*  Vattel  n'a  pas  posé  avec  soin  les  faits 
exposés  dans  la  convention  qui  fut  conclue  à  cette  occasion 

*  «  11  est  nécessaire  qu'on  employé  toutes  ses  forces,  et  particulière- 
ment qu*on  fasse  en  sorte  que  tout  commerce  et  traficq  avec  les  sujets 
da  dit  Roi  Très-Chrétien  soit  efTectivement  rompu  et  interdit,  pour  ôter  au 
dit  Roi  et  à  ses  sujets  les  moyens  de  fournir  à  une  guerre  qui  pourra  au- 
trement par  sa  durée  estre  très  nuisible  et  causer  une  grande  effusion  du 
sang  chrestien,  et  sa  dite  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  et  les  dits  Sei- 
gneurs Ëstats-Généraux  ayant,  pour  mieux  y  parvenir,  ordonné  à  leurs 
flottes  de  faire  voile  vers  les  costes  de  France,  et  de  bloquer  tous  lesporiSy 
havre»  et  rades  du  dit  Roi  Très-Chrétien,  »  Dumont,  Traités.  T.  VII, 
pari.  II,  p.  238. 

*  Voir  une  lettre  de  Pufendorf  dans  la  Bibliothèque  universelle  des 
livres  juridiques  de  Groningue,  p.  105. 

»  Droit  des  Gens,  Liv.  IIÏ,  Ch.  7,  §  112. 
^  Robinson'sCollectanea  maritima,  p.  158. 
»  Dumont,  Traités.  T.  VII,  part.  II,  p.  325, 
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entre  les  deux  puissances  de  la  Baltique.  Il  paraîtrait, 
d'après  cet  exposé,  que  les  griefs  spéciaux  dont  elles  se  plai- 
gnaient n'étaient  pas  la  capture  et  la  confiscation  de  leurs 
navires  se  rendant  dans  les  ports  de  Tenncmi  ou  en  sortant, 
mais  la  capture  de  navires  sous  convoi,  et  la  capture  de  na- 
vires quoique  leurs  passeports  fussent  en  bon  ordre  et  con- 
formes aux  engagements  pris  par  traités  entre  ces  deux 
puissances  de  la  Baltique  et  les  puissances  belligérantes  res- 
pectives. Il  peut  bien  se  faire  que  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinces-Unies,  comme  alliés  belligérants,  aient  commis 
une  infraction  aux  engagements  qu'elles  avaient  contractés 
par  traités  avec  ces  puissances  de  la  Baltique,  dans  le  cas 
de  certains  navires  qui  avaient  été  capturés  et  condamnés 
contrairement  à  ces  engagements,  et  que,  sur  la  plainte  des 
deux  Couronnes,  elles  leur  aient  fait  justice,  sans  que  les 
puissances  alliées  aient  pu  encourir  Taccusation  de  s'être, 
en  tentant  d'interdire  tout  commerce  avec  la  France,  ren- 
dues coupables  d'une  grave  violation  du  droit  interna- 
tional. ^ 

13-4.  —  L'état  de  la  question  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trebande de  guerre,  à  la  fin  du  XVIP  siècle,  n'était  plus 
aussi  équivoque  qu'auparavant,  par  suite  des  éclaircisse- 
ments fournis  par  les  traités,  dans  lesquels  les  différentes 
puissances  de  l'Europe,  qui  avaient  des  prétentions  k  être 
considérées  comme  des  puissances  maritimes,  non  seule- 
ment affirmaient  leur  reconnaissance  expresse  d'un  catalo- 
gue d'articles  de  contrebande,  mais  encore  convenaient  que 
toutes  les  autres  marchandises  non  comprises  dans  ce  cata- 
logue, admis  par  les  parties  contractantes,  pourraient  être 

*  Le  second  article  du  traité  de  Wbitehall,  par  lequel  il  était  convenu 
que  tous  les  navires  capturés,  faisant  voile  vers  les  ports  de  France,  et 
tous  les  navires  chargés  de  marchandises  k  destination  de  France,  en 
quelque  endroit  qu*ils  fussent  saisis,  seraient  traités  par  les  tribunaux 
compétents  comme  prises  de  guerre,  paraît  avoir  été  simplement  l'affirma- 
tion conventionnelle  de  la  doctrine  :  que  le  commencement  d'un  voyage 
vers  un  port  bloqué  constituait  une  violation  du  blocus. 
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librement  traasporlées  dans  des  ports  ennemis,  excepté 
lorsque  ces  ports  étaient  assiégés  ou  bloqués.  Cest  pourquoi , 
lorsqu'en  i674  un  corsaire  espagnol  eut  saisi  un  navire  sué- 
dois, à  destination  de  Rouen,  avec  un  chargement  de  pois 
et  de  goudron,  appartenant  à  un  sujet  anglais,  et  que  la 
Cour  d'Amirauté  espagnole  se  disposait  à  condamner  ce 
chargement  comme  contrebande  de  guerre,  attendu  qu'à 
cette  époque  TEspagne  était  en  guerre  avec  la  France,  sir 
Leoline  Jenkins  exposa  son  opinion  au  roi  Charles  II,  en 
ces  termes  :  «  On  ne  doit  pas  avoir  la  prétention  de  faire  de 
la  poix  et  du  goudron  appartenant  à  des  sujets  anglais  des 
objets  de  contrebande  ;  ces  denrées,  n'étant  pasénumérées 
dans  le  24*  article  du  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne 
et  TEspag^ne  en  1667,  sont  par  conséquent  déclarées  ne  pas 
être  de  contrebande  dans  l'article  suivant.  »  Sir  Leoline 
Jenkins  examine  ensuite  par  quelle  loi  devrait  être  tranchée 
la  question,  dans  le  cas  où  le  bénéfice  des  engagements  du 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  *  ne  pourrait 
être  invoqué  en  faveur  de  marchandises  anglaises  chargées 
sur  un  navire  suédois  ;  puis  il  ajoute  :  «  Si  ces  marchandi- 
ses ne  sont  pas  rendues  saisissablcs  par  le  fait  qu'elles  sont 
trouvées  sur  un  navire  non  libre,  elles  ne  peuvent  être  ju- 
gées par  une  autre  loi  que  par  le  droit  des  gens  général  ;  et 
alors  je  suis  humblement  d*avis  que  rien  dans  ce  cas  ne  doit 
être  jugé  de  contrebande  par  cette  loi,  si  ce  n'est  ce  qui  peut 
servir  directement  et  immédiatement  aux  usages  de  la  guer- 
re, excepté  dans  le  cas.de  places  assiégées,  ou  d'une  notifi- 
cation générale  faite  par  l'Espagne  au  monde  entier  :  qu'elle 
condamnera  toute  la  poix  et  tout  le  goudron  qu'elle  rencon- 
trera. »  Du  langage  que  nous  venons  de  citer  il  ressort  que 
cetéminentjurisconsulte  était  d'opinion  que,  d  après  le  droit 
des  gens,  il  y  avait  trois  catégories  d'objets  de  contrebande  : 
l'ies  marchandises  pouvant  servir  directement  et  immédia- 
tement à  des  usages  de  guerre,  si  elles  étaient  transportées 

*  Vie  et  correspondance  de  sir  Leoline  Jenkins,  vol.  II,  p.  751, 
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par  mer  à  une  place  siluée  sur  le  territoire  de  rennemi  ;  2^ 
les  marchandises  de  toute  sorte,  si  elles  étaient  portées  à 
une  ville  assiégée  ou  bloquée  ;  3**  les  marchandises  que  le 
belligérant  avait,  par  avis  public,  défendu  à  tous  les  mar- 
chands de  porter  pareillement  à  Tennemi,  et  qui,  malgré  cet 
avis,  seraient  transportées  par  mer  en  pays  ennemi. 

135.  —  Le  traité  d'Utrecht,  du  H  avril  1713,  peut  être 
considéré  comme  le  premier  grand  acte  international  recon- 
naissant la  pratique  moins  rigoureuse,  qui  avait  été  inaugu- 
rée par  TEspagne  et  la  France  lors  de  la  paix  des  Pyrénées, 
et  à  laquelle  la  Grande  Bretagne  avait  donné  son  entière 
adhésion  par  le  traité  de  Saint-Germain-en-Laye.  Les  dispo- 
sitions de  ce  dernier  traité  avaient  cessé  d'être  en  vigueur 
par  suite  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  guerre 
dans  laquelle  les  Hollandais  étaient  les  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  l'Empire  Germanique  et  du  Portugal,  tandis 
que  TËspagne  était  l'alliée  de  la  France,  de  sorte  que  les  liens 
du  pacte  européen  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre  eu- 
rent besoin  d'être  renoués  lors  du  règlement  de  la  paix. 
C'est  pourquoi  parmi  les  nombreux  traités  conclus  à  Utrecht 
par  la  France  avec  les  puissances  coalisées  contre  elle  figure 
un  traité  de  navigation  et  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
dans  lequel  la  question  de  la  contrebande  et  des  marchandi- 
ses libres  est  traitée  en  termes  encore  plus  explicites  que 
dans  le  traité  antérieur  de  1677  : 

Art.  XVIII.  Cette  liberté  de  navigation  et  de  commerce 
s'étendra  à  toutes  sortes  de  marchandises,  excepté  seule- 
ment celles  qui  sont  spécifiées  dans  l'article  suivant  qui  sont 
désignées  par  le  nom  de  contrebande. 

Art.  XIX.  Sous  le  nom  de  contrebande  ou  de  marchan- 
dises défendues  seront  compris:  les  armes,  les  gros  canons, 
les  bombes  avec  leurs  fusées  et  toutes  les  autres  choses  qui 
en  dépendent,  balles  à  feu,  poudre  à  canon,  mèches,  boulets, 
piques,  épées,  lances,  javelots,  hallebardes,  mortiers,  pé- 
tards, grenades,  salpêtre,  mousquets,  balles  de  mousquets. 
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casques,  salades,  cuirasses,  cottes  de  mailles  et  autres  telles 
sortes  d*annes  propres  à  armer  des  soldats,  bandoulières, 
ceintures,  chevaux  avec  leur  accoutrement  et  quelqu'autre 
chose  que  ce  soit  à  Tusage  de  la  guerre. 

Art.  XX.  Les  marchandises  suivantes  ne  seront  pas 
comptées  parmi  les  choses  défendues,  c'est-à-dire  toute  sorte 
de  draps  et  toutes  autres  manufactures  faites  de  laine,  de 
fil,  de  soie,  de  coton  ou  de  quelqu'autre  matière  que  ce  soit  ; 
toutes  sortes  d'habits  et  d'accoutrement  pour  la  personne, 
ensemble  les  matériaux  dont  on  se  sert  pour  les  faire  ;  or 
et  argent  monnayés  ou  non  monnayés  ;  étain,  fer,  plomb, 
airain,  cuivre,  charbon,  '  comme  aussi  le  froment,  Torge, 
et  toute  autre  espèce  de  blé  et  de  légumes,  du  tabae  et  aussi 
toute  sorte  d'épiceries,  de  la  chair  fumée  et  salée  ;  du  pois- 
son salé,  du  fromage  et  du  beurre,  de  la  bière,  des  huiles, 
des  vins,  des  sucres  et  toute  sorte  de  sel,  et  en  général  tou- 
tes les  provisions  qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme  et 
à  sustenter  la  vie.  Outre  cela  toute  sorte  de  cotons,  char.-* 
vres,  lins,  poix,  goudrons,  cordes,  cables,  toiles,  toiles  à 
voiles,  ancres,  comme  aussi  mâts  de  navires,  planches^  ais, 
poutres  de  quelques  arbres  que  ce  soit,  et  tous  autres  ma- 
tériaux propres  à  bâtir  ou  à  radouber  des  vaisseaux;  et  tous 
autres  matériaux  non  travaillés  en  forme  de  quelqu'instru- 
ment  ou  autre  chose  propre  pour  la  guerre  par  mer  ou  par 
terre,  ne  seront  point  réputés  contrebande,  beaucoup  moins 
ce  qui  aura  été  mis  en  œuvre  et  travaillé  pour  quelqu'autre 
usage  ;  ce  qui  sera  compté  parmi  les  choses  franches,  comme 
aassi  toutes  autres  marchandises  qui  ne  sont  pas  comprises 
ou  mentionnées  particulièrement  dans  l'article  précédent  ; 
en  sorte  qu'elles  pourront  être  transportées  avec  toute  sorte 
de  liberté  par  les  sujets  des  deux  confédérés  même  dans  les 
lieux  appartenant  aux  ennemis^  excepté  seulement  les  pla- 
ces ou  villes  qui  se  trouveront  dans  ce  temps-là  assiégées, 
bloquées  ou  investies. 

'  Carbimes  foeariû  Schmauss,  Corp.  jur,  gent,  Acad,,  p.  1344. 
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138.  —  Les  stipulations  du  traité  d'Utrecht  furent  re- 
nouvelées presque  en  termes  identiques  dans  le  traité  de  na- 
vigation et  de  commerce  conclu  enlre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  à  Versailles  le  26  septembre  1786.  *  Cependant 
il  fut  mis  fin  aux  engagements  de  ce  traité  par  la  guerre  de 
la  Révolution  française,  attendu  que  la  Grande-Bretagne 
avait  pour  rëgle  de  regarder  tous  les  privilèges  résultant  de 
traités  comme  annulés  par  uae  déclaration  de  guerre  entre 
les  parties  contractantes,  et  les  difficultés,  que  le  détrône- 
ment  de  la  dynastie  des  Bourbons  eût  pu  faire  naître  à  l'ob- 
servation de  celte  règle,  furent  écartées  par  le  décret  de  la 
Convention  française  du  1*^'  mars  1793,  déclarant  que  «  tous 
les  traités  d'alliance  et  de  commerce  existant  entre  Tancien 
gouvernement  de  la  France  et  les  puissances  avec  lesquel- 
les la  République  est  en  guerre  sont  annulés.  »  Depuis  il  n'a 
jamais  été  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
d'autre  traitéau  sujet  delà  contrebande  de  guerre.  En  ce  qui 
regarde  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  le  traité  de  1677 
fut  confirmé  et  inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  de  naviga- 
tion et  de  commerce  signé  à  Utrecht  le  9  décembre  1713, 
lequel  fut  renouvelé  et  confirmé  par  le  traité  de  Versailles 
du  3  septembre  1783  ;  et  par  le  premier  article  additionnel 
du  traité  de  Madrid,  signé  le  28  août  4814,  tous  les  traités 
de  commerce  qui  existaient  entre  les  deux  nations  antérieu- 
rement à  Tannée  1796  furent  ratifiés  et  confirmés.  '  Il  s'en- 
suit donc  que  les  dispositions  du  24*  et  du  25*  article  du 
traité  de  1667  concernant  la  contrebande  et  les  marchandi- 
ses libres  sont  encore  en  vigueur.  ^  II  en  est  de  même  des 
clauses  du  traité  de  Whitehall  du  21  octobre  1661  entre  la 
Suède  et  la  Grande-Bretagne,  puisqu'elles  ont  été  renouve- 
lées par  le  second  article  du  traité  d'Orebro  du  18  juillet 

'  Marlens,  Recueil  de  Traités,  IV,  p.  169.  —  De  Clercq,  Traités  de  la 
France,  I,  p.  146. 

«  Hertslet,  vol  II,  p.  271.  Martens,  N.  R.,  IV,  p.  123. 

»  M.  Manning,  dans  ses  Commentaries  on  the  lato  of  nations,  p.  305, 
est  d'avis  qu'il  n'y  a  point  de  traités  en  vigueur  entre  ia  Grande-Bretagne 
et  l'Espagne  au  sujet  de  la  contrebande. 
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4812.  ^  Quant  au  Danemark  et  à  la  Grande-Bretagne,  le 
traité  de  1670,  avec  l'article  explicatif  du  4  juillet  1780  au 
sujet  de  la  contrebande  et  des  marchandises  libres^  a  été  re- 
nouvelé parle  7^ article  du  traité  de  Kieldu  14 janvier  1814, 
et  il  est  encore  en  vigueur.  '  Le  traité  de  Rio  de  Janeiro  du 
19  février  1810  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne  pa- 
rait avoir  été  le  premier  et  le  dernier  qui  ait  établi  un  com- 
mun accord  des  deux  nations  au  sujet  de  la  contrebande. 
Par  ce  traité  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  sont  conve- 
nus de  regarder  comme  contrebande  non  seulement  les  ar- 
ticles compris  dans  le  catalogue  du  traité  des  Pyrénées, 
mais  en  général  tous  les  autres  articles  qui  avaient  pu  être 
qualifiés  de  contrebande  dans  tout  autre  traité  antérieur 
conclu  par  la  Grande-Bretagne  ou  le  Portugal  avec  d'autres 
puissances  ;  mais  ce  traité  a  cessé  d'être  en  vigueur  depuis 
le  30  avril  1836,  en  vertu  d'une  notification  faite  de  la  part 
de  la  Grande-  Bretagne  conformément  aux  dispositions  du 
33*  article,  '  et  aucune  stipulation  n'a  été  formulée  au  sujet 
de  la  contrebande  de  guerre  dans  le  traité  de  commerce  con- 
clu plus  tard  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  le 
3  juillet  1842.  ^  Les  traités  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Provinces-Unies  n'ont  pas  été  renouvelés  avec  les  Pays-Bas, 
non  plus  que  les  traités  relatifs  à  la  contrebande,  existant 
autrefois  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ;  car  tout  ce 
qui  a  été  stipulé  par  le  traité  de  paix  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  Russie  signé  à  Orebro  ^  le  18  juillet  1812  s'est 
borné  au  rétablissement  des  relations  d'amitié  et  de  com- 
merce entre  les  deux  pays,  de  part  et  d'autre,  sur  le  pied  des 
nations  les  plus  favorisées.  La  guerre  de  185i-56  a  mis  fin 
au  traité  d'Orebro  ;  mais  le  32^  article  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  ^  renferme  une  clause  par  laquelle  le  com- 

*  Hertslet  s  Treaties,  vol.  II,  p.  337. 
'  Hertslet,  vol.  I,  p.  229. 

»  Hertslet,  IV,  p.  362.  V.  p.  413. 

*  Ibid.,  Vï,  p.  598. 

*  Ibid.,  II,  p.  128.  Martens,  iV.  «.,  III,  p.  226. 

*  Martens,  N,  R.  Gén.,  XV,  p.  780. 
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mcrce  des  sujets  des  partiescontractantes  était  rétabli  sur  le 
pied  des  engagements  conventionnels  en  vigueur  avant  la 
guerre,  jusqu'à  ce  que  ces  engagements  fussent  renouvelés 
ou  remplacés  par  de  nouveaux  actes,  et  les  sujets  de  toutes 
les  parties  contractantes  devaient  être,  en  toutes  autres 
matières^  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  ^ 
Plus  tard  un  traité  de  commerce  et  de  navigation*  fut  signé 
entre  la  Grande-Bretagne  et  laRussie  àSaint-Pétersbourg  le 
2  janvier  1858  ;  mais  il  garde  le  silence  au  sujet  de  la  contre- 
bande de  guerre. 

137.  —  Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  la  liste  des 
articles  de  contrebande  adoptée  dans  le  traité  de  Saint-Pé- 
tersbourg '  conclu  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  le 
20  juin  1766  est  moins  étendue  que  le  catalogue  du  traité 
des  Pyrénées  ;  et  que  la  Russie,  TEspagne,  la  France,  la 
Prusse,  rAutrichc,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande  et 
la  Sardaigne  se  sont  accordés,  à  diverses  reprises^  pour  dé- 
clarer contrebande  de  guerre,  selon  le  droit  naturel,  les  ar- 
ticles compris  dans  cette  liste,  dont  voici  la  teneur  : 

^  La  Cour  de  l'Amirauté,  dans  TafTaire  des  Quatre  frères,  27  novembre 
1778  {Hay  and  MarriotVs  Reports^  p.  71),  a  décidé  que  le  traité  de  Co- 
penhague, art.  XL  (Il  juilleL  1670\  ne  donnait  pas  aux  Danois  le  privi- 
lège de  «  navire  libre,  marchandises  libres  »  en  temps  de  guerre,  privi- 
lège qui  était  accordé  par  la  Grande-Bretagne  aux  Hollandais  dans  le 
traité  de  1674.  L'article  40  était  ainsi  conçu  :  c  Si  les  Hollandais,  ou  une 
autre  nation  quelconque,  ont  obtenu  ou  obtiendront  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique des  articles,  des  arrangements^  des  exemptions  ou  des  privilèges 
plus  avantageux  que  ceux  qui  sont  contenus  dans  le  présent  traité,  les 
mômes  et  pareils  privilèges  seront  accordés  au  roi  de  Danemark,  ainsi 
qu'à  ses  sujets,  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  eiTicace.  »  Sui- 
vant cette  décision,  «  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  »  doit»  & 
moins  qu'elle  ne  soit  autrement  spécifiée,  être  limitée,  quant  à  sa  portée, 
aux  privilèges  commerciaux  en  temps  de  paix  :  ce  qui  paraît  en  être  l'in- 
terprétation raisonnable. 

«  Martens,  iV.  R,  Général  XVI,  p.  490. 

^  Martens,  R.  I,  p.  395.  Les  dispositions  de  ce  traité  au  sujet  de  la 
contrebande  ont  été  renouvelées  dans  le  traité  de  1797  (Martens,  R.  VI, 
p.  362),  et  reconnues  dans  le  traité  de  1801  (Martens,  R.  Vil,  p.  262). 
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c  Art.  XL  *  Tous  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pisto- 
lets, bombes,  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres  à  feu^ 
mècbes,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  épées, 
ceinturons,  poches  à  cartouches,  selles  et  brides,  au  delà  de 
la  quantité  qui  peut  être  nécessaire  pour  Pusage  du  vaisseau, 
ou  au  delà  de  celle  que  doit  avoir  chaque  homme  servant 
sur  le  vaisseau  ou  passager,  seront  réputés  munitions  ou 
provisions  de  guerre;  et  s'il  s'en  trouve, ils  seront  confisqués, 
selon  les  lois,  comme  contrebande  ou  effets  prohibés.  Mais 
ai  les  vaisseaux,  ni  les  passagers,  ni  les  autres  marchandi- 
ses qui  s'y  trouveront  en  même  temps,  ne  seront  point  déte- 
nas,  ni  empêchés  de  continuer  leur  voyage.  » 

Un  des  résultats  de  la  neutralité  armée  de  1780  a  été  de 
poser  la  Lase  d'un  accord  commun  parmi  les  puissances  con- 
tinentales au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre,  quoique  cet 
accord  ne  pût  avoir  d'effet  qu'entre  les  puissances  signatai- 
res des  traités  et  des  déclarations  ;  '  car  aucune  tentative  n'a 
été  faite,  à  l'occasion  de  l'une  on  de  l'autre  des  neutralités 
années  de  1780  et  de  1800,  de  mettre  de  côté  les  engage- 
ments conventionnels  concernant  la  contrebande  de  guerre, 
qui  existaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  chacune  des  puis- 
sances participant  à  l'une  ou  à  l'autre  neutralité  armée  ;  au 
contraire,  il  a  été  stipulé  expressément  qu'en  matière  de  con- 
trebande, chaque  État  devait  adhérer  à  ses  propres  engage- 
ments avec  les  autres  États.  II  est  donc  compatible  avec  la 
coutume  de  conclure  des  contrats,  qui  prévaut  parmi  les  na- 
tions de  l'Europe,  que  la  même  nation  ait  au  sujet  de  la 
contrebande  de  guerre  des  conventions  différentes  avec  les 
différentes  nations.  «  C'est  ce  qui  fait»,  comme  l'a  remarqué 
Lord  Stowell,  «  que  le  catalogue  de  la  contrebande  a  changé 
beaucoup,  et  quelquefois  au  point  de  rendre  trës  difficile 
d'expliquer  la  raison  de  ces  changements,  à  cause  de  cir- 

*  Marlens,  Recueil  I,  p.  395. 

'  Les  déclarations  de  la  Prusse  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre  se 
trouvent  dans  Martens,  Recueil,  Ul,  p.  247,  et  celles  de  l'Autriche,  dans 
Martens,  Recueil,  III,  p.  258. 
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constances  particulières^  dont  l^exposé  n'a  pas  accompagné 
rhistoire  des  décisions  ».  ^ 


1 38.  —  Nous  avons  déj  à  rapporté  l^opinion  de  Grotius  sur 
la  question  de  savoir  ce  qu'il  est  licite  de  faire  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  nos  ennemis  et  qui  cependant  fournis- 
sent certains  objets  à  nos  ennemis,  Bynkershoek,  étudiant 
lamème  question  après  un  intervalle  de  plus  d'un  siècle,* 
révoque  en  doute  Topinion  de  Grotius  :  «  qu'il  existe  une  ca- 
tégorie intermédiaire  d!articles  d'un  usage  mixte,  dont  un 
belligérant  puisse,  sous  l'obligation  de  restitution,  intercep- 
ter le  transport  à  son  ennemi,  s'il  ne  peut  se  défendre  qu'en 
les  interceptant  »  ;  il  donne  pour  raison  qu'on  ne  peut  s'at- 
tendre à  ce  qu'aucun  belligérant  juge,  d'une  façon  équitable 
entre  soi  et  un  marchand  neutre,  de  l'existence  de  cette 
nécessité  propre  à  l'autoriser  à  intercepter  les  marchandises 
du  neutre,  tandis  que  la  pratique  des  nations  n'établit  pas 
d^une  manière  certaine  une  pareille  distinction.  Bynkershoek 
prétend  qu'il  existe  un  droit  commun  des  gens,  fondé  sur  la 
raison  et  Tusage  ;  que  tandis  que  la  raison  nous  suggère 
d^ètre,  sur  un  pied  d'égalité,  amis  de  nos  amis,  quoiqu'ils 
soient  ennemis  entre  eux,  l'usage  des  nations  en  pareilles 
matières  peut  se  déduire  de  la  teneur  perpétuelle  des  con- 
ventions et  des  déclarations  des  princes  souverains.  «  Dixi  », 
dit-il,  «  ex  perpétua  quodnm  modo  consuetudine^  quia  unutn 
forte  alterumve  pactunij  quoda  consuetudine  receditjus  gen- 
tium  non  mutât.  »  ^  Mais  Bynkershoek,  dans  son  commen- 
taire de  la  pratique  hollandaise,  justifie  un  édit  des  États- 
Généraux  publié  le  31  décembre  1657,  pendant  une  guerre 
avec  le  Portugal,  par  lequel,  après  avoir  interdit  le  trans- 
port d'articles  de  contrebande  de  guerre  dans  les  ports  por- 
tugais, ces  mêmes  États  défendent  aussi  d'y  transporter  du 


^  La  Jonge  Margaretha^  1.  Ch.  Rob'msoQ,  p.  192. 

*  Bynkershoek.  Ses  Quxstiones  jurt's  publici  furent  publiées  en  1737« 

^  Quitstione^  juHs  pnblicif  L.  I,  c.  10. 
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bois  propre  à  la  construction  des  navires  et  des  provisions 
maritimes,  par  la  raison  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre  du 
Portugal  si  ce  n'est  sur  mer,  et  que  les  Portugais  ne  pou- 
vaient continuer  la  guerre  sans  qu'on  leur  fournit  du  bois 
de  construction  pour  les  vaisseaux.  Il  justifie  aussi,  avec 
une  égale  inconséquence,  des  édits  analogues  publiés  par  les 
Hollandais  le  5  décembre  1652  contre  les  Anglais,  et  le  9 
mars  1689  contre  les  Français.  Il  cite,  il  est  vrai,  ces  édits 
comme  des  exceptions  servant  à  prouver  la  règle,  puisque 
les  Hollandais,  après  avoir  interdit  tout  commerce  de  con- 
trebande de  guerre  en  gênerai^  vont  jusqu'à  défendre  spécia- 
kmeni  aux  neutres  de  transporter  ces  articles  sur  le  terri 
toire  ennemi.  Mais,  en  mentionnant  ainsi  la  pratique  des 
Hollandais,  il  considère  comme  licite  pour  un  belligérant, 
dans  des  circonstances  spéciales,  d'interdire  le  transport  à 
Veimemi  d*autres  articles  que  ceux  qui  sont  de  contrebande 
de  guerre  ;  par  conséquent  il  admet  une  catégorie  de  choses 
qui,  si  elles  ne  sont  pas  de  contrebande  en  tout  temps,  peu- 
vent le  devenir  selon  les  circonstances.  Il  semblerait  donc 
qu'il  n'existe  pas  de  différence  essentielle  entre  Popinion  de 
Bynkershoek  et  la  doctrine  défendue  par  Grotius. 

139-— Vattel/  après  avoir  déclaré  que  les  nations  neu- 
tres doivent  jouir  de  l'entière  liberté  de  faire  du  commerce 
avec  les  marchandises  communes  qui  n'ont  point  de  rapport 
à  la  guerre,  puisque  le  soin  de  sa  sûreté  ou  la  nécessité  de 
se  défendre  n'autorise  point  le  belligérant  à  empêcher  le 
transport  de  pareilles  marchandises  chez  l'ennemi,  ajoute 
que  c  les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour  la  guer- 
re et  dont  on  empêche  le  transport  chez  l'ennemi,  s'appel- 
lent marchandises  de  contrebande.  Tels  sont  les  armes,  les 
munitions  de  guerre,  les  bois  et  tout  ce  qui  sert  à  la  con- 
struction et  à  l'armement  des  vaisseaux  de  guerre,  les  che- 
vaux, et  les  vivres  même  en  certaines  occasions  où  l'on  es- 

I  DroU  des  gens,  Liv,  III,  Gb.  7,  §  ii2. 
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père  réduire  rennemi  par  la  faim.  »  On  voit  par  ce  qni  pré- 
cède que  Vattel  est  d'avis  qu'un  belligérant  peut  justement 
défendre  à  un  neutre  de  transporter  chez  Tennemi  toute  cho- 
se qui  pourrait  lui  être  utile  pendant  la  guerre,  et  que  les 
articles  ainsi  prohibés  deviennent  de  la  contrebande  de 
guerre. 

l-éO. —  Les  jurisconsultes  italiens,  tels  que  Lampredi  et 
Azuni,nc  reconnaissent  pas  d'autre  force  légale  relativement 
à  la  contrebande  de  guerre  que  les  engagements  contrac- 
tuels de  certaines  nations  agissant  particulièrement,  joints  à 
Tusage  des  autres  nations  se  conformant  par  esprit  de  con- 
venance ou  de  courtoisie  à  la  pratique  de  ces  nations  réglée 
par  leurs  engagements  de  traités. 

D'Abreu,de  son  côté,  et  les  autres  auteurs  espagnols  con- 
viennent que  toute  espèce  de  droit  défend  aux  neutres  de 
porter  des  munitions  de  guerre  en  pays  ennemi,  et  qu'un 
belligérant  ne  fait  qu'exercer  son  droit  lorsqu'il  s'empare  de 
ces  objets  dans  leur  traversée  pour  se  rendre  dans  les  ports 
ennemis  ;  mais  ils  prétendent  qu'il  est  licite  à  un  neutre  de 
transporter  des  vivres  dans  tous  les  endroits  qui  ne  sont  pas 
assiégés  ou  bloqués  ;  et,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  d'Abreu 
invoque  le  traité  de  1658  conclu  avec  les  Hollandais,  le  traité 
de  1667  conclu  avec  les  Anglais,  et  le  traité  de  commerce 
conclu  avec  l'Empereur  en  1725. «De  ce  que  nous  avons  dit»^ 
ajoute-t-il  en  terminant,  «il  s'ensuit  qu'un  belligérant  peut 
de  toute  justice  capturer  des  navires  qui  portent  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre  à  l'ennemi,  et  que  les  navires  qui 
lui  portent  des  vivres  doivent  être  protégés  contre  toute  vio- 
lence, excepté  lorsque  ces  vivres  sont  portés  à  une  place  as* 
siégée  ou  bloquée.  )>^ 

141.  -^  Parmi  les  anciens  publicistes  français,  Valin  est 

*  Traiado  juridico -politico  sobre  presas  de  mar.  Cap.  11,  §  15.  D'Abreu 
base  expressément  son  opiaion  concernant  les  vivres  sur  les  traités  con- 
clus entre  l'Espagne  et  diverses  puissances  européennes. 
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d  avis  qae  les  vivres  ne  sont  pas  de  la  contrebande  de  guerre 
selon  les  prescriptions  du  droit  des  gens,  si  ce  n'est  lorsqu'ils 
sont  transportés  à  des  endroits  assiégés  ou  bloqués  ;  mais  il 
admet  que  Tusage  des  nations  a  fini  par  regarder  les  provi- 
sions pour  navires  comme  do  la  contrebande  de  guerre,  et 
que  les  munitions  de  guerre  peuvent  être  licitement  saisies 
par  un  belligérant  en  quelques  circonstances  que  ce  soit,  si 
elles  sont  transportées  sur  les  possessions  de  Tennemi.  Au 
nombre  des  écrivains  français  plus  modernes  qui  ont  traité 
spécialement  du  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre, 
M.  Hautefeuille  est  plus  explicite  que  Valin  n'a  osé  l'être, 
relativement  à  la  restriction  de  Texercice  du  droit  de  belli- 
gérant :  il  soutient  qu'il  y  a  une  seule  catégorie  d'articles  qui 
soient,  à  proprement  dire,  de  la  contrebande  de  guerre  :  ce 
sont  les  objets  qui  sont  à  la  fois  nécessaires  et  exclusive- 
ment utiles  pour  les  actes  d'hostilité  et  dont  on  peut  se  ser- 
vir directement  dans  ce  but  sans  leur  faire  subir  de  change- 
ment. II  exclut  absolument  les  provisions  pour  navires  de 
la  liste  des  articles  de  contrebande.'  Ortolan,^  de  son  côté, 
émet  l'opinion  que  les  munitions  de  guerre  et  les  provisions 
de  toute  sorte,  qui  servent  directement  et  exclusivement  aux 
fins  de  la  guerre,  sont  absolument  et  nécessairement  de  la 
contrebande  de  guerre,  tandis  que  d'autres  objets  qui  sont 
utiles  en  temps  de  paix,  mais  susceptibles  aussi  d'être  em- 
ployés à  des  usages  de  guerre,  peuvent  être  dans  des  cir- 
constances particulières  déclarés  de  contrebande  ;  par  con- 
tre, il  soutient  que  les  vivres  ne  peuvent  jamais  être  regar- 
dés comme  contrebande  de  guerre,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
portés  à  une  place  bloquée.  Quant  au  catalogue  des  articles 
de  contrebande,  M.  Ortolan  considère  que  la  liste  en  doit  né- 
cessairement varier  selon  l'application  de  la  science  aux  usa- 
ges de  la  guerre.  A  cet  égard  il  est  d'accord  avec  Lord  Ers- 
kine,  qui,  au  cours  des  débats  dans  la  Chambre  des  Lords  sur 

>  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres ,  Tit.  VIII,  g  5,  art.  4, 
'  Diplomatie  de  la  mer^  Liv.  III,  Gh.  6. 
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les  ordres  en  conseil  publiés  en  1808,  fit  observer  que  le  roi 
peut  faire  de  nouvelles  déclarations  de  contrebande,  quand 
des  articles,  qui  étaient  auparavant  inofFensifs,  viennent  à 
être  employés  comme  des  éléments  de  guerre  :  il  n'y  a  pas 
là  exercice  de  bon  plaisir  relativement  à  la  contrebande  ;  le 
droit  des  gens  prohibe  la  contrebande,  et  ce  sont  les  usa- 
ges de  la  guerre  {usus  bellici)  qui^  variant  de  temps  à  au- 
tre, font  varier  le  droit  avec  eux.* 

1<48. —  Dans  le  conflit  d'autorité  soulevé  entre  les  publi- 
cistes  et  au  milieu  des  fluctuations  de  Tusage  chez  les  na- 
tions, les  cours  anglaises  de  Tamirauté,  en  se  prononçant  sur 
des  questions  de  contrebande  de  guerre,  ont  tâché,  dans  les 
cas  où  il  n'existait  point  d'engagements  conventionnels  à  ce 
sujet,  de  suivre  un  système  recommandable  à  rapprobalion 
du  monde  entier  par  sa  modération  et  par  sa  conformité  à 
la  raison.  Elles  n'ont  pas  hésité  à  soutenir  la  doctrine  de  la 
contrebande  conditionnelle  ;  mais  elles  ont  modifié  la  péna- 
lité à  appliquer,  lorsque  les  chargements  se  composent  des 
produits  du  pays  d'où  ils  sont  exportés  et  des  articles  prin- 
cipaux de  son  commerce.  «Dans  la  pratique»,  dit  Lord  Sto- 
well,«  cette  cour  professe  une  tolérance  qui  permet  le  trans- 
port  de  ces  articles  (la  poix  et  le  goudron),  comme  étant  des 
produits  du  pays  du  réclamant  ;  on  a  jugé  en  effet  que  ce  se- 
rait exercer  le  droit  de  belligérant  avec  trop  de  rigueur  que 
d'interdire  le  transport  de  ces  articles,  qui  constituent  une 
partie  si  considérable  des  produits  naturels  et  du  commerce 
ordinaire  de  ce  pays.  Mais  dans  la  même  pratique  celte  to- 
lérance se  comprend  à  condition  qu'on  ne  fasse  pas  nailre, 
non  en  vue  de  confiscation,  mais  de  préemption,  un  compro- 
mis déloyal,  pour  ainsi  dire,  entre  les  droits  du  belligérant, 
fondés  sur  les  nécessités  de  la  défense  personnelle,  et  les 
prétentions  du  neutre  à  exporter  ses  denrées  naturelles,quoi- 

*  Discours  de  Lord  Erskine,  le  8  mars  1808.  — 10  Cobbetfs  Parlia- 
mentary  Débutes ,  p.  958. 
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qu'elles  puissent  servir  immédiatement  à  des  actes  d*hosti- 
lité.  »  '  De  plas  les  cours  anglaises  se  sont  montrées  indul- 
gentes à  regard  d'articles  se  trouvant  dans  leur  état  primi- 
tif et  non  manufacturés.  Ainsi  on  a  laissé  passer  le  fer  non 
forgé,  tandis  que  des  ancres  et  d'autres  instruments  fabri- 
qués avec  du  fer  ont  été  confisqués.  Le  chanvre  a  été  traité 
plus  favorablement  que  les  cordages,  et  le  blé  que  les  ali- 
ments qu'on  en  prépare  pour  l'usage  de  l'homme.*  Elles  ont 
en  outre  permis  qu'on  tint  compte  de  la  destination  particu- 
lière du  navire,  pour  repousser  la  présomption  que  les  arti- 
cles en  question  étaient  destinés  à  l'usage  du  belligérant. 
Relativement  au  bois  propre  à  la  construction  des  navires, 
elles  ont  établi  une  distinction,  selon  que  la  destination  par- 
ticulière du  navire  était  un  port  de  commerce  général  ou  un 
port  d'armements  maritimes.  Dans  ces  cas,  ainsi  que  dans 
d'autres,  tandis  que  les  cours  de  prises  n'ont  pas  hésité  à 
soutenir  le  droit  extrême  du  belligérant  à  prohiber  tout  com- 
merce avec  l'ennemi  de  nature,  suivant  les  circonstances,  à 
secofl^der  le  but  de  la  guerre,  elles  ont  permis  qu'il^ùt  ap- 
porté des  atténuations  équitables  à  l'exercice  de  ce  droit  tou- 
tes les  fois  qu'il  était  possible  d'établir  la  bonne  foi  du  com- 
merçant neutre  ou  le  caractère  inolFensif  du  commerce  mê- 
me auquel  il  se  livrait. 

143.  —  Nous  avons  à  dessein,  dans  les  lignes  qui  précè- 
dent, employé  Texpression  de  «contrebande  conditionnelle  » 
pour  marquer  le  contraste  avec  la  «  contrebande  absolue  » 
de  guerre.  Par  «  contrebande  conditionnelle  »  on  entend 
désigner  les  articles  qui  sont  d'un  usage  douteux  {ancipitis 
tt5us)  et  qui,  par  conséquent,  ne  sont  pas  toujours,  mais  seu- 
'  lement  dans  de  certaines  conditions,  des  marchandises  qu'il 
n  est  pas  licite  aux  neutres  de  porter  à  un  ennemi.  Quel- 
ques publicistes,  en  discutant  le  caractère  vague  des  condi- 

*  The  Sarah  Chrisiina,  4,  Ch.  Rob.,  p.  241. 

*  The  Jonge  Margaretha,  1,  Ch.  Hob.  p.  194  ;  ibid,,  p.  495. 
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lions  auxquelles  divers  articles  peuvent  èlre  librement  trans- 
portés par  les  neutres  en  pays  ennemi  dans  un  certain  mo- 
ment et  ne  le  peuvent  pas  dans  un  autre,  ont  exprimé  le 
vœu  que  les  Nations  s'entendent  pour  fixer  par  un  pacte 
commun  les  articles  qui,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres, 
doivent  être  considérés  comme  eontrebande  de  guerre.  U  est 
évident  toutefois  que  les  besoins  d'une  puissance  conti- 
nentale en  temps  de  guerre  peuvent  ne  pas  être  les  mêmes 
que  ceux  d'une  puissance  insulaire  ;  par  exemple,  des  che- 
vaux peuvent  être  nécessaires  pour  mettre  une  armée  en 
mouvement  sur  terre,  tandis  que  des  provisions  pour  navi- 
res seront  nécessaires  pour  faire  mouvoir  des  vaisseaux  sur 
mer.  Il  peut,  en  conséquence,  être  juste  de  défendre  à  un 
commerçant  neutre  de  transporter  des  chevaux'  dans  les 
ports  d'une  puissance  continentale,  tandis  que,  avec  autant 
de  raison,  le  transport  de  provisions  pour  navires  au  pays 
d'une  puissance  insulaire  peut  être  justement  prohibé.  On 
peut  faire  valoir  encore  que  les  chevaux  sont  des  accessoi- 
res inutiles  pour  une  flotte,  et  que  des  provisions  de  nsfVires 
sont  également  sans  utilité  pour  des  troupes  de  terre.  U  y  a 
sans  doute  certains  articles  dont  toutes  les  nations  sont,  dans 
la  pratique,  convenues  de  regarder  comme  illicite  pour  les 
commerçants  neutres  le  transport  sur  mer  vers  les  posses- 
sions d'une  puissance  belligérante,  et  ces  articles,  s'ils  sont 
saisis  dans  le  cours  de  leur  traversée,  sont  déclarés  par  toutes 
les  cours  comme  prise  légitime  de  guerre  au  profit  des  cap- 
teurs. Cependant,  s'il  est  désirable,  dans  les  intérêts  du  com- 
merce international,  de  chercher  à  rendre  moins  vague  la 
législation  qui  régit  la  contrebande  conditionnelle ^  nous' 
croyons  devoir  appeler  l'attention  sur  l'opinion  soumise  an 
roi  Charles  II  par  Sir  Leoline  Jenkins  au  sujet  d'un  charge- 
ment de  poix  et  de  goudron,  qui  avait  été  saisi  et  confisqué 
par  les  Espagnols.  «  Rien  »,  dit  l'éminent  jurisconsulte,  «  ne 

*  La  Russie  n'a  jamais  laissé  mentionner  les  chevaux  sur  la  liste  des 
objets  de  contrebande  dans  aucun  de  ses  engagements-  par  traité. 
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devrait  être  réputé  contrebande  de  guerre  que  ce  qui  sert 
directement  et  immédiatement  aux  usages  de  la  guerre,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  places  assiégées,  ou  de  l'existence 
d  une  notification  générale  adressée  par  TEspagnc  au  monde 
entier  pour  l'avertir  qu'elle  confisquera  toute  la  poix  et  tout 
le  goudron  qu'elle  rencontrera.  »  -Si  une  puissance  belli- 
gérante, au  commencement  d'une  guerre,  notifiait  à  toutes 
lespuissances  neutres  quels  sont  les  articles  d'un  usage  dou- 
teux qu'elle  entend  confisquer,  et  si  ces  articles  étaient  in- 
terceptés par  ses  croiseurs  dans  le  cours  de  leur  transport 
sur  la  haute  mer  vers  les  possessions  de  l'ennemi,  les  com- 
merçants neutres  auraient  un  avertissement  analogue  &  ce- 
lui que  leur  transmet  la  notification  d'un  blocus,  notifica- 
tion à  la  suite  de  laquelle  une  puissance  belligérante  est  con- 
sidérée tenir  du  droit  des  gens  la  faculté  de  capturer  et  de 
confisquer  avec  leurs  chargements  tous  les  navires  qui  ten- 
tent de  faire  du  commerce  avec  un  port  bloqué.  Cependant, 
comme  exemple  des  difficultés  que  les  Nations  éprou- 
vent à  conclure  un  accord  commun  sur  la  question  de  sa- 
voir qnels  articles  doivent  être  réputés  conditionnellement 
de  contrebande  de  guerre,  M.  Robert  Ward  cite  le  cas  des 
peaux  de  bœuf,  comme  étant  des  objets  «  qui  par  eux-mê- 
mes paraissent  être  un  article  de  commerce  très  inoffensif, 
et  pendant  la  guerre  d'Amérique  il  a  été  longtemps  et  en 
toute  sûreté  permis  aux  neutres  d'en  fournir  à  l'Espagne  ; 
mais  lorsque  les  batteries  flottantes  destinées  à  détruire  Gi- 
braltar furent  organisées  à  Algésiras  et  qu'on  connut  que  des 
peaux  de  bœuf  devaient  être  le  principal  moyen  de  protec- 
tion qu'on  emploierait  pour  ces  batteries,  «  je  ne  doute  pas,» 
dit-il,  «  qu'un  navire  chargé  de  peaux  de  bœuf  à  destination 
de  ce  port  d'équipement,  où  l'on  savait  qu'il  y  en  avait  besoin 
alors,  n'eût  pu  être  justement  arrêté  et  même  confisqué.  »^ 

l'44.  —  C*est  dans  leurs  décisions  pendant  les  guerres 
*  Ward" s  Essay  on  Contraband,  Londres,  1801,  p.  248. 
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de  la  première  révolution  française  qu'il  faut  rechercher  la 
doctrine  générale  des  tribunaux  de  prises  anglais  à  propos 
de  la  contrebande  de  guerre.  La  guerre  de  1854-1856  avec 
la  Russie  n'a  guère  fourni  l'occasion  de  discuter  cette  ma- 
tière dans  une  cour  anglaise,  par  la  raison  que  les  puissan- 
ces alliées  avaient  mis  squs  blocus  tous  les  ports  et  toutes 
les  côtes  de  la  Russie,  tant  dans  la  Baltique  que  dans  la  Mer 
Noire,  et  les  procès  intentés  devant  les  tribunaux  de  prises 
anglais  avaient  pour  objet,  dans  la  plupart  des  cas,  de  punir 
des  commerçants  neutres  de  tentatives  de  violer  le  blocus. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  cours  anglaises  de  prises  ont  invaria- 
blement confisqué  tous  les  engins  et  toutes  les  munitions  de 
guerre,  et  sous  cette  définition  sont  compris  les  canons  et 
les  fusils  de  tout  genre  avec  leurs  accessoires,  tels  que  mu- 
nitions et  afTûls,  les  armes  de  toute  sorte,  tous  les  équipe- 
ments et  les  vêtements  militaires.  On  peut  y  ajouter  des  ar- 
ticles à  Tétat  naturel  et  imparfaitement  préparés,  employés 
presque  exclusivement  aux  usages  de  la  guerre,  tels  que  le 
salpêtre  et  le  soufre  bons  pour  faire  de  la  poudre,  et  les  ma- 
chines de  toute  espèce  propres  à  fabriquer  des  armes  ou  des 
munitions.  Outre  ces  articles,  les  cours  anglaises  ont  con- 
damné des  navires  '  construits  évidemment  pour  des  usages 
de  guerre,  tels  que  des  canonnières  et  des  bateaux  porte- 
mortiers,  destinés  à  être  vendus  à  Tennemi,  et  toute  sorte 
d'articles  qui  ne  sont  pas  dans  leur  état  primitif  et  non  tra- 
vaillés, mais  sont  préparés  pour  la  construction  et  l'équipe- 
ment des  navires  de  guerre,  comme,  par  exemple,  les  mâts, 
les  espars,  les  gouvernails,  les  voiles,  la  toile  à  voiles,*  les 
cordages,  les  agrès,  les  ancres'  et  le  cuivre  en  feuilles.^  Par 

*  Le  Brutus  devant  les  Lords,  27  juillet  1804^  cité  dans  PAppendice  à 
5,  Ch.  Robin,  p.  408.  —  Le  Richmond,  5,  Ch.  Rob.,  p.  325. 

«  The  Neptunus,  3,  Ch.  Rob.,  p.  108. 

»  Ttie  Stadt  Embden,  1,  Ch.  Rob.,  p.  29. 

^  The  CharloUe,  5,  Ch.  Rob.,  p.  277.  Le  cuivre  en  feuilles  a  été  énu- 
méré  parmi  les  articles  de  contrebande  «  servant  directement  à  Téquipe- 
ment  des  navires  »,  à  l'article  10  du  traité  de  1794  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis. 
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contre,  des  articles  susceptibles  d'être  employés  à  des  usa- 
ges militaires  et  maritimes,  mais  étant  dans  un  état  natu- 
rel et  non  manufacturés,  ont  étéjugésparles  cours  comme 
étant  des  articles  d'usage  équivoque,  pouvant  ou  ne  pou- 
vant pas  être  condamnés  comme  prises  de  guerre,  selon  le 
caractère  du  port  d'oii  ils  étaient  exportés,  et  de  celui  au- 
quel ils  étaient  expédiés.  Si,  par  exemple,  c'étaient  des  pro- 
duits du  pays  qui  les  exportait  et  des  articles  principaux 
de  son  commerce  en  temps  de  paix,  et  s'ils  appartenaient  à 
ses  sujets  ou  à  ses  citoyens,  ils  n'étaient  pas  condamnés 
comme  articles  prohibés  du  commerce  neutre,  si  ce  n'est 
quand  le  navire  était  à  destination  d'un  port  d'armement  mi- 
litaire ou  naval.  Ainsi  la  poix,  *  le  goudron,  le  chanvre,  '  la 
résine,'  le  bois  en  poutres,  propre  aux  constructions  nava- 
les, *  les  planches,  le  fer  brut,  '  et  d'autres  articles  ont  été, 
dans  de  semblables  circonstances,  l'objet  d'une  certaine  to- 
lérance.De  même,  Lord  Stowell  a  émis  l'avis  que  les  vivres 
n'étaient  pas  généralement  de  la  contrebande,  par  exemple 
dans  le  cas  où  ils  étaient  la  production  naturelle  du  pays 
duquel  ils  étaient  exportés*  et  où  ils  n'étaient  pas  expédiés 
à  un  port  d'équipement  naval  ;  mais  toutes  les  denrées  ali- 
mentaires pour  la  subsistance  de  Thomme  ont  été  considé- 
rées comme  de  la  contrebande,  lorsqu'il  était  probable  qu'el- 
les étaient  destinées  à  l'usage  des  troupes  ou  do  la  marine. 
Ainsi  le  blé,  la  farine,  le  riz,  le  biscuit  de  mer,  le  sel,  le 
poisson  salé,  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  beurre,  le  fromage  ont 
été  condamnés  comme  contrebande  de  guerre,  quand  ils 
étaient  à  destination  d'un  port  d'équipement  naval,  "^  à  moins 

'  TheSarah  Chnstina,  t,  Ch.  Rob.,  p.  24. 

'  Vte  Apollo,  4  Ch.  Rob.,  p.  158. 

'  Nostra  Signera  de  Begona,  5,  Gh.  Rob.,  p.  98. 

*  The  Twende  Brodre,  4,  Ch.  Rob.,  p.  33. 

'  The  Ringende  Jacob,  1,  Ch.  Rob.,  p.  89. 

^TheJonge  Margaretha,  1,  Ch.  Rob.,  p.  194.  —  The  Apollo,  ♦,  Ch. 
Rob.,  p.  158. 

"^  Les  fromages  ont  été  condamnés  dans  les  cas  du  Zelden  Rusty  6,  Ch. 
Rob.,  p.  93,  et  de  la  Frau  Margaretha,  ibid.,  p.  92.  —  Les  biscuits  ont 
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qu'il  n'eût  été  établi  que  ces  articles,  en  raison  de  leur  qua- 
lité supérieure,  n'étaient  pas  appropriés  à  Tusage  de  la  ma- 
rine, mais  étaient  purement  des  denrées  de  choix  réservées 
pour  les  tables  de  luxe  des  particuliers.  ^ 

La  doctrine  des  cours  anglaises  de  prises,  admettant  les 
vivres  comme  n'étant  de  la  contrebande  de  guerre  que  con- 
ditionnellement,  a  été  approuvée  par  le  Congrès  des  États- 
Unis,  qui,  en  1775,*  a  déclaré  que  tous  les  navires,  à  quelques 
personnes  qu'ils  appartinssent,  portant  des  vivres  ou  d*autres 
denrées  à  Tarmée  ou  à  la  marine  anglaise  sur  le  territoire  des 
colonies,  seraient  sujets  à  saisie  et  à  confiscation.  Cette  doc- 
trine a  été  aussi  adoptée,  dans  sa  portée  la  plus  étendue,  par 
les  cours  des  États-Unis,'  et  il  y  a  même  lieu  de  douter  que 
dans  le  cas  du  Commercen  ces  cours  ne  soient  pas  allées  plus 
loin  qu'aucun  précédent  fourni  par  les  cours  de  prises  de  la 
Grande-Bretagne.  Dans  le  cas  du  Commerceriy  il  s'agissait 
d'un  navire  suédois,  transportant  un  chargement  de  vivres, 
appartenant  à  des  négociants  anglais, dans  un  port  espagnol, 
oCi  il  devait  être  remis  au  commissaire  de  l'armée  anglaise 
engagée  dans  des  opérations  hostiles  contre  la  France  en 
Espagne.  La  Grande-Bretagne  était  à  cette  époque  en  guerre 
avec  les  États-Unis  ainsi  qu'avec  la  France  ;  mais  il  n'exis- 
tait point  d'alliance  ou  de  communauté  d'action  entre  la  Fran- 
ce et  lesÉtats-Unis. Par  contre,  la  Suède  et  TEspagne  étaient 
alliées  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  guerre  contre  la  Fran- 
ce ;  mais  elles  étaient  neutres  dans  la  guerre  contre  les  États- 
Unis.  Le  chargement  fut  condamné  comme  propriété  enne- 
mie; mais  le  navire  fut  relâché  ;  et  la  cour  de  district  de  TÉ- 
tat  du  Maine  accorda  le  prix  du  fret,  conformément  à  la  rè- 
gle du  Consulat  de  la  mer  et  à  Tancienne  pratique  dans  le 

été  condamnés  dans  le  cas  du  Ranger,  6,  Gh.  Rob.,  p.  125,  et  le  vin,  dans 
le  cas  de  VEdwardy  \,  Gh.  Rob.,  p.  68. 
«  Tkc  Wteloaart,  25  août  1799.  cité  en  note,  i,  Gh.  Rob., p.  195. 

*  Journaux  du  Congrès,  vol.  I,  p.  2ii,  ^  Kent' s  Commeniaries  of  Ame- 
rican law,,  p.  140. 

*  Maisonnaire  et  autres  contre  Keating,  1  Gallison,  American  Reports^ 
p.  325. 
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cas  de  saisie  de  marchandises  ennemies  à  bord  d'un  navire 
neutre.  Mais,  à  la  cour  de  circuit  des  États-Unis,  le  juge 
Story  ^  cassa  le  jugement  de  la  cour  inférieure  en  tant  qu'il 
accordait  le  prix  du  fret,  et  décida  que,  bien  que,  strictement 
parlant,  il  ne  s'agtlpas  d'une  question  de  contrebande^  puis- 
que pareille  questionne  peut  être  soulevée  que  quand  la  pro- 
priété appartient  à  un  neutre,  tandis  que  dans  le  cas  pré- 
sent la  propriété  appartenait  à  un  ennemi,  cependant  l'ar- 
mateur, en  transportant  des  vivres  pour  un  usage  public  et 
d'après  un  contrat  public,  prêtait  aide  aux  opérations  mili- 
taires de  Tennemi.  C'est  pourquoi  il  déclara  le  voyage  illi- 
cite et  incompatible  avec  les  devoirs  de  la  neutralité,  au 
même  titre  que  le  transport  des  dépèches  de  l'ennemi  ou  ce- 
lai de  personnages  militaires  à  son  service.  La  Cour  suprê- 
me des  États-Unis  confirma  ce  jugement,  à  la  majorité  de 
quatre  juges  contre  trois  :  le  juge  Story  étant  un  des  mem- 
bres de  la  majorité,  et  le  grand  juge  Marshall  faisant  partie 
de  la  minorité.  Ce  dernier  jurisconsulte  éminent  exprima  l'o- 
pinion que  «  un  effet  indirect  d'un  acte  ou  une  de  ses  con- 
séquences ne  suffisait  pas  pour  donner  à  cet  acte  un  carac- 
tère hostile;  il  fallait  pour  cela  que  la  tendance  à  aider  l'en- 
nemi dans  la  guerre  fût  directe  et  immédiate.  Il  est  néces- 
saire aussi  que  l'acte  nous  porte  préjudice  ;  car  le  seul  pro  • 
fit  qu'en  puisse  retirer  autrui  sans  que  nous  en  soyons  lé- 
sés, ne  peut  transformer  un  ami  en  ennemi.'  Le  juge  Li- 
vingstone  el  le  juge  Johnson  étaient  d'accord  avec  le  grand 
juge  sur  ce  point  ;  que  «  la  Suède  étant  alliée  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  guerre  d'Espagne,  ses  sujets  avaient  le 
droit  incontestable  de  transporter  des  vivres  dans  le  but  d'ai- 
der leur  nation  ou  ses  alliés.  L'armateur  avait  donc  droit  au 
prix  de  son  fret  ;  car  il  n'avait  pas  commis  un  acte  incompa- 
tible avec  nos  droits  de  belligérants,  tandis  qu'il  était  reslé 
dans  l'exercice  direct  et  ordinaire  des  droits  que  lui  confé- 
rait  l'état  de  guerre.  » 

*  The  Commercent  1  Gallison^  American  Reports  p.  260. 

*  Wheaion's  Reports,  1,  p.  382 
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1.46.  —  La  distinction  enivelsL contrebande  de  guerre  a6* 
solue  et  la  contrebande  de  guerre  conditionnelle  a  été  plei- 
nement reconnue  dans  le  premier  traité  de  commerce  con- 
clu entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  le  4  novem- 
bre 1796.*  La  liste  des  articles  de  contrebande  absolue  est 
digne  de  remarque,  car  c'est  la  même  liste,  sauf  un  léger 
changement,  qui  a  été  adopté  dans  le  traité  de  commerce  con- 
clu entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Brésil  le  17  août  1827.* 

«  Article  XVIll.  Afin  de  régler  ce  qui  doit  être  à  l'avenir 
réputé  contrebande  de  guerre,  il  est  convenu  que  sous  la 
dite  dénomination  seront  compris  toutes  les  armes  et  tpus 
les  instruments  servant  aux  usages  de  guerre  par  terre  ou 
par  mer,  tels  que  canons,  mousquets,  mortiers,  pétards,  bom- 
bes, grenades,  carcasses,  saucisses,  affûts  de  canon,  supports 
de  mousquet,  bandoulières,  poudres,  mèches,  salpêtres,  bal- 
les, piques,  sabres,  casques,  cuirasses,  hallebardes,  lances^ 
javelines,  harnais  pour  chevaux,  fourreaux,  ceintures  et  en 
général  tous  autres  instruments  de  guerre  ;  ainsi  que  le  bois 
pour  la  construction  des  navires,  le  goudron  ou  la  résine, 
le  cuivre  en  feuilles,  les  voiles,  le  chanvre  et  les  cordages, 
et  généralement  tout  ce  qui  peut  servir  directement  à  l'équi- 
pement des  navires,  excepté  le  fer  non  forgé  et  les  planches 
de  sapin  ;  et  tousles  articles  ci -dessus  sont  par  les  présentes 
déclarés  être  justement  des  objets  de  contrebande,  toutes  les 
fois  qu'on  tente  de  les  porter  à  un  ennemi.  » 

Le  changement  qu'on  trouve  dans  le  traité  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  le  Brésil  consiste  dans  la  substitution  des 
mots  :  «  qui  peuvent  servir  directement  à  Téquipement  des 
vaisseaux  de  guerre  »  aux  mots  :  c  qui  peuvent  servir  di- 
rectement à  l'équipement  des  navires.  »  La  phrase  qui  ter- 
mine le  même  article  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats  Unis  reconnaît  les  vivres  et  d'autres  articles  com- 
me devenant  de  la  contrebande  de  guerre  dans  certains  cas 

•  Marions,  Rectfisil,  V,  p.  674. 
«  Martens,  N.  fi.,  VII,  p.  479.  ' 
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suivant  le  droit  des  gens  existant.  «  Et,  attendu  que  la  dif- 
ficulté de  s'accorder  surdes  cas  précis,  dans  lesquels  seule- 
ment les  vivres  et  d'autres  articles  qui  ne  sont  pas  généra- 
lement de  contrebande  peuvent  être  regardés  comme  tels, 
rend  opportun  de  parer  aux  inconvénients  et  aux  malenten* 
dus  qui  pourraient  en  résulter^  il  est  convenu  de  plus  que 
tontes  les  fois  que  quelqu'un 'de  ces  articles,  devenant  ainsi 
de  la  contrebande  d'après  le  droit  des  gens  existant,  sera  sai- 
si pour  cette  raison,  ces  objets  ne  seront  pas  confisqués  ; 
mais  les  propriétaires  en  seront  promptement  et  complète- 
ment indemnisés,  et  les  capteurs,  ou,  en  leur  absence,  le 
gouvernement  sous  Tautorité  duquel  ils  agissent,  paieront 
aux  capitaines  ou  aux  propriétaires  de  ces  navires  la  valeur 
entière  de  tous  les  articles,  en  y  ajoutant  un  bénéfice  mer- 
cantile raisonnable,  ainsi  que  le  fret  et  des  dommages  pour 
le  retard  occasionné  par  cette  détention.  » 

146.  —  Le  droit  de  préemption  (droit  d'achat)  est  con- 
sidéré par  Sir  William  Scott  comme  uq  droit  appartenant 
aux  belligérants  eh  vertu  du  droit  des  gens,  en  dehors  de 
toute  convention  à  cet  effet.  «  Le  droit  de  prendre  posses- 
sion des  chargements  de  ce  genre,  commeatus  ou  vivres  à 
destination  des  ports  ennemis,  n'est  pas  une  prétention  par- 
ticulière à  notre  pays  ;  il  appartient  aux  nations  belligéran- 
tes en  général.  La  pratique  ancienne  de  TEurope,  ou  du  moins 
de  plusieurs  Etats  maritimes  de  l'Europe,  était  de  les  con- 
fisquer entièrement  ;  un  siècle  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  que 
cette  prétention  était  encore  affirmée  par  quelques-uns  de 
ces  Etats.  Une  pratique  moins  rigoureuse  a  prévalu  dans  les 
temps  plus  modernes  ;  elle  consiste  à  regarder  les  charge- 
ments de  ce  genre  comme  assujettis  seulement  à  un  droit 
de  préemption,  c'est-à-dire  à  un  droit  d'achat  moyennant 
nue  compensation  raisonnable  accordée  à  l'individu  à  qui 
Ton  enlève  ainsi  sa  propriété.  Je  n'ai  jamais  compris  que 
cette  prétention  s'applique  à  d'autres  chargemenls  que  ceux 
qui  sont  ouvertement  destinés  aux  ports  ennemis,  ou  soup- 
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çonnés,sur  de  justes  motifs, d'avoir  une  destination  clandes- 
tine de  celte  nature,  ou  que  le  neutre  puisse  compter  exac- 
tement sur  la  même  compensation  qu'il  eût  demandée  à  Fen- 
nemi  dans  son  propre  port.  L'ennemi  peut  être  désolé  par 
la  famine,  ou  poussé  par  ses  besoins  à  payer  une  élévation 
de  prix  occasionnée  par  la  famine  sur  les  denrées  qui  lui  par- 
viennent; il  ne  s'ensuit  pas  que  si  j'exerce  mes  droits  de 
guerre  en  interceptant  ces  provisions,  je  sois  dans  l'obliga- 
tion de  payer  ce  renchérissement  de  détresse.  C'est  grâce  à 
un  adoucissement  dans  l'exercice  des  droits  de  guerre  que 
j'effectue  mon  achat,  et  aucune  règle  n'a  établi  que  cet  achat 
sera  réglementé  exactement  d'après  les  mêmes  conditions 
de  bénéfices  auxquelles  aurait  donné  lieu  Taventure,  si  cet 
exercice  des  droits  de  guerre  n'était  pas  intervenu  ;  il  est  dû 
une  indemnité  raisonnable,  avec  un  bénéfice  convenable  sur 
la  denrée,  en  tenant  compte  du  prix  d'origine  effectivement 
payé  par  l'exportateur  et  des  dépenses  qu'il  a  encourues. 
Quant  à  ce  qui  doit  être  regardé  comme  une  indemnité  et 
un  bénéfice  raisonnables,  j'espère  et  je  suis  persuadé  que 
notre  pays  ne  sera  jamais  trouvé  en  arrière  pour  donner  à 
ces  mots  une  interprétation  libérale.  Mais  certainement  la 
nation  qui  opère  la  prise  n'accepte  pas  toujours  ces  char* 
gements  aux  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles  un  en- 
nemi serait  content  de  les  acheter  ;  les  cas  de  ce  genre  mé- 
ritent beaucoup  moins  d'être  pris  en  considération  que  ceux 
oîi  il  s'agit  de  dépenses  et  de  dommages  et  où  la  responsa- 
bilité de  toute  perte  de  bénéfice  possible  doit  retomber  sur 
des  capteurs  injustes  ;  car  de  semblables  cas  ne  sont  pas  des 
captures  injustes,  mais  des  modes  autorisés  d'exercer  les 
droits  de  la  guerre.  »^  Le  même  juge,  dans  le  cas  d'un  na- 
vire suédois  qui  transportait  de  la  poix  et  du  goudron  à  un 
port  français,  en  confirmant  la  saisie  du  chargement  par  la 
raison  qu'on  avait  trouvé  à  bord  de  faux  papiers  indiquant 
une  destination  soi-disant  neutre,  fit  les  observations  sui- 

'  The  HaaUi,  2,  Ch.  RoL.,  p.  183.  30  août  1800. 
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vantes  :  a  Selon  la  pratique  de  cette  cour,  il  existe  un  relâ- 
chement de  la  loi  qui  permet  le  transport  de  ces  articles  (la 
poix  et  le  goudron),  qui  sont  les  produits  du  pays  du  deman- 
deur ;  car  on  a  regardé  comme  un  exercice  excessif  du  droit 
de  belligérant  de  prohiber  le  transport  de  ces  articles  qui 
constituent  une  partie  si  considérable  de  ses  produits  natu- 
rels et  de  son  commerce  ordinaire.  Mais,  d'après  la  même 
pratique,  ce  relâchement  est  basé  sur  la  condition  qu*il  ait 
pour  but  non  la  confiscation,  mais  la  préemption  ;  ce  n'est 
pas  un  compromis  déloyal,  comme  il  paraîtrait,  entre  les 
droits  du  belligérant,  fondés  sur  les  nécessités  de  la  défense 
personnelle,  et  les  prétentions  qu'a  le  neutre  à  exporter  ses 
denrées  naturelles,  quoiqu'elles  puissent  servir  immédiate- 
ment à  des  actes  d'hostilité.  Pour  que  la  partie  ait  droit  au 
bénéfice  de  cette  règle,  il  faut  de  sa  part  une  parfaite  bonne 
foi.  »  * 

L'option  d'une  vente  au  belligérant  était  devenue,  dans 
certains  cas,  un  privilège  conventionnel  entre  la  Suède  et  la 
Grande-Bretagne  en  vertu  du  traité  de  Westminster  conclu 
le  17  juillet  1656,  '  lequel,  après  avoir  énuméré  les  objets  et 
les  marchandises  qui  seront  par  la  suite  déclarés  de  contre- 
bande et  prohibés,  porte,  à  l'article  3,  les  dispositions  sui- 
vantes: «  Mais  l'un  ou  l'autre  des  confédérés,  son  peuple  et 
ses  sujets  auront  la  faculté  de  faire  du  commerce  avec  les 
ennemis  de  l'autre  et  de  leur  porter  sans  empêchement  tou- 
tes marchandises  quelconques,  non  comprises  dans  les  ex- 
ceptions ci-dessus,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  transpor- 
tées à  des  ports  ou  à  des  places  assiégés  par  l'autre  :  auquel 
cas  ils  auront  la  faculté  ou  de  vendre  leurs  marchandises  aux 
assiégeants,  ou  de  les  emporter  vers  un  autre  port  qui  ne 

«  The Sarah  Christina,  i,  Ch.  Rob.,  p.  241,  6  march  1799. 

«  Hertslet,  II,  p.  317,  Il  paraît,  d'aprèâ  les  Mémoires  de  Whitelocke, 
p.  545,  que  les  articles  écrits  en  latin  de  ce  traité  ont  été  rédigés  par 
John  Milton  ;  car  Tambassadeur  de  Suède  se  plaignit  du  retard  de  la  tra- 
duction et  de  leur  envoi  à  un  M.  Milton,  un  aveugle,  pour  être  mis  en 
latÎD* 
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soit  pas  assiégé.  »  Dans  le  traité  postérieur  de  Whitehalldu 
21  octobre  1661,  dans  lequel  a  été  insérée  une  liste  plus  éten- 
due des  articles  de  contrebande,  renonciation  du  privilège 
conventionnel  est  légèrement  modifiée  ;  il  y  est  stipulé,  en 
effet,  que  «  Fun  ou  l'autre  des  confédérés,  son  peuple  et  ses 
sujets  auront  la  faculté  de  faire  du  commerce  avec  les  enne- 
mis deTautreetde  leur  porter  toute  sorte  de  marchandises, 
non  exceptées  antérieurement,  sans  obstacle  ni  empêche- 
^ment,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  des  ports  et  dans  des  pla- 
ces assiégés  par  l'autre,  et  dans  ce  cas  ils  auront  la  faculté  de 
vendre  leurs  denrées  aux  assiégeants, ou  autrement  de  se  ren- 
dre dans  un  autre  port  qui  ne  soit  pas  assiégé.»^  Mais  comme 
il  avait  été  spécifié  dans  la  première  partie  de  ce  traité'  que 

»  Hertslet,  vol.  II,  p.  424.  —  Dumont,  Traités,  Tome  VI,  Part.  II, 
p.  384. 

'  «  Art.  XI.  Quoique  dans  les  articles  précédents  du  présent  traité  il  soit 
défendu  à  l'un  ou  à  Tautre  des  confédérés  de  préleraide  ou  assistance  aux 
ennemis  de  Tautre,  cela  ne  doit  pourtant  pas  être  entendu  dans  ce  sens 
que  Tun  ou  l'autre  confédéré,  n'étant  pas 'en  guerre  avec  les  ennemis  de 
l'autre,  ne  pourrait  pas  faire  du  commerce  par  mer  avec  les  dits  ennemis, 
bien  que  l'autre  confédéré  fût  en  guerre  déclarée  avec  eux.  Mais  il  est  sti- 
pulé seulement  que  v  nulles  marchandises,  dites  marchandises  de  con- 
trebande, et  notamment  de  l'argent,  des  vivres,  des  armes  blanches,  des 
armes  à.  feu  avec  leurs  accessoires,  des  balles,  de  la  poudre,  des  mèches, 
des  boulets,des  tètes  de  lance,des  sabres^des  lances,  des  piques,  des  halle- 
bardes, des  canons,  des  mortiers,  des  pétards^des  grenades^des  fourchettes 
de  mousquet,  des  bandoulières,  du  salpêtre,  des  pistolets^du  petit  plomb^ 
des  canonnières,  des  casques,  des  cuirasses^  desdossières  ou  toute  espèce 
d'armures  ;  des  soldats,  des  chevaux,  tous  les  harnais  nécessaires  pour 
les  chevaux,  des  fourreaux^  des  ceinturons,  et  tous  instruments  quelcoa- 
ques  de  guerre  ;  et  aussi  qu'aucun  navire  de  guerre  ou  de  convoi  ne  se- 
rait fourni  à  l'ennemi,  sans  encourir  le  danger,  en  cas  de  capture,  d*étre 
condamné  comme  de  bonne  prise  sans  espoir  de  restitution.  Et  ni  l'un  ni 
Tautre  des  confédérés  ne  souffrira  qu'aucun  de  ses  sujets  porte  aide,  vende 
ou  prête  des  navires^  ou  soit  d'une  façon  quelconque  utile  aux  ennemis 
de  l'autre  ou  à  des  gens  révoltés  contre  l'autre,  à  son  préjudice  ou  à  son 
détriment  ;  mais  l'un  ou  l'autre  confédéré,  son  peuple  et  ses  sujets  au- 
ront la  faculté  de  faire  du  commerce  avec  les  ennemis  de  l'autre  et  de  leur 
porter  toute  sorte  de  marchandises  non  exceptées  antérieurement,  sans 
obstacle  ni  empêchement^  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  des  ports  et  dans  des 
places  assiégés  par  l'autre,  et  dans  ce  cas  ils  auront  la  faculté  de  vendre 
leurs  denrées  aux  assiégeants,  ou  autrement  de  se  rendre  dans  un  autre 
port  qui  ne  soit  pas  assiégé.  >  Hertslet,  II,  p.  329. 
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ni  Tua  ni  Tautre  des  confédérés  ne  devait  souffrir  qu'aucan 
de  ses  sujets  portât  aide,  vendît  ou  prêtât  des  navires,  ou  fût 
d'une  façon  quelconque  utile  à  Tennemi  de  Tautre  ou  à  des 
gens  révoltés  contre  l'autre ,  à  son  préjudice  ou  à  son  détri- 
ment, le  gouvernement  anglais  prétendit  que  la  défense  de 
fournir  aide,  de  vendre  ou  de  prêter  des  navires  ou  de  se  ren- 
dre d'une  façon  quelconque  utile  à  Tennemi  entraînait  im- 
plicitement Tinterdiction  de  fournir  à  l'ennemi  les  matériaux 
nécessaires  pour  construire  les  navires,  et  que,  par  consé- 
quent, la  poix  et  le  goudron  étaient  virtuellement,  aux  ter- 
mes de  ce  traité,  classés  parmi  les  objets  de  contrebande  de 
guerre.  »*  La  Cour  de  l'Amirauté  d'Angleterre,  ayant  à  ju- 
ger des  denrées  de  celle  catégorie  chargées  sur  des  navires 
suédois  et  saisies  dans  le  cours  de  leur  transport  à  un  port 
ennemi,  décida  que  les  chargements  avaient  droit  à  bénéfi- 
cier de  la  règle  la  plus  favorable  ;  et  elle  émit  Tavis  que,  s'ils 
avaient  été  pris  lorsqu'ils  se  dirigeaient  ouverlement  vers 
l'ennemi,  ils  devaient  être  emmenés  pour  subir  la  préemp- 
tion et  non  la  confiscation  ;  néanmoins  le  gouvernement 
suédois  et  le  gouvernement  anglais,  après  la  seconde  neu- 
tralité armée,  jugèrent  à  propos  de  faire  de  cette  règle  la  plus 
favorable  le  sujet  d'un  engagement  contractuel  entre  les  deux 
puissances  ;  en  conséquence  une  convention  fut  conclue 
à  Londres  le  25  juillet  1803  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 

■  La  doctrine' de  la  contrebande  par  induction  a  été  soutenue  par  Sir 
Robert  Wiseman,  avocat  général  du  roi,  dans  certains  commentaires  sur 
le  droit  international,  qu'il  rédigea  le  23  mai  1672,  et  dans  lesquels  il  dit  : 
«  A  part  les  objets  qu'en  vertu  des  traités  on  est  convenu  de  considérer 
eooioiede  la  contrebande,  et  qui  doivent  être  réputés  comme  tels,  quels 
qu'ils  soient,  et  non  d'autres,  je  conviens  aussi  que  le  fer,  la  poix,  le 
goadroD,Ie  chanvre,  les  voliges,  les  planches,  à  l'exception  des  lambris,  le 
blé«  le  vin,  l'huile,  le  sel  soient  rangés  dans  la  contrebande,  qui  com- 
prend, à  proprement  dire,  toutes  les  choses  qui  sont  d'un  usage  général 
pour  alimenter  la  guerre  et  approvisionner  ceux  qui  sont  sous  les  armes.» 
Les  commentaires  de  Sir  H.  Wiseman,  au  nombre  de  quinze,  sont  repro- 
duits en  entier  dans  l'ouvrage  du  docteur  Pratt  sur  la  contrebande  de 
guerre,  p.  255.  L'auteur  en  a  une  copie  en  sa  possession,  dans  un  livre 
manascrit  de  Sir  Nathaaiel  Lloyd,  avocat  général  delà  reine  en  1710. 
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Suède,  dans  le  but,  comme  il  est  affirmé  dans  le  préambule, 
de  prévenir  le  retour  des  différends  qui  s'étaient  élevés  pré- 
cédemment relativement  à  l'article  XI  du  traité  de  White- 
hall  du  21  octobre  1661.  Voici  les  dispositions  du  second  ar- 
ticle de  celte  convention  : 

Les  croiseurs  de  la  puissance  belligérante  exerceront  le 
droit  de  détenir  les  bâtiments  de  la  puissance  neutre  allant 
aux  ports  de  l'ennemi  avec  des  chargements  de  provisions  et 
de  poix,  résine,  goudron^  chanvre,  et  généralement  tous  les 
articles  non  manufacturés,  servant  à  l'équipement  des  bâti- 
ments de  toutes  dimensions,  et  également  tous  les  articles 
manufacturés  servant  à  l'équipement  des  bâtiments  mar- 
chands (le  hareng,  fer  en  barres^  acier,  cuivre  rouge,  laiton, 
fil  de  laiton,  planches  et  madriers,  hors  ceux  de  chêne  et  es- 
parres,  pourtant  exceptés]  ;  et  si  les  chargements,  ainsi  ex- 
portés par  les  bâtiments  de  la  puissance  neutre^  sont  du  pro. 
duit  du  territoire  de  celte  puissance,  et  allant  pour  compte 
de  ses  sujets,  la  puissance  belligérante  exercera  dans  ce  cas 
le  droit  d'achat  sous  la  condition  de  payer  un  bénéfice  de  dix 
pour  cent  sur  le  prix  de  la  facture  du  chargement  fidèlement 
déclaré  ou  du  vrai  taux  du  marché,  soit  en  Suède,  soit  en 
Angleterre,  au  choix  du  propriétaire,  et  en  outre  une  indem- 
nité pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaires.  »' 

Celte  convention  ne  parait  pas  avoir  été  renouvelée  par  le 
traité  d'Orebro  en  1812,  '  car  ce  traité  rétablit  les  relations 
d'amitié  et  de  commerce  entre  les  deux  couronnes  sur  le 
pied  où  elles  existaient  le  1"'  janvier  1791,  ainsi  que  tous 
les  traités  et  les  conventions  existant  &  celte  époque.  Il  sem- 
blerait donc  que  le  système  le  plus  rigoureux^  fondé  sor  le 
traité  de  1661,  aurait  été  remis  en  vigueur  entre  les  deux 
nations. 

147.  —  Il  parait  que  la  poix,  le  goudron  et  le  chanvre 

*  Martens,  Rectieil,  VIII,  p.  92.  Ce  traité  a  été  interprété  judiciairement 
par  Lord  Stowell,  dans  le  cas  du  Zacheman,  iormai  1804.  5,  Ch.  Robin- 
son,  p.  152. 

'  Martens,  Recueil,  IX,  p.  43i. 
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ont  parfois  été  omis  dans  le  catalogue  de  la  contrebande  de 
guerre  inséré  dans  des  traités  de  commerce,  où  la  restriction 
imposée  au  commerce  neutre  résultant  du  classement  de  ces 
denrées  parmi  les  articles  de  contrebande  n'aurait  pas  eu  des 
inconvénients  réciproques  pour  les  deux  parties  belligéran- 
tes. Ainsi,  dans  les  discussions  diplomatiques  préliminaires 
du  traité  de  1661/  l'ambassadeur  de  Suéde  prétendit  d'a- 
bord c<  qu'en  Finlande  la  poix  et  le  goudron  étaient  les  prin- 
cipales denrées,  que  les  habitants  en  avaient  de  grandes 
quantités,  et  que  s'ils  ne  les  vendaient  pas  dans  l'année,  le 
pays  ne  pourrait  pas  subsister;  que,  de  plus,  ces  denrées 
ne  pouvaient  durer  plus  d'un  an  dans  les  tonneaux  où  elles 
étaient  renfermées  ;  mais  qu'en  raison  de  leur  grande  force 
de  fermentation,  si  on  les  y  gardait  plus  longtemps,  elles 
briseraient  les  cercles  des  tonneaux  et  seraient  perdues  ; 
qu'enfin,  si  l'on  mettait  la  moindre  entrave  à  la  vente  de  ces 
denrées  en  quelque  endroit  que  ce  fût,  les  habitants  de  la 
Finlande  se  croiraient  ruinés,  et  leur  commerce  éprouverait 
un  grand  préjudice.  »  Il  insista  ensuite  sur  ce  que,  lors  delà 
conclusion  du  traité  d'Upsal  le  9  mai  1654,*  c  il  avait  été 
accordé  que  ces  denrées  ne  seraient  pas  regardées  comme 
contrebande.  »  En  réponse,  M.  Whitelock,  négociateur  du 
traité  d'Upsal,  reconnut  que  lorsqu'il  était  en  Suède,  comme 
à  ce  moment-là  l'Angleterre  était  en  guerre  avec  les  Hol- 
landais, il  n'avait  pas  insisté  pour  faire  inscrire  la  poix  et 
d'autres  produits  analogues  parmi  les  marchandises  de  con- 
trebande, mais  plutôt  pour  empêcher  qu'elles  fussent  con- 
sidérées comme  telles;  «et  je  donnais»,  dit-il^  «pour  raison 
que  les  Hollandais  pouvaient,  malgré  cela,  se  procurer  ces 
objets  au  moyen  de  petits  navires  qui  les  apportaient  à  Ham- 
bourg, ou  les  faire  venir  de  Lubeck,  en  faisant  la  majeure 
partie  du  trajet  par  eau  jusqu'à  Hambourg,  puis  de  Ham- 
bourg dans  des  navires  qui  pourraient  leuf  faire  descendre 

I  Whitelock,  Memorials,  may  1656. 
s  HerUlet,  I,  p.  310. 
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TEIbe,  el  de  la  par  les  Flats^  qui  sont  des  bas-fonds  couverts 
de  sable  sur  la  côle  de  Brème,  et  successivement  jusqu'en 
Hollande,  sans  entrer  un  seul  instant  dans  la  mer  ouverte, 
ou  courir  le  danger  de  rencontrer  nos  navires,  qui  ne  pour- 
raient s'engager  dans  ces  Flats  ou  em{)êcher  les  Hollandais 
de  recevoir  ces  denrées.  Mais,  d'autre  part,  ces  denrées 
ne  pouvaient  être  apportées  en  Angleterre  que  par  la  pleine 
mer,  où  elles  étaient  exposées  au  danger  d'être  interceptées 
par  nos  ennemis;  et  si  j'avais  consenti  à  les  laisser  classer 
parmi  les  marchandises  de  contrebande,  je  pensais  que  j'au- 
rais ainsi  empêché  l'Angleterre  de  s'en  procurer,  sans  en 
empêcher  nos  ennemis.  Mais  maintenant,  ai-je  dit,  notre 
guerre  avec  l'Espagne  a  matériellement  changé  la  situation; 
car  nos  ennemis  ne  pouvaient  plus  recevoir  ces  denrées  que 
par  la  pleine  mer,  où  c'est  nous  qui  devons  les  apporter,  et 
nous  devons  en  surveiller  le  transport.  » 

14:8.  —  En  l'absence  d'engagements  conventionnels  aux 
termes  desquels  les  navires  sont  énnmérés  parmi  les  articles 
dont  le  transport  en  pays  ennemi  est  prohibé,  le  doute  s'est 
élevé  quelquefois  relativement  au  transport  dans  un  port  en- 
nemi, pour  y  être  vendus,  de  navires  que  leur  construc- 
tion permet  d'adapter  facilement  à  des  usages  de  guerre. 
Quand  il  était  prouvé  que  l'armateur  neutre  savait  que  sod 
navire  était  particulièrement  apte  à  faire  la  guerre  et  qu'il 
se  rendait  ouvertement  avec  lui  dans  le  pays  ennemi  avec 
l'intention  ou  l'espoir  de  le  vendre  à  l'ennemi  pour  être  em- 
ployé comme  navire  de  guerre,  Lord  Stowell  n'hésitait  pas 
à  condamner  le  navire  comme  contrebande  de  guerre.^  La 
même  manière  de  voir  avait  été  adoptée  par  les  Lords  de  la 
cour  d'appel  le  27  juillet  1804,  dans  le  cas  du  firt//t/5, navire 
récemment  construit  à  Salisbury,  dans  l'Etat  de  Massachu- 
setts: percé  pour  recevoir  quatorze  canons,  il  n'en  avait  que 
deux  tout  montés,  pour  le  défendre,  ainsi  que  le  prétendaient 

1  The  Richmond,  5,  Ch.  Bob.^  p.  331,  7  décembre  1804. 
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ses  propriétaires,  contre  les  corsaires  français.  Dans  un  pre- 
mier voyage,  il  avait  été  envoyé  à  la  Havane,  où  son  capi- 
taine avait  ordre  de  le  vendre  ;  il  fut  pris  et  condamné  com- 
me contrebande  de  guerre  par  la  cour  de  la  vice-amirauté 
de  Halifsçc/Les  Lords  basèrent  la  condamnation  du  navire 
comme  contrebande  de  guerre,  sur  ce  que  ce  navire,  comme 
rétablissait  clairement  le  rapport  des  inspecteurs,  avait  été 
construit  pour  usages  de  guerre  et  non  de  paix,  et  allait  être 
vendu  à  Tennemi.  Par  contre,  dans  un  autre  cas  où  le  ca- 
ractère du  navire  était  équivoque,  attendu  qu*jl  avait  été 
dans  le  principe  employé  réellement  à  faire  du  commerce  et 
que  Toccasion  de  le  vendre  avait  surgi  de  circonstances  ac- 
compagnant son  emploi  au  commerce,  les  Lords  décidèrent 
la  restitution.  *  La  bonne  foi  du  commerçant  a  même  fait 
exempter  de  confiscation  un  navire  qui  avait  d'abord  été  em- 
ployé à  des  usages  de  guerre,  mais  en  avait  été  retiré.  Tel  fut 
le  cas  du  Corbeau  (Jennings),  qui,  primitivement  corsaire 
français,  avait  été  condamné  comme  tel  à  New- York  ;  mais 
il  parait  que  l'acquéreur  l'avait  acheté  pour  en  faire  un  na- 
vire marchand  ;  cependant,  après  avoir  fait  tous  ses  efforts 
pour  l'adapter  à  ce  service,  n^ayant  pu  y  réussir,  il  avait  ma- 
nifesté l'intention  de  le  vendre  de  nouveau.  Les  Lords  cas- 
sèrent le  jugement  de  la  cour  de  la  vice-amirauté  des  Bu- 
hamas  et  décrétèrent  la  restitution.  Il  parait  résulter  des  dif- 
férents jugements  de  la  plus  haute  cour  anglaise  de  prises 
que,  tout  en  maintenant  le  principe  qui  consiste  à  considé- 
rer le  transport  de  navires  de  guerre  à  l'ennemi  comme  un 
fait  de  contrebande,  ils  en  ont  strictement  limité  l'applica- 
tion aux  cas  dans  lesquels  il  n'existait  pas  de  doute  sur  le 
caractère  des  navires,  ou  sur  l'usage  pour  lequel  on  propo- 
sait de  les  vendre. 

149. —  Selon  le  droit  ancien  de  l'Europe,  le  transport  de 

*  The  Brutus,  t'y,  Ch.  Rob.  Appendix,  p.  \ , 

'  Fanny  Ingrakam,  24  mars  1804.  Neptune,  Gibbs,  18  juillet  1804. 
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contrebande  de  guerre  dans  un  port  ennemi  entraînait  la 
confiscation  du  navire,  et  l'on  ne  peut  dire,  comme  Ta  fait 
justement  observer  LordStoweli/  que  cette  punition  fût  in- 
juste ou  ne  fût  pas  justifiée  par  les  analogies  du  droit,  car 
l'armateur  du  navire  l'avait  employé  à  un  commerce  illicite. 
Dans  la  proclamation  publiée  par  le  roi  Charles  I  en  1625  et 
ayant  pour  objet  d'avertir  les  neutres  de  ne  pas  fournir  au  roi 
d'Espagne  et  à  ses  sujets  des  provisions  pour  navires,  ou  des 
munitions  de  guerre^  ou  des  vivres,  il  était  déclaré  que  «  si 
une  personne  quelconque,  trois  mois  après  la  publication  des 
présentes,  était  par  quelqu'un  des  navires  de  Sa  Majesté  oa 
des  navires  de  ses  sujets  autorisés  à  cet  effet,  prise  faisant 
voile  vers  les  places  susdites,  ayant  à  bord  quelqu'une  des 
choses  susdites,  ou  en  revenant  par  le  même  voyage,  après 
s'être  défaite  par  vente  ou  autrement  des  dites  marchandises 
prohibées,  Sa  Majesté  considérerait  les  navires  et  les  mar- 
chandises ainsi  capturés  comme  étant  de  bonne  prise,  et  les 
ferait  adjuger  comme  duement  confisqués  ;  or  en  celaSaMa- 
jesté  ne  met  en  pratique  aucune  innovation,  puisque  la  mê- 
me ligne  de  conduite  a  été  suivie,  et  les  mêmes  peines  ont 
été  jusqu'à  présent  infligées  par  d'autres  États  et  Princes 
dans  les  occasions  semblables,  reconnues  et  soutenues  par 
des  argumentations  et  des  écrits  publics.»  Cette  règle  parait 
avoir  été  modifiée  àTégard  du  voyage  de  retour  dès  l'année 
1672  ;  car  on  cite,  comme  une  des  opinions  émises  par  sir 
Robert  Wiseman,  avocat  général  du  Roi,  '  que  «  rien  n'est 
confisqué  que  ce  qui  est  pris  allant  à  l'ennemi  ;  car  après  que 
les  marchandises  de  contrebande  auront  été  livrées,  ni  le  na- 
vire ni  le  produit  des  marchandises  de  contrebande  ne  se- 
ront, à  leur  retour,  passibles  comme  tels  de  confiscation,  et 
encore  moins  aucune  autre  chose  chargée  abord  du  navire 
ne  sera  confisquée.  »  D'autre  part,  le  même  jurisconsulte 

*  The  Ringende,  Jacob,  1,  Ch.  Rob.,  p.  91. 

*  Hymer,  Fœdera,  T.  XVIII,  p.  856.  —  Robinson's  Collectanea  man- 
iima,  p.  66. 

'  Pratt,  On  contraband  of  war,  p.  255. 
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éoÛDent  émet  Tavis  que  «  selon  le  droit  des  gens  un  na- 
vire qui  porte  des  marchandises  de  contrebande  ne  rend  pas- 
sibles de  confiscation  que  lui-même  et  les  dites  marchandi- 
ses de  contrebande,  mais  non  le  surplus  des  autres  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  de  contrebande.  »  Il  semble  cepen- 
dant que,  suivant  la  pratique  moderne  des  cours  anglaises 
de  prises,ainsi  que  Ta  exposé  Lord  Stowell,  une  règle  moins 
rigoureuse  a  été  adoptée  :  le  transport  d'articles  de  con- 
trebande entraine  seulement  la  perte  du  fret  et  des  dépen- 
ses, sauf  le  cas  où  le  navire  appartient  au  propriétaire  de  la 
cargaison  de  contrebande,  ou  bien  lorsque  le  simple  méfait 
de  transporter  un  chargement  de  contrebande  se  rattache  à 
d'autres  circonstances  répréhensibles.^  L'application  d'une 
règle  moins  rigoureuse  date  du  commencement  du  dix-hui- 
iiëroe  siècle,  car  nous  voyons  insérer  dans  le  26*  article  du 
traité  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  à  Utrecht 
en  1743  une  exception  en  faveur  du  navire  même,  ainsi  que 
des  autres  marchandises  trouvées  à  bord, lesquelles  devaient 
être  regardées  comme  libres  et  ne  pas  être  confisquées  com- 
me de  bonne  prise,  quoique  celte  partie  du  chargement 
se  composât  de  marchandises  déclarées  par  ce  traité  être  de 
la  contrebande  et  par  conséquent  passibles  de  confiscation. 
Toutefois,  pour  que  le  navire  soit  exempté  de  confiscation, 
il  faut  que  l'armateur  du  navire  et  le  capitaine  qui  le  repré- 
sente agissent  avec  la  plus  parfaite  bonne  foi  ;  car  de  faux 
papiers  indiquant  une  destination  soi-disant  neutre  entraî- 
nent la  confiscation  du  navire,'  ainsi  que  de  la  cargaison.  Il 

*  Bpkershoek  défend  fortement  la  rigueur  de  Tancien  droit  :  u  Publi- 
ct^am  quoque  naves  arnicas ^  si  scieniibus  dominis  çontrabanda  ad  hostes 
^ferrent;  et  nisipacla  impedianty  omnino  publicandx  suni^  quia  earum 
domini  operantur  rei  illicitx.  Quœst.  juris  public,  L.  I,  c  1,  Grotius  et 
Locceoius  distinguent  ie  cas  où  Tarmateurdu  navire  a  une  part  dans  la 
cargaison  de  contrebande,  et  dans  ce  cas  ils  sont  d  avis  que  le  navire  doit 
^re  confisqué  ;  mais  lorsque  la  nature  de  contrebande  du  chargement  est 
incoQQue  de  Tarmateur.  la  confiscation  du  navire  ne  doit  pas  suivre  la  con- 
damnation du  chargement. 

*  The  Sarah  ChrUtina,  1,  Ch.  Rob.,  p.  238.  —  The  Franklin,  3,  Cb. 
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en  sera  ainsi,  si  le  commerce  se  fait  en  violation  d'eng'age- 
ments  résultant  de  traités  spéciaux,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'un  navire  danois  transportait  du  goudron  dans  un  port 
ennemi,  contrairement  aux  engagements  des  traités  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Danemark. 41  en  sera  ainsi,  si  le  capi- 
taine tente  de  cacher  Texistence  à  son  bord  de  marchandises 
de  contrebande  au  moyen  de  connaissements  fictifsrle  navire 
sera  condamné  avec  cette  partie  du  chargement.*;"  Les  arti- 
cles do  contrebande  affectent  aussi  les  parties  licites  de  la 
cargaison,  lorsque  ies  uns  et  les  autres  appartiennent  aux 
mêmes  propriétaires,'  et  des  articles  de  contrebande,  cons- 
tatés d'après  les  papiers  de  bord  appartenir  à  un  propriétaire 
associé  du  navire,  ont  été  considérés  comme  devant  affecter 
la  part  que  ce  propriétaire  possède  dans  le  navire/  D'après 
la  pratique  des  tribunaux  de  prises  français,  si  la  partie  de 
contrebande  du  chargement  compose  les  trois  quarts  de  ce 
chargement,  le  navire  doit  être  confisqué  avec  la  totalité  du 
chargement/  Les  cours  anglaises  de  prises  sont  d*avis  que 
le  transport  d'une  cargaison  de  contrebande  entraine  dans 
toutes  les  circonstances  la  confiscation  du  fret.  ^  C'est  une 
règle  reconnue  par  Bynkershoek,^  et  les  cours  des  États-Unis 
l'ont  adoptée.' Selon  le  droit  ancien,  comme  nous  l'avons  dé- 

Rob.,  p.  221.  The  Edward^  4,  Gh.  Rob.,  p.  68.  The  Ranger,  6,  Ch.  Rob., 
p.  126. 

«  The  Neutraliteiy  3,  Çh.  Rob.,  p.  296. 

«  The  Richmond,  5,  Ch.  Rob.,  p.  325. 

»  The  Stadt  Embden,  1,  Ch.  Rob.,  p.  27. 

*  The  Jonge  Thomas,  1,  Ch.  Rob.,  p.  329. 

*  Règlement  du  26  juillet  1778  à  Tégard  des  navires  des  États  neutres 
qui  seraient  chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'enne- 
mi, ils  pourront  être  arrêtés,  et  les  dites  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées  ;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  la  cargaison  seront  relâ- 
chés, à  moins  que  les  dites  marchandises  de  contrebande  ne  composent 
les  trois  quarts  de  la  valeur  du  chargement  :  auquel  cas  les  uavires  et  la 
cargaison  seront  confisqués  en  entier.  Traité  des  prises  maritimes,  par 
A.  de  Pistoye  et  Ch.  Duverdy,  T.  I,  p.  392. 

«  The  Mercurius,  1,  Ch.  Rob.,  p.  288. 
■^  Quxsiicmes  juris  publiai,  Liv.  I,  Ch.  10. 

*  The  Commercen,  i  Wheaton,  p.  382. 
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jà  fait  observer,  le  navire  qui  avait  réussi  à  porter  un  char- 
gement de  contrebande  à  Tennemi  était  passible  de  saisie  et 
de  confiscation  à  son  voyage  de  retour.  La  sévérité  de  ce 
droit  est  maintenue  encore  dans  le  cas  où  le  navire  a  réussi 
à  porter  sa  cargaison  de  contrebande  au  moyen  de  faux  pa- 
piers, et  le  chargement  de  retour  est  condamné  ensemble 
avec  le  navire,  même  dans  les  cas  où  ce  chargement  n'a  pas 
été  acheté  avec  le'produit  des  articles  de  contrebande.* 

150.  —  Une  innovation  assez  singulière  à  la  pratique  en 
usage  chez  les  nations  de  TEurope  relativement  à  la  contre- 
bande de  guerre  a  été  introduite  dans  les  engagements  con- 
ventionnels entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Prusse. 
Les  plus  anciens  des  engagements  de  cette  nature  entre  ces 
deux  puissances  à  ce  sujet  se  trouvent  dans  un  traité  d'a- 
mitié et  de  conunerce  signé  à  La  Haye  le  10  septembre  1785, 
et  ces  engagements  ont  été  renouvelés  d'une  façon  plus  com- 
plète dans  un  traité  postérieur  signé  le  11  juillet  1799.  L'ar- 
ticle XIII  de  ce  dernier  traité  contient  la  stipulation  sui- 
vante :  «  St  dans  le  même  cas  où  l'une  des  parties  contrac- 
tantes serait  engagée  dans  une  guerre  avec  une  autre  puis- 
sance, afin  de  prévenir  toutes  les  difficultés  et  les  malenten- 
dus qui  surgissent  d'ordinaire  relativement  aux  marchandi- 
ses de  contrebande,  telles  que  armes,  munitions  et  approvi- 
sionnements militaires  de  toute  sorte,  ces  articles  portés 
dans  les  navires  ou  par  les  sujets  ou  les  citoyens  de  l'une 
des  parties  aux  ennemis  de  l'autre  ne  seront  pas  considérés 
comme  contrebande,  de  manière  à  entraîner  confiscation  ou 
condamnation  et  perte  de  biens  pour  les  individus.  Néan- 
moins il  sera  licite  d'arrêter  ces  navires  et  ces  articles  et  de 
les  détenir  aussi  longtemps  que  les  capteurs  pourront  le  ju- 
ger nécessaire  pour  prévenir  les  inconvénients  ou  les  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  de  la  continuation  de  leur 
trajet,  en  payant  toutefois  une  compensation  raisonnable 
pour  la  perte  que  cette  arrestation  occasionnera  aux  pro- 

*  The  Nanctfy  3  Gh.  Rob.,  p.  122.  The  Margaret,  1  Âcton,  p.  336. 


292  OHAPITBE  VU.  —  CONTREBANDE  DE  aUBBRE. 

priétaires  ;  et  il  sera  en  outre  permis  d'employer  au  service 
des  capteurs  tout  ou  partie  des  provisions  militaires  ainsi 
détenues  en  en  payant  aux  propriétaires  la  valeur  totale,  la- 
quelle sera  établie  d'après  le  prix  courant  du  lieu  de  leur 
destination.  Mais  dans  le  cas  supposé  d'un  navire  arrêté  pour 
transport  d'articles  de  contrebande,  si  le  capitaine  du  navire 
arrêté  veut  livrer  les  marchandises  supposées  avoir  le  carac- 
tère de  contrebande,  il  sera  admis  à  le  faire,  et  dans  ce  cas 
le  navire  ne  sera  pas  emmené  dans  un  port  ni  détenu  plus 
longtemps,  et  il  lui  sera  permis  de  continuer  son  voyage. 
Tous  les  canons,  mortiers,  armes  à  feu,  pistolets,  bombes, 
grenades,  boulets,  balles,  mousquets,  pierre  à  fusil,  mèches, 
poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses,  piques,  sabres,  ceintu- 
rons, gibernes,  selles  et  brides,  au  delà  de  la  quantité  né- 
cessaire pour  le  navire,  ou  au  delà  de  ce  que  doit  avoir  cha- 
que homme  servant  à  bord  du  navire  ou  chaque  passager, 
et  en  général  tout  ce  qui  est  compris  sous  la  dénomination 
d'armes  et  d'approvisionnements  militaires  de  quelque  genre 
que  ce  soit,  seront  considérés  comme  objets  de  contrebande. 
Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  renouvelées*par  le  12* 
article  du  traité  de  commerce  conclu  entre  la  Prusse  et  les 
Étals-Unis  d'Amérique  le  !•'  mai  1828.  ' 

151 .  —  Comme  l'exercice  du  droit  de  belligérant  ne  peut 
avoir  lieu  sur  le  territoire  d'un  État  neutre,  un  belligérant 
ne  ipeui  jure  belli  entraver  aucune  branche  de  commerce  qui 
s'exerce  dans  les  limites  delà  juridiction  d'un  État  neutre.  Le 
commerce  ne  devient  contrebande  de  guerre  que  quand  les 
marchandises  sont]transportées  au  delà  de  la  juridiction  d'un 
État  neutre  et  sont  en  chemin  pour  se  rendre  à  des  ports 
ennemis  ou  pour  aborder  des  navires  ennemis  sur  la  haute 
mer.  '  Une  nation  neutre  n'est  pas  tenue  de  défendre  à  ses 

*  Martens,  N.  R.y  VII,  p.  619.  Preussens  Staaisvertràge,  p.  852. 

<  La  proclamation  du  roi  Charles  I  (année  1625)  est  dirigée  contre  les 
navires  qui  mettront  à  la  voile  avec  intention  de  se  rendre  dans  un  des 
pays  ou  une  des  possessions  du  roi  d'Espagne,  ou  d*aborder  un  des  na- 
vires du  roi  d*Espagne  étant  en  mer  (Robinson*s  Collectanea  maritima,  p. 
59).  La  majorité  des  juges  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis  dans  le  cas 
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sujets  de  faire  le  commerce  de  quelque  article  que  ce  soit 
avec  les  marchands  qui  fréquentent  ses  ports  ;  car  la  souve- 
raineté d'une  nation  neutre  sur  son  territoire  est  absolue 
par  rapport  aux  nations  qui  sont  en  guerreTune  avecTautre, 
comme  par  rapport  aux  nations  qui  entretiennent  des  rela- 
tions de  paix  entre  elles.  Le  devoir  d'une  nation  neutre  à 
regard  des  nations  belligérantes  est  renfermé  dans  ce  seul 
mot  :  impetrtialité.  Il  n'est  pas  du  devoir  d'une  nation  neu- 
tre, de  se  charger  d'empêcher  les  marchands  qui  fréqnen* 
tent  ses  ports  de  transporter  hors  de  sa  juridiction  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  pu  acheter,  par  la  raison  que  ces  mar- 
chandises peuvent  être  destinées  aux  usages  d^une  puissance 
belligérante  ;  c'est  l'affaire  de  chaque  puissance  belligérante 
de  faire  valoir  ses  droits  de  guerre,  si  elle  le  juge  convenable, 
sur  la  haute  mer,  ou  sur  le  territoire  ennemi.  Une  nation 
neutre  peut  en  effet  s'engager  par  un  traité  avec  une  nation 
belligérante  à  ne  permettre  à  aucun  marchand  d'acheter  dans 
sa  juridiction  certains  articles,  s'ils  doivent  être  transportés 
dans  les  ports  de  l'autre  belligérant  ;  mais  l'observation  de 
ces  engagements  conventionnels  sera  incompatible  avec  la 
neutralité,  à  moins  que  la  nation  neutre  n'applique  la  même 
prohibition  également  à  tous  les  marchands  qui  ont  l'inten- 
tion de  transporter  de  pareils  articles  dans  les  ports  de  l'un 
on  de  l'autre  belligérant.  Cependant  ce  n'est  pas  l'usage  des 
nations  de  prendre  l'initiative  de  défendre  par  leurs  lois  ter- 
ritoriales aux  marchands  d'acheter  dans  leurs  ports  ces  ar- 
ticles qu'une  puissance  belligérante  peut, /t/r^fr^/Zi,  confis- 
quer pour  son  propre  usage  si  elle  les  rencontre  sur  la  haute 
mer  en  voie  de  transport  aux  ports  ennemis  ;  et  c'est  encore 
moins  l'usage  des  nations  neutres  de  confisquer  ces  arti- 
cles après  achat,  pendant  qu'ils  sont  dans  sa  juridiction.  Un 
belligérant  a  seul  le  droit  jure  belli  de  prendre  possession 
de  ce  qui  est  la  propriété  d'autrui. 
M.  Webster,  dans  une  lettre  à  M.  Thompson,  à  la  date  du 

du  Commercent  Wheaton  I,  p.  382,  étaient  disposés  à  appliquer  le  prin- 
cipe de  la  contrebande  aux  marchandises  qui  étaient  portées  à  une  armée 
ennemie  dans  un  pays  neutre. 
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8  juillet  1842,  '  a  justement  fait  observer,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  pour  les  affaires  étrangères  du  président  des 
Étals-Unis  d'Amérique,  que  «  le  commerce  d'articles  de  con- 
trebande se  fait  au  risque  de  ceux  qui  s'y  livrent,  sous  les 
responsabilités  et  les  peines  prescrites  par  le  droit  des  gens 
ou  par  des  traités  particuliers.Parconséquent,s*il  est  vrai  que 
des  citoyens  des  États-Unis  se  soient  livrés  à  un  commerce 
au  moyen  duquel  le  Texas,  ennemi  du  Mexique,  était  ap- 
provisionné d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  le  gouver- 
nement des  États-Unis,  néanmoins,  n'était  ni  tenu  de  l'em- 
pêcher, ni  n'aurait  pu  l'empêcher,  sans  déroger  manifeste- 
ment aux  principes  de  la  neutralité,  et  il  n'est  nullement 
responsable  des  conséquences.  » 

C'est  an  même  but  que  tendent  les  remarques  suivantes 
de  Kluber  :  '  «  L'usage  des  nations  reçu  aujourd'hui  en  Eu- 
rope permet  le  commerce  en  temps  de  guerre  entre  les  neu- 
tres et  les  belligérants.  Seulement  ce  commerce  est  assu- 
jetti à  certaines  restrictions  à  l'égard  des  nécessités  immé- 
diates de  la  guerre  et  par  rapport  aux  endroits  bloqués.  Il 
n'est  pas  défendu  aux  neutres  de  vendre  aux  sujets  d'une 
puissance  belligérante  des  articles  qui  servent  immédiate- 
ment aux  usages  de  la  guerre,  quand  les  belligérants  les 
achètent  dans  le  pays  neutre  et  les  exportent  eux-mêmes.  Si, 
au  contraire,  un  État  neutre  ou  ses  sujets  amènent  ces  arti- 
cles à  l'un  des  belligérants,  c'est  une  violation  de  la  neutra- 
lité, et  alors  la  marchandise  est  qualifiée  de  «  contrebande 
de  guerre.  » 

Un  auteur  français  moderne,  qui  écrit  sur  les  matières 
maritimes,  M.  Ortolan,  '  a  dans  le  même  sens  insisté  forte- 
ment sur  le  terme  de  «  commerce  de  transport  »  des  mar- 
chandises propres  aux  besoins  de  la  guerre  comme  étant  le 
seul  qui  soit  illicite.  «Un  État  neutre»,  dit-il,  «qui  laisse  ses 

*  Webster's  Works,  VI,  p.  452,  cités,  dans  la  6«  édition  des  Wheaton*s 
Eléments,  part.  IV,  c.  3,  §  26,  p.  571. 

»  Droit  des  gem,  g  288. 

»  Diplomatie  de  la  mer,  T.  II,  Liv.  III,  Ch.  6,  p.  158.  Vattel,  Liv.  IIL 
Ch.  7,  §  110. 
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sujets  se  livrer  à  un  commerce  passif  de  ces  mêmes  objets, 
c'est-à-dire  qui  permet  à  tous  les  belligérants  indistincte- 
ment de  venir  les  acheter  sur  son  territoire  pour  les  trans- 
porter ensuite  oh  bon  leur  semble,  à  leurs  frais  et  à  leurs 
risques,  sur  leurs  propres  navires,  ne  fait  pas  autre  chose 
que  laisser  s'accomplir  un  acte  licite  ;  on  ne  peut  pas  dire 
qu^il  prenne  part  à  la  guerre,  parce  qu'il  laisse  l'entrée  de  ses 
ports  libre,  et  conserve  à  toutes  les  nations  le  droit  qu'elles 
avaient  avant  la  guerre,  d'y  entrer  avec  leurs  bâtiments  mar- 
chands pour  s'y  approvisionner,  par  la  voie  du  commerce^ 
des  marchandises  dont  elles  ont  besoin  ;  les  vendeurs  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  responsables  de  l'usage  qui  sera  fait  de 
ces  marchandises  ;  ils  ne  sont  tenus  de  connaître  ni  pour  qui 
elles  sont  achevées,  ni  la  destination  qu'on  leur  réserve  ». 

Le  Chancelier  Kent  fait  remarquer,  dans  un  but  analogue,' 
que  (c  la  nation  française  a  prétendu  en  1796'  que  les  gou- 
vernements neutres  étaient  tenus  d'empêcher  leurs  sujets  de 
vendre  ou  d'exporter  des  articles  de  contrebande  de  guerre 
aux  puissances  belligérantes  ;  mais  les  États-Unis  ont  vic- 
torieusement démontré  que  les  neutres  peuvent  licitement 
vendre  chez  eux  à  un  acheteur  belligérant,  ou  porter  eux- 
mêmes  des  articles  de  contrebande,  soumis  au  droit  de  sai- 
sie in  transitii.  Depuis,  ce  droit  a  été  explicitement  reconnu 
par  les  autorités  judiciaires  de  ce  pays.  ' 

'  Kent's  Commentaries.  T.  I,  p.  142.  Santissima  Trinidad^  7,  Whea- 
too,  p.  783.  Bichardson  v.  Marine  Insur,  Company',  6.  Mass.  Rep.  113, 

»  Lettre  de  M.  Adet  à  M.  Pickering,  11  mars  1796. 

*  Les  jugements  de  la  Cour  suprême  des  Ëtats-Unis  avaient  été  précé- 
dés par  Topinion  émise  par  Tayocat-général  des  États-Unis  le  20  janvier 
1796,  déclarant  que  u  si,  individuellement^  les  citoyens  des  États-Unis 
font  un  commerce  de  contrebande  avec  Tune  ou  Tautre  des  puissances 
belligérantes,  ni  Tune  ni  Tautre  ne  peuvent  en  faire  un  grief  contre  le 
gouvernement  de  la  nation  neutre  en  Taccusant  de  déroger  i  la  neutra- 
lité; et  qu*on  ne  considère  pas  comme  un  devoir  imposé  à  une  nation  par 
Tétat  de  neutralité  d'empêcher  ses  marins  de  s'employer  à  un  commerce 
de  contrebande;  et  il  n'y  a  pas  de  cas  à  citer  où  une  nation  neutre  ait 
exercé  ou  tenté  d'exercer  son  autorité  en  empêchant  des  pratiques  ou  des 
usages  de  ce  genre.  »  Opinions  of  iheAiiorney  ^en^a/ (des  États-Unis), 
vol.  I,  éd.  1852,  p.  62. 
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152.  Le  domicile,  critérium  du  caractère  national  pour  les  fins  de  la 
guerre.  —  153.  La  résidence  permanente  constitue  le  domicile.  — 
154.  Un  domicile  acquis  peut  être  abandonné  au  début  de  la  guerre. 

—  155.  Le  caractère  de  la  propriété  n'est  pas  toujours  identique  avec 
le  caractère  de  son  possesseur.— 156.  Le  caractère  ennemi  peut  être 
en  quelque  sorte  enté  sub  modo  sur  le  caractère  neutre.  —  157.  Dis- 
tinction entre  les  ennemis  de  fait  et  les  ennemis  de  droit.  — 158.  Em- 
ploi de  la  propriété  neutre  au  service  d'un  Ëtat  belligérant.  —  159. 
Le  caractère  mercantile  n'est  pas  affecté  par  le  caractère  consulaire. 

—  160.  Le  caractère  des  produits  des  propriétés  foncières  dépend  du 
caractère  du  pays  et  non  decelui  des  possesseurs.  L'Ile  de  Sainte-Croix. 
La  ville  de  Hambourg.  L'île  de  Corfou.  — 161.  Traités  de  cession.  La 
Louisiane  Traité  de  Tilsitt.  Les  Sept-Iles.  — 162.  Le  caractère  de  la 
propriété  ne  peut  être  changé  dans  le  trajet  en  pleine  mer.  — 163. 
Exceptions  concernant  les  opérations  de  commerce  de  benne  foi  com- 
mencées originairement  en  temps  de  paix.  —  164.  Le  caractère  en- 
nemi peut  être  attribué  à  des  places  occupées  par  un  ennemi.  — 165. 
Des  places  occupées  par  un  allié  peuvent  être  dépouillées  du  carac* 
tère  ennemi. 

168.  —  Lorsqu'une  puissance  souveraine  est  en  guerre 
avec  une  autre  puissance  souveraine,  tous  les  sujets  de  facto 
de  Tune  de  ces  puissances  sont  les  ennemis  de  jure  de  Tau- 
ire,  et  les  obligations  juridiques  d'amitié  qui  existent  entre 
eux  comme  individus  sont  suspendues  pendant  la  durée  de 
la  guerre.  Il  ne  s'ensuit  pas  cependant,  selon  la  pratique  mo- 
derne  des  nations,  que  tous  les  sujets  de  naissance  d'une 
puissance  belligérante  soient  ennemis  de  facto  de  Taulre 
puissance.  L'usage  était  anciennement  que,  dans  les  décla- 
rations formelles  de  guerre,  la  puissance  souveraine  qui  dé- 
clarait la  guerre  enjoignait  à  tous  ses  sujets  de  traiter  en  en- 
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nemis  tous  les  sujets  de  la  puissance  enuemie,  en  d*autres 
termes  enjoignait  à  toutes  les  personnes  qui  lui  devaient  al- 
l^^eance  de  traiter  en  ennemis  toutes  les  personnes  qui  de- 
vaient allégeance  à  la  puissance  ennemie.  Mais  du  moment 
que  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  a  été  reconnu 
parles  nations  de  l'Europe  comme  base  pour  régler  leurs  re- 
lations mutuelles  en  tant  que  nations,  on  en  est  venu  à  envi- 
sager au  point  de  vue  territorial  le  caractère  de  l'individu 
pour  accomplir  les  fins  internationales,  et  l'allégeance  per- 
sonnelle a  cessé  d'être  le  critérium  absolu  du  caractère  enne- 
mi. Sous  le  régime  féodal,  les  bommes  pris  individuellement 
étaient  tenus,  en  vertu  de  leurs  relations  personnelles  à  l'é- 
gard de  leur  seigneur,  de  traiter  comme  des  ennemis  tous 
ceux  qui  étaient  ennemis  de  ce  seigneur  ;  tandis  que, suivant 
la  théorie  territoriale, le  caractère  de  sujets  ennemis  est  censé 
attacbé  à  ceux  qui  occupent  le  territoire  d'un  ennemi  ;  car 
tous  les  individus  qui  occupent  le  territoire  d'un  souverain 
belligérant  sont  regardés  comme  ses  sujets  de  facto  et  sont 
par  conséquent  ennemis  de  jure  de  l'autre  belligérant.  D'a- 
près ce  système  de  droit  public,le  domicile  est  devenu  le  cri- 
térium du  caractère  national  pour  les  fins  de  la  guerre  ; 
en  conséquence  tous  les  sujets  de  naissance  d'une  puissance 
belligérante  qui  ont  abandonné  leur  pays  natal  et  acquis 
an  domicile  dans  un  pays  neutre  avant  que  les  hostilités 
aient  commencé,  ont  complètement  assumé  le  caractère  de 
sajets  neutres,  exactement  comme  tout  sujet  de  naissance 
d'une  puissance  neutre  a  assumé  le  caractère  de  sujet  ennemi 
parle  fait  d'une  résidence  prolongée  avec  l'intention  de  de- 
meurer dans  le  territoire  ennemi. 

Le  principe  du  domicile  territorial  est  si  fortement  lié  à 
l'application  du  droit  de  prise,  que  même  entre  une  puis- 
sance souveraine  et  son  sujet  de  naissance  le  domicile  neutre 
peut  être  invoqué  en  temps  de  guerre  comme  contrebalan- 
çant le  principe  de  l'allégeance  naturelle.  Ainsi  les  Lords  de 
la  Cour  d'appel  ont  décidé  qu'un  sujet  anglais  de  naissance, 
résidant  au  comptoir  anglais  de  Lisbonne,  possédait  suffi- 
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sammeal  le  caractère  de  sujet  portugais  pour  que  le  com- 
merce qu'il  faisait  avec  la-  Hollande  (alors  en  guerre  avec 
TAngleterre,  mais  non  avec  le  Portugal)  ne  pût  être  incri- 
miné comme  commerce  illicite.  *  C'est  d'après  le  même  prin- 
cipe que  Lord  Stowell  a  jugé  qu'un  sujet  anglais  de  nais- 
sance domicilié  aux  États-Unis,  qui  s'était  dépouillé  de  son 
caractère  de  sujet  anglais  autant  qu'il  l'avait  pu  de  sa  pro- 
pre volonté  et  par  ses  actes,  n'avait  pas  droit  d'être  regardé 
comme  sujet  anglais  et  d'être,  à  ce  titre,  admis  au  bénéfice 
d'un  ordre  en  Conseil  enjoignant  la  restitution  de  tous  les 
navires  sous  pavillon  des  États-Unis  d'Amérique,qui  étaient, 
de  bonne  foi  et  totalement,la  propriété  de  sujets  anglais.  ' 
De  même  une  personne  qui  élait  sujet  anglais  de  naissance, 
mais  était  devenue  sujet  français  naturalisé  et  dont  la  pro- 
priété avait  été  confisquée  par  le  gouvernement  français,  a 
été  considérée  comme  ne  rentrant  pas  dans  les  dispositions 
du  traité  conclu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  aux 
termes  duquel  une  compensation  était  accordée  aux  sujets 
anglais.  ^  Par  contre  un  étranger, qui  était  réellement  domi- 
cilié en  Angleterre  lors  de  la  confiscation  de  sa  propriété 
par  le  gouvernement  français,  a  été  jugé  avoir  droit  à  récla- 
mer une  compensation  pour  ses  pertes  en  vertu  du  traité  qui 
stipulait  pareille  compensation  au  profit  des  sujets  anglais.  ^ 

163.  — Il  existe  une  différence  essentielle  entre  le  carac- 
tère national  pour  les  fins  municipales  et  le  caractère  natio- 
nal pour  les  fins  internationales.  Tout  État  indépendant  est 
compétent  pour  décider  d'une  manière  absolue  des  condi- 
tions auxquelles  les  individus  doivent  jouir  des  avantages 
d'être  membres  de  l'État  ;  et  il  peut  accorder  à  des  persoa- 


«  The  Dations,  17  mars  1802,  note  à  Tfie  Nayade,  A,  Ch.  Rob.  p.  256. 

•  TheAnn,  1  Dodson,  p.  221. 

•  Observation  de  Sir  William  Grant  dans  le  cas  de  Devereux,  dans  une 
note  au  cas  de  Drummond»  2  Knapp,  p.  301. 

•  Cas  d*André,  dans  une  note  au  cas  de  la  comtesse  de  Conway,  2 
Knapp,  p.  365. 
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nés  nées  dans  des  pays  étrangers,  avec  plus  ou  moins  de  res- 
trictions, les  mêmes  avantages  qu'il  accorde  aux  natifs,  sans 
qu'il  soit  besoin  du  consentement  d'un  autre  Etat.  Par  con- 
séquent le  droit  de  naturaliser  un  sujet  de  naissance  d'un 
autre  État  est  réclamé  et  exercé  par  toutes  les  puissances 
indépendantes  sans  égard  au  droit  municipal  de  l'État  par- 
ticulier sur  le  territoire  duquel  l'individu  peut  être  né;  mais 
cette  naturalisation  ne  détermine  pas  le  caractère  national 
de  l'individu  pour  les  fins  internationales.  D'abord  il  ne  re- 
lève pas  l'individu  de  ses  obligations  d'allégeance  naturelle 
envers  son  pays  d'origine  ;  car  l'individu  ne  peut  être  relevé 
de  ces  obligations  qu^avec  le  consentement  du  souverain 
auquel  cette  allégeance  est  due  ;  en  d'autres  termes,  la  na- 
turalisation d'un  individu  par  un  État  étranger  peut  avoir 
pour  effet  de  donner  à  l'individu  naturalisé  tous  les  privilè- 
ges d'un  sujet  de  naissance  dans  le  territoire  de  l'État 
même  ;  mais  elle  est  impuissante  à  rompre  ses  relations  an- 
térieures avec  son  pays  d'origine.  Ces  relations  peuvent,  il 
est  vrai,  en  pareil  cas^étre  détruites  ip%o  facto  en  vertu  des 
dispositions  du  droit  municipal  de  son  pays  d'origine  ;  mais 
encore  une  fois  la  destruction  de  ces  relations  en  vertu  de 
ce  droit  n'a  pas  nécessairement  d'effet  au  delà  du  territoire 
où  ce  droit  prédomine.  Par  exemple,  une  tierce  nation  pour- 
rait décréter  que  la  nationalité  de  tous  les  étrangers  qui  vien- 
dront dans  les  limites  de  sa  juridiction  sera  déterminée  par 
leur  origine,  et  non  d'après  aucun  autre  critérium  quel  qu'il 
soit.  Dans  ces  circonstances  un  individu  sujet  autrichien 
d'origine  et  naturalisé  en  France,  où  par  suite,  en  vertu  du 
droit  français,  il  aurait  acquis  tous  les  droits  d'un  sujet 
français  de  naissance,  tandis  que,  selon  le  droit  autrichien, 
il  aurait  perdu  en  Autriche  tous  les  droits  d'un  sujet  autri- 
chien de  naissance,  pourrait  être  jugé  par  les  tribunaux 
d'une  tierce  puissance  comme  revêtu  dans  son  territoire  de 
la  nationalité  autrichienne  en  raison  de  son  origine.  Autre 
cas:  une  nation  peut,  dans  ses  lois  municipales,  n'avoir  pris 
aucune  disposition  pour  distinguer  la  situation  (le  status) 
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d'un  étranger  de  celle  d'un  autre  étranger  dans  son  terri- 
toire ;  or  une  semblable  législation  peut  n'avoir  aucun  in- 
convénient en  temps  de  paix  ;  mais  en  temps  de  guerre  il 
devient  indispensable  que  toutes  les  nations  aient  quelque 
critérium  qui  les  mette  à  même  de  distinguer  aisément  le 
caractère  d'un  étranger  ami  de  celui  d'un  étranger  ennemi. 
C'est  pourquoi  les  nations  ont  cherché  pour  ces  matières 
une  règle  commune,  exempte  d'ambiguité  et  empreinte  en 
même  temps  d'un  caractère  de  justice  naturelle,  qui  pût  la 
recommander  à  l'acceptation  générale  ;  or  on  a  trouvé  que 
la  résidence  permanente  répond  à  toutes  les  exigences  d'une 
règle  de  ce  genre.  Un  individu  ne  peut  résider  d'une  façon 
permanente  dans  deux  pays  ;  et  partout  où  il  réside  constam- 
ment, par  son  industrie  et  ses  ressources  générales  il  con- 
tribue à  la  force  de  l'Etat  et  à  la  capacité  de  cet  État  de  faire 
la  guerre.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  d'injustice  à  regarder 
les  biens  de  cette  personne  comme  faisant  partie  du  fonds 
commundelanationennemie.surlequel  un  belligérant  puisse 
exercer  des  représailles.  «  Suivant  le  droit  des  gens  »,  dit 
Grotius,  *  «  tous  les  sujets  du  souverain  auteur  de  l'injustice, 
qui  sont  tels  à  titre  permanent,  soit  indigènes,  soit  venus 
d'ailleurs,  sont  soumis  au  droit  de  représailles  ;  mais  non 
ceux  qui  se  trouvent  dans  un  endroit  en  passant  ou  pour  y 
séjourner  peu  de  temps.  »  C'est  pourquoi  dans  les  déclara- 
tions ordinaires  de  représailles  publiées  par  les  puissances 
souveraines,  nous  trouvons  la  stipulation  expresse  que  les 
navires  et  les  marchandises  de  toutes  les  personnes  habi- 
tant le  territoire  de  la  puissance  adverse  seront  sujets  aux 
représailles.  *  L'ordonnance  en  Conseil,  publiée  par  la 
Grande-Bretagne  le  29  mars  4854,  tend  à  des  fins  sembla- 
bles ;  il  y  est  dit  que  :  «  Il  plaît  à  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  avec 
l'assentiment  de  son  Conseil  privé  d'ordonner,  comme  il  est 
en  effet  ordonné  par  les  présentes,  que  des  représailles  gé- 

«  GroUus,  Liv.  III,  Ch.  2,  §  7. 

*  The  Postilion,  Hay  el  Marriott,  p.  245. 
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nérales  soient  autorisées  contre  les  navires,  les  vaisseaux  et 
les  marchandises  de  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  de 
ses  SQJets  et  d'autres  habitmit  dans  quelqu'un  de  ses  terri- 
toires, de  ses  pays  ou  de  ses  domaines.  » 

154.  —  Tous  les  habitants  d'un  pays  ennemi  sont  par 
conséquent  prima  facie  des  ennemis,  et  leurs  biens  peuvent 
être  saisis  par  un  belligérant,  s'ils  se  trouvent  dans  un  en- 
droit où  il  puisse  exercer  légitimement  les  droits  de  la  guerre. 
ËD  pareil  cas,  c'est  au  marchand  dont  les  biens  sont  saisis 
qu'il  incombe  de  prouver  qu'il  est  sujet  de  naissance  d'une 
puissance  neutre,  et  qu'en  droit  il  ne  doit  pas  être  traité  en 
ennemi  par  la  puissance  belligérante.  S'il  a  acquis  un  domi- 
cile dans  le  pays  ennemi  avant  que  la  guerre  ait  commencé, 
et  si,  lorsqu'elle  éclate,  il  ne  prend  pas  immédiatement  des 
mesures  effectives  pour  abandonner  son  domicile  acquis,  la 
conservation  de  son  domicile  lui  ôtera  le  droit  de  faire  va- 
loir son  caractère  neutre  d'origine.  Cependant,  pour  se  dé- 
pouiller de  son  caractère  ennemi,  il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire que  cette  personne  retourne  dans  son  pays  d'origine, 
ni  oième  qu'elle  sorte  réellement  de  son  pays  d'adoption,  si 
elle  a  fait  positivement  des  diligences  pour  quitter  de  bonne 
foi  le  pays  ennemi  avec  l'intention  d'abandonner  sa  rési- 
dence. Relativement  au  caractère  national  d'un  citoyen  de 
naissance  des  États-Unis  d'Amérique,  qui  par  le  fait  d'une 
longue  résidence  en  Angleterre,  avait,  en  vertu  du 'droit  des 
^ens,  acquis  le  caractère  de  négociant  anglais  au  commen- 
cement des  hostilités  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis,Lard  Stowell  *  af  ait  observer  que  «  le  caractère  gagné  par 
la  résidence  cesse  avec  la  résidence .  G  est  un  caractère  acciden- 
tel^qui  n'est  plus  inhérentàlapersonne  du  momentqu'elle  fait 
des  démarches  pour  quitter  de  bonne  foi  le  pays  sine  animo 
revertendi.  »£n  conséquence,  quoique  l'armateur  du  navire 
Indiaji  Chief  n'eût  pas  quitté  l'Angleterre  au  moment  où  son 

»  The  Indian  Chief,  3,  Ch.  Rob.,  p.  20. 
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navire  avait  mis  à  la  voile  pour  entreprendre  un  voyage  hors 
de  Londres,  cependant,  comme  lui-même  avait  réellement 
quitté  l'Angleterre  et  accomplissait  Yacte  de  reprendre  son 
caractère  d^américain  d'origine  au  moment  où  son  navire 
avait  été  saisi  à  son  arrivée  dans  un  port  anglais  pour  y  re- 
pevoir  des  ordres,  la  Cour  des  prises  décida  que  son  arma- 
teur devait  être  considéré  comme  un  citoyen  américain  neu- 
tre.Précédemment  les  Lords  delà  Courd'appel 'avaientpareil- 
lement  jugé  qu'un  sujet  de  naissance  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  avait  acquis  un  domicile  hollandais  par  une  résidence 
continue  à  Surinam  et  à  Saint-Eustache  et  avait  quitté  ces 
colonies  avec  l'intention  de  retourner  en  Angleterre, mais  s'é- 
tait trouvé  encore  dansla  Hollande, pays  métropolitain  de  ces 
colonies,  lorsque  l'ordre  de  représailles  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne  contre  la  Hollande  avait  été  publié,  avait 
néanmoins  droit  à  la  restitution  de  sa  propriété  comme  sujet 
anglais,  d'autant  plus  qu'il  était  m  itinere,  s'était  déplacé  et 
agissait  pour  reprendre  son  caractère  anglais  de  naissance. 
De  même  encore  un  sujet  anglais  de  naissance,  qui  domi- 
cilié en  Hollande  au  commencement  des  hostilités  avec  la 
Grande-Bretagne  comme  associé  d'une  maison  de  commerce 
à  Flessingue,  avait  fait  immédiatement  des  arrangements 
pour  dissoudre  son  association,  et  n'était  empêché  de  s'en 
aller  personnellement  que  par  la  détention  violente  de  tous 
les  sujets  anglais  qui  se  trouvaient  dans  le  territoire  ennemi 
au  moment  où  la  guerre  avait  éclaté,  fut  jugé  par  Lord  Sto- 
well  avoir  droit  à  la  restitution  de  sa  propriété  comme  sujet 
anglais.  '  La  même  règle  a  été  reconnue  dans  les  Cours  des 
États-Unis.  «  Il  est  certainement  vrai  »,  dit  le  juge  Story, 
«  qu'un  caractère  acquis  parla  résidence  cesse  avec  la  non- 
continuation  de  la  résidence.  Par  conséquent,  si  une  per- 
sonne qui  a  résidé  dans  un  pays  ennemi  se  met  en  route  pour 

^  The  Snelle  Zeylder,  Lords,28  avril  1783,rapporté  dans  une  note  à  The 
Indian  Chief,  3,  Gh.  Rob.,  p.  21. 
*  The  Océan,  5.  Ch.  Rob.,  p.  91.  The  Ship  Frances.  2.  Galiison  p.  616. 
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retourner  dans  son  pays  natal  avec  Tintention  de  bonne  foi 
d'y  résider,  elle  est  censée  dès  ce  moment  avoir  repris  son 
caractère  neutre^  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  arrivée  dans 
son  pays.  Mais  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  réellement  mise  en 
route,  le  caractère  du  pays  où  elle  réside  lui  reste  indisso- 
lublement attaché.  Elle  l'assume  avec  tous  ses  avantages  et 
tous  ses  désavantages.  » 

15S.  —  On  a  dit  quelquefois  qu'il  existe  une  distinction 
particulière  relativement  au  domicile  en  temps  de  guerre,  par 
opposition  au  domicile  en  temps  de  paix,  et  que  comme  une 
personne  peut  avoir  des  établissements  dans  deux  pays  pour 
des  opérations  commerciales,  elle  peut  avoir  en  temps  de 
guerre  pour  ces  opérations  à  la  fois  un  domicile  neutre 
et  an  domicile  belligérant.  Il  est  vrai,  en  effet,  que  la  loi  mu- 
nicipale d'un  État  peut  permettre  à  un  citoyen  d'avoir  deux 
oa  plusieurs  domiciles  pour  les  affaires  civiles  ;  mais  le  do- 
micile pour  les  affaires  municipales  est  quelque  chose  de  dif- 
férent et  doit  être  distingué  du  domicile  pour  affaires  inter- 
nationales. Un  individu  ne  peut  avoir  qu'un  domicile  pour 
les  affaires  internationales  dans  le  sens  où  le  domicile  sert 
de  base  pour  juger  si  cet  individu  est  ami  ou  ennemi  ;  car 
personne  ne  saurait,  d'après  le  droit  des  gens,  être  à  la  fois 
ami  et  ennemi.  Cela  n'empêche  pas  toutefois  qu'un  individu 
puisse  être  belligérant  de  fado,  quoique  le  souverain  du  pays 
dans  lequel  sont  situés  ses  biens  observe  la  neutralité  ;  ou 
bien,  au  contraire,  que  ses  biens  soient  engagés  au  service 
d'une  puissance  belligérante,  tandis  que  lui-même  réside 
dans  un  pays  neutre  et  ne  prenne  point  personnellement  part 
à  la  guerre.  La  manière  la  plus  philosophique  d'envisager 
la  position  semblerait  être  plutôt  celle  qui  n'admet  pas  que 
le  domicile  du  possesseur  soit  un  molif  concluant  pour 
exempter  ses  biens  dans  tous  les  cas  d'être  capturés  par  un 
beUigérant,  mais  se  borne  à  établir  une  présomption  d'im- 
munité, susceptible  d'être  repoussée  dans  le  cas  où  il  serait 

prouvé  que  ses  biens  sont  de  facto  employés  au  service  de 
Tw.— II.-  '  22 
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rcnnemi.  «  11  est  très  clair  »,  fait  observer  ie  juge  Story,* 
«  qu'en  général  le  caractère  nalional  d'une  personne  doit  èlre 
établi  d'après  celui  de  son  domicile  ;  si  son  domicile  est  neu- 
tre, elle  acquiert  le  caractère  neutre  ;  autrement,  elle  parti- 
cipe au  caractère  ennemi.  Mais  la  propriété  d'une  personne 
peut  acquérir  un  caractère  hostile,  tout  à  fait  indépendant  du 
caractère  individuel  particulier  que  cette  personne  tient  de 
sa  résidence.  En  d'autres  mots,  l'origine  de  la  propriété  ou  le 
genre  de  commerce  auquel  elle  est  employée  peuvent  lui  im- 
primer un  caractère  hostile,  quoique  le  propriétaire  puisse 
par  hasard  être  domicilié  dans  un  pays  neutre.  Tel  est  ordi- 
nairement le  cas  des  personnes  occupées  dans  un  commerce 
colonial,  de  cabotage,  de  pêcherie,  ou  toutautre  négoce  privi- 
légié avec  l'ennemi.^  Ainsi  les  produits  d'une  propriété  située 
dans  une  colonie  ennemie  et  appartenant  à  une  personne 
ayant  une  résidence  permanente  dans  un  pays  neutre  sont 
revêtus  du  caractère  du  sol,  malgré  le  caractère  du  proprié- 
taire. '  Par  exemple,  si  un  vaisseau  acheté  dans  le  pays  en- 
nemi est  de  consentement  et  d'habitude  employé  au  commer- 
ce de  ce  pays  pendant  la  guerre,  il  est  censé  être  un  vaisseau 
du  pays  d'où  il  fait  voile, quel  que  soit  le  domicile  du  proprié- 
taire. *  Le  principe  à  déduire  de  ces  cas  semble  être  que, lors- 
qu'une personne  est  occupée  au  commerce  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire d'un  pays  ennemi  sur  le  même  pied  et  avec  les  mê- 
mes avantages  que  les  sujets  de  naissance  résidents^  ses  biens 
qu'elle  emploie  ainsi  doivent  être  censés  incorporés  dans  le 
commerce  général  de  ce  pays  et  passibles  de  confiscation, 
quelle  que  soit  sa  résidence,  et  ce  principe  parait  fondé  en  rai- 
son. Ce  commerce  ainsi  exercé  contribue  directement  et  im- 
médiatement à  accroître  les  ressources  et  les  revenus  de  l'en- 

'  San  José  Indiano  et  son  chargement,  2.  Gallison,  p.  28. 

*  Tfie  Vigilantia,  4,  Ch.  Rob  ,  p.  1.  —  T/ie  Emmanuel,  2,  Ch.  Rob.,p. 
148.  —The  Anna  Calherina,  4,  Ch.  Rob.  p.  107.  —  The  Rensborg,  4, 
Ch.  Rob.,  p.  121.  —  The  Vrow  Anna  Catherina,  6,  Ch.  Rob.,  p.  161. 

»  The  Dree  Gebroeders,  4,  Ch.  Rob.,  p.  235.  —  The  Phœnix,  5,  Ch. 
Rob.,  p.  20. 

»  The  Vigilantia,  1,  Ch.  Rob.,  p.  12. 
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nemi  et  à  parer  aux  nécessilés  de  la  guerre.  D  aide  ses  ma- 
nufactures et  son  industrie  ;  les  profits  qu'on  en  retire  s'ac- 
cumulent et  circulent  en  totalité  sur  son  territoire  et  devien- 
nent des  objets  réguliers  d'impôts,  tout  comme  si  ce  com- 
merce était  pratiqué  par  des  sujets  de  naissance.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  pour  que  celui  qui  jouit  ainsi  de  la  protection 
et  des  avantages  du  pays  ennemi  n'en  partage  pas,  par  rap- 
port à  ce  commerce^  les  dangers  et  les  pertes.  Ce  serait 
excessif  de  le  considérer  comme  autorisé  par  une  simple 
résidence  en  pays  neutre  à  exercer  un  commerce  positive- 
ment hostile  et  à  posséder  en  même  temps  tous  les  avanta- 
ges d'un  commerce  neutre.  C'est  pourquoi  je  partage  Topi- 
nion  que  de  sages  principes  d'équité  et  de  convenance  mi- 
litent en  faveur  de  la  doctrine  qui  reconnaît  que  certain 
commerce  imprime  un  caractère  national  à  Tindividu,  indé- 
pendamment de  ce  caractère  national  que  peut  lui  donner 
la  simple  résidence  personnelle.  »  ^ 

156.  —  Les  décisions  des  tribunaux  de  prises  ont  quel- 
quefois été  basées  sur  la  présomption  qu'un  caractère  belli- 
gérant peut,  sans  le  suspendre  tout  à  fait,  se  greffer  en  quel- 
que sorte  sub  modo  sur  le  caractère  neutre  d'un  commer- 
çant. Mais  ce  n'est  là  que  l'application  sous  une  autre  for- 
me du  principe  que  le  domicile  neutre  du  propriétaire  n  est 
pas  toujours  le  critérium  décisif  du  caractère  neutre  de  ses 
biens.  Quand  un  négociant  a  des  établissements  de  com- 
merce dans  deux  pays  et  qu'il  devient  nécessaire,  en  temps 
de  paix,  de  décider  par  quelles  lois  doit  être  régie  la  suc- 
cession à  ses  biens  personnels,  le  pays  où  est  le  siège  de 
3on  principal  établissement  est  considéré  comme  le  lieu  de 
son  domicile.  Or  les  cours  de  prises  ne  jugent  pas  la  ques- 
tion du  dotnicileavecla  même  précision  que  le  font  les  cours 
qui  appliquent  le  droit  des  gens  en  temps  de  paix  ;  elles 

*  Cas  de  Zacbarie,  Coopmann  et  Ci^,  devant  les  Lords  de  la  Cour  d'ap- 
pel^ 9  avril  1793,  cité  par  Lord  Stowell  dans  la  Vigilantiay  C  nov.  1798, 
1,  Ch.  Rob.,  p.  15. 
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ont  coutume  de  décider  que  si  une  personne  a  des  intérèls 
commerciaux  dans  deux  pays  et  fait  des  actes  de  négoce 
dans  tous  les  deux,  elle  doit  être  considérée  comme  sujet  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  pays,  suivant  que  les  opérations 
particulières  de  son  commerce  ont  eu  leur  origine  dans  Tun 
ou  dans  Tautre.  *  C'est  d'après  ce  raisonnement  que  les  cours 
de  prises  d'Angleterre  et  des  États-Unis  d'Amérique  ont  jugé 
que  la  même  personne  peut  avoir  un  caractère  ennemi  re- 
lativement à  certaines  affaires  de  commerce,  en  même  temps 
qu'un  caractère  neutre  par  rapport  à  d'autres  ;  et  que  ceux 
de  ses  biens  qui  sont  incorporés  dans  le  commerce  géné- 
ral de  l'ennemi  peuvent  être  condamnés  comme  propriété 
ennemie,  tandis  que  la  portion  incorporée  dans  le  com- 
merce général  d'une  nation  neutre  n'est  pas  passible  de 
confiscation  hostile.  Ainsi  il  a  été  décidé  par  la  Cour  Su- 
prême des  États-Unis  que  les  biens  d'une  maison  de  com- 
merce établie  en  pays  ennemi  sont  sujets  à  condamnation 
comme  prise,  malgré  le  domicile  neutre  d'un  ou  de  plusieurs 
des  associés  '  ;  et  la  haute  Cour  d'Amirauté  d'Angleterre  a 
jugé  que  des  marchandises  exportées  d^un  pays  ennemi  pour 
le  compte  d'une  maison  de  commerce  dont  tous  les  associés 
sont  sujets  domiciliés  d'une  puissance  neutre  peuvent  être 
confisquées yur^ée/Zi,  si  cette  maison  a  dans  le  pays  ennemi 
unagentcommercial  permanent  chargé  de  pratiquer  un  com- 
merce privilégié  de  l'ennemi.  '  Ces  cas  paraissent  être  régis 
par  le  même  principe  qui  sert  de  base  au  droit  de  tout  belli- 
gérant de  capturer  et  de  confisquer  les  marchandises  d'un 
commerçant  neutre  en  voie  de  transport  sur  la  haute  mer 
vers  un  pays  ennemi,  si  ces  marchandises  sont  de  leur  natu- 
re propres  au  service  de  la  guerre,  et  sur  lequel  est  également 
fondé  le  droit  du  belligérant  de  capturer  et  de  confisquer 
les  marchandises  d'un  commerçant  neutre,  de  quelque  aa- 

'  La  Jonge  Classina,  5,  Ch.  Rob.,  p.  303. 

*  Tke  Friendschaft,  4.  Wheaton,  p.  107.  —  The  Antonia  Johanna,  1, 
Wheaton,  p.  168. 
»  The  Anna  CcUherina,  4,  Gh.  Rob.,  p.  119. 
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tare  qu'elles  soient,  en  chemin  vers  un  port  ennemi  placé 
sous  blocus  par  ce  belligérant.  Dans  ces  deux  derniers  cas 
il  est  évident  que  l'aventure  commerciale,  si  elle  réussit,  in- 
fluera sur  la  marobe  de  la  guerre  en  faveur  du  belligérant 
auquel  les  provisions  sont  portées.  Une  telle  entreprise  est 
par  conséquent  incompatible  avec  la  neutralité,  et  en  pareil 
cas  peu  importe  le  caractère  national  du  commerçant  qui  a 
compromis  ses  biens  dans  une  aventure  contraire  à  la  neu- 
tralité. D'après  un  principe  analogue,  si  un  commerçant  do- 
micilié dans  un  pays  neutre  ne  prend  pas,  au  commence- 
ment de  la  guerre,  des  mesures  immédiates  pour  retirer  ses 
biens  d'un  commerce  contraire  à  laneutralité,  mais  qu'il  pou- 
vait exercer  licitement  en  temps  de  paix  dans  le  pays  d^un  bel- 
ligérant, il  ne  peut  garantir  ses  biens  de  la  capture  et  de  la 
confiscation  hostiles,  en  alléguant  qu'il  réside  personnelle- 
ment dans  un  pays  neutre.  De  même,  si  le  sujet  d'une  puis- 
sance neutre,  résidant  dans  un  pays  ennemi  au  début  de 
la  guerre,  ne  prend  pas  des  mesures  immédiates  pour  reti- 
rer ses  biens  du  commerce  de  l'ennemi,  la  partie  de  ces 
biens  qui  continue  à  être  employée  à  ce  commerce  est  sujette 
àèlre  confisquée  parPautre  belligérant  comme  favorisant  les 
intérêts  de  son  ennemi.  Le  commerce  de  cette  personne  est 
^« /oc/o  identique  à  celui  d'un  commerçant  ennemi  ;  et  l'on 
peut  dire  justement  d'un  commerçant  ennemi^  par  contraste 
avec  ce  négociant  :  Quid  ille  fecit  hostiliter,  quod  hic  non 
faciat?^ 

157.  —  La  question  essentielle  à  déterminer  en  temps 
de  guerre  relativement  au  caractère  de  chaque  personne  est 
celle  de  savoir  si  cette  personne  est  amie  ou  ennemie.  Le 
caractère  national  fournit  dans  la  plupart  des  cas  un  moyen 
sâr  de  constater  le  caractère  ami  ou  hostile,  et  la  présomp- 
tion qui  en  résulte  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  d'aucune 
preuve  de  la  conduite  de  la  personne.  Mais  la  présomption 

Bynkershœk,  QusRst.jur,  pubL  Liv.  I,  Gh.  9. 
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résultant  du  caractère  national  est  absolument  sans  portée, 
si  la  personne  agit  et  que  ses  actes  soient  en  désaccord  avec 
le  caractère  de  sa  nation.  Le  belligérant  a  le  droit  naturel 
de  traiter  en  ennemis  tous  ceux  qui  se  conduisent  comme 
tels  à  son  égard  :  ce  sont  des  ennemis  de  facto ^  et  tant  qu'ils 
continuent  de  l'être,  les  accidents  juridiques  du  caractère 
ennemi  doivent  être  censés  leur  être  applicables  aussi  bien 
qu'aux  personnes  qui  sont  des  ennemis  d^/tir^.  Mais  il  existe 
entre  les  ennemis  de  facto  et  les  ennemis  de  jure  cM.^  dif- 
férence que  les  premiers  sont  ennemis  seulement  sub  modo 
et  en  tant  que  leur  conduite  est  hostile.  S'ils  cessent  d'agir 
en  ennemis,  le  fondement  de  leur  caractère  hostile  disparait. 
La  pratique  des  nations  se  laisse  guider  à  cet  égard  par  des 
considérations  équitables  pour  le  règlement  de  la  question, 
n  est  de  l'intérêt  du  belligérant  à  lui-même  qu'au  point  de  vue 
légal  une  distinction  soit  faite  entre  un  ennemi  de  facto  et 
un  ennemi  de  jure.  Dans  le  cas  de  l'ennemi  de  facto  ^  la  paix 
se  rétablit  par  la  cessation  des  hostilités  ;  tandis  que,  dans 
le  cas  de  Tennemi  de  jure,  il  reste  une  question  de  droit  à 
régler  par  pourparlers  après  la  suspension  d'armes.  Or 
une  personne  se  conduit  comme  un  ennemi  de  facto^  si  elle 
fournit  des  provisions  aux  besoins  d'un  belligérant,  dont,  en 
agissant  ainsi,  elle  aide  la  résistance  à  son  adversaire.  Sur 
le  champ  de  bataille  les  hommes  qui  de  l'arrière  apportent 
des  provisions  et  des  munitions  soutiennent  les  efforts  de 
ceux  qui  sont  en  avant  ;  de  même,  dans  le  cas  d'une  ville 
assiégée,  ceux  qui  portent  des  provisions  à  la  garnison  en 
aident  la  résistance  aux  assiégeants.  Il  n'y  a  pas  de  différence 
en  principe  entre  la  conduite  des  personnes  que  nous  venons 
de  mentionner  et  celle  du  commerçant  qui  porte  des  pro- 
visions à  un  port  bloqué.  L'entreprise  tend  évidemment  & 
l'avantage  immédiat  de  l'un  des  belKgérants  et  au  désavan- 
tage direct  de  l'autre  ;  par  conséquent  elle  est  incompatible 
avec  la  neutralité.  Il  serait  déraisonnable  de  souffrir  que 
les  biens  d'un  commerçant  qui  se  trouve  en  pareil  cas  fussent 
exempts  de  capture  et  de  condamnation,  pour  le  motif  qu'il 
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réside  dans  un  pays  neutre  ;  car  c'est  précisément  en  vertu 
de  cette  résidence  que  ce  commerçant  se  trouve  à  même  d'ai- 
der Tennemi,  en  lui  fournissant  des  choses  nécessaires  que  cet 
ennemi  n'a  pas  dans  son  pays.  Cependant  le  commerçant 
n'est  considéré  comme  revêtu  du  caractère  hostile  qu'en  ce 
qui  concerne  le  commerce  qu'il  fait  contrairement  à  la  neu- 
tralité. C'est  dans  cette  latitude  et  non  au  delà  qu'il  est  en- 
nemi de  facto, 

158.  —  Ainsi  la  résidence  d'un  commerçant  dans  un 
pays  neutre  ne  revêt  pas  toujours  d'une  façon  concluante  ses 
biens  du  caractère  neutre  en  temps  de  guerre.  L'usage  qu'on 
fait  d'un  article  détermine  dans  certains  cas  le  droit  qu'une 
puissance  belligérante  a  de  le  saisir  et  de  le  confisquer,  sans 
avoir  égard  au  caractère  neutre  du  possesseur  légitime.  Par 
exemple,  si  le  sujet  d'une  puissance  neutre  met  uii  article 
dont  il  est  propriétaire  à  la  disposition  absolue  d'une  puis- 
sance belligérante  pour  un  certain  temps,  l'article  en  ques- 
tion devient  sujet  à  capture  et  à  confiscation  pendant  la  du- 
rée de  ce  temps,  exactement  comme  si  c'était  la  propriété  de 
l'ennemi.  Admettre  toute  autre  conclusion  équivaudrait  à 
permettre  à  un  belligérant  de  faire  la  guerre  avec  des  armes 
d'emprunt  et  à  empêcher  son  adversaire  de  saisir  ces  armes 
et  de  le  désarmer.  Relativement  à  l'emploi  des  biens  d'un 
sujet  neutre  au  service  d'un  État  ennemi,  peu  importe  que 
cet  emploi  soit  volontaire  ou  involontaire  de  la  part  du  pro- 
priétaire. «  Si  un  acte  de  force  »,  a  dit  Lord  Stowell,  «  exercé 
par  un  belligérant  sur  le  navire  ou  sur  la  personne  d'un  neutre 
doit  être  regardé  comme  une  justification  suffisante  de  tout 
acte  accompli  par  lui  contrairement  aux  devoirs  qu'on  sait 
être  imposés  par  le  caractère  neutre,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
maintenir  la  défense,  prescrite  par  le  droit  des  gens,  de  trans^ 
porter  de  la  contrebande  ou  de  se  livrer  à  tout  autre  acte 
d'hostilité.  S'il  a  éprouvé  quelque  perte  en  rendant  un  ser- 
vice de  ce  genre,  le  neutre  qui  a  cédé  à  ces  demandes  doit 
réclamer  une  réparation  du  gouvernement  qui  lui  a  imposé 
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cette  contrainte.  »  C'est  par  application  de  ce  principe  que 
Lord  Stowell  condamna  comme  prise  de  guerre  un  navire 
suédois,  *  qui  avait  été  employé  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  transporter  des  troupes  de  cavalerie  à  Alexandrie, 
quoique  le  capitaine  alléguât  qu'il  agissait  en  état  de  con- 
trainte. Le  transport  de  soldats  ennemis  vers  un  pays  neutre 
diffère  du  transport  de  soldats  ennemis  vers  un  pays  ennemi. 
Si  un  navire  *  appartenant  aux  sujets  d'une  puissance  neutre 
est  employé  à  transporter  des  militaires  au  service  de  Ten- 
nemi  vers  une  colonie  ennemie,  cet  emploi  assujettit  le  na- 
vire, en  cas  de  capture,  à  être  confisqué,  quoique  le  C/apitaine 
ait  pu  être  trompé  relativement  au  caractère  militaire  de 
ses  passagers,  et  quelque  peu  considérable  qu'en  soit  le 
nombre  ;  par  contre,  le  transport  de  personnes  au  service 
militaire  de  l'ennemi  vers  un  pays  neutre,  comme  pas- 
sagers ordinaires  de  commerce,  n'entraîne  pas  la  confisca- 
tion du  navire,  s'il  appartient  à  des  sujets  d'une  puissance 
neutre.  Ainsi  dans  le  cas  du  Henric  et  Alida  ',  navire  hol- 
landais expédié  d'un  port  hollandais  à  destination  de  Saint- 
Eustache,  colonie  hollandaise,  ayant  à  bord  de  la  pou- 
dre^ des  canons,  et  des  provisions  de  marine,  et  sur  lequel 
cinq  officiers  militaires  au  service  de  l'ennemi  s'étaient  em- 
barqués comme  passagers  ordinaires.  Sir  George  Hay  or- 
donna de  rendre  le  navire  et  le  chargement  aux  propriétai- 
res hollandais,parce  que  la  Hollande  était  à  cette  époque  une 
puissance  neutre. 

Cependant  il  en  serait  autrement,  si  le  navire,  apparte- 
nant à  des  neutres,  avait  été  loué  par  les  agents  d'un  gou- 
vernement belligérant  et  était  entièrement  à  la  disposition 
de  ce  gouvernement  pour  transporter  des  soldats  ou  des  pro- 
visions au  service  de  l'État.  Dans  de  pareilles  circonstan- 
ces cela  ne  signifierait  rien  que  les  troupes  ou  les  provisions 
ainsi  transportées  fussent  ou  non  employées  tout  de  suite  à 

«  The  Carolina,  4,  Ch.  Rob.,  p.  261. 
»  The  Oro%embo,  6,  Ch.  Rob.,  p.  436. 
'  Eay  and  MarriotVs  Reports,  p.  139. 
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des  usag-es  hostiles,  des  leur  arrivée  à  destination.  Par 
exemple,  si  la  Grande-Bretagne  était  en  guerre  avec  la  Rus- 
sie et  que  le  gouvernement  anglais  frétât  un  navire  neutre 
pour  transporter  un  régiment  anglais  d'infanterie  à  Alexan- 
drie, le  Sultan  des  Ottomans,  étant  alors  en  paix  avec  les 
deux  puissances  belligérantes,  pourrait,  sans  enfreindre  la 
neutralité,  permettre  aux  troupes  de  la  Grande-Bretagne  le 
passage  par  une  province  de  l'Empire  Ottoman.  Il  est  clair 
toutefois  que  la  destination  immédiate  du  navire  pour  un 
port  neutre  n'affranchirait  pas  de  son  caractère  hostile  une 
semblable  opération  de  lapartde  Tarmateur  du  navire.  Le  fait 
du  transport  de  troupes,  destinéeç.à  servir  sur  le  champ  ou 
ultérieurement,  est  ce  qui  constitue  Tobjet  et  l'emploi  des 
vaisseaux  de  transport  ;  et  c'est  une  distinction  tout  à  fait 
sans  importance,  que  le  transport  dés  troupes  ennemies  se 
rattache  ou  non  à  l'emploi  immédiat  au  service  de  Tennemi.* 
De  même  le  transport,  compliqué  de  clandestinité,  de  dépê- 
ches publiques  adressées  par  le  gouverneur  d'une  colonie  en- 
nemie au  gouvernement  de  la  mère-patrie  et  confiées  à  un 
officier  d'un  grade  élevé,  passager  à  bord  d'un  navire  neu- 
tre, quoique  le  voyage  de  ce  navire  dût  se  terminer  dans 
un  port  neutre^  a  été  considéré  comme  incompatible  avec  le 
caractère  neutre  et  comme  une  aggravation  d'entremise 
active  au  service  de  l'ennemi.  '  On  peut  mentionner  d'autres 
cas  de  transport  au  service  de  l'ennemi,  dans  lesquels  un 
armateur  neutre  ne  peut  engager  son  navire  sans  manquer 
à  la  bonne  foi  et  à  son  caractère  neutre.  Ainsi,  si  un  navire 
appartient  au  sujet  d'une  puissance  neutre,  qui  s'est  engagée 
par  traités  avec  une  puissance  belligérante  à  ne  pas  transpor- 
ter des  marchandises  d'une  nature  particulière  pour  l'usage 
de  ses  ennemis,  l'emploi  de  ce  navire  à  transporter  des  mar- 
chandises de  ce  genre  entraînera  sa  confiscation,  s'il  est 
capturé  par  la  puissance  belligérante.  '  Pareillement  un  na- 

*  The  Friendship,  6,  Ch.  Rob.,  p.  427. 

*  The  Atalanlay  6,  Gh.  Rob.,  p.  460. 

«  The  Neutralitet,  3,  Ch.  Rob.,  p.  296. 
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vire  appartenant  à  un  propriétaire  neutre,  s*il  navigue  sous 
licence  ennemie  '  ou  sous  convoi  ennemi,  '  se  rend 
par  cela  même  passible  de  capture  par  le  belligérant  ad- 
verse. 

159.  —  Le  caractère  national  de  Tagent  politique  d'un 
État  neutre,  qui  réside  dans  un  pays  belligérant,  n'est  pas 
affecté  par  cette  résidence,  quelle  qu*en  ait  pu  être  la  durée  ; 
mais  il  en  est  autrement  à  Tégard  d  un  agent  commercial. 
Un  consul  ne  participe  pas  au  privilège  d'exterritorialité 
dont  jouit  l'envoyé  politique  ;  et  s'il  prend  part  personelle- 
ment  au  commerce  d'un  pays  belligérant,  son  caractère  con- 
sulaire ne  couvre  ses  entreprises  mercantiles  d'aucune  pro- 
tection. ((  C'est  un  point  pleinement  établi  dans  nos  cours  », 
dit  Lord  Stowell  '  «  que  le  caractère  de  consul  ne  protège 
pas  celui  de  commerçant  uni  en  la  même  personne.  D  en 
a  été  jugé  ainsi  par  décision  solennelle,  pendant  la  dernière 
guerre,  par  les  Lords,  dans  les  cas  de  M.  Gildermester,  con- 
sul portugais  en  Hollande,  et  de  M.  Eykellenburg,  consul  de 
Prusse  à  Flessingue.  ^  Ces  cas  ont  été  invoqués  de  nouveau 
dans  celui  de  M.  Fenwick^  consul  américain  à  Bordeaux, 
au  commencement  de  la  guerre  actuelle,  au  nom  duquel  on 
a  fait  valoir  une  distinction  en  faveur  des  consuls  améri- 
cains, qu'on  a  représentés  comme  n'étant  pas  des  personnes 
choisies,  ainsi  que  le  sont  les  consuls  des  autres  nations, 
parmi  les  négociants  résidant  du  pays  étranger,  mais  comme 
étant  délégués  spécialement  d'Amérique,  envoyés  en  Europe, 
en  mission  particulière,  et  conservant,  principalement  en 
Europe,  un  caractère  purement  consulaire.  Mais  dans  ce 
cas,  aussi  bien  que  dans  celui  de  SylvanusBourne,  ^  consul 

*  The  Julia,  8  Cranch,  p.  489. 

«  Tke  Nereii,  9  Cranch,  p.  388. 

8  Tfie  Indian  Chief,  3,  Ch.  Rob.,  p.  27. 

*  Concordia.Lorâs.bîév,  1782.  —  The Het Huy s, Lords, i6}m\\eii7SA. 
—  Tfie  Pigou,  Lords,  18  juillet  1797. 

*  The  Orion,  Cour  d'Amirauté,  24  mars  1797. 
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américain  à  Amsterdam,  dans  lequel  on  tenta  de  faire  ad- 
mettre la  même  distinction,  on  décida  que  si  un  consul 
américain  se  livrait  au  commerce,  il  n'y  avait,  pas  plus 
qae  dans  le  cas  de  tout  autre  consul,  de  raison  pour  attri- 
buer à  son  caractère  mercantile  le  bénéfice  de  son  caractère 
officiel.  Du  moment  qu'il  se  livrait  au  commerce,  le  prétendu 
fondement  de  toute  distinction  de  ce  genre  était  renversé  ; 
toute  cette  question  était  par  conséquent  close  et  vidée  aussi 
complètement  que  puisse  Tètre  une  question  de  droit.»- Par 
contre, lesujet  d'une  puissance  neutre  qui  fait  du  commerce 
sur  le  territoire  de  la  puissance  neutre  n'enfreint  pas  son 
caractère  neutre  en  remplissant  les  fonctions  de  consul  d'une 
puissance  belligérante,  u  Si  le  chargement  »,  dit  Lord  Sto- 
well  '  dans  le  cas  d'un  navire  suédois  chargé  de  goudron, 
de  poix,  de  fer  en  cercles  et  en  barres,  et  ostensiblement  à 
destination  du  port  neutre  de  Cagliari,  «  s'était  rendu  réel- 
lement à  Cagliari,  quoiqu'il  fût  la  propriété  de  M.  Koch,  con- 
sul de  France,  cependant,  comme  M.  Koch  était,  d'après  son 
caractère  mercantile,  un  négociant  d'Uddevalla,  et  comme 
son  caractère  mercantile  n'était  pas  affecté  par  son  caractère 
consulaire,  il  aurait  évidemment  droit  de  faire  le  commerce 
aussi  bien  que  tout  autre  négociant  de  cet  endroit,  et  par 
conséquent  de  porter  de  la  poix  et  du  goudron  dans  un  port 
neutre.  » 

160.  —  La  possession  de  propriétés  foncières  dans  un 
pays  belligérant  ne  prive  pas  un  négociant,  sujet  domici- 
lié d'une  puissance  neutre,  de  son  caractère  neutre  per- 
sonnel ;  cependant  les  produits  immédiats  de  ses  proprié- 
tés, s'ils  sont  transportés  hors  du  pays  belligérant,  ne  sont 
pas,  dans  le  cours  de  ce  transport,  protégés  parle  caractère 
neutre  de  leur  propriétaire  contre  la  capture  par  l'autre  bel- 
ligérant. '  «  Les  produits  de  la  plantation  d'une  personne  », 

*  The  Sarah  Chrislina,  1,  Ch.  Rob.,  p.  238. 

*  The  ùreeGebroeders,  4,  Ch.  Rob.,  p.  233. 
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dit  Lord  Sfowell,  '  «  dans  une  colonie  ennemie,  quoique  em- 
barques %n  temps  de  paix,  sont  passibles  de  condamnation 
comme  propriété  ennemie,  par  la  raison  que  le  propriétaire 
s'est  identifié  aux  intérêts  permanents  de  la  nation  comme 
détenteur  du  sol,  et  doit  être,  dans  cette  opération  particu- 
lière, considéré  comme  faisant  partie  de  ce  pays,  indépen- 
damment de  ses  relations  et  de  ses  occupations  personnel- 
les.» Il  paraîtrait,  d'après  cette  décision, que  l'ouverture  des 
hostilités  postérieurement  à  l'embarquement  suffit  pour 
imprimer  aux  marchandises  un  caractère  ennemi  au  moment 
de  la  saisie.  De  sorte  que,  si  le  caractère  d'un  pays  vient 
à  changer  par  suite  des  opérations  de  la  guerre,  si  un  pays^ 
par  conquête,  passe  de  la  possession  d'une  puissance  en  celle 
d'une  autre,  les  produits  du  sol  embarqués  après  la  con- 
quête changeront  de  caractère  et  deviendront  neutres  ou 
ennemis,  selon  le  caractère  des  vainqueurs.  Ainsi,  Tile  de 
Sainte  Croix, possession  de  la  couronne  du  Danemark,ayanl 
été  prise  par  les  forces  anglaises,M.Bentzon,qui  y  était  pro- 
priétaire foncier  et  en  même  temps  fonctionnaire  du  gouver- 
nement danois,  se  retira  après  la  remise  de  l'île  à  l'Angle- 
terre et  alla  résider  au  Danemark.  Comme  il  ne  fut  pas  porté 
atteinte  par  les  vainqueurs  aux  propriétés  des  habitants,  M. 
Bentzon  conserva  ses  terres  dans  l'île,  sous  l'administration 
d'un  agent,  qui  embarqua  trente  boucauts  de  sucre,  pro- 
venant de  la  plantation,  à  bord  d'un  navire  anglais  à  consi- 
gnation d'une  maison  de  commerce  de  Londres,  aux  risques 
et  périls  de  M.  Bentzon.  Dans  sa  traversée  le  navire  fut  cap- 
turé par  un  corsaire  américain,  et  le  chargement  fut  con- 
damné comme  marchandises  anglaises  par  une  cour  de  pri- 
ses des  États-Unis. '«  Quelque  doute»,  fit  observer  le  grand 
juge  Marshall,  c  a  été  soulevé  sur  la  question  de  savoir  si 
Sainte  Croix,  pendant  qu'elle  était  en  la  possession  de  l'An- 
gleterre, pouvait  être  justement  considérée  comme  une  lie 

*  The  Vrow  Anna  Caiherina,  5,  Ch.  Rob.,  p.  168.  —  The  Phœnix,  5, 
Ch.  Rob.,  p.  20. 
^  Tkiriy  hogsheadsofsugar.  V.  Bent%onf  9  Granch,  p.  191. 
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anglaise  ;  mais  un  pareil  doute  est  sans  fondement:  quoique 
les  acquisitions  faites  pendant  la  guerre  ne  soient  pas  con- 
sidérées comme  permanentes  avant  qu'elles  aient  été  confir- 
mées par  un  traité,  elles  sont,  relativement  à  tous  les  usa- 
ges qu'en  peuvent  faire  le  commerce  et  les  belligérants, 
regardées  comme  faisant  partie  du  domaine  du  vainqueur, 
tant  qu'il  en  conserve  la  possession  et  l'administration. 
Llle  de  Sainte  Croix,  après  sa  capitulation,  est  restée  pos- 
session anglaise,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  restituée  au  Dane- 
mark. »  Dans  ce  cas  toute  l'autorité  du  gouvernement  civil 
avait  été  absorbée  par  le  vainqueur,  et  l'occupation  de  l'île 
était  complète  au  point  de  vue  politique.  D'autre  part,  si  un 
pays  neutre  est  occupé  militairement  par  une  puissance  bel- 
ligérante, mais  conserve  son  gouvernement  civil  proprio 
jure^  cette  dernière  circonstance  a  été  jugée  suffisante  pour 
empêcher  ce  pays  d'être  considéré  cemme  une  terre  con- 
quise. Tel  a  été  le  sens  d'une  décision  rendue  par  une  Cour 
anglaise  de  droit  commun  par  rapport  aux  marchandises  de 
négociants  résidant  dans  la  ville  de  Hambourg,  qui  était  à 
cette  époque  occupée  militairement  par  les  troupes  françai-^ 
ses,  tandis  que  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  civil 
étaient  exercés  de  la  même  manière  qu'ils  l'étaient  en  der- 
nier lieu  avant  larrivée  des  Français.  Dans  cette  affaire,  qui 
était  soumise  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi  à  Westminster  et 
impliquait  une  question  d'assurance  maritime,  les  juges  dé- 
cidèrent que,  comme  la  Grande-Bretagne  avait,  par  ordre  en 
Conseil,  permis  aux  habitants  de  Hambourg  de  continuer  leur 
commerce  avec  l'Angleterre,  malgré  l'occupation  militaire 
de  la  ville  par  les  troupes  françaises,  les  habitants  devaient 
être  considérés  comme  conservant  leur  caractère  de  négo- 
ciants neutres.  On  cite  un  jugement  analogue  relativement 
à  l'île  de  Corfou,  où,  en  même  temps  que  dans  les  autres  îles 
de  la  République  Ionienne,  la  Russie  avait  pendant  quatre 
à  cinq  ans  maintenu  son  occupation  militaire  ;  mais  pen- 
dant tout  ce  temps -là  le  drapeau  de  la  République  Ionienne 
avait  été  arboré  sur  les  forts  de  l'île,  un  amiral  nommé  par 
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la  République  Ionienne  avait  présidé  dans  le  port,  un  con- 
sul de  la  Sublime  Porte  avait  résidé  à  Corfou,  et  un  consul 
anglais  avait  été  reconnu  parle  Prince  et  le  Sénat  de  la  Ré- 
publique Ionienne.  Lord  Eilenborough^  refusa  de  reconnaî- 
tre nie  comnne  faisant  partie  du  territoire  russe,  ou  ses  ha- 
bitants comme  co -belligérants  avec  les  Russes  contre  la 
Porte  Ottomane.  «  Il  est  impossible»,  déclara-t-il,  «de  dire 
que  le  gouvernement  de  la  République  Ionienne  (qui  avait 
été  reconnu  lors  de  la  paix  d'Amiens  comme  Él^t  indépen- 
dant) était  remplacé  à  un  moment  où  ses  institutions  subsis- 
taient et  sa  suprématie  était  reconnue.»  ' 

161.  —  Dans  le  cas  de  la  cession  d'un  pays,  en  vertu 
d'un  traité,  par  une  puissance  neutre  à  une  puissance  enne- 
mie, la  signature  du  traité  ne  suffit  pas  pour  imprimer  un 
caractère  ennemi  au  pays  et  à  ses  habitants.  Pour  que  la 
cession  ressortisse  plein  et  entier  effet,  il  faut  que  Tennemi 
ait  été  de  fait  mis  en  possession.  Cette  question  a  été  débat- 
tue par  Lord  Stowell,  'à propos  d'un  procès  relatif  à  la  sai- 
sie, dans  le  mois  de  mai  1802,  de  marchandises  transpor- 
tées du  port  de  la  Nouvelle-Orléans  au  Havre,  et  récla- 
mées au  nom  d  un  négociant  résidant  k  la  Nouvelle-Or- 
léans. La  Louisiane  avait  été  cédée  par  l'Espagne  à  la 
France  en  ver  lu  du  traité  de  Saint-Ildéfonse  en  1796  ;  mais 
la  France  n'avait  pas  encore  pris  possession  effective  du 
pays  à  l'époque  où  les  marchandises  avaient  été  saisies.  Lord 
Stowell  jugea  que,  comme  un  principe  de  jurisprudence 
veut  que  la  possession  effective  d'une  chose  soit  jointe  au 
droit  de  prendre  possession  avant  que  le  droit  de  propriété 
soit  complet,et  comme  la  pratique  des  Nations  est  conforme 
à  ce  principe,  le  pays  de  la  Louisiane  et  ses  habitants  con- 
tinuaient d'être  sous  la  domination  de  TEspagne  jusqu'à  ce 
que  la  France  en  eût  pris  possession  de  fait.  Lorsqu'il  s'agit 

*  Hagerdon  versus  Bell,  i,  Maul&and  Selwya,  p.  462. 

*  Dortaldson  versus  Thompson,  i,  Campbell,  p.  438. 
»  The  Fama,  5,  Gh.  Rob.,  p.  113. 
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de  mettre  à  exécution  des  stipulations  de  traités  ayant  pour 
objet  la  cession  de  certains  pays,  on  rédige  des  actes  soient 
nels  de  cession,  et  Ton  donne  formellement  les  pouvoirs 
compétents  aux  personnes  qui  doivent  procéder  à  la  remise 
effective  du  pays.  Dans  les  temps  modernes  plus  particuliè- 
rement, ce  mode  de  procéder  est  devenu  presque  une  néces- 
sité à  l'égard  des  établissements  coloniaux  des  États  de  TËu- 
rope  dans  le  Nouveau  Monde.  Les  traités  par  lesquels  ces 
établissements  sont  formés  peuvent  ne  pas  être  connus  de 
ces  États  pendant  plusieurs  mois  après.  Certains  articles 
doivent  demeurer  seulement  exécutoires  sans  être  exécutés, 
jasqu^à  ce  qu'ils  aient  ressorti  effet  ;  et  tant  que  cela  n'est 
pas  consommé  par  quelque  acte  public,  l'ancienne  souverai- 
neté doit  subsister.  D'un  autre  côté,  si  un  pays  a  été  remis 
volontairement  par  une  puissance  à  une  autre  puissance,  qui 
en  est  en  possession  actuelle,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
preuve  apparente  d'un  traité  formel  de  cession,  l'acte  de  la 
remise  volontaire  établit  la  présomption  légale  du  transfert 
volontaire  de  tous  les  litres  à  la  possession.  Ainsi  la  Russie 
venait  de  remettre  à  la  France  la  possession  des  Sept  Iles 
(Ioniennes),  oîi  une  partie  des  troupes  françaises  avaient  été 
transportées  à  bord  de  navires  russes.  Aucun  traité  de  ces- 
sion n'avait  été  annoncé  publiquement  ;  mais  la  France  et  la 
Russie  avaient  réglé  leurs  différends  par  le  traité  de  Tilsitt, 
et,  les  deux  pays  étant  dès  lors  en  paix  l'un  avec  l'autre,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  douter  que  la  remise  des  Sept  Iles  à  la 
France  n'eût  été  un  acte  volontaire  de  la  part  de  la  Russie. 
Dans  ces  circonstances  Lord  Stowell  émit  l'avis  que  «  la  re- 
mise volontaire  des  îles  par  la  Russie  équivalait  à  un  trans- 
fert réel  à  la  France,  et  que  par  suite  les  habitants  étaient 
devenus  sujets  français.  »  C'est  pourquoi  il  maintint  la  con- 
fiscation, comme  appartenant  à  des  sujets  de  la  France  au 
moment  de  la  capture,  d'un  chargement  embarqué  à  bord 
d'un  navire  danois,  parti  de  Zante  à  destination  de  Copen- 
hague, et  déclaré  appartenir  à  des  négociants  résidant  dans 
les  Sept  Iles  :  il  avait  été  pris  par  un  corsaire  anglais 
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après  que  ces  tles  eurent  passé  en  la  possession  de  la 
France.  * 


16S'  —  Les  cours  de  prises  de  la  Grande-Bretagne' et  des 
Etats-Unis  admettent,  comme  règle  fixe,  que  la  propriété  ne 
peut  être  dépouillée  de  son  caractère  ennemi  in  transUu 
sur  la  haute  mer,  et  que  toute  propriété  revêtue  d'un  ca- 
ractère hostile  au  commencement  d'un  voyage  demeure 
passible  de  saisie  jusqu'à  son  arrivée  à  destination.  '  Ainsi 
un  navire  fut  capturé  par  un  croiseur  anglais  au  cours  d'un 
voyage  de  Batavia  en  Hollande.  Il  était  la  propriété  de  né- 
gociants résidant  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  qui  étaient 
sujets  ennemis  à  Tépoque  où  le  navire  mit  à  la  voile,  par  la 
raison  que  le  Cap  de  Bonne-Espérance  était  alors  une  colo- 
nie hollandaise.  Pendant  le  voyage  et  avant  que  le  navire  fût 
pris,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  avait  capitulé,  et  les  ha- 
bitants étaient  devenus  des  sujets  anglais.  Cependant  Lord 
Stowell,  s'autorisant  d'une  décision  des  Lords  de  la  Cour 
d'appel  dans  De  Negotieen  Zeevaart  (18  juillet  1872),  con- 
damna le  navire  comme  ayant  conservé  son  caractère  hol- 
landais, c  Je  me  souviens  »,  fait-il  observer,  «  de  Topinion 
d'un  grand  jurisconsulte,présent  au  jugement,LordCamden, 
qui  dit  que  le  navire  avait  mis  à  la  voile  comme  navire  hol- 
landais et  n'avait  pu  changer  de  caractère  in  transitu.  »  Le 
cas  de  De  Negotie  en  Zeevaart,  sur  lequel  Lord  Stowell  s'ap- 
Çuyait  ainsi,  contient  en  outre  une  décision  importante  sur 
un  autre  point.  Il  s'agit  du  cas  d'un  navire  hollandais  qui 
avait  mis  à  la  voileà  Demerarapour  se  rendre  à  Middlebourg, 
en  Hollande,  le  30  janvier  1781,  six  semaines  environ  après 
la  déclaration  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Hol- 
lande. Postérieurement  Demerara  se  rendit  aux  forces  an- 
glaises le  14  mars,  et  le  navire  fut  capturé  le  25  du  même 

•  The  Bolletta,  Edwards,  p.  173. 

•  The  ship  Frances  and  cargo,  1  Gallison,  p.  448,  S.  C.  8.  Cranch,  p. 
354.  —  The  Vrow  Margaretha,  1,  Ch.  Rob.,  p.  339. 

•  The  Danckebaar  Africaan,  i,  Ch,  Rob.,  p.  112.    . 
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mois.  Les  termes  de  la  capitulation  avaient  été  très  favora- 
bles, et  une  proclamation  du  commandont  des  forces  nava- 
les anglaises  avait  fait  savoir  «  qu'il  était  permis  aux  habi- 
tants d'exporter  leurs  marchandises,  et  qu'ils  seraient  trai- 
tés à  tous  égards  comme  des  sujets  icnglais,  jusqu'à  ce  que 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  fût  connu  .'En  vertu  des  termes 
de  cette  proclamation  plusieurs  réclamations  furent  présen- 
tées à  la  Haute  Cour  d'Amirauté  d'Angleterre  concernant 
des  portions  du  chargement  à  bord  du  De  Negotie  en  Zee* 
taart,  comme  étant  la  propriété  d'habitants  de  Demerara, 
qualifiés  dans  ces  réclamations  de  sujets  anglais.  Sir  James 
Marriott,  juge  de  la  Haute  Cour  d'Amirauté,  avait,  le 
20  mai  1784,  condamné  le  navire  et  Jes  choses  confiées  au 
capitaine  comme  propriété  hollandaise  pour  laquelle  aucune 
réclamation  n'avait  été  présentée  ;  mais  les  réclamations  pour 
des  portions  du  chargement  comme  propriété  de  sujets  an- 
glais furent  retenues  pour  être  discutées,  et  les  débats  eu- 
rent lieu  devant  la  cour  le  23  février  1782  ;  alors  sir  James 
Marriott  jugea  que  ces  portions  devaient  être  restituées  aux 
réclamants  en  leur  caractère  de  sujets  anglais.  Les  capteurs 
appelèrent  de  ce  jugement,  et  l'appel  fut  plaidé  devant  les 
,  Lords  commissaires  de  la  Cour  d'appel  le  18  juillet  suivant. 
A  cette  occasion  Lord  Camden,  président  du  Conseil,  dit 
que  u  un  général  ou  un  amiral  prenant  une  colonie  ou  une 
île  par  suite  d'une  capitulation  peut,  par  une  proclamation 
OQ  autrement,  accorder  aux  propriétaires  la  propriété  prise 
effectivement  ;  mais  il  ne  peut  protéger  contre  la  saisie  la 
propriété  des  capitulants  qui  se  trouvait  en  ce  moment- là 
enmer  ouhors  du  territoire  ainsi  occupé.  »  En  conséquence 
Leurs  Seigneuries  cassèrent  la  décision  du  juge  de  la  Haute 
Cour  d'Amirauté,  et  condamnèrent  le  chargement  *  saisi  à 
bord  du  De  Negotie  en  Zeevaart  comme  étant  de  bonne 
prise. 

^  Rapport  manuscrit  du  jugement  des  Lords  de  la  Cour  d'appel  dans 
lafîaire  De  Negotie  en  Zeevaart,  qui  est  en  la  possession  de  l'auteur. 

Tw.  —  II.  23 
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1 63.  «--  Cependant  il  existe  une  exception  à  la  règle  qu'un 
transfert  in  iransitu  sur  la  haute  mer  ne  peut  faire  acquérir 
à  la  propriété  le  caractère  national  d'un  acheteur  neutre.  Un 
négociant  de  Hambourg  passa  avec  deux  maisons  espagno- 
les un  marché  pour  l'achat  devins,  qui  furent  expédiés  d'un 
port  de  l'Espagne  avant  le  commencement  des  hostilités  en- 
tre l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne.  Si  l'affaire  avait  été  en- 
tamée en  temps  de  guerre,  comme  il  était  reconnu  que  les 
vins  avaient  été  expédiés  comme  étant  des  produits  appar- 
tenant à  des  Espagnols,  ils  auraient,  selon  la  règle  de  la 
Cour  des  prises,  conservé  leur  caractère  espagnol  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  été  livrés  dans  leur  port  de  destination.  »  Si 
une  telle  règle  n'existait  pas  »,  fit  observer  Lord  Stowell, 
«  toutes  les  marchandises  embarquées  dans  un  pays  ennemi 
seraient  protégées  par  des  transferts,  qu'il  serait  impossible 
de  découvrir.  C'est  d'après  ce  principe  admis,  je  le  crois, 
comme  règle  générale,  que  la  propriété  ne  peut  être  trans- 
férée in  transitUy  et,  dans  ce  sens,  je  le  reconnais  comme  une 
règle  de  notre  cour.  Mais  cela  provient  d'un  état  de  guerre 
qui  crée  de  nouveaux  droits  à  d'autres  parties,  et  ne  peut 
s'appliquer  à  des  transactions  commencées,  comme  celle-ci. 
en  temps  de  paix.  Le  transfeii  doit  donc  être  considéré 
comme  n'étant  point  de  nulle  valeur  en  droit  au  moment  de 
la  conclusion  du  marché  ;  et,  comme  il  a  été  fait  avant  la 
guerre,  il  doit  être  jugé  d'après  les  règles  ordinaires  du 
commerce.  »  '  Dans  le  cas  qui  précède  Lord  Stowell  jugea 
que  la  transaction  commerciale  avait  un  caractère  de  bonne 
foi,  et  n'avait  point  été  faite  en  vue  d'une  guerre,  avec  in- 
tention de  frustrer  le  belligérant  de  son  droit  de  capturer 
les  marchandises  de  son  ennemi.  Ainsi,  en  considération 
également  du  cours  licite  des  spéculations  mercantiles  en 
temps  de  paix,  ce  savant  juge  permit  d'opérer  un  trans- 
fert de  titre  aux  marchandises  in  transitu  au  moyen  du 

»  The  Vrow  Margaretha,  1,  Ch.  Rob.,  p.  337.  —  The  Pocket  deBUboa, 
2,  Ch.  Rob.,  p.  133. 
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Iransfert  des  conaaissements,  lorsque  ce  transfert  s'était  fait 
sans  subterfuge  en  vue  de  garantir  le  vendeur  des  con- 
traintes ou  de  la  perspective  d'une  guerre.  Mais  si  la  crainte 
de  la  guerre  est  la  cause  immédiate  du  transfert  et  de- 
vient la  base  d'un  contrat  qui  autrement  n'aurait  pas  été 
conclu  de  la  part  du  vendeur,  et  si  Ton  sait  que  cela  s'est  fait 
avecrentente  de  l'acheteur,  quoique^ de  son  côté,  il  puisse  y 
avoir  eu  en  même  temps  d'autres  motifs  d'agir,  comme  dans 
le  cas  du  Rendsborg,*  ce  contrat  ne  peut  être  considéré  va- 
lide, d'après  le  même  principe  qu'on  applique  pour  invalider 
un  transfert  in  transilu  en  temps  (ie  guerre  effective.  "  «  La 
nature  des  deux  contrats  est  identiquement  la  même  ;  car 
ils  ont  également  pour  but  de  protéger  la  propriété  contre  la 
capture  de  guerre,  non  pas,  il  est  vrai,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  de  la  capture  au  moment  même  où  se  passe  le  contrat, 
mais  du  danger  de  capture,  au  moment  où  il  est  probable 
qu'il  se  présentera.  L'objet  est  le  même  dans  les  deux  affai- 
res :  c'est  de  fournir  une  garantie  contre  la  même  crise.  En 
d  antres  termes,  les  deux  contrats  sont  faits  dans  l'intention 
d'éluder  un  droit  de  belligérant,  présent  ou  attendu.  L'un 
et  l'autre  sont  formulés  dans  le  même  esprit  de  fraude 
[ammo  fraudandi),  et,  dans  mon  opinion,  la  même  règle  y 
est  justement  applicable.  >» 

164-  —  Quoique  l'occupation  d'un  territoire  par  des  for- 
ces militaires  soit  ordinairement  regardée  comme  provisoire 
et  ne  soit  pas  censée  changer  le  caractère  national  de  ses 
habitants j  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  confirmée  par  quelque 
acte  formel  de  cession  ou  par  une  possession  pendant  un 
laps  de  temps  considérable,  Toccupation  temporaire  d*une 
place  par  une  armée  ennemie  peut  imprimer  à  cette  place 
le  caractère  ennemi  au  point  de  vue  des  affaires  commer- 
ciales. La  prohibition  de  tous  rapports  avec  l'ennemi  ne 

*  TKe  Rendsborg,  4,  Ch.  Rob.,  p.  121. 
'  The  Jan  Frederick,  5,  Ch.  Rob.,  p.  133. 
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s'applique  pas  seulement  aux  endroits  qui  sont  réguliè- 
rement et  légitimement  assujettis  à  Tennemi/mais  à  tous 
les  endroits  qui  sont  en  sa  possession  actuelle,  quoique 
cette  possession  soit  purement  militaire  et  temporaire,  nul- 
lement de  nature  à  affecter  le  caractère  national  des  habi- 
tants. Les  mêmes  considérations,  qui  interdisent  les  rap- 
ports avec  Tennemi,  s'appliquent  aux  ports  d'une  puis- 
sance alliée  ou  amie,  occupés  temporairement  par  Tennemi, 
de  même  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  domination  perma- 
nente. Dans  ces  conditions  des  rapports  avec  Tennemi  peu- 
vent sans  doute  entraîner  le  même  dommage  pour  le  souve- 
rain belligérant,  et  par  conséquent  la  même  violation  de  de- 
voir par  un  neutre  ou  un  sujet,  que  si  celui-ci  tentait  d'en- 
tretenir des  rapports  de  ce  genre.  C'est  pourquoi  nous  voyons 
que  dans  Tordre  en  Conseil  anglais  du  15  avril  1854,  lequel 
permettait  aux  neutres  et  aux  sujets  anglais  de  transporter 
des  marchandises  ennemies  à  bord  de  leurs  navires  sans 
crainte  de  saisie,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de  contrebande  de 
guerre,  une  exception  expresse  était  faite  relativement  aux 
chargements  à  bord  de  navires  anglais  destinés  à  des  ports 
en  possession  d'un  ennemi  ;  il  était  dit  en  propres  termes 
«  que  les  navires  anglais  ne  devront  en  aucune  circonstance 
quelconque,  en  vertu  du  présent  ordre  ou  autrement,  rece- 
voir la  permission  ou  l'autorisation  d'entrer  ou  d'avoir  des 
communications  dans  un  port  ou  dans  un  endroit  qui  appar- 
tiendra à  des  ennernis  de  Sa  Majesté  ou  sera  en  leur  posses- 
sion ou  sera  occupé  par  eux.  » 

±B&'  —  D'autre  part^  un  État  belligérant  a  la  faculté  de 
reconnaître  la  suspension  de  facto  de  l'autorité  d'un  ennemi 
sur  une  province  ou  une  colonie,  qui  s'est  révoltée  avec  suc- 
cès contre  TÉtat  qui  la  gouverne  ou  contre  la  métropole. 
Ainsi  les  habitants  de  plusieurs  parties  de  l'île  de  Saint  Do- 
mingue  s'étaient  révoltés  contre  l'Empire  français,  alors  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  et  les  nègres  insurgés,  qui 
occupaient  ces  parties  de  l'île,  s'étaient  détachés  de  Tau- 
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torité  de  la  France  et  maintenaient^  du  moins  dans  cette 
région,  un  gouvernement  indépendant  créé  par  eux.  Dans 
ces  circonstances  un  ordre  en  Conseil  anglais  fut  rendu, 
qui  permettait  aux  navires  anglais  d*allcr  «  dans  les  ports 
et  dans  les  endroits  de  Tile  de  Saint  Domingue  qui  ne 
sont  ou  ne  seront  pas  sous  la  domination  et  en  la  possession 
actuelle  des  ennemis  de  Sa  Majesté.  »  Lord  Stowell,  en  in- 
terprétant cet  ordre,  décida  que  la  signification  légale  du 
mot  «  domination  »  implique  la  possession  et  Tautorité  lé- 
gitime, de  même  que,  appliqué  à  la  propriété  privée,  il  si- 
gnifie non  seulement  la  possession,  mais  la  possession  avec 
droits  de  propriété,  dont  la  personne  est  dominus  ;  et,  appli- 
qué à  la  possession  publique,  c'est  le  droit  d'autorité  légale. 
En  conséquence,  comme  le  gouvernement  anglais  avait  dé- 
claré qu'il  y  avait  des  parties  de  Ttle  qui  n*étaient  ni  en  la 
possession  ni  sous  la  domination  de  la  France,  le  commerce 
avec  ces  parties-là  était  inoffensif.  «  Il  n'est  pas  nécessaire  » , 
fit-il  observer,  que  cette  déclaration  équivale  à  une  recon- 
naissance de  rindépendance  de  ces  endroits,  comme  dans  le 
cas  d'une  cession  formelle  et  permanente.  Il  suffit  qu'il  y  ait 
suspension  légitime  et  reconnue  de  l'autorité  de  la  France  ; 
cela  par  soi-même  exempte  les  parties  de  la  pénalité  encou- 
rue pour  faire  le  commerce  avec  une  colonie  ennemie.  »  * 
Cependant  ce  n'est  pas  aux  cours  de  prises,  mais  au  gou- 
vernement exécutif  d'une  nation,  qu'il  appartient  de  décider 
quand  les  habitants  d'un  territoire  révolté  ont  droit  à  être 
reconnus  comme  nation  indépendante.  Jusqu'à  ce  que  cette 
décision  ait  eu  lieu,  les  cours  chargées  d'appliquer  le  droit 
des  gens  sont  tenues  de  regarder  la  souveraineté  de  l'État 
gouvernant  ou  de  la  métropole  comme  subsistant  encore  de 
droit.  » 


*  The  Manilla,  Edwards  p.  5.  —  Johnson  versus  Greaues,  2  Taunion,  p. 
344.  —  Dlackbum  versus  Thompson,  15,  East.,  p.  81.  —  Rose  versus 
Himelyy  4,  Cranch,  p.  272. 
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166.  Devoir  des  capteurs  de  conduire  leurs  captures  dans  un  port  pour 
7  être  Jugées  comme  prises.  —  167.  Les  ennemis  n'ont  point  de  lo- 
eus  slandi  dans  une  cour  de  prises  —  168.  Ce  qui  est  essentiel  pour 
constituer  la  capture.  —  169.  Mode  de  procéder  dans  la  Grande-Bre 
tagne  à  la  constitution  des  cours  de  prises.  —  17IK  Juiidiction  des 
cours  pour  distribuer  les  prises.  —  171.  Contrôle  absolu  de  la  cou- 
ronne sur  toutes  les  captures.—  172.  La  reprise  est  soumise  au  droit 
âepostliminie.  —  173.  Régie  de  la  possession  de  24  heures.  —  174. 
Droit  de  sauvetage  sur  les  reprises.  —  Pratique  de  la  Grande-Breta- 
gne et  des  États-Unis  d'Amérique.  —  175.  Pratique  de  la  France,  de 
l'Espagne,  du  Danemark,  de  la  Suéde  et  de  la  Hollande.  —  176.  In- 
térêt assurable  des  capteurs  anglais.  — 177.  Pratique  des  anciens  à 
regard  des  prisonniers  de  guerre.  —  178.  Cartels  modernes  pour  ré- 
change des  prisonniers.  —  179.  Navires  de  cartel.—  180.  Rançon  des 
captures  faites  en  mer.  — 181.  Cédules.  —  182.  Otages.—  183.  Restric- 
tions modernes  à  la  rançon.  —  184.  Captures  faites  en  commun.  — 

185.  Partage  de  la  prise  entre  ceux  qui  ont  participé  à  la  capture.— 

186,  Condamnation  des  prises  amenées  dans  le  port  d'un  allié. 

166.  —  La  capture  en  mer  ayant  dans  le  principe  pour 
objet  d'user  de  représailles  ad  damni  dati  modum,  et  le 
droit  d'user  de  représailles  cessant  du  moment  qu*on  est  saisi 
d'un  gage  suffisant  pour  indemniser  du  dommage  pour  le- 
quel des  lettres  de  représailles  ont  été  accordées  par  Taulo- 
rité  souveraine,  l'usage  était  de  meltre  pour  condition  à  l'oc- 
troi des  lettres  de  marque  et  de  représailles  que  les  prises 
devaient  être  amenées  dans  un  port  et  soumises  au  jugement 
d'un  tribunal  compétent,  appelé  à  prononcer  sur  la  validité 
de  chaque  prise  et  à  accorder  ou  à  refuser  au  capteur  laper- 
mission  de  disposer  pour  son  propre  compte  de  la  propriété 
capturée.  C'est  pourquoi  on  a  établi  relativement  aux  cap- 
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tures  sur  mer  des  règles  bien  différentes  de  celles  qui  sont 
applicables  aux  captures  sur  terre.  La  nature  des  hostilités 
qu'on  exerce  sur  le  territoire  ennemi  exige  qu'une  armée 
envahissante  ue  s'encombre  pas  de  butin  ;  aussi  le  comman- 
dant d'une  armée  est-il  investi  de  Taulorisation  de  faire  une 
enquête  immédiate  et  de  résoudre  sommairement  toutes  les 
questions  se  rapportante  la  légitimité  du  butin. 

Dans  les  premiers  temps  Tamiral  d'une  flotte  de  croiseurs 
armés  tranchait  de  même  la  question  de  la  validité  ou  de 
l'invalidité  des  prises  sommairement  ou,  comme  on  disait^ 
velis  levatis.  Le  navire  capteur  conduisait  sa  prise  au  vais- 
seau amiral,  sur  le  pont  duquel  on  procédait  à  une  enquête 
en  examinant  les  papiers  du  navire  capturé  et  en  interro- 
geant le  capitaine  et  Téquipage  ;  ensuite  le  navire  avec  son 
chargement  était  jugé  être  de  bonne  prise,  ou  on  le  laissait 
incontinent  continuer  son  voyage.  D'après  la  pratique  de 
guerre  en  vigueur  aujourd'hui  sur  la  haute  mer,  il  est  du 
devoir  des  capteurs  d'envoyer  leurs  prises  dans  le  port  le 
plus  proche  de  leur  pays  ou  d'un  pays  allié,  afin  de  les  sou- 
mettre sans  retard  à  l'enquête  ou  au  jugement  d'un  tribunal 
do  prises  légalement  constitué.  Si  les  capteurs  manquent  à 
remplir  ce  devoir,  la  partie  qui  réclame  le  navire  ou  le  char- 
gement a  le  droit  de  s'adresser  à  un  tribunal  de  prises  du 
pays  des  capteurs  pour  enjoindre  aux  capteurs  de  faire  pro- 
céder sur  le  champ  au  jugement  ;  dans  ce  cas,  si  les  capteurs 
négligent  de  comparaître  et  de  faire  procéder  au  jugement, 
le  tribunal  peut  les  condamner  à  restituer  la  prise  avec  dé- 
pens et  quelquefois  avec  dommages  et  intérêts.  Il  importe  peu 
en  pareille  conjoncture  que  les  capteurs  aient  agi  de  bonne 
foi  ou  non  en  opérant  la  capture.  «  Si  le  capteur  » ,  fait  obser- 
ver lord  Stowell,*  «  a  commis  l'acte  préjudiciable  involon- 
tairement, mais  en  agissant  seulement  par  erreur  ou  mépri- 
se, la  partie  lésée  a  cependant  droit  à  une  complète  indem- 
nité, pourvu  qu'elle  n'ait  pas  par  sa  propre  conduite  contri- 

*  The  A'ctœany  2  Dodson,  p.  52. 


826        GHA.PITRE  IX.  —  DE  LA  CAPTURE  ET  DE  SES  INCIDENTS. 

bué  au  dommage  dont  elle  se  plaint.  La  destruction  de  la 
propriété  par  le  capteur  peut  avoir  été  un  acte  méritoire  à 
l'égard  de  son  gouvernement;  néanmoins  la  personne  à  qui 
la  propriété  appartient  ne  doit  pas  être  lésée.  Pour  cette  per- 
sonne il  existe  un  préjudice,  pour  lequel  elle  a  droit  à  une 
réparation  de  la  part  de  celui  qui  le  lui  a  causé  ;  et  si  le  cap- 
teur "a,  en  détruisant  la  propriété,  occasionné  un  profit  au 
public, c'est  au  gouvernement  que  la  personne  lésée  doit  ré- 
clamer son  indemnité.  Il  ne  doit  pas  être  permis  que  la  perte 
retombe  sur  la  victime  innocente.  » 

167. —  L'obligation  personnelle  pour  le  capteur  de  con- 
duire ses  prises  dans  un  port  pour  les  faire  examiner  et  ju- 
ger est  fondée  sur  les  instructions  qu'il  a  reçues  du  gouver- 
nement qui  l'a  autorisé  à  faire  des  captures.  D'autre  part, 
l'obligation,  qui  s'impose  à  tous  les  gouvernements,  d'exiger 
que  leurs  croiseurs  amènent  leurs  prises  dans  un  port  pour 
les  faire  juger  par  un  tribunal  de  prises  compétent,  repose 
sur  le  droit  des  gens  général  ;  mais  cette  obligation,  basée 
sur  le  droit  des  gens  commun,  n'existe  qu'à  l'égard  des  na- 
vires qui  naviguent  sous  pavillon  neutre  ;'en  effet  l'enquête 
devant  un  tribunal  compétent  a  pour  but  de  constater  si  la 
propriété  saisie  dans  chaque  cas  appartient  à  un  neutre  ou 
à  un  ennemi;  et,  si  elle  appartient  à  un  neutre,  de  la  lui  res- 
tituer et  d'empêcher  ainsi  le  capteur,  acharné  à  la  pour- 
suite du  gain,  de  faire  du  tort  à  des  commerçants  inoffen- 
sifs: ce  qui  pourrait'susciter  des  différends  entre  les  nations. 
Les  ennemis,  au  contraire,  selon  le  droit  des  gens  général, 
n'ont  point  de  locus  standi  dsius  un  tribunal  de  prises,  el 
ils  ne  peuvent  prétendre  de  droit  à  ce  que  leur  propriété  sai- 
sie par  un  croiseur  belligérant  soit  conduite  dans  un  port 
du  belligérant  ou  de  ses  alliés  pour  y  être  examinée  et  ju- 
gée. La  capture,  par  son  fait  même,  dépouille  l'ennemi  de  sa 
propviélé  jure  belli.  Lorsqu'on  pleine  mer  un  navire,  sous 
pavillon  ennemi  s'est  rendu, le  droit  des  gens  général  laisse 
au  belligérant  la  faculté  de  le  détruire  ;  et  si  le  capteur  ne 
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peut  pas  le  conduire  dans  un  port,  il  est  justifié  vis-à-vis  de 
son  gouvernement  de  l'avoir  détruit.  Les  instructions  de  son 
gouvernement  peuvent  en  effet  lui  prescrire  d'emmener  dans 
un  port  toutes  les  captures  qu'il  lui  arrive  d'opérer;  mais  il 
peut  se  faire  qu*il  soit  dans  le  moment  employé  à  un  service 
qui  ne  lui  permette  pas  de  mettre  un  équipage  à  bord  du  na- 
vire capturé  pour  le  conduire  dans  un  port.  Dans  un  tel  con- 
flit de  devoirs,  Lord  Stowell  a  décidé  qu'il  ne  reste  au  navire 
belligérant  d'autre  pafti  à  prendre  que  de  détruire  le  navire 
ennemi;  car  il  ne  peut,  sans  manquera  ses  devoirs  géné- 
raux envers  son  pays,  et  même  aux  injonctions  expresses 
desongouvemement,  laisser  s'échapper  la  propriété  ennemie 
sans  être  inquiétée.  S'il  lui  est  impossible  de  Tamariner,  son 
devoir  est  de  détruire  la  propriété  de  Tennemi.  Lorsqu'il  y 
a  doute  que  la  prise  soit  propriété  ennemie  et  qu'il  est  im- 
possible de  l'amariner^  il  n^y  a  pas  lieu  à  pareille  obligation, 
et  la  conduite  la  plus  sûre  et  la  plus  convenable  à  suivre  est 
de  congédier  le  navire.  Quand  il  s'agit  d'un  navire  neutre, 
Tacte  de  destruction  ne  peut  se  justifier  à  l'égard  du  pro- 
priétaire neutre  par  la  considération  que  cet  acte  était  de  la 
plus  haute  importance  pour  le  gouvernement  du  capteur;  il 
ne  peut  se  justifier  à  l'égard  du  neutre  dans  de  semblables 
circonstances  que  par  la  restitution  intégrale  de  la  valeur  de 
la  propriété  détruite.* 

168.  —  Pour  constituer  une  capture  en  mer,  un  acte  de 
prise  de  possession  n'est  pas  absolument  nécessaire  :  il  suf- 
fit que  l'état  du  temps  soit  tel  que  le  capteur  ne  puisse  sans 
accident  prendre  possession  du  navire  ennemi  ;  cependant 
Thumanité  lui  prescrit  de  ne  pas  continuer  les  hostilités^ 
après  que  le  capitaine  et  l'équipage  ont  signifié  leur  inten- 
tion de  ne  pas  résister.  La  reddition  réelle  du  navire  est  donc 
considérée  avoir  lieu  lorsqu'il  amène  son  pavillon,  mais  il 
faut  que  le  capteur  manifeste  son  intention  de  s'emparer  du 

'  The  Felicity,  2  Dodson,  p.  386. 
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navire,  qui  s'est  rendu,  par  quelque  acte  subséquent  à  celui 
de  ravoir  contraint  à  se  rendre  ;  autrement  la  prise  sera  re- 
gardée comme  abandonnée  par  lui,  en  ce  sens  qu'elle  peut 
tourner  au  profit  d'une  autre  personne  prenant  ensuite 
possession  du  navire  ennemi.  II  est  donc  de  règle  générale 
que  ]e  commandant  du  navire  qui  a  fait  une  prise  en  mer 
mette  un  capitaine  de  prise  à  bord  du  navire  capturé  ;  mais 
on  a  considéré  comme  effectives  plusieurs  captures  à  la  suite 
desquelles  aucun  marin  n'avait  été  mis  à  bord  de  la  prise, 
qui  avait  seulement  été  forcée  de  suivre  la  direction  pres- 
crite par  le  capteur.*  Lord  Stowell  est  d'opinion  que  «  quand 
un  navire  marchand  est  obligé  de  mettre  en  panne  et  d'o- 
béir aux  ordres  du  navire  ennemi, il  est  entièrement  sous  la 
domination  de  Tennemi  ;  et  lorsqu'un  navire  capturé  reste 
sous  la  menace  des  canons  du  capteur,  il  est  tout  autant  en 
sa  possession  que  si  les  hommes  qui  autrement  auraient  ma- 
nœuvré ces  canons  se  trouvaient  à  bord.  »  D'un  autre  côté, 
les  <raptenrs  font  acte  suffisant  de  prise  de  possession  en  y 
plaçant  même  un  seul  homme  comme  capitaine  de  prise.  11 
est  d'usage  de  mettre  sur  le  navire  capturé  un  équipage  de 
prise  assez  fort  pour  empêcher  toute  tentative,  avec  quelque 
chance  de  réussite,  de  délivrer  le  navire  ;  et  quelquefois  on 
retire  du  navire  capturé  une  partie  de  son  équipage,  par  me- 
sure de  précaution,  pour  l'empêcher  de  tenter  à  lutter  avec 
avantage  contre  l'équipage  de  prise  ;  mais  le  capteur  est  li- 
bre, s  il  a  confiance  dans  la  promesse  du  capitaine  capturé, 
de  maintenir  la  possession  de  sa  prise  contre  tous  capteurs 
ultérieurs  en  y  plaçant  un  seul  homme  à  bord.  «  Il  est  clair», 
dit  le  juge  Washington  *  en  prononçant  le  jugement  de  la 
Cour  suprême  des  États-Unis,  «  qu'il  doit  être  fait  quelque 
acte  qui  indique  l'intention  de  saisir  et  de  détenir  le  navire 
comme  prise  ;  et  il  suffit  toujours  que  cette  intention  puisse 
se  déduire  aisément  de  la  conduite  du  capteur.»  C'est  pour- 

*  Tlie  Htrcules,  2  Dodson,  p.  368.—T/ie  Edward  and  Mary,  3  Ch.  Rob., 
p.  306. 

•  The  Grotius,  9  Cranch,  p.  370. 
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quoi  la  Cour  suprême  a  émis  l'avis  que  la  présence  d'un  seul 
homme  à  bord,  quoiqu'il  n'intervienne  pas  dans  la  naviga- 
tion du  navire,  est  suffisante  pour  retenir  la  possession  d'une 
prise  au  profil  du  capleur.  Cette  opinion  paraît  partagée  par 
lord  Stowell,  lorsqu'il  a  décidé  que  la  présence  de  deux  hom- 
mes à  bord,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  pris  possession  des 
papiers  du  navire  et  ne  se  fussent  pas  mêlés  de  la  naviga- 
tion, suffisait  pour  retenir  la  possession  d'une  prise  en  fa- 
veur du  premier  capteur  contre  la  réclamation  d'un  corsai- 
re, qui  avait  saisi  le  navire  une  seconde  fois  et  placé  un 
homme  à  bord,  ainsi  que  contre  celle  d'un  vaisseau  de  la  ma- 
lioe  royale  qui  avait  aidé  ultérieurement  à  empêcher  le  ca- 
pitaine du  navire  capturé  à  mettre  à  exécution  son  dessein 
de  conduire  sa  prise  dans  un  port  ennemi.  Sur  ce  motif  de 
ce  dernier  acte  d'assistance,  le  commandant  et  l'équipage  du 
vaisseau  de  la  marine  royale  essayèrent  de  fonder  un  litre 
de  la  prise  ;  mais  la  Cour  décida  que  l'aide  qu'ils  avaient 
prêtée  suffisait  seulement  à  créer  un  intérêt  en  leur  faveur 
sous  forme  de  réclamation  pour  sauvetage  militaire,  et  elle 
ne  leur  adjugea  qu'une  rémunération  de  sauvetage/ 

169.  — Le  droit  à  la  possession  de  toutes  les  prises  ré- 
side dans  l'autorité  souveraine,  qui  a  accordé  au  comman- 
dant d'un  navire  armé  une  commission  pour  capturer  la  pro- 
priété ennemie;  mais  la  capture  de  cette  propriété  peut  tour- 
ner au  profit  du  capteur  réel  par  un  acte  de  concession  de 
l'autorité  souveraine,  sous  les  restrictions  et  les  conditions 
qu'il  plaît  à  celle-ci  d'imposer.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
l'usage,  au  début  d'une  guerre,  est  que  la  Couronne  fait  pu- 
blier tout  d'abord  un  ordre  en  conseil,*  octroyant  l'autori- 
sation d'user  de  représailles  générales  «  contre  les  navires, 
les  vaisseaux  et  les  marchandises  du  souverain  ennemi  et  de 
ses  sujets  et  des  autres  habitant  quelqu'un  de  ses  pays,  ter- 


'  Tke  Résolution,  6,  Ch.  Rob.,  p.  23. 
'  Ordre  en  Conseil^du  29  mars  1854. 
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ritoires  ou  domaiaes  »,  de  façon  que  les  flottes  et  les  navi- 
res de  Sa  Majesté  puissent  licitement  les  saisir  et  les  ame- 
ner en  jugement  devant  les  cours  d'amirauté,  établies  dans 
les  domaines,  les  possessions  ou  les  colonies  de  Sa  Majesté, 
qui  seront  duement  commissionnées  pour  en  prendre  con- 
naissance. »  Puis  la  Couronne  rend  une  ordonnance,  revêtue 
du  grand  sceau  (laquelle  est  rédigée  par  Tavocat  général 
de  Sa  Majesté  et  Tavocat  royal  de  TAmirauté,  et  adressée 
au  Lord  Grand  Amiral,  ou  aux  commissaires  délégués  pour 
remplir  ses  fonctions  ;  cette  ordonnance  les  autorise  à  re- 
quérir la  haute  Cour  d'Amirauté  d'Angleterre  et  le  lieute- 
nant ou  juge  d'icelle,  ainsi  que  les  diverses  Cours  d'Ami- 
rauté établies  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  qui  seront 
duement  commissionnées,  de  prendre  connaissance  et  de 
procéder  judiciairement  à  l'encontre  de  toutes  et  toute  sorte 
de  captures,  saisies,  prises  et  reprises  de  tous  navires,  vais- 
seaux et  marchandises,  qui  sont  ou  seront  pris,  d'en  ins- 
truire le  procès,  et,  selon  la  pratique  de  l'Amirauté  et  le 
droit  des  gens,  de  juger  et  de  condamner  tous  navires,  vais- 
seaux et  marchandises  qui  appartiendront  au  souverain  en- 
nemi ou  à  ses  sujets  ou  aux  autres  habitant  quelqu'un  de 
ses  pays,  territoires  ou  domaines.  Ensuite  des  instructions 
sont  rédigées  par  les  mêmes  fonctionnaires  judiciaires  et 
envoyées  aux  diverses  cours  d'Amirauté  des  domaines  de 
Sa  Majesté  pour  leur  gouverne.  Sous  l'autorité  de  Tordon- 
nance  rendue  en  vertu  de  cet  ordre  en  conseil,  le  Lord  Grand 
Amiral,  ou  les  commissaires  délégués  pour  remplir  ses 
fonctions,  adressent  au  juge  de  la  haute  Cour  d'Amirauté  un 
mandat  [warrant),  l'autorisant  à  juger  toutes  les  captures, 
saisies,  prises  et  reprises  de  tous  navires,  vaisseaux  et  mar- 
chandises, selon  les  règles  de  sa  pratique  établie;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  haute  Cour  d'Amirauté,  obtienne  la 
sanction  directe  de  la  Législature  pour  être  mise  en  état  de 
fonctionner  comme  Cour  de  prises.  Lord  Stowcll  a  fait  ob- 
server que  ((  c'est  la  coutume  chez  les  États  de  l'Europe, 
dans  toutes  les  guerres,  de  promulguer  des  proclamations 
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el  desédits  au  sujet  des  prises  ;  mais  jusqu'à  Tapparition  de 
ces  documents,  les  Cours  d'Amirauté  ont  une  législation  et 
des  usages  d'après  lesquels  elles  procèdent  par  habitude  et 
ancienneté  de  pratiqué  aussi  régulièrement  qu'elles  se  con- 
forment ensuite  aux  règles  expresses  de  leurs  lois  concer- 
nant les  prises.*  La  juridiction  primitive  exclusive  des 
Cours  d'Amirauté  sur  les  affaires  où  il  s*agit  de  décider  s'il 
y  a  prise  ou  non  et  quels  sont  les  capteurs,  malgré  l'exis- 
tence de  toutes  les  lois  relatives  aux  prises,  a  aussi  été  à 
différentes  reprises  reconnue  par  les  Cours  de  droit  munici- 
pal de  Westminster.* 

170.  —  Il  appartient  à  la  législature  de  chaque  pays 
d'accorder  à  ses  cours  d'Amirauté  une  juridiction  en  des 
matières  sur  lesquelles  les  anciens  usages  ne  leur  attribuent 
aucune  compétence,  comme,  entre  autres,  une  juridiction 
relative  au  partage  du  produit  des  prises  entre  les  capteurs 
dans  certaines  proportions  fixes.  Par  contre,  la  législature 
d'un  pays  peut  empêcher  ses  cours  d'Amirauté  de  procéder 
en  certaines  matières  conformément  au  droit  général  de  l'A- 
mirauté ;  ainsi,  par  exemple,  il  est  interdit  aux  cours  an- 
glaises d'Amirauté  par  des  actes  concernant  les  prises  de 
restituer  les  navires  anglais  à  leurs  premiers  propriétaires 
sur  paiement  d'un  droit  de  sauvetage^  militaire  aux  recap- 
teurs, toutes  les  fois  que  «  ces  navires  ont  été  équipés  ou 
employés  comme  navires  ou  vaisseaux  de  guerre  par  Tenne- 
mi  ;  »  '  en  pareils  cas,  le  droit  de  postliminie  n'est  pas  re- 
connu. Avant  la  sixième  année  du  règne  delà  reine  Anne, 
la  législature  n'avait  pas  coutume  d'interposer  son  autorité 
sous  la  forme  d'un  acte  général  concernant  les  prises  ;  mais 
le  statut  {6  Anne,  c  13)  appelé  «  Acte  des  croiseurs  »,  qui 
établissait  une  flotte  permanente  de  navires  en  croisière 

'  The  Santa  Cru%,  1  Ch.  Rob.  p.  62. 

'  Lord  Cavifden  and  others,  versus  Home  in  error,  4,  Term  Reports, 
p.382.  Lindo  v.  Rodney,  3,  Term.  Reports,  p.  613. 
'  The  Ceylon,  1  Dodson,  p.  106. 
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comme  branche  de  la  marine  royale,  tout  exprès  pour  servir 
de  convois  aux  navires  marchands,  avait  aussi  pour  objet 
d'attribuer  exclusivement  Tintérèt  attaché  à  toutes  les  pri- 
ses faites  par  les  navires  de  la  marine  royale  ou  par  les 
corsaires  aux  capteurs  réels  après  jugement  définitif  dans 
une  cour  d'Amirauté.  Voici  l'analyse  succincte  de  la  légis- 
lation relative  au  droit  de  prise  antérieurement  à  l'Acte  «  6, 
Anne,  c.  43  »  :  '  tout  ce  qui  était  pris  par  un  sujet  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  sur  un  ennemi  dans  le  cours  d'opéra- 
tions navales  était  prise  de  guerre  et  appartenait  au  sou- 
verain, soit  7  wre  corowâ?,  soii  j tire  admiralitatis,  selon  les 
circonstances.  Par  exemple,  si  une  prise  venait  à  être  faite 
par  un  navire  privé  non  pourvu  d'une  commission  de  la  Cou- 
ronne, la  prise  appartenait  au  Lord  Grand  Amiral.  Telle  fut 
la  décision  du  conseil  tenu  par  le  roi  Charles  II  à  Worces- 
ter  House  le  6  mars  1665-6  à  l'effet  de  déterminer  les  droits 
du  Lord  Grand  Amiral.  *  Mais  on  trouva  que  l'état  de  la  lé- 
gislation ainsi  reconnu  avait  des  résultats  désavantageux, 
notamment  celui  de  décourager  les  navires  marchands  de  rér- 
sister  aux  attaques  des  croiseurs  ennemis  ;  c'est  pourquoi 
bientôt  après  on  édictaun  statut,  '  aux  termes  duquel  un  na- 
vire marchand  qui  avait  été  attaqué  par  un  croiseur  ennemi 
et  avait  capturé  l'assaillant  était  déclaré  avoir  droit  à  la  même 
part  qu'un  navire  de  guerre  privé.  D'autre  part,  si  la  prise 
était  faite  par  un  navire  privé  pourvu  d'une  commission 
l'autorisant  à  exercer  des  représailles,  un  dixième  de  la  prise* 
échéait  au  Lord  Grand  Amiral,  ou  au  souverain  jure  admi- 


'  Il  existe  un  autre  statut  (13,  Anne,  c.  37),  appelé  «  Acte  Améri 
cain  »y  qui  fut  émis  pour  la  réglementation  des  cours  de  vice-aoïirauté. 
Brymery,  AtkinSy  l./f.  Blackstoru^s  Reports,  p.  189. 

s  La  déclaration  du  Roi  en  conseil  se  trouve  dans  Hay  and  MarrwtVs 
Reports,  ^,  50,  ainsi  que  dans  une  note  au  Rebeckah,  i,  Gh.  Rob., 
p.  231. 

»  16,  Car.  II,  Ch.  6;  et21  et  22,  Car.  II,  Ch.  IL 

^  Le  dixième  de  l'Amiral  est  reconnu  dans  l'ordonnanoe  du  roi  de 
France  Charles  VI  du  7  décembre  1400.  Lebeau,  Nouveau  Code  des  pri- 
ses, T.  I,  p.  4. 
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raliiatiSy  et  le  reste  était  au  profit  du  corsaire.  Sir  Leoline 
Jenkins,  commentant  la  prétention  du  Lord  Grand  Amiral 
aa  dixième  de  toutes  les  prises,  fait  cette  remarque  :  «  Dans 
la  patente  du  Lord  Amiral  il  n'est  pas  fait  mention  de  ces 
dixièmes  ;  et  Ton  ne  saurait  invoquer  aucune  coutume  con- 
stante sans  interruption  pour  les  justifier,  si  ce  n'est  le  cas 
de  navires  de  guerre  privés,  desquels  le  Lord  Amiral  reçoit 
ses  dixièmes.  C'est  un  fait  encore  présent  à  la  mémoire,  que 
les  usurpateurs  de  ces  derniers  temps  les  avaient  donnés 
aussi  au  comte  de  Warwick  à  la  suite  de  prises  faites  par  des 
navires  publics  ;  et  que,  après  qu'ils  eurent  aboli  le  titre  et 
les  fonctions  d'Amiral  (autant  qu'ils  en  avaient  le  pouvoir), 
ils  séquestrèrent  les  dixièmes,  comme  une  chose  distincte 
dans  la  provenance  de  leurs  prises,et  les  appliquèrent  à  dif- 
férents usages  ainsi  que  le  reste.  »  ^  Il  paraît  donc  que  la 
coutume  du  dixième  du  Lord  Amiral  était  restreinte  en  An- 
gleterre aux  prises  faites  par  des  navires  privés,  et  il  est  très 
probable  qu'elle  avait  pris  naissance  à  une  époque  posté- 
rieure à  la  compilation  du  Livre  Noir  de  l'Amirauté.  '  D'un 
autre  côté,  en  France,  l'Amiral,  pour  son  entretien  et  en 
considération  de  la  dignité  de  sa  place  et  de  Timportance  de 
ses  services,  avait,  en  l'an  1400  de  notre  ère,  son  droit  de 
dixième,  qui,  en  1582,'  lui  fut  confirmé  comme  un  droit 
établi,  non  seulement  sur  toutes  les  prises  quelconques, 
mais  sur  tous  les  prisonniers.  Le  statut  4  et  5  Guillaume  et 
Marie,  c.  25,  §  18,  attribuait  aux  corsaires  exclusivement 
l'intérêt  attaché  à  tous  les  navires  capturés  par  eux^  sans  dé- 

'  Lettre  de  Sir  L.  Jeakins  au  roi  eu  conseil  (Wyan's  Life  ofJenkins, 
vol.  II,  p.  766. 

'  Dans  le  cas  de  captures  par  des  corsaires,  TAmiral  avait  droit  aux 
deux  tiers  de  chaque  prise,  en  vertu  des  dispositions  du  Livre  Noir,  qui 
remontent  au  règne  du  roi  Edouard  III  ;  mais  dans  les  Chapitres  c  sur 
les  armements  en  course  »,  qui  sont  probablement  d'une  date  moins  an- 
cienne que  1330  et  suivant  les  Coutumes  de  la  mer  du  Consulat  de  la 
mer,  on  trouve  une  clause  prescrivant  que  TAmiral  devait  avoir  de  20  à 
40  parts,  selon  arrangement  avec  les  parties  qui  avaient  épuipé  les  na- 
vires (Pardessus,  Lois  maritimes,  T.  V,  p.  417). 

*  LeUres  patentes  de  Henri  III  (16  août  1582).  Lebeau,  T.  I,  p.  18. 
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duclion  du  dixième  pour  le  Lord  Grand  Amiral  ou  les  com- 
missaires délégués  pour  remplir  ses  fonctions.  Le  même 
statut  donnait  aux  corsaires  les  quatre  cinquièmes  du  char- 
gement, et  aux  navires  de  la  marine  royale  un  tiers  du  pro- 
duit de  chaque  prise.  Cependant,  sous  le  règne  suivant,  on 
comprit  que  le  règlement  des  prises  devait  être  placé  sur  un 
pied  comparativement  plus  libéral,  et  la  situation  des  offi- 
ciers de  marine  au  service  de  la  France  fut  améliorée  et  ren- 
due plus  avantageuse  que  celle  des  officiers  au  service,  de 
TAngleterre  ;  de  sorle  que,  lorsque  les  hostilités  éclatèrent 
avec  la  France,  la  reine  Anne  publia,  le  l"juin  1702,  une 
proclamation  royale,  qui  attribuait  aux  navires  de  Sa  Ma- 
jesté la  moitié,  et  aux  corsaires  la  totalité,  de  l'intérêt  atta- 
ché à  la  prise  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  pendant  cette  guerre 
aucun  règlement  ait  été  adopté  par  le  parlement  à  ce  su- 
jet antérieurement  au  statut»  6  Anne,  c.  13  »,  en  1708. Par 
ce  statut  rintérèt  exclusif  attaché  à  la  prise  était  attribué  à 
la  fois  aux  navires  de  la  marine  royale  et  aux  corsaires, 
après  condamnation  prononcée  par  une  cour  d'Amirauté. 
Une  ligne  de  conduite  analogue  paraît  avoir  été  adoptée  par 
d'autres  États  vers  la  même  époque.  L'ordonnance  suédoise 
de  1715  '  accordait  pareillement  le  bénéfice  entier  de  la  prise, 
après  condamnation,  au  capteur  cflectif.Le  statut  de  la  reine 
Anne  prescrivait,  en  outre,  que  le  produit  de  chaque  prise 
serait  distribué  aux  capteurs  selon  leurs  parts  respectives, 
de  la  manière,  dans  les  formes  et  dans  la  proportion  qui, 
par  une  proclamation  de  Sa  Très  Gracieuse  Majesté  publiée 
à  cet  efTet,  seraient  ordonnées  et  déterminées,  nonobstant 
toute  loi,  tout  statut,  toute  disposition  ou  déclaration  en 
quoi  que  ce  soit  contraire.  C'est  pourquoi  dans  tous  les  cas 
où  la  capture  est  faite  par  des  navires  ou  des  forces  de  la 
marine  royale,  l'intérêt  afTérent  à  la  prise  est  attribué  au 
souverain /wre  corowé»  jusqu'au  jugement  définitif.  En  pa- 
reils cas,  la  propriété  est  adjugée  par  la  Cour  d'Amirauté 

*  Hobinson's  Collectanea  Maritima.  London,  1801,  p.  175. 
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comme  prise  légitime  à  la  Couronne,  et,  par  suite  de  cette 
décision,  la  loi  concernant  les  prises  est  mise  à  exécution  et 
transfère  rintérêt  delà  Couronne,  après  jugement,  aux  cap- 
teurs. 

171.  —  Comme  les  lois  concernant  les  prises  attribuent 
aux  capteurs  Tintérêt  de  la  Couronne  seulement  après  que 
la  capture  a  été  jugée  être  bonne  prise  de  guerre,  la  Cou- 
ronne a  la  faculté,  à  n'importe  quel  moment  avant  le  juge- 
ment, de  renoncer  à  son  intérêt  dans  la  capture  et  de  le 
faire  transférer  entièrement  aux  réclamants,  même  après 
que  les  capteurs  ont  engagé  une  action  en  légitimation  de 
prise.  «  La  prise  »,  dit  Lord  Stowell,  «  est  une  création  de 
la  Couronne.  Personne  n'y  a  ou  ne  peut  y  avoir  d'intérêt  que 
celui  qu'on  reçoit  en  pur  don  de  la  Couronne.  En  dehors  de 
l'étendue  de  ce  don  personne  n'a  rien.  Tel  est  le  principe  de 
la  loi  à  ce  sujet,  principe  fondé  sur  les  raisons  les  plus  sa- 
ges. Le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  exclu- 
sivement à  la  Couronne.  Les  acquisitions  faites  pendant  la 
guerre  appartiennent  à  la  Couronne,  et  le  mode  de  disposer 
de  ces  acquisitions  peut  être  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  but  de  la  guerre  et  de  la  paix.  Ce  n'est  pas  là  une  doc- 
trine particulière  de  notre  constitution  ;  c'est  accepté  uni- 
versellement comme  un  principe  de  jurisprudence  publique 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  à  ce  sujet.  Parla  bello  cé- 
dant reipiîblicx.  »  *  Lord  Stowell  était  d'opinion  en  consé- 
quence que,  comme  la  loi  concernant  les  prises  et  la  procla- 
mation royale  ne  donnent  la  propriété  aux  capteurs  effectifs 
qu'après  jugement  définitif,  la  Couronne  pouvait,  à  n'im- 
porte quel  moment  avant  le  jugement,  déclarer  que  la  pro- 
priété qui  avait  été  saisie  en  vertu  de  l'ordonnance  générale 
de  représailles  ne  devait  pas  être  traitée  judiciairement 
comme  propriété  ennemie,  et  qu'elle  pouvait  en  ordonner  la 
relaxation.  La  pratique  en  de  telles  occasions,  antérieure- 

•  The  Elsebe,  5,  Ch.  Rob.  p.  184. 

Tw.  —  II.  24 
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ment  à  la  loi  de  1708  concernant  les  prises,  semble  avoii 
consisté  on  ce  que  la  Couronne  édictait  un  ordre  en  conseil 
enjoignant  la  relaxation  de  la  propriété  saisie.^  Mais,  posté- 
rieurement à  1708,  il  paraîtrait  que  les  Lords  deTAmirauté 
avaient  adopté  la  coutume  d'adresser  aux  capteurs  person- 
nellement un  ordre  de  relaxation  de  la  propriété  capturée 
par  eux. 

I7ô.  — La  capture  d*un  navire  est  complète  à  l'égard 
des  belligérants  lorsque  la  reddition  a  eu  lieu  et  que  tout 
espoir  de  rescousse  (spes  recuperandi)  a  cessé.  Mais  relati- 
vement à  Tapplication,  entre  le  propriétaire  d'origine  du 
navire  et  d'une  tierce  personne,  du  droit  de  postliminic 
dans  le  cas  de  reprise  du  navire  ;  ou  relativement  à  l'exer- 
cice par  le  capteur  du  droit  de  disposer  du  navire  en  faveur 
d'un  tiers  par  vente  ou  autrement,  il  a  été  établi  des  règles 
positives  :  les  unes,  fondées  en  équité,  ayant  pour  résultat 
l'exercice  du  droit  de  postliminie  en  faveur  du  propriétaire 
d'origine  ;  les  autres,  comme  mesures  d'ordre  ou  de  pru- 
dence, ayant  pour  objet  d'empêcher  la  conversion  irrégu- 
lière de  la  propriété  avant  qu'il  ait  été  constaté  qu'elle  a 
été  acquise  légitimenent  jure  belli.  Le  Comulat  de  la  mer 
renferme  une  disposition  '  portant  que  si  un  navire  avec 
son  chargement,  qui  avait  été  capturé  par  l'ennemi,  a  été 
repris  par  un  navire  ami,  le  recapteur  doit  rendre  le  navire 
et  le  chargement  à  ceux  qui  sont  abord,  si  Ton  y  trouve 
encore  des  personnes  vivantes  ;  mais  en  pareil  cas  le  recap- 
teup  doit  recevoir  une  indemnité  de  sauvetage  pour  sa  peine 
et  pour  les  dommages  qu'il  peut  avoir  éprouvés.  Mais  cette 
disposition  s'applique  uniquement  aux  cas  où  le  recapteur 
a  repris  sa  prise  dans  la  juridiction  et  dans  les  eaux  du  pays 
auquel  le  navire  appartient,  ou  bien  dans  une  rade  où  les 

'  Divers  exemples  d'ordres  de  ce  geare  sont  cités  daus  une  note  joiote 
au  cas  de  VElsehe,  5,  Ch.  Rob.  p.  189. 

*  Coutumes  de  la  mer,  ch .  245,  u  D'un  navire  pris  et  recouvré,  »  Par- 
dessus, Lois  maritimes,  III,  p.  338. 
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capteurs  n'ont  pas  encore  amarré  leur  prise,  c'est-à-dire  ne 
Font  pas  mise  en  sûreté  ;  autrement,  si  la  prise  a  été  déjà 
transportée  en  lieu  de  sûreté  par  les  capteurs,  ce  n'est  pas 
simplement  un  cas  à  indemnité  de  sauvetage  ;  au  contraire, 
il  n  est  que  juste  que  le  navire  avec  son  chargement  doive 
appartenir  aux  recapteurs.  Tel  est  le  langage  du  Consulat 
de  la  mer  au  sujet  de  la  reprise  des  navires  et  de  leurs 
chargements  ;  et  telle  parait  avoir  été  l'ancienne  loi  con- 
cernant les  prises  maritimes  chez  les  nations  de  l'Europe, 
suivant  le  principe  de  droit  romain,  applicable  aux  person- 
nes prises  par  l'ennemi  :  antequam  inprœsidia  perducatur 
hostiuniy  manei  civis  '  «  Dans  cette  question  de  la  guerre,  » 
dit  Grotius,  «  il  est  convenu  aux  nations  que  celui-là  soit 
considéré  comme  s'ètant  emparé  d'une  chose,  qui  la  détient 
de  telle  façon  que  l'autre  ait  perdu  l'espérance  probable  de 
la  recouvrer,  ou  que  la  chose  soit  à  couvert  de  toute  pour- 
suite, suivant  Texpressiop  de  Pomponius  dans  une  question 
semblable.  Cela  a  lieu,  en  matière  de  choses  mobilières, 
de  telle  manière  qu'elles  sont  dites  prises,  lorsqu'elles  ont 
été  conduites  dans  l'intérieur  des  limites,  c'est-à-dire  des 
places  des  ennemis.  »  * 

173.  —  «  Or,  suivant  ce  droit  des  gens  »,  ajoute  Gro- 
tins,  <c  la  règle  a  été  la  même  pour  l'homme  et  pour  la  cho- 
se :  d'où  il  est  Tacile  de  comprendre  que  ce  qui  est  dit  ail- 
leurs: que  les  choses  prises  deviennent  aussitôt  la  propriété 
de  ceux  qui  s'en  sont  emparés,  doit  s'entendre  sous  une  cer- 
taine condition,  savoir  :  de  continuer  la  possession  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  conduites  dans  les  places  des  ennemis  [in- 
fra  prœsidia).  Il  paraît  s'ensuivre  que  sur  mer  les  vais- 
seaux et  les  autres  choses  ne  sont  censés  capturés  que  lors- 
qu'ils ont  été  conduits  dans  les  havres  ou  les  ports  de  l'en- 
nemi, ou  au  lieu  où  se  tient  toute  sa  flotte  ;  car  alors  on  com- 


*  Digest,  L,  XLIX,  Ut.  XV,  Ch.  V,  §  1. 
'  De  iure  b.  etp.  Liv.  III,  Ch.  VI,  §  III.  U 
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mence  à  désespérer  de  les  recouvrer.  Mais  nous  voyons  qu  il 
a  été  introduit,  par  un  droit  des  gens  plus  récent  parmi  les 
peuples  européens,  que  de  telles  choses  soient  censées  pri> 
ses,  lorsqu'elles  ont  été  au  pouvoir  des  ennemis  pendant  24 
heures.  »  *  Lord  Stowell,  abondant  dans  le  même  sens,  s'ex- 
prime ainsi  :  c  On  ne  saurait  oublier  que,  d'après  l'ancien 
droit  européen,  le  fait  de  jD^rrfwc/to  infra  prœsidia^  infra 
loctim  tutum,  suffisait  pour  changer  la  propriété  ;  et  que,  se- 
lon une  loi  postérieure,  une  possession  de  vingt-quatre  heu- 
res par  un  autre  suffisait  pour  déposséder  le  premier  pro- 
priétaire. »  '  La  règle  que  la  possession  continue  d'un  na- 
vire avec  son  chargement  par  l'ennemi  pendant  vingt-quatre 
heures  exclut  le  propriétaire  d'origine  de  l'exercice  du  droit 
de  postliminie,  ou,  en  d'autres  termes,  le  prive  de  tout  droit 
à  réclamer  la  possession  de  son  ci-devant  navire  avec  son 
chargement, en  payant  une  indemnité  de  sauvetage  militaire 
au  recapteur,  ou,  comme  dit  Bynkershoek,  salvo  servaticio^ 
parait  avoir  été  empruntée  à  la  législation  des  Lombards  et 
établie  par  analogie  du  terme  de  vingt-quatre  heures,  qui 
était,  non  sans  raison,  la  limite  du  laps  de  temps  peudant 
lequel  un  chasseur  qui  avait  blessé  une  bête  pouvait  en  re- 
couvrer la  possession^  si  la  bête  avait  été  prise  par  une  au- 
tre personne.'  On  peut  dire  que  cette  règle  fut  généralement 
reconnue  chez  les  nations  de  l'Europe  jusqu'au  milieu  du 
dix-septième  siècle.  Albéric  Gentil  en  parle  comme  d'une 
loi  de  la  Castille  à  son  époque,  et  c'est  aujourd'hui  une  loi 
du  royaume  d'Espagne.  Lord  Stair,  dans  ses  décisions,  dit 
que  c'est  la  règle  du  droit  en  Ecosse.  Valin  rapporte  qu'une 

«  Ibid,,  Lib,  III,  Ch.  VI,  §  11,  2. 

«  Tfie  Ceylon,  i  Dodson,  p.  116. 

^  Si  cervus  aut  quxlibel  fera  ah  aliqiio  homine  sagittata  fuerit  (amdiu 
illius  esse  intelUgetur  qui  eam  sagittaverit  atU  vulneraverit,  tuque  ad 
aliam  talem  lioram  diei  aut  noctis,  quœ  sunt  fioras  viginti  quatuor, 
^uando  eam  poslposuerit,  et  se  ab  ea  iornaverii  ;  nam  qui  eam  post 
transactus  horas  prœdictas  invenerit,  non  sit  culpabilis,si  sibi  habeat  ip- 
sam  fcram,  Leges  Longobardorum.  Tit.  XXII,  §  6.  —  Lindenbrogii  Co 
dex  legum  antiquarum^  T.  I;  p,  55$. 
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pratique  analogue  était  en  vigueur  en  France  de  son  temps, 
et  la  législation  française  actuelle  est  d'accord  avec  celte 
pratique.  »  Crompton,  dans  son  Traité  de  la  juridiction  des 
tribunaux,  dit  que  c'était  Tancienne  loi  de  l'Angleterre,  et 
qu'une  possession  de  vingt-quatre  heures  par  Tennemi  suf- 
fisait pour  changer  la  propriété.  On  a  contesté  que  ce  pas- 
sage deCrompton  s'appliquât  aux  prises  maritimes,quoique 
lord  Stowell  l'interprète  dans  ce  sens  ;  *  mais  les  State  Pa- 
pers  de  Thurloe  '  contiennent  une  assertion  catégorique  du 
résident  hollandais  près  la  Cour  de  Saint- James  en  1656,  de 
laquelle  il  résulte  que,  après  plusieurs  procès  suivis  d'appels 
devant  le  conseil  du  roi  en  Tannée  1632,  il  était  reconnu 
que,  selon  le  droit  de  postliminie,  aucun  navire  ne  devait 
être  rendu  qui  avait  été  durant  vingt-quatre  heures  au  pou- 
voir du  capteur.  Au  Danemark,  le  code  maritime  de  Chris- 
tian V  (1670-1699)  ordonne  que,  si  un  navire  armé  reprend 
un  navire  danois  qui  a  été  en  la  possession  de  l'ennemi  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  les  recapteurs  doivent  en  avoir  le 
profit  exclusif. 

174.  —  D  est  de  la  compétence  de  la  législature  de  cha- 
que pays  de  réglementer  par  ses  lois  municipales  toutes  les 
questions  de  reprise  qui  peuvent  surgir  entre  les  nationaux. 
C'est  pourquoi  nous  voyons  qu'en  Angleterre,  pendant  la 
République,  on  s'est  départi  du  droit  général  européen  en 
faveur  des  négociants  par  une  ordonnance  de  1649,  qui  en- 
joignait la  restitution  aux  sujets  anglais,  moyennant  paie- 
ment d'une  indemnité  de  sauvetage,  de  tous  les  vaisseaux 
pris  par  des  recapteurs  anglais  ;  et  pareille  indulgence  a  été 
continuée  par  les  lois  concernant  les  prises  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'à  ce  jour,  sauf  le  cas  où  l'ennemi  a  armé  sa 
prise  comme  vaisseau  de  guerre.  '  Il  suffit,  pour  mettre 

*  The  Ceylon,  Dodson,  p.  118. 
«  Thurloe,  T.  IV,  p.  589. 

*  Nueslra  Senora  del  RosariOj  5.  Ch.  Rob.  p.  10. —  The  Oeylon,  1  Dod- 
BOQ,  p.  405.  —  The  Georgiana^  ibid.,  p,  401, 
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un  navire  en  mesure  d'être  compris  dans  cette  excep- 
tion et  le  rendre  sujet  à  Topéralion  du  droit  général,  qu'il 
ait  été  armé  comme  corsaire  par  Tennemi,  quoiqu'il  navi- 
guât comme  navire  marchand  au  moment  de  sa  reprise/ 
MaiS)  pour  le  priver  de  la  protection  de  la  loi  concernant  les 
prises,  il  ne  suffit  pas  que  le  capteur  ait  mis  à  bord  un  nom- 
bre d'hommes  supplémentaire.  Un  navire,  armé  primitive- 
ment pour  transporter  des  esclaves,  fut  pris  par  un  corsaire, 
qui  mit  des  hommes  à  son  bord  ;  Lord  Stowell  décida  que, 
comme  il  n'y  avait  ni  commission  de  guerre  ni  arme- 
ment du  navire,  le  simple  fait  de  mettre  à  bord  un  nombre 
d'hommes  supplémentaire  n'avait  pas  pour  effet  de  détruire 
le  titre  du  propriétaire  primitif.*  La  pratique  de  la  Grande- 
Bretagne  a  été  adoptée  par  les  tribunaux  des  États-Unis 
d'Amérique  comme  règle  de  leurs  décisions.  Mais  les  règle- 
ments du  droit  municipal  d'un  État  ne  sont  pas  appliqués 
aux  cas  de  reprise,  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  neutre.  La 
règle  de  la  réciprocité  a  été  suivie  par  Lord  Stowell  dans  le 
cas  d'un  navire  portugais.  ^  De  même,  aux  États-Unis,  la 
loi  de  1800  relative  au  sauvetage  déclarait  que,  pour  la  re- 
prise de  propriété  neutre,  la  règle  de  réciprocité  devait  être 
mise  à  exécution  ;  si  les  tribunaux  des  États  neutres,  en  pa- 
reil cas,  rendaient  le  navire  sur  paiement  d'indemnité  de 
sauvetage,  les  tribunaux  américains  devaient  aussi  restituer 
moyennant  même  indemnité  ;  autrement,  ils  devaient  con- 
damner la  prise  et  l'adjuger  aux  recapteurs.  ^  Ainsi,  dans 
le  cas  d'un  navire  américain  qui  avait  été  repris  à  un  cap- 
teur anglais  par  un  corsaire  américain,  et  qui  avait  à  bord 
un  chargement  de  valeur  appartenant  à  des  sujets  français, 
la  Cour  Suprême  des  États-Unis  ordonna  que  le  navire  fût 
rendu  aux  propriétaires  américains,  moyennant  paiement 
de  l'indenmité  de  sauvetage  aux  recapteurs  ;  mais  elle  dé- 

«  U Actif,  Edwards,  p.  486. 
«  Tfie  Horatio,  6.  Gh.  Rob.  p.  320. 
"  The  Santa  Cruz,  i.  Ch.  Rob.  p.  50. 
*  The  5tor,  3.  Wheaton,  p.  92. 
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clara  le  chargement  de  bonne  prise  et  l'adjugea  aux  recap* 
leurs  par  application  du  principe  de  la  réciprocité,  d'autant 
plus  que  les  tribunaux  français  accordent  aux  recapteurs  la 
propriété  entière,  qu'elle  appartienne  à  des  sujets  français, 
à  des  alliés  ou  à  des  neutres,  dans  tous  les  cas  de  reprise, 
après  que  la  propriété  a  été  pendant  vingt-quatre  heures  en 
la  possession  de  l'ennemi.* 

17B.  —  Il  est  k  observer  qu'il  existe  des  différences  no- 
tables dans  la  manière  dont  les  divers  États  de  l'Europe  ad- 
ministrent le  droit  de  postliminie,  d'après  les  dispositions  de 
leur  droit  municipal,  dans  le  cas  de  reprise  de  propriété  en 
mer  ;  toutefois  la  tendance  de  toutes  les  législations  mo- 
dernes est  en  faveur  d'une  pratique  moins  rigoureuse  que 
celle  qui  avait  été  généralement  adoptée  avant  le  commen* 
cernent  du  XYIP  siècle,  par  analogie  aux  lois  des  Lom- 
bards. L'arrêté  français  du  2  prairial  an  XI  portait  que  si 
la  reprise  avait  été  faite  par  un  navire  public  de  guerre, 
le  navire  devait  être  rendu  au  propriétaire  d'origine  moyen*- 
nant  paiement  d'un  trentième  de  sa  valeur  à  titre  de  sau- 
vetage, s'il  avait  été  repris  dans  les  24  heures  ;  ou  d'un 
dixième  de  sa  valeur,  s'il  s'était  écoulé  24  heures,  les  pro* 
priétaires  d'origine  étant  tenus  de  rembourser  les  dépen- 
ses de  la  reprise.  Si,  d'un  autre  côté,  la  reprise  avait  été 
Élite  par  un  navire  privé  de  guerre  avant  qu'il  se  fût  écoulé 
24  heures,  les  recapteurs  avaient  droit  pour  sauvetage  aune 
indemnité  d'un  tiers  ;  si  c'était  après  que  le  navire  eût  été 
pendant  24  heures  en  la  possession  de  l'ennemi,  les  recap- 
tears  avaient  droit  à  la  totalité  à  titre  de  prise.  La  règle  des 
tribunaux  français  est  la  même,  que  la  propriété  reprise  ap- 
partienne à  des  neutres  ou  à  des  sujets  français. 

En  Espagne,  l'ordonnance  de  1804  établit  une  distinction 
entre  la  propriété  de  sujets  espagnols  et  celle  de  sujets 
de  nations  amies.  Relativement  aux  premiers,  la  règle 

'  The  schomer  Adeline  and  her  eatgo,  9,  Granch,  p.  244. 
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est  que,  si  la  propriété  est  reprise  dans  les  24  heures,  une 
indemnité  de  sauvetage  d'un  tiers  doit  êlre  payée  aux  re- 
capteurs ;  mais  si  c'est  après  ce  délai  passé,  la  propriété  doit 
être  adjugée  aux  recapteurs  à  titre  de  prise.  A  Tégard 
des  seconds,  le  navire  repris,  à  moins  qu'il  ne  soit  chargé 
de  marchandises  ennemies,  doit  être  rendu  contre  paiement 
d'un  huitième  de  sa  valeur,  à  titre  de  sauvetage,  s'il  est  re- 
pris par  un  navire  public;  et  d'un  sixième,  s'il  est  repris 
par  un  corsaire,  à  condition,  toutefois,  que  les  tribunaux 
de  l'Étal  sous  le  pavillon  duquel  navigue  le  navire  observe- 
ront la  même  règle  à  l'égard  de  propriétés  espagnoles.  Le 
Portugal^  par  une  ordonnance  de  1797,  décréta  qu'on  de- 
vait rendre  la  propriété  reprise  après  24  heures  moyennant 
le  paiement  d'une  indemnité  de  sauvetage  d'un  huitième  à 
un  navire  public,  et  d'un  cinquième  à  un  corsaire.  Le  Dane- 
mark, par  ordonnance  de  1810,  décréta  que  la  propriété  des 
sujets  danois  et  des  alliés  devait  être  rendue  sans  égard  à 
la  longueur  de  temps  écoulée  depuis  la  capture,  sur  paie- 
ment d'un  tiers  de  sa  valeur,  comme  sauvetage,  aux  recap- 
teurs. En  Suède,  l'ordonnance  de  1788  prescrivait  que,  si 
un  navire  suédois  était  repris  à  l'ennemi,  le  recapteur  de- 
vait avoir  la  moitié  de  sa  valeur  sans  égard  au  temps  pen- 
dant lequel  le  navire  avait  été  en  possession  de  l'ennemi. Ed 
Hollande,  la  loi  a  subi  de  grandes  modifications  ;  mais  à  pré- 
sent la  restitution  aux  propriétaires  d'origine  doit  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas,  moyennant  le  paiement  de  différents  taux 
de  sauvetage.  Ainsi  l'ordonnance  de  1659  décrétait  la  res- 
titution de  la  propriété  reprise  aux  propriétaires  d'origine 
dans  tous  les  cas,  sur  paiement  aux  recapteurs  d'un  neu- 
vième de  la  valeur  ;  et  telle  continue  d'être  la  règle  des  tri- 
bunaux dans  le  cas  de  reprise  par  des  navires  publics  ;  mais> 
relativement  aux  corsaires,  une  ordonnance  postérieure  de 
1677  leur  a  accordé  une  indemnité  de  sauvetage  d'un  cin- 
quième, lorsque  la  propriété  a  été  reprise  dans  les  48  heu- 
res ;  d'un  tiers,  lorsqu'elle  est  reprise  après  48  heures  et 
dans  les  96  heures  ;  et  de  la  moitié,  lorsquo  la  reprise  a  lieu 
après  ce  dernier  délai. 
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176. —  Toutes  les  captures  jwre  belli  sont  consommées, 
aax  termes  du  droit  naturel  des  gens,  par  la  reddition  {de- 
ditio),  en  ce  sens  qu'une  capture  est  dévolue  au  profit  du 
pouvoir  souverain  qui  a  autorisé  la  capture  ;  ^  mais  dans 
le  sens  qu'une  capture  est  dévolue  au  profit  du  capteur 
réel  d'après  le  droit  municipal  d'un  État  civilisé,  le  titre 
da  capteur  n^est  complet  qu'après  qu'il  a  été  soumis  à 
une  cour  de  prises  et  qu'il  en  a  reçu  le  sanction.  «  Dans  des 
temps  plus  rapprochés  >,  dit  Lord  Slowell,»  on  a  requis  une 
formalité  de  plus,  celle  d*une  sentence  de  condamnation  par 
un  tribunal  compétent,  décrétant  que  la  capture  a  été  faite 
licitement  ^'t/r^  belli  ;  on  n'a  pas  jugé  convenable,  dans  une 
société  civilisée,  qu'une  propriété  de  cegenro  fût  aliénée  sans 
la  décision  d'un  tribunal  compétent,  prononçant  qu'elle  a 
été  saisie  comme  propriété  ennemie  et  qu'elle  devient  dès 
lors  Jure  belli, la.  propriété  du  capteur.  Les  fins  de  la  justice 
exig^ent  que  de  semblables  exercices  de  guerre  soient  sou- 
mis à  l'examen  public,  et  par  conséquent  le  simple  fait  de 
deductio  infra  prœsidia  n'a  pas  été  jugé  suffisant.  D'a- 
près ce  principe,  les  capteurs  réels,  aux  termes  des  lois  an- 
glaises concernant  les  prises,  n'ont  d'intérêt  formel  dans 
leui-s  prises  qu'après  qu'elles  ont  été  jugées  définitivement 
comme  prises  par  la  décision  d'un  tribunal  compétent,  bien 
qu'on  les  considère  comme  y  ayant  un  intérêt  susceptible 
d'assurance,  immédiatement  après  la  capture.  Si  le  capteur 
réel  pouvait  être  regardé  comme  un  fidéi-commissaire  delà 
Couronne  chargé  d'amener  toutes  ses  prises  aussitôt  que  pos^ 
sible  dans  les  ports,  afin  qu*un  tribunal  de  prises  compétent 
pût  les  juger,  le  capteur,  en  son  caractère  de  fidéi-com- 
missaire,  aurait  à  sa  prise  un  intérêt  susceptible  d'assuran- 
ce ;  car  telle  a  été  la  portée  du  jugement  de  la  Chambre  des 
Lords,*  dans  les  cas  des  commissaires  nommés  en  vertu  de 

'  Conformément  à  la  règle  de  droit  romain  :  a  Per  solam  oœupatio- 
^temdommium  prsedœ  hodibus  acqulri  >,  que  Lord  Mansfield  a  discutée 
dans  le  cas  de  Goss  versus  Wiihers,  2  Burrows,  p.  683. 

*  Crawford  v.  Lucena,  3.  B.  and  P.  in  the  Exchequeer  chamber,  et  % 
N.  R.  269  in  the  House  pf  Lords.  Park  on  Insurance^  II,  p.  571, 
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TÂcte  35,  Geo.  III,  c.  80,  à  Teffet  de  prendre  soin  et  de  dis- 
poser de  navires  et  de  chargements  hollandais  capturés  en 
mer  par  des  navires  de  guen*e  de  Sa  Majesté  et  conduils 
dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  Les  Lords  ont  décidé 
en  cette  occasion  que  les  commissaires  pouvaient  assurer  en 
leurs  propres  noms  k  titre  de  tidéi-commissaires  de  la  Cou- 
ronne. Quant  aux  capteurs  réels,  on  a  jugé  qu'ils  avaient 
un  intérêt  susceptible  d'assurance,  mais  pour  des  raisons 
différentes.  Dans  un  cas.  Lord  Mansfield  a  émis  Topinion  ^ 
que  le  capteur  pouvait,  en  vertu  de  la  loi  et  de  la  proclama- 
tion concernant  les  prises,  fonder  sur  la  conduite  de  sa 
prise  dans  un  port  sans  encombre  un  espoir  de  profit  assez 
certain  pour  lui  donner  un  intérêt  susceptible  d'assurance 
à  son  arrivée  ;  tandis  que,  dans  un  autre  cas,  Lord  Kenyon, 
le  juge  Grose  et  le  juge  Lawrence  ont  été  d'avis  que, 
comme  le  capteur  court  le  risque  d'être  condamné  aux  frais 
et  aux  dommages,  si  la  capture  est  déclarée  injustifiable,  il 
a  le  droit  de  s'assurer  contre  ce  risque.* 

l'TT.  — Autrefois  c'était  l'usage  que  les  États  belligérants 
laissassent  à  tous  les  prisonniers  de  guerroie  soin  de  se  ra- 
cheter de  la  captivité,  et  dans  chaque  cas  le  capteur  avait  un 
droit  légal  à  demander  une  rançon  à  son  prisonnier.  La  pra- 
tique de  la  rançon  était  en  effet  un  adoucissement  de  Tan- 
cienne  coutume,  selon  laquelle  le  prisonnier  de  guerre  deve* 
nait  l'esclave  du  capteur  :  coutume  que  Grotius  '  reconnaît 
être  conforme  au  droit  des  gens  ;  mais  Grotius  fait  en  même 


*  Lecras  v.  Hughes,  East,  22  G.  III. 

*  Boehm  v.  Belly  S,  T.  R.  154.  ^  The  Nemesis,  Edwards,  p.  50. 

^  Ai  eo.  de  quo  nunc  agimus^  gentiumjure  aliquanto  latius  palet  ter- 
vituSy  tum  quoad  personas^  ium  qtwad  effeclm,  Nam  personas  si  specia- 
mus,  non  solif  qui  se  dedunt  aut  servitutem  promittunt,  pro  servis  haben- 
tur,  sed  omnes  omnino  bello  sotemni  publiée  captif  ex  quo  scilicet  intra 
prxsidia  perducti  sunt,  ut  ait  Pomponius,  Neque  delictum  requùitur^  f^ed 
par  omnium  sors  est,  eliam  eorum  qui  fato  sue,  ut  dùeimm,  cum  betlum 
repente  exortum  esset^  intra  hostium  fines  deprehenduntur.  De  jure  b.  et 
par.  Liv.  III,  Ch.  VII,  §  1  et  2. 
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temps  remarquer  que  «  ce  droit  des  gens  relatif  aux  prison- 
niers a*a  été  reçu  ni  toujours  ni  chez  toutes  les  nations,quoi* 
que  les  jurisconsultes  romains  en  parlent  généralement  «m^ 
et  qu'un  progrès  s'est  opéré  dans  les  usages  de  l'humanité 
relativement  au  traitement  des  prisonniers  par  respect  pour 
la  loi  du  Christ,  c  La  coutume  a  été  cependant  conservée, 
même  parmi  les  chrétiens,  de  retenir  les  prisonniers  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  prix  de  leur  rançon,  dont  l'estimation 
est  abandonnée  à  la  discrétion  du  vainqueur,  à  moins  qu'on 
ne  soit  convenu  de  quelque  chose  de  déterminé.  >  ^ 

Malgré  l'influence  modératrice  que  la  profession  de  la 
même  religion  par  les  deux  nations  belligérantes,  et  plus 
particulièrement  de  la  religion  chrétienne,  a  exercé,  ainsi 
qu'on  l'a  constaté  dans  la  pratique,  sur  la  manière  de  diriger 
les  hostilités,  on  a  trouvé  nécessaire,  à  une  époque  qui  ne 
remonte  pas  au  delà  du  commencement  du  XV!!^"^®  siècle, 
de  stipuler  par  des  traités  que  les  prisonniers  de  guerre  no 
seraient  pas  retenus  en  captivité  comme  des  galériens  après 
la  fin  de  la  guerre.  C*est  ainsi  qu'il  a  été  stipulé,  dans  le 
traité  de  1604  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  *  que  les  pri- 
sonniers de  guerre,  de  part  et  d*autre,  seraient  relâchés, 
quoiqu'ils  eussent  été  condamnés  aux  galères.  Un  article  de 
termes  analogues  a  été  inséré  dans  le  traité  de  4630  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne.^  D'après  le  lOr  article  du  traité 
des  Pyrénées  conclu  en  1659  entre  la  France  et  l'Espagne,  ^ 
il  semblerait  qu'à  cette  époque  l'usage  de  condamner  les 
prisonniers  de  guerre  aux  galères  n'était  pas  complètement 
abandonné  ;  cependant  il  était  évidemment  tombé  en  dé- 
suétude avant  la  fin  du  X  VIP*"®  siècle  ;  car  nous  voyons  que, 
lorsque  le  comte  Solmes,  qui  servait  sous  Guillaume  d'O* 
range  en  Irlande  en  1690,  menaça  de  déporter  ses  prison- 
niers comme  esclaves  en  Amérique,  le  duc  de  Berwick  me- 

«  De  jure  belli  et  pacis.  Liv.  III,  Ch.  VII,  §  IX,  2. 

*  Dumont^  Corps  diplomatique,  T.  V,  Part.  II,  p.  38. 
»  Ibid.,  p.  623. 

*  Dumonl,  T.  VI,  Part.  II,  p.  278. 
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Daça  d'user  de  représailles  en  envoyant  ses  prisonniers  aux 
galères  en  France.  *  Bynkershoek,  en  commentant  la  con- 
duite des  Hollandais,  qui,  en  1602,  avaient  mis  en  liberté 
certains  prisonniers  de  guerre  pour  lesquels  leurs  amis  ne 
voulaient  pas  payer  de  rançon,  déclare  qu'il  eût  été  étranger 
aux  mœurs  de  cette  époque  —  moribus  qui  nunc  frequen- 
tantur  alienum  —  de  les  mettre  à  mort,  ou  de  les  vendre 
comme  esclaves,  il  fait  toutefois  remarquer  que  les  Hollan- 
dais avaient  coutume  de  vendre  comme  esclaves  aux  Espa- 
gnols tous  les  prisonniers  de  guerre  appartenant  à  Alger,  à 
Tunis  on  à  Tripoli,  et  que  les  Étals-Généraux  avaient,  en 
1661,  ordonné  à  leur  amiral  de  vendre  comme  esclaves  tous 
les  pirates  qu'il  pourrait  prendre  sur  mer.  D'une  proclama- 
tion de  Charles  V%  du  23  juillet  1628,  deux  faits  peuvent  se 
déduire  :  d'abord,  que  l'usage  de  faire  l'échange  des  prison- 
niers pendant  la  guerre  prenait  faveur  ;  ensuite,  que  le  cap- 
teur réel,  à  cette  époque,  n'était  pas  entièrement  dépouillé  de 
l'intérêt  privé  qui  le  liait  à  ses  prisonniers,  puisqu'on  voit 
que  tous  les  prisonniers  étaient  amenés  dans  le  royaume  par 
des  individus  privés  pour  être  détenus  en  prison  aux  frais 
des  capteurs  jusqu'à  leur  délivrance  par  voie  d^échange  ou 
autrement.  «  A  une  époque  postérieure  du  même  siècle,  nous 
obtenons  des  informations  plus  certaines  ;  nous  trouvons, 
en  effet,  à  Tannée  1666,  mention,  faite  par  d'Estrades,  '  de 
l'envoi  de  Hollande  en  Angleterre  d'une  personne  chargée 
d'une  mission  publique  afin  de  négocier  un  échange  de 
prisonniers  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  étaient 
alors  en  guerre.  Il  ne  paraît  pas  improbable  que  c'est  aux 
Hollandais  que  l'humanité  est  redevable  de  l'initiative  de 
l'usage  moderne  d'échanger  les  prisonniers  pendant  que  la 
guerre  dure  encore.* 


*  Uynkershoek,  jju.  jur.  publ.,  Liv.  I^  Ch.  III. 
«  Rymer,  Fœdeva,  T.  XVIII,  p.  1035. 

*  Lettres  de  M.  le  comte  d'Estrades,  T.  III,  p.  475. 

*  3,  Ch.  Robinson's  lieports,  appendix  A. 
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178. —  Entre  autres  dispositions  de  la  paix  de  Munster, 
signée  en  1646,  Tarticlc  LXIII  stipule  que  tous  les  prison- 
niers de  guerre  seront  relâchés  de  part  et  d'autre  sans  ran- 
çon et  sans  distinction  ni  réserve  ;  et  c'est  à  peu  près  de  la 
même  époque  qu*on  peut  dater  l'introduction  en  Europe  des 
cartels  pour  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  moyennant 
un  taux  fixe  de  rançon,  pendant  que  la  guerre  dure  encore. 
De  nos  jours,  il  n'est  pas  hors  d'usage  que  deux  États  en 
guerre  l'un  contre  l'autre  signent  un  arrangement,  qu'on 
nomme  cartel^  soit  pour  échanger  les  prisonniers,  soit  pour 
les  racheter  moyennant  des  rançons  à  des  taux  fixes.  C'est 
un  cartel  de  ce  genre  qui  fut  conclu  le  26  mars  1673  entre 
le  duc  de  Luxembourg,  pour  Louis  XIV,  et  le  comte  Horn, 
pour  les  États- Généraux,  et  d'après  lequel  une  échelle  pro- 
portionnelle de  prix,  payables  en  argent,  était  établie  pour 
la  rançon  des  officiers  et  des  soldats  selon  leurs  grades  res- 
pectifs, pour  les  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'officier  ou 
de  soldat  de  grade  égal  pouvant  être  mis  en  liberté  en  échan- 
ge. *  Tous  les  officiers  médecins  et  chirurgiens,  avec  leurs 
serviteurs,  devaient  être  relâchés  sans  rançon.  Des  cartels 
analogues  furent  signés  par  les  Français  et  les  Hollandais  en 
1673,*  par  TErapereur  Léopold  et  Louis  XIV  en  1692,'  et  par 
les  Français  et  les  armées  impériales  en  Italie  en  1701.  ^ 
Assez  fréquemment  dans  les  cartels  modernes  on  stipule 
non  seulement  la  rançon  de  prisonniers  pour  une  somme 
d'argent  équivalente,  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  faire  ré- 
change de  prisonniers  d'un  grade  égal,  mais  aussi  la  rançon 
de  prisonniers  moyennant  la  livraison  de  personnes  esti- 
mées d'une  importance  équivalente,  comme,  par  exemple, 
dans  le  cartel  conclu  en  1780^  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  aux  termes  duquel  un  maréchal  de  camp  devait 

<  Dumont,  Corps  diplomatique,  T.  VII,  Part.  I,  p.  230. 

»  /Wd.,p.292. 

»  Tome  VII,  Part.  II,  p.  3i0. 

^  Martens.  Recueily  T.  III,  p.  310. 

*  Lamheriy's  Memoirs,  T.  I,  p.  Ç94. 
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être  racheté  moyennant  soixante  livres  sterling,  eu  contre 
la  livraison  de  soixante  simples  soldats,  dont  chacun  avait 
la  faculté  de  se  racheter  pour  une  livre  sterling.  En  1813, 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  signèrent  pour  Té- 
change  des  prisonniers  pendant  la  guerre  un  cartel,  aux  ter- 
mes duquel  était  adopté  le  même  mode  d'échanger  les  pri- 
sonniers non  seulement  contre  des  prisonniers  de  même 
grade,  mais  aussi  contre  un  nombre  équivalent  de  soldats/ 
Pendant  la  guerre  des  puissances  alliées  contre  la  Russie, 
de  1854  à  1856,  de  fréquents  échanges  de  prisonniers  eurent 
lieu,  et  il  fut  arrêté,  par  une  convention  spéciale  entre  la 
France  et  T Angleterre,  que,  chaque  fois  que  les  deux  gou- 
vernements alliés  consentiraient  à  un  échange  de  prison- 
niers avec  Tennemi,  il  ne  serait  fait  aucune  distinction  entre 
leurs  sujets  respectifs  tombés  entre  les  mains  de  Tennenni^ 
mais  que  leur  libération  s'effectuerait  saivant  la  priorité  de 
leur  capture  respective,  si  ce  n'est  dans  des  circonstances 
spéciales  réservées  à  la  considération  mutuelledesdeux  gou- 
vernements.' On  a  même  jugé  nécessaire,  à  ce  qu'il  parait, 
de  stipuler,  dans  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  que  les 
prisonniers  de  part  et  d'autre  seraient  relâchés  sur  le  champ.' 
Il  convient  qu'une  semblable  disposition  soit,  ex  majore 
cautela,  insérée  dans  tous  les  traités,  même  entre  les  puis- 
sances qui  ne  reconnaissent  pas  le  status  de  la  servitude  do- 
mestique. Sir  Robert  Phillimore  fait  très  justement  obser- 
ver que,  si  les  prisonniers  ne  sont  pas  rel&chés  pendant  la 
guerre,  leur  mise  en  liberté  doit  toujours  être  une  des  con- 
ditions de  la  paix  qui  met  fin  aux  hostilités.  ^ 

170.  —  Le  cartel  de  1813  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis  portait  que  des  agents  américains  pouvaient 

'  National  AdvocaU,  may  26,  4813. 

*  Gonveation  du  10  mai  1854.  Martens,  N.  R,  gén.,  XV,  p.  595. 
^  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement  rendus  de  part  et 
d'autre.  Ibid,,  p.  774. 
^  Commentaries  upon  International  law,  III^  p.  145. 
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résider  à  Halifax  el  en  d'autres  endroits,  et  des  agents  an- 
glais dans  différentes  localités  des  États-Unis.  Il  est  d'usage, 
et  évidemment  de  la  dernière  importance  pour  Taccomplis- 
semeat  de  la  tâche  visée  par  un  cartel,  qu'un  commissaire 
des  prisonniers  réside  dans  le  pays  de  l'ennemi;  et  ce  com- 
missaire doit  avoir  la  faculté  d'accorder  une  passe,  ou  un 
sauf-conduit  spécial,  eundo  et  redeundo^  aux  navires  em- 
ployés à  transporter  les  prisonniers  qui  ont  été  échangés  ou 
rachetés.  *  Ces  navires  sont  désignés  sous  le  nom  de  navires 
de  cartel.  L'emploi  de  ces  navires,  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes qui  militent  en  faveur  de  tous  les  autres  commercia 
belU  tendant^  autant  que  cela  est  compatible  avec  le  but  de 
la  guerre,  à  en  tempérer  les  violences^  mérite  d'être  accueilli 
avec  tous  les  meilleurs  égards  ;  aussi  exige-t-il  une  grande 
délicatesse  et  honnêteté  de  part  et  d'autre,  alin  de  ne  laisser 
aucun  motif  de  soupçonner  qu'une  mesure  adoptée  pour  le 
bien  général  de  l'humanité  puisse  devenir  un  stratagème  de 
guerre  ou  une  source  d*abus  frauduleux.  En  général,  quand 
un  navire  navigue  sous  cartel^  à  moins  de  stipulation  par- 
ticulière touchant  le  caractère  du  navire  destiné  à  ce  ser- 
vice, il  importe  peu  que  ce  soit  un  bâtiment  marchand  ou 
un  vaisseau  de  guerre  ;  mais  un  navire  de  cartel  n'a  pas  le 
droit  de  faire  du  commerce  en  transportant  des  marchan- 
dises ou  des  passagers  moyennant  un  prix  convenu  ;  '  et  un 
navire  n'est  pas  protégé  contre  la  capture,  lorsqu'il  se  rend 
dans  un  port  dans  le  but  d'assumer  le  caractère  de  navire  de 
cartel  à  son  arrivée  dans  ce  port  ;  mais  il  est  protégé  contre 
la  capture,  lorsqu'il  revient  d'un  port  ennemi  où  il  a  trans- 
porté des  prisonniers  de  guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ar- 
rivé dans  un  port  de  son  pays,  car  il  a  droit  à  la  protection 
pendant  toute  la  durée  du  trajet  entre  les  ports  des  deux 

»  The  Daifjie,  3,  Ch.  Rob.,  p.  143. 

*  The  Venus,  4,  Ch.  Rob.,  p.  355.  Lord  Stowell  a  condamoé,  comme 
droit  d'amirauté,  un  chargement  qui  avait  été  embarqué  à  Douvres  à  bord 
d'uD  navire  cartel  français,  mouillé  près  du  quai  avec  ses  voiles  déployées 
el  tout  prêt  à  retourner  en  France.  La  Rosine,  2  Ch.  Rob.,  p»  373. 
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belligérants.  Il  y  a  des  cas  où  les  privilèges  du  cartel  ont 
été  accordés  à  des  navires  employés  à  remmener  des  pri- 
sonniers de  guerre  dans  leur  pays  en  verlu  d*un  accord  avec 
le  commandant  des  forces  ennemies^  quoique  ces  navires  ne 
fussent  pas  munis  des  papiers  formels  qui  constituent  un  car- 
tel. Lord  Stowell  a  décidé  qu*en  pareil  cas  une  cour  de  pri- 
ses se  trouvait  dans  Tobligation  d'admettre  la  bonne  foi  d'un 
arrangement  en  vertu  duquel  Tautre  partie  avait  agi  avec 
confiance.  * 

180. —  La  rançon  des  prises  faites  en  mer  procède,  à 
différents  points  de  vue  de  droit,  de  la  rançon  des  prison- 
niers de  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  la  personne  du  prison- 
nier est  amenée  infra  prœsidia  ;  mais,  relativement  aux  pri- 
ses faites  en  mer,  souvent  les  circonstances  ne  permettent 
pas  au  capteur  de  conduire  sa  prise  dans  un  port.  En  pareil 
cas  il  peut, /wrtf  Ae//t,  détruire  la  propriété  ennemie.  Etant 
ainsi  de  droit  maître  (dominus)  de  la  propriété  dont  jl  s'est 
emparé,  il  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  la  restituer  au  pro- 
priétaire, à  condition  que  celui-ci  consente  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  convenue  en  guise  de  rançon.^  Lé  droit  qu'a 
tout  capteur  de  rendre  un  navire  et  un  chargement  capturés 
moyennant  rançon  n'est  pas  fondé  sur  un  titre  formel  con- 
féré au  capteur  sur  la  propriété  capturée.  Le  juge  Story'  est 
d'avis  que  «  soit  que  le  capteur  soit  investi  de  la  propriété 
après  possession  de  vingt-quatre  heures,  soit  qu'il  ne  le  soit 
qu'après  avoir  amené  sa  prise  infra  prœsidia,  comme  sem- 
ble le  prescrire  la  doctrine  des  juristes  de  droit  civil, ou  après 
condamnation  de  la  prise,  ainsi  que  le  veut  la  jurisprudence 
de  la  Grande-Bretagne,  il  est  clair  que  le  droit  de  recevoir 
une  rançon  existe  à  partir  du  moment  où  a  lieu  la  capture. 
Et,  d'après  Tusage  général  du  monde  maritime,  un  décret 

«  The  Gloire,  5,  Ch.  Rob.,  p.  93. 

*  Emérigon,  Traité  des  assurances,  G.  12,  §  21.  —  Customs  of  the  sea^ 
ch.  185,  t86.  —  Guidon,  c.  6.  art.  2,  3,  7  et  9. 

'  Maisonnaire  et  autres  v.  Keating,  2  Gallison,  p.  337, 
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de  condamnation  est  jugé  nécessaire  gour  constater  et  con- 
firmer le  litre  primitif  des  capteurs,  au  moins  par  rapport 
au  souverain  et  aux  sujets  de  leur  pays.  Une  rançon  n'est 
pas  non  plus,  strictement  parlant,  un  rachat  de  la  propriété 
capturée  ;  c'est  plutôt  le  rachat  du  droit  des  capteurs,  quel 
qu'il  soit,  tel  qu'il  existe  à  Tépoque  où  ce  rachat  s'opère  ;  ou, 
pour  s'exprimer  plus  exactement,  c'est  l'abandon  de  tous  les 
intérêts  et  de  tous  les  avantages  que  les  capteurs  pourraient 
aquérir  ou  retirer  de  la  propriété  en  vertu  d'un  jugement  ré- 
gulier d'un  tribunal  de  prises,  que  ce  soit  un  intérêt  m  rem^ou 
un  nantissement,  ou  un  simple  titre  de  dépens.  Sous  ce  rap- 
port il  semble  n'exister  aucune  différence  légale  entre  le  cas 
de  la  rançon  d^me  propriété  ennemie  et  la  rançon  d'une  pro- 
priété neutre  ;  car  si  la  propriété  est  neutre  et  qu'il  y  ait  ce- 
pendant une  cause  probable  de  capture,  ou  s'il  a  été  commis 
une  infraction  de  nature  àjustifier  l'application  de  lapeinede 
la  confiscation,  aucune  difficulté  intrinsèque  ne  saurait  s'op- 
poser à  l'exécution  d'un  contrat,  par  lequel  les  capteurs  s'en- 
gagent à  renoncer  à  leurs  droits  moyennant  une  somme 
d'argent  volontairement  payée,  ou  dont  le  paiement  est  con- 
senti par  les  capturés.  » 

181.  —  Le  capteur,  lorsqu'il  restitue  un  navire  capturé 
à  son  capitaine  en  vertu  d'un  contrat  de  rançon,  reçoit  de 
celui-ci  ce  qu'on  appelle  un  billet  de  rançon^  par  lequel  le 
capturé  s'oblige,  lui  et  le  propriétaire  du  navire  et  du  char- 
gement, à  payer  une  certaine  somme  d'argent  à  une  date 
fixée  dans  le  billet.  Ce  contrat  se  fait  ordinairement  en  dou- 
ble :  une  copie  en  est  gardée  par  le  capteur  :  c'est  le  billet 
de  rançon  proprement  dit  ;  l'autre  copie  est  remise  au  capi- 
taine du  navire  capturé,  pour  lui  servir  de  passe  ou  de  sauf- 
conduit.  En  même  temp^  le  capitaine  du  navire  capturé  li- 
vre un  homme  de  son  équipage,  généralement  le  second  du 
navire,  au  capteur  comme  otage  pour  répondre  du  paiement 
de  la  somme  stipulée  dans  le  billet  de  rançon.  Dès  ce  mo- 
ment il  est  permis  au  navire  rançonné  de  se  rendre  dans  un 
Tw.  —  II.  25 
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port  désigné  par  une  route  prescrite  dans  un  délai  limité. 
Le  manque  de  remplir  une  de  ces  conditions  enlève  au  na- 
vire et  à  son  chargement  le  bénéfice  de  la  protection  dont 
le  couvre  le  billet  de  rançon  ;  autrement,  le  billet  de  rançon 
sert  à  garantir  le  navire  et  soa  chargement,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  le  port  de  leur  destination,  de  toute  agression 
de  la  part  des  croiseurs  de  TÉtat  belligérant  dont  le  capteur 
est  le  sujet,  ou  des  croiseurs  de  ses  alliés.  On  a  fait  juste- 
ment observer  que  tous  les  engagements  avec  Tennemi  com- 
mun doivent  obliger  les  alliés,  lorsque  ces  engagements  ten- 
dent à  Taccomplissement  de  Tobjet  que  Talliance  a  en  vue; 
autrement,  Tallié  recueillerait  tous  les  fruits  de  l'engage- 
ment sans  être  assujetti  à  ses  termes  et  à  ses  conditions,  et 
Tennemi  avec  lequel  la  convention  a  été  conclue  serait  ex- 
posé, par  rapport  à  Fallié,  à  tous  les  désavantages  de  cette 
convention  sans  participer  aux  avantages  qui  y  sont  stipu- 
lés.Une  telle  inégalité  d'obligation  est  contraire  à  tout  prin- 
cipe de  raison  et  de  justice.^  Si  le  navire  était  contraint  par 
force  majeure  de  s'écarter  de  la  route  prescrite,  ou  si  son 
voyage  dépassait  le  délai  fixé  dans  le  billet  de  rançon  par 
suite  de  gros  temps  ou  d'une  nécessité  impérieuse,de  pareilles 
circonstances  n'entraîneraient  pas  la  forfaiture  de  son  sauf- 
conduit;  mais  s'il  n'avait  pas  de  semblables  motifs  pour  ex- 
cuser la  non-observation  des  conditions  de  sa  rançon  et  qu'il 
vint  à  être  capturé  une  seconde  fois,  il  serait  passible  d'être 
adjugé  comme  de  bonne  prise  aux  seconds  capteurs,  et  dans 
ce  cas  les  débiteurs  aux  termes  du  billet  de  rançon  seraient 
déchargés  de  leur  contrat,  et  la  somme  stipulée  dans  le  bil- 
let de  rançon  serait  déduite  du  produit  total  de  la  prise, dont 
le  surplus  seul  reviendrait  au  second  capteur.'  D'autre  part, 
si  le  navire  des  capteurs  était  pris  par  l'ennemi  avec  le  bil- 
let de  rançon  et  l'otage  à  bord,  le  billet  de  rançon  serait  par 

*  Kenfs  Commentaries,  T.  I,  p.  i05.—  Miller  v.  The  Résolution^  2  Dal- 
las, p.  15.  —  \aies  V.  Hall,  4  Term  Rep,  p.  73. 

«  Valin,  Traité  des  prises,  Ch.  XI,  §  i-3.  —  Pothier,  Traité  de  la  pro- 
priété, S134-t37. 
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le  fait  annulé  sans  que  la  reprise  pût  le  faire  revivre.*  Ain- 
si, quand  le  navire  du  capteur,  après  avoir  échangé  le  billet 
de  rançon^  est  capturé  avec  l'otage  à  bord,  la  rançon  est  an- 
Dolée  par  cette  reprise  de  Tolage.'  Mais  si  l'otage  et  le  bil- 
let de  rançon  ont  été  Tun  et  l'autre  transportés  en  lieu  sûr 
par  le  capteur,  et  que  le  navire  de  celui-ci  soit  ensuite  pris 
par  Tennemi,  la  rançon  reste  due  malgré  cette  capture.  En 
pareil  cas  il  n'y  a  à  bord  du  navire  du  capteur  rien  qui  re- 
présente la  rançon  du  navire  capturé  ;  et  lorsque  l'otage  et 
le  billet  de  rançon  ont  été  Vun  et  l'autre  conduits  en  lieu  de 
sûreté,  c'est  comme  si  la  prise  avait  été  amenée  infraprœ- 
sidia  :  cela  est  équivalent.  Ainsi,  si  le  commandant  d^un 
corsaire  a  rançonné  un  navire  ennemi,  à  la  condition,  entre 
autres  insérées  dans  le  billet  de  rançon,  que  la  somme  to- 
tale sera  payée  quoique  «  Totage  vienne  à  mourir  ou  à  s'é- 
vader, ou  que  le  dit  corsaire  périsse  ou  soit  pris  avec  l'otage 
à  bord  »,  et  si  le  corsaire  est  ensuite  capturé  par  l'ennemi 
avec  l'otage  et  le  billet  de  rançon  à  bord,  sans  que  le  billet 
de  rançon  soit  remis  aux  capteiirs  du  corsaire  ou  tombe  ja- 
mais en  leur  possession,  on  considère  le  premier  capteur 
comme  ayant  droit  à  réclamer  le  montant  du  billet  de  ran> 
çon.'  De  même,  si  le  commandant  d'un  navire  rançonné  a 
remis  au  capteur,  en  même  temps  que  le  billet  de  rançon, 
une  lettre  de  change  comme  surcroit  de  garantie, et  que  celte 
lettre  de  change  ait  été  négociée  de  bonne  foi  à  Tordre  d'un 
tiers  pour  valeur  reçue,  elle  doit  être  payée  par  les  proprié- 
taires du  navire  rançonné,  bien  que  l'otage  ait  été  repris  à 
bord  du  corsaire  ;  mais  si  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  né- 
gociée pour  valeur  reçue  à  l'époque  de  la  reprise  de  l'otage, 
les  propriétaires  du  navire  rançonné  sont  déchargés  de  l'o- 
bligation qu'ils  avaient  contractée  par  la  lettre  de  change, 
ainsi  que  de  celle  que  leur  imposait  le  billet  de  rançon  lui- 
même.^ 

*  Emérigon,  Traité  des  assuranceSy  Gh.  XII,  sect.  23,  §  8. 
s  Ibid. 

*  Corner  v.  Blackbume,  2  Donglas,  p.  640. 

*  Emérigon,  Gh.  XII,  lit.  XXII. 
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188.  —  Quand  un  capteur  relâche  un  navire  ennemi 
moyennant  rançon,  il  est  libre  d'exiger  du  navire  rançonné 
un  seul  ou  plusieurs  otages.  L'Ordonnance  de  la  marine 
française  '  enjoignait  à  tous  les  capteurs,  s'ils  relâchaient  un 
navire  avec  son  chargement  par  composition,  de  saisir  tous 
ses  papiers  et  d'emmener  à  son  bord  au  moins  deux  des  prin- 
cipaux officiers  du  navire  capturé.'  Cependant,  ii  est  d'usage 
de  prendre  un  seul  otage^  sujet  à  être  retenu  comme  prison- 
nier de  guerre  jusqu'à  ce  que  la  rançon  soit  payée.  La  vali- 
dité du  billet  de  rançon  ne  dépehd  nullement  de  la  prise 
d'un  otage  ;  mais  l'otage  sert  de  garantie  pour  faciliter  le  re- 
couvrement de  la  rançon  devant  une  cour  de  justice  ;  car 
l'otage  a  un  recours  de  droit  devant  les  tribunaux  de  son 
pays  contre  le  capitaine  et  contre  le  propriétaire  du  navire 
et  du  chargement,  afin  de  les  contraindre  à  remplir  les  con- 
ditions du  contrat  aux  termes  duquel  leur  propriété  leur  a 
été  rendue,  et  dont  l'accomplissement  ponctuel  est  la  condi- 
tion nécessaire  du  recouvrement  de  sa  liberté.'  Mais  l'otage 
est  simplement  une  garantie  collatérale,  commç  les  lettres 
de  change,  et  l'évasion  ou  la  mort  de  l'otage  n'annule  pas 
le  billet  de  rançon.*  Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  obli- 
ger les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement  à  payer  une 
rançon  qui  en  dépasse  la  valeur,^  attendu  qu'ils  peuvent  tou- 
jours s'affranchir  de  la  responsabilité  que  leur  impose  un 
billet  de  rançon,  en  abandonnant  aux  porteurs  de  ce  billet 
le.  navire  et  sou  chargement,  exactement  de  même  que  les 
propriétaires  d'un  navire  et  d'un  chargement  peuvent  devant 
la  cour  d'amirauté  en  faire  l'abandon  aux  porteurs  d'un  con- 
trat à  la  grosse.  Lorsque  le  navire  et  son  chargement  sont 

*  L'usage  de  la  rançoo  est  reconnu  par  cette  ordonnance  au  titre  VI, 
Des  Assurances,  el  au  titre  Vil,  Des  Avaries,  §  6. 

*  Valin,  Ordonnance  de  la  marine,  lit.  IX,  g  19.  —  Lebeau,  Nouveau 
code  des  prises,  T  ï.,  p.  89.  —  Azuni,  Droit  maritime,  T.  II,  Ch.  IV, 
art.  VI. 

»  The  Hoop,  1,  Gh.  Rob.,  p.  201. 

*  Azuni,  Droit  maritime,  T.  II,  Ch.  IV,  art.  VI,  §  5. 
2  The  GratUudine,  3  Ch.  Rob.,  p.  258. 
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insaffisants  pour  payer  intégralement  le  billet  de  rançon,  le 
capitaine  est  sujet  à  être  poursuivi  pour  le  paiement  de  ce 
qVil  en  reste  à  acquitter,  et  pour  les  dépenses  de  Totage.La 
perte  du  navire  rançonné  par  suite  de  gros  temps  n'entraîne 
pas  Tacquiltement  du  billet  de  rançon  ou  la  mise  en  liberté 
de  l'olage.  Mais  si  le  navire  et  le  chargement  ont  été  aban- 
donnés par  les  propriétaires  et  vendus  en  vertu  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  l'amirauté,  si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant 
pour  acquitter  le  billet  de  rançoir  et  si  le  capitaine  est  insol- 
vable, le  capteur  est  en  pareil  cas  tenu  de  metlre  l'otage  en 
liberté  lors  du  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  le  na- 
vire et  le  chargement  ont  été  vendus  en  vertu  de  Tarrêt  de 
la  cour  ;  en  d'autres  termes,  la  cour  de  Tamirauté  ne  laisse 
pas  la  somme  payée  sortir  du  greffe  avant  que  l'otage  soit 
mis  en  liberté.' 


183.  —  Comme  l'usage  de  relâcher  moyennant  rançon 
les  navires  capturés  est  considéré  comme  moins  avantageux 
pour  rÉtat  belligérant  auquel  le  capteur  appartient  que  la 
détention  et  le  transport  de  ces  navires  dans  un  port  à  titre 
de  prises,  et  comme  la  faculté  de  rançonner  les  navires  peut 
donner  lieu  à  des  abus  de  la  part  des  capteurs  au  grand  pré- 
judice du  commerce  des  neutres,  les  puissances  européen- 
nes se  sont  attachées  k  restreindre  la  liberté  accordée  aux 
capteurs  de  rançonner  leurs  prises.  Ainsi,  la  France,  par 
Tordonnance  du  iKmai  1756,*  a  défendu  à  tout  croiseur  de 
rançonner  aucun  navire  ennemi  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit  avant  d'avoir  envoyé  trois  prises  dans  un  port; 
et  une  ordonnance  postérieure,  du  30  août  1782,'  a  prohibé 
absolument  le  rançonnement  de  navires  ou  de  chargements, 
ou  la  prise  d'otages  ou  de  garanties  écrites  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  qu'on  pût  soupçonner  être  une  rançon  sous 
une  forme  déguisée.  La  législation  française  actuelle  con- 

•   *  Yates  V.  Hall  1  Tenu  Reports,  p.  80. 
*  Lebeau,  Nouveau  code  des  prises,  T.  I,  p.  647. 
3  Ibid.  T.  y,  p.  427. 
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cernant  la  rançon  est  contenue  dans  Tarrêté  du  2  prairial  de 
Tan  XI,*  aux  termes  duquel  tout  corsaire  est  tenu  d'envoyer 
ses  prisesaussi  tôt  que  possible  dans  le  port  où  il  a  été  équi- 
pé, à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  un  gros  temps  ou 
par  l'intervention  de  forces  ennemies  supérieures  ;  mais  le 
commandant  d'un  corsaire  est  libre  de  rançonner  un  navire 
ennemi,  s^il  y  est  formellement  autorisé  par  les  propriétai- 
res de  ce  corsaire  au  moyen  d'une  déclaration  faite  par  eus 
devant  les  officiers  du  port  où  le  corsaire  a  été  armé  ;  mais 
il  n'est  permis  à  aucun  corsaire  de  rançonner  un  navire  por- 
teur d'un  passeport  neutre,  sous  les  peines  les  plus  sévères 
contre  le  capitaine  du  corsaire.  Dans  la  Grande-Bretagne  le 
Parlement  a  coutume  de  passer  un  acte  de  prises  à  cha- 
que occasion,  depuis  l'Acte  22,  Geo.  III,  C.  25  (année  4782), 
afin  de  faire  tomber  tout  à  fait  en  désuétude  Tusage  de  ran- 
çonner les  navires  et  les  chargements  appartenant  à  des  su- 
jets anglais,  qui  pouvaient  être  capturés  par  l'ennemi,  ainsi 
que  la  restitution  ou  le  relâchement  par  leurs  capteurs  an- 
glais moyennant  un  contrat  de  rançon  des  navires  ou  des 
chargements  ennemis  pris  par  eux.'  Dans  ce  but,  tous  les 
billets  de  rançon  délivrés  par  des  sujets  anglais  sont  décla- 
rés nuls  et  sans  valeur  ;  par  conséquent  aucune  action  ne 
pourrait  être  intentée  relativement  à  un  billet  de  rançon  de 
ce  genre  devant  un  tribunal  anglais,  tandis  que  lés  parties 
qui  ont  pu  délivrer  un  pareil  billet  de  rançon  sont  exposées 
à  être  poursuivies  devant  la  haute  cour  d'amirauté  et  passi- 
bles de  fortes  peines,  «  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  au  juge 
de  la  dite  cour  que  les  circonstances  de  l'affaire  étaient  de 
nature  à  justifier  le  dit  rançonnement,  ou  le  contrat  ou  l'ac- 
cord en  vue  d'une  rançon.  »  D'autre  part,  tout  commandant 
d'un  croiseur  anglais  qui  aura  «  positivement  abandonné, 
mis  en  liberté,  restitué  ou  relâché  »  un  navire  ou  un  char- 

*  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  maritimes,  T.  I,  p.  281. 

'  L'Acte  pour  pourvoir  à  Tarmement  des  navires  dans  la  dernière  guerre 
contre  la  Russie,  17  Vict.  c.  i8,  contient  les  prescriptions  prohibitives 
d'usage  contre  le  rançonnement  sous  n'importe  quelle  FormQ. 
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gement,  après  l'avoir  capturé  comme  prise,  par  suite  d'un 
accord  pour  son  rançonnement,  «  sera  pour  chaque  délit  de 
ce  genre  passible  d'accusation  devant  la  haute  cour  d'ami- 
rauté d'Angleterre,  sur  la  poursuite  de  Sa  Majesté  en  vertu 
de  la  juridiction  du  Haut  Amiral, et,s'il  est  trouvé  coupable, 
il  sera  condamné  à  la  confiscation  et  à  telle  peine  ou  amen- 
de que  la  dite  cour  prononcera,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
à  cette  cour  que  les  circonstances  de  l'affaire  étaient  de  na- 
ture à  justifier  le  rançonnement.»  Le  plus  récent  des  Actes 
de  prises  paraîtrait  ainsi  être  parfaitement  conforme  au  mode 
d'envisager  la  loi  adopté  par  Lord  Stowell  en  présence  de 
l'Acte  de  prises  qui  était  en  vigueur  en  ISOS,  lorsqu'il  dit 
que  «  les  rançons,  dans  des  circonstances  de  nécessité,  sont 
encore  permises  ;  mais  la  condition  de  faire  la  preuve  de 
l'existence  de  cette  nécessité  est  imposée  aux  capteurs  par 
la  loi.  »^  Aux  États-Unis  les  rangons  n'ont  jamais  été  pro- 
hibées par  le  Congrès,  soit  par  rapport  à  la  propriété  enne- 
mie, soit  par  rapport  à  la  propriété  neutre.  Le  chancelier 
Kent,  en  commentant  l'opinion  anglaise  qui  regarde  le  con- 
trat de  rançon  comme  tendant  à  ralentir  l'activité  des  belli- 
gérants et  à  priver  les  croiseurs  des  chances  de  reprise,  sou- 
tient que  la  pratique  de  la  rançon  est  à  divers  points  de  vue 
raisonnable  et  humaine.  Les  autres  nations  considèrent  ces 
contrats  comme  obligatoires  et  les  rangent  dans  le  petit 
nombre  des  commerces  légitimes  de  la  guerre.  ' 

184.  —  On  nomme  prises  en  commun  celles  quisont 
opérées  lorsque,  en  outre  des  personnes  engagées  effective- 
ment à  la  capture,  d'autres  contribuent  à  la  reddition  d'un 
navire  par  un  concours  indirect,  dont  l'influence  se  déduit 
des  circonstances.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  navires  pren- 
nent positivement  part  à  une  capture,  il  est  d'usage  de  les 
considérer  comme  les  capteurs  de  fait,  quoique  l'ennemi  ne 

*  Navires  pris  à  Gênes,  4.  Ch.  Rob.,  p.  403. 

5  KtnV$  Commentaries  f,  p.  104  ;  Azuxi'iy  Droit  maritime,  T.  II,  Ch.  IV, 
art.  VI. 


358       CHAPITRE  IX.   —  DE  LA  CAPTURE  ET  DE  SES  INCIDENTS. 

rende  en  réalité  son  pavillon  qu'à  un  seul  de  ces  navires  ; 
mais  il  peut  arriver  que  rapproche  d'un  navire  qui  n'a  ja- 
mais été  dans  le  cas  de  prendre  part  à  la  lutte  ait  intimidé 
Tennemi  et  Tait  déterminé  à  se  rendre.  On  ne  peut  dire  que 
ce  navire  soit  un  capteur  réel  ;  cependant  il  a  pu  essentiel- 
lement influencer  la  capture,  en  encourageant  les  cfTorls  de 
Tune  des  parties  et  en  décourageant  la  résistance  de  Tautre, 
et  en  même  temps  faire  lui-même  ses  plus  grands  eSbrts 
pour  arriver  à  temps  afin  de  prêter  une  aide  active  à  son 
ami.  ^  La  politique  et  Téquité,  en  pareilles  circonstances, 
s'accordent  à  reconnaître  que  les  efforts  de  ce  navire  pour 
prendre  part  à  la  lutte  ont  aidé  p.xw  capteurs  de  fait,  et  à  le 
regarder  par  interprétation  comme  un  capteur.  On  peut  en 
conséquence  ranger  parmi  les  capteurs  en  participation  des 
navires  qui  n'ont  pris  d'autre  part  active  à  une  capture 
que  de  s'être  mis  en  mouvement  et  d'être  arrivés  en  vue  de 
la  prise  à  un  moment  quelconque  avant  qu'elle  se  soit  ren- 
due. *  Il  est  toutefois  nécessaire,  pour  établir  un  litre  de 
participation  à  une  capture,  de  prouver  que  le  navire  qui 
prétend  à  être  un  capteur  participant  ait  été  vu  par  la  prise 
ainsi  que  ^ar  le  capteur  de  fait,  et  ait  par  sa  présence  causé 
du  découragement  à  l'ennemi  et,  par  contre,  encouragé  le 
capteur  de  fait  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  qu'il 
ait  été  vu  par  la  prise  au  moment  où  elle  s'est  rendue,  s'il 
avait. été  vu  par  elle  auparavant,  ni  qu'il  aui*ait  pu  Têtre  au 
moment  de  la  reddition,  si  le  temps  avait  été  clair,  ou  si 
l'obscurité  n'était  pas  survenue.  ^  La  loi  est  sous  un  rapport 
plus  favorable  aux  navires  de  guerre  publics  qu'aux  navi- 
res de  guerre  privés.  Uanimus  capiendi  est  toujours  pré- 
sumé en  faveur  des  premiers,  s'ils  sont  en  vue,  ^  attendu 
que  les  navires  publics  sont  dans  l'obligation  constante  d'at- 

>  La  Flore,  5,  Ch.  Rob. ,  p.  268.  —  The  Virginia,  5,  Ch.  Rob.,  p.  126. 

*  The  Galen,  2,  Dodson,  p.  19, 

3  The  Union,  <,  Dodson,  p.  346.  —  The  Fadrelandet,  5,  Ch.  Rob.,  p- 
124.  —  Black  book  of  Ihe  Admiralty^  I,  p.  22.  HoWs  Edition,  1871. 

*  La  Flore,  5,  Ch.  Rob.,  p.  268- 
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laquer  Tenaeini  partout  oh  ils  peuvent  le  rencontrer^  tandis 
que  les  navires  privés  de  guerre  ne  sont  pas  tenus  de  met- 
tre leur  commission  à  exécution  chaque  fois  qu'ils  décou- 
vrent un  ennemi.  C'est  pourquoi  dans  le  cas  où  un  corsaire 
prétend  à  être  reg^ardé  par  interprétation  comme  capteur  en 
participation,  il  faut  que  la  preuve  positive  soit  fournie  que 
son  commandant  avait  réellement  l'intention  de  prendre 
part  à  la  lutte,  en  montrant  que  le  navire  était  positivement 
engagé  dans  la  poursuite,'  ou  que,  s'il  avait  été  engagé  dans 
la  lutte  et  avait  été  repoussé,  il  était  encore  en  vue  de  l'en- 
nemi et  avait  l'intention  de  reprendre  la  lutte.  '  Mais  un  na- 
vire public  de  guerre  a  droit,  par  interprétation,  au  caractère 
de  capteur  participant  dans  les  cas  où  le  capteur  de  fait  est 
un  corsaire,  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient  l'un 
et  l'autre  des  vaisseaux  publics  de  guerre.  '  D'autre  part,  un 
vaisseau  public  qui  n'a  pas  l'ordre  de  faire  des  captures, 
quoique  son  commandant  ait  une  commission  de  guerre,  ne 
jouit,  relativement  à  la  présomption  d'animm  captendi^ 
d'aucun  privilège  sur  un  navire  privé  pourvu  d'une  commis- 
sion de  guerre.  Ainsi  un  cutter  attaché  à  l'administration 
de  la  douane,  dont  le  commandant  tient  de  sa  commis- 
sion l'autorisation,  mais  non  l'ordre  de  faire  des  captures, 
a  été  jugé  par  Lord  Stowell  être  dans  une  condition  analo- 
gue à  celle  d'un  navire  privé  de  guerre.  Ces  navires  ne  sont 
pas  plus  astreints  que  les  autres  navires  privés  de  guerre 
à  attaquer  et  à  poursuivre  l'ennemi  ;  et  comme  tout  ce  qu'ils 
tiennent  de  leur  commission  est  une  autorisation  d'attaquer 
l'ennemi,  ils  sont  par  là  mis  seulement  sur  le  même  pied  que 
des  navires  privés  de  guerre.  *  Par  contre,  les  navires  de 
transport,  quoiqu'ils  naviguent  sous  flammes  et  se  joignent 
à  des  flottes  de  vaisseaux  de  guerre,  n'ont  pas  droit  par  in- 

«  U Amitié,  6,  Ch.  Rob.,  p.  267. 

»  La  Virginie,  5,  Ch.  Rob.,  p.  124.  —  The  Santa  Brigada,  3,  Gb.  Rob., 
p.  52. 
^  The  Dree  Gehroeders,  5,  Ch.  Rob.,  p,  339. 
*  The  Bellona,  Edwards,  p.  65.  —  La  Flore,  5,  Ch.  Rob.,  p.  270. 
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terprétatioQ  au  caractère  de  capteurs  participants,  s'ils  leur 
sont  associés  seulement  dans  leur  caractère  mercantile  ;  car 
sMIs  n'ont  pas  de  commission  de  guerre,  on  ne  peut  leur 
permettre  d'élever  des  réclamations  du  chef  d'une  simple 
aide  par  interprétation,  *  lors  même  que  leur  apparition  au* 
rait  frappé  Tennemi  d'une  intimidation  réelle.  Lord  Stowell 
a  émis  l'avis  que  le  fait  de  la  terreur,  bien  que  prouvé  d'une 
façon  évidente,  n'établit  ni  cette  coopération,  ni  cette  aide 
active  que  la  loi  requiert  pour  donner  droit  aux  navires  non 
commissionnés  à  être  considérés  comme  capteurs  partici- 
pants. Quant  aux  captures  faites  par  des  canols,  il  est  de  rè- 
gle générale  que  les  équipages  des  navires,  auxquels  ces  ca- 
nots appartiennent,  ont  droit  de  partager  comme  capteurs 
participants  avec  les  équipages  de  leurs  canots  respectifs,  à 
moins  que  les  canots  capteurs  n'aient  été  détachés  pendant 
quelque  temps  de  leurs  propres  navires,  pour  être  attachés 
à  quelque  autre  navire  ;  mais  la  réclamation  de  canots  à  la 
participation  par  interprétation  à  la  capture,  fondée  simple- 
ment sur  le  fait  que  ces  canots  étaient  en  vue  au  moment  de 
la  capture,  a  été  rejetée  par  Lord  Stowell.  *  «  Je  n'ai  con- 
naissance», dit-il,  «  d'aucun  cas  où  un  canot,sans  aide  réelle 
ou  accord  préalable,  ait  été  jugé,  pour  s'être  trouvé  seule- 
ment en  vue,  avoir  droit  à  partager  comme  capteur  partici- 
pant, même  proportionnellement  au  nombre  des  personnes 
composant  l'équipage  du  canot,  et  encore  moins  à  élever 
une  réclamation  de  capture  en  participation  pour  tout  le 
navire  auquel  le  canot  appartient.  » 

185.  —  Le  partage  de  la  prise  entre  les  capteurs  partici- 
pants, en  l'absence  d'une  loi  positive  ou  d'une  ordonnance 
de  l'État  auquel  ils  appartiennent,  se  fait,  d'après  les  princi- 
pes généraux,  selon  une  échelle  proportionnelle  à  leurs  for- 
ces respectives  ;  car  c'est  dans  cette  proportion  qu'on  peut 

>  The  Cape  of  Good  Hope,  2,  Ch."  Rob.,  p.  282. 
'  The  Odin,  4.  Ch.  Rob.,  p.  327. 
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raisouDablement  supposer  qu'ils  aient  contribué  à  aider  à 
vaincre  renncmi,  s'ils  ont  pris  une  part  active  à  la  lutte,  ou 
qu'ils  aient  causé  par  leur  approche  une  alarme  qui  Ta  dé- 
terminé à  se  rendre,  avant  qu'ils  aient  été  à  même  de  pren- 
dre part  à  la  lutte.  Bynkershoek,  qui  est  absolument  con- 
traire à  la  doctrine  de  la  capture  en  participation  par  inter- 
préiatiofi^  se  prononce,  dans  le  cas  de  capteurs  ayant  parti- 
cipé activement  un  partage  d'après  leurs  forces  respectives, 
à  cause  de  la  difficulté  de  calculer  par  un  moyen  d'apprécia- 
tion plus  exact  la  mesure  dans  laquelle  chacun  a  aidé  à 
vaincre  l'ennemi.  Cette  règle  est  généralement  adoptée  au- 
jourd'hui dans  les  cas  où  les  flottes  de  deux  ou  de  plusieurs 
puissances  alliées  ont  agi  de  concert.  Mais  dans  l'application 
de  la  règle  on  arrive  à  des  résultats  différents  selon  qu'on 
calcule  les  forces  respectives  des  capteurs  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  canons  ou  à  celui  des  hommes^  ou  au 
nombre  des  hommes  et  des  canons  comptés  ensemble.  Les 
Actes  de  prises  anglais  prescrivent  le  partage  du  produit  to- 
tal de  la  prise  entre  tous  les  officiers  et  les  hommes  d'équi- 
page de  chacun  des  navires  reconnus  capteurs  participants, 
selon  une  échelle  fixée  par  une  proclamation  royale,  qui 
alloue  une  part  égale  à  tous  les  officiers  et  à  tous  les  hom- 
nies  de  même  grade  ;  et  la  proclamation  royale  de  i8S4  '  dé- 
clare que  les  navires  ou  les  vaisseaux,  qui  ont  été  en  vue  de 
la  prise  ainsi  que  des  capteurs,  dans  des  circonstances  pro- 
pres à  donner  Talarme  à  l'ennemi  et  à  encourager  les  cap- 
teurs, auront  seuls  droit  au  partage  comme  capteurs  partici- 
pants. L'Acte  de  prises  *  prescrit  en  outre  à  la  Cour  d'A- 
mirauté, dans  tous  les  cas  où  des  navires  de  Sa  Majesté  ont 
agi  de  concert  avec  les  navires  d'une  puissance  alliée  avec  Sa 
Majesté,  d'allouer  à  cet  allié  une  part  proportionnelle  du 
produit  de  cette  prise,  selon  le  nombre  des  officiers  et  des 
hommes  présents  et  employés  de  la  part  de  Sa  Majesté  pour 

•  Proclamation  royale  du  29  mars  1854. 
2  17  et  18  Vict.,  ch.  18  (2  juin  1854). 
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s^emparer  de  cette  prise,  et  sans  égard  à  leurs  grades  respec- 
tifs. La  France,  par  un  décret  qui  porte  la  date  du  23  mai 
1854,  a  adopté  une  règle  semblable  pour  le  partage.  '  Il 
existait  une  convention  antérieure  concernant  les  prises 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  chaque  Etat  avait 
enjoint  à  ses  tribunaux  de  prises,  par  une  ordonnance  mu- 
nicipale, d'observer  pour  le  partage,  dans  tous  les  cas  de 
prise  où  les  navires  d'un  allié  étaient  intéressés,  une  règle 
de  nature  à  mettre  cette  convention  à  exécution.  Ni  Tun  ni 
l'autre  État  ne  se  chargeait  de  la  distribution  de  la  part  at- 
tribuée à  son  allié  ;  mais  les  tribunaux  de  prises  avaient  l'or- 
dre de  transmettre  cette  part  aux  personnes  dûment  autori- 
sées à  la  recevoir  pour  l'allié  et  ayant  le  devoir  de  surveiller 
la  distribution  de  cette  part  aux  ayants-droit  conformément 
aux  lois  et  aux  règlements  de  l'allié.  Aux  États-Unis  d'Amé- 
rique le  partage  entre  les  navires  publics  dans  les  cas  de  cap- 
tures en  participation  parait  être  basé  sur  le  nombre  réuni 
des  hommes  et  des  canons  à  bord  de  chaque  navire  en  vue;' 
mais  aucun  règlement  n'a  été  adopté  relativement  aux  na- 
vires privés  armés,  et  le  partage  est  régi  par  la  règle  géné- 
rale du  partage  des  prises, c'est-à-dire  qu'il  a  lieu  en  propor- 
tion du  nombre  des  hommes  quicomposentl'équipage  dccha- 
cun  d'eux. Telle  a  été  aussi  la  règle  adoptée  par  les  tribunaux 
de  prises  anglais  à  l'égard  des  corsaires^ainsi  qu'il  ressort  de 
jugements  solennels  du  Cockpit  et  de  la  Cour  du  Banc  du 
Roi.^Le  jugeStory  fait  observerque  «cette  règle  a  l'avantage 
d'une  grande  simplicité  pratique  et  d'une  équité  générale. 
Elle  parait  fondée  sur  la  plus  haute  raison  et  place  les  forces 
relatives  dans  la  puissance  et  l'activité  des  êtres  animés,  dans 
lesquelles  elles  doivent  toujours  résider  en  définitive,  plutôt 


•  Pisloye  et  Duverdy,  T.  II,  p.  447. 
«  Acte  du  23  avril  1800  (5  vol.  V.  S.  Laws,  p.  108;. 
'  Pioberts  and  Hartley,  3  Douglas,  p.  311. —  Duchoortii  v.  Tucker,2t 
Taunton,  p.  7. 
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que  daas  les  seuls  inslruments,  qui  sans  cette  puissance  se- 
raient inutiles  et  sans  valeur.  ^ 


186.  —  L'attribution  d*une  part  proportionnelle  du  pro- 
duit d'une  prise  à  un  allié  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  prises  d'une  puissance  belligérante  ;  car  une  puissance 
belligérante  et  son  allié  forment  un  seul  État  pour  les  fins 
d'une  guerre  entreprise  en  commun  jUnam  cœistituunt  civi- 
talem,*  Dans  un  sens  analogue  les  ports  d'un  allié  sont  équiva- 
lents aux  ports  de  TÉtal  co-belligérant  auquel  appartient  le 
navire  capteur,  en  ce  qui  regarde  la  création  de  la  juridiction 
des  tribunaux  du  capteur  sur  la  prise.  Dans  l'origine  les 
procès  de  prises  se  poursuivaient  devant  l'amiral  ^  de  la  flotte 
auquel  appartenait  le  navire  capteur,  ou  devant  son  lieute- 
Dant/  et  quoique,  d'après  les  lois  municipales  de  quelques 
pays,  '  d'autres  autorités,  en  outre  de  l'Amiral  ou  de  son 
député  général,  pussent  connaître  des  captures  maritimes, 
rAmiral  ou  son  vice-gérant  était  le  juge  compétent  pour  les 
questions  de  prise  à  résoudre  entre  les  nations.  *  A  aucune 
époque  il  n'a  été  imposé  entre  les  nations  comme  une  né- 
cessité, pour  fonder  la  juridiction  de  l'Amiral  sur  la  prise, 
que  le  capteur  amenât  cette  prise  dans  les  ports  de  son  pro- 
pre État;  il  suffisait  que  la  prise  fùl  conduite  infraprœsidia, 
de  manière  à  être  mise  à  l'abri  d'une  reprise  par  l'ennemi, 
et  le  capteur  satisfaisait  évidemment  à  cette  condition  en 
conduisant  sa  prise  dans  le  port  d'un  allié.  Une  sentence  de 

*  Le  brick  Despatch  et  son  chargement,  2,  Gallisony  p.  2. 
'  The  Henrick  and  Maria,  4,  Ch.  Rob.,  p.  60. 

'  Rymer,  Fœdera,  T.  IV,  p.  14,  anno  1357. 

^  Ordonnance  de  Charles  VI  de  France,  l'an  1400.  Lebeau.  Nouveau  code 
des  prises,!.  I,  p.  1. 

*  Ordonnance  de  Henri  VI  d'Angleterre,  l'an  1496,  Rymer,  Fœdera, 
T.  X,  p.  168. 

^  Traité  de  paix  et  de  commerce  entre  Henri  VII  d'Angleterre  et  Char- 
les VIII  de  France,  24  mai  1497. Ce  traité  mérite  d'ôtre  mentionné,  comme 
renrermant  de  nombreux  règlements  relatifs  aux  procédures  en  matière 
de  prises  au  quinzième  siècle,  lesquels  répondent  à  la  pratique  des  temps 
actuels.  Robinson's  Collectanea  maritinui,  p.  83. 
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condamnation  ost  donc  considérée  comme  valide,  si  elle  est 
rendue  par  une  cour  d'Amirauté  siégeant  dans  le  pays  du 
capteur  contre  un  navire  et  son  chargement  qui  ont  été 
amenés  par  le  capteur  dans  le  port  d'un  allié.  '  Le  tribunal 
compétenlet  régulier4)our  le  jugement  d'une  prise  est  le  tri- 
bunal de  rÉtat  auquel  appartient  le  capteur  ;  mais  lorsque 
la  capture  est  opérée  par  les  forces  réunies  de  deux  pays,  il 
est  d'usage  que  les  puissances  co-belligérantes  s'accordent 
pour  que  le  jugement  de  toutes  les  questions  de  prises  ap- 
partienne à  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura  été 
porté  par  l'officier  qui  avait  le  commandement  supérieur 
dans  l'action.  'Il  n'est  pas  d'usage  qu'une  puissance  belligé- 
rante établisse  une  cour  d'Amirauté  sur  le  territoire  d'un 
allié,  quoique  l'allié  en  ait,  par  traité^  accordé  Taulorisation, 
et  quoiqu'aucun  principe  du  droit  des  gens  ne  serait  violé 
par  cetétablissement,  puisque  les  puissances  co-belligérantes 
forment  un  seul  État  relativement  aux  opérations  de  guerre. 
Par  contre,  il  y  aurait  violation  de  la  neutralité  de  la.  part 
d'un  Élat  qui  n'est  pas  co-belligérant,  s'il  permettait  à  une 
puissance  belligérante  d'établir  un  tribunal  de  prises  sur  son 
territoire  et  de  condamner,  au  profit  des  capteurs,  la  pro- 
priété des  sujets  de  puissances  avec  lesquelles  il  est  en  rela- 
tions d'amitié.  C'est  pourquoi  Lord  Stowell  refusa  de  re- 
connaître une  sentence  de  condamnation,  prononcée  par  un 
tribunal  consulaire  français  établi  dans  le  port  de  Berghen, 
en  Norvège,  contre  un  navire  anglais^  qui  avait  été  amené 
comme  prise  dans  ce  port  par  un  croiseur  français,  attendu 
que  la  Norvège  était  à  cette  époque  une  puissance  neutre. 
Lord  Stowell  déclara  que  Pacte  du  consul  français  était  une 
tentative  illégale  d'exercer  le  droit  de  guerre  au  sein  d'un 
pays  neutre,  où  cet  exercice  n'a  jamais  été  autorisé.  »  ' 
M.  Manning,  dans  ses  Commentaires  sur  le  droit  des 

*  The  Christopker,  2  Ch.  Rob.,  p.  209. 

*  Convention  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  du  10  mai  1854. 
Martens,  N,  R.  Gén,,  T.  XV,  p.  581. 

»  The  Fladoyen.  1,  Ch.  Rob.,p.  146. 
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gens,'  cite  un  traité  conclu  le  30  juillet  1789  entre  le  Dane- 
mark et  Gênes  comme  une  exception  à  la  règle  que  Lord  Sto- 
weil  affirmait,  dans  le  cas  que  nous  venons  de  mentionner, 
être  reçue  universellement  en  matière  de  prise,  savoir  :  que 
les  tribunaux  du  droit  des  gens  doivent,  en  ces  matières, 
exercer  leur  juridiction  dans  le  pays  belligérant.  Il  y  a  lieu 
cependant  de  douter  que  les  dispositions  de  ce  traité  doivent 
être  interprétées  dans  un  sens  qui  autorise  à  les  regarder 
comme  faisant  exception  à  la  règle  générale  en  pareilles  ma- 
tières. Voici  la  teneur  de  l'article  XIII  :  «  Si  Tune  des  deux 
parties  contractantes  vient  à  avoir  la  guerre  avec  une  puis- 
sance tierce,  l'autre  partie  contractante,  qui  est  restée  neu- 
tre,sera  la  maîtresse,  en  vertu  de  Tarticle  IV,  d'admettre  ou 
de  refuser  dans  ses  ports,  de  juger  dans  ses  tribunaux  d'a- 
mirauté ou  de  n*y  pas  juger  des  prises  qui  se  feraient  res- 
pectivement par  les  puissances  belligérantes.  »'  Dans  Tin- 
terprétation  de  cet  article  du  traité,  il  faut  avoir  égard  aux 
dispositions  de  l'article  IV, qui  stipulent  que  l'une  ou  l'autre 
partie  jouira  de  tous  les  droits  de  la  neutralité,  dans  les  cas 
où  elle  serait  engagée  dans  une  guerre,  à  condition  d'obser- 
ver tous  les  devoirs  de  la  neutralité.  Il  est  évident  que  l'ar- 
ticle XIII  doit  être  interprété  conformément  à  l'article  IV, 
qai  a  pour  objet  de  ne  pas  accroître  les  droits  d'un  belligé- 
rant, mais  d'assurer  la  reconnaissance  de  sa  part  des  droits 
du  neutre.  Mais  parmi  les  droits  d'une  puissance  neutre  fi- 
gure celui  d'accorder  ou  de  refuser  aux  vaisseaux  des  puis- 
sances belligérantes  l'entrée  dans  ses  ports,  comme  aussi  de 
laisser  faire  des  captures  ou  de  s'y  refuser  dans  les  limites 
de  sa  juridiction  et  en  violation  de  son  territoire.  Les  stipu- 
lations de  l'article  XIII  du  traité  parlent  en  termes  exprès 
d'une  juridiction  qui  doit  être  exercée  par  les  cours  d'ami- 
rauté d'une  puissance  neutre  en  vertu  de  l'article  IV,  qui  a 
pour  objet  de  garantir  k  la  puissance  neutre  la  reconnais- 


»  Ch.  XIII,  p.  475,  édition  1875. 
*  Marlens,  Recueil,  T.  IV,  p.  449. 
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sance  intég^rale  de  ses  droits  de  neutralité  ;  et  Tobtenlioa  de 
ce  résultat  serait  facilitée  en  assurant  à  ces  cours  d'amirauté 
le  droit  do  connaître  toutes  les  questions  impliquant  vio- 
lation de  ces  droits.  Des  procédures  en  pareilles  matières, 
si  elles  prenaient  origine  dans  une  cour  d'amirauté  d'une 
puissance  neutre,  pourraient  jortma  fade  donner  lieu  à  des 
objections  de  la  part  d'une  puissance  belligérante  en  l'ab- 
sence do  stipulations  conventionnelles,  attendu  que,  dans 
les  cas  oîi  un  vaisseau  belligérant  s'empare  d'un  vais- 
seau ennemi  en  violant  le  territoire  d'une  puissance  neu- 
tre, la  pratique  ordinaire  des  temps  modernes  est  que  la 
puissance  neutre  adresse  une  plainte  au  gouvernement  de 
la  puissance  belligérante  ;  et  lorsque  la  capture  est  en  litige 
devant  un  tribunal  de  pVises  belligérant,  le  neutre  réclame 
le  relâchement  du  navire  capturé,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  capture  a  été  opérée  en  violation  de  son  territoire.  Mais 
il  est  parfaitement  compatible  avec  le  respect  dà  aux 
droits  d'un  belligérant,  que  lès  tribunaux  d'une  puis- 
sance neutre  connaissent  des  captures  qui  impliquent 
une  violation  de  la  souveraineté  de  cette  puissance,  si  le 
capteur  et  sa  prise  sont  trouvés  dans  les  limites  de  sa  juri- 
diction ;  et  il  semble  raisonnable  d'interpréter  l'article  XIII 
du  traité  comme  ayant  pour  but  de  prévenir  toute  discussion 
au  sujet  de  Texercice  de  ce  droit,  plutôt  que  d'accepter  l'in- 
terprétation suggérée  par  M.  Manning,  d'après  laquelle  cet 
article  tendrait  à  concéder  au  belligérant  le  privilège  de  tenir 
un  tribunal  de  prises  belligérant  sur  un  territoire  neutre. 
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Restrictions  mises  par  les  traités  à  l'acceptation  par  les  sujets  neu- 
tres de  lettres  de  marque  des  puissances  belligérantes.  —  204.  Pro- 
liibitions  municipales  contre  l'acceptation  par  des  nationaux  de  com- 
missions de  guerre  des  puissances  étrangères.  —  205.  Les  corsaire», 
selon  des  conventions  spéciales,  considérés  comme  des  navires  pira- 
tes. —  Distinction  entre  la  piraterie  selon  des  conventions  spéciales  et 
la  piraterie  selon  le  droit  commun.— 206.  Conventions  passées  entre 
les  Ëtats contre  l'emploi  des  corsaires.  —  207.  Déclaration  du  Congrès 
de  Paris  de  1856. 

18*7. — Les  corsaires  (privaleers)  sont  des  navires  armés, 
qui  sont  équipés  par  des  particuliers  et  naviguent  sous  le 
commandement  d'un  chef,  auquel  une  puissance  belligérante 
a  accordé  une  commission,  Taulorisant  à  saisir  et  à  prendre 
les  navires  et  les  marchandises  des  sujets  d'une  puissance 
Tw.  —  IL  26 
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ennemie.  Le  mot privateer  est  d'origine  anglaise/  et  parait 
avoir  été  employé  pour  désigner  une  catégorie  spéciale  de 
navires  armés  appartenant  à  des  particuliers,  sous  le  règne 
du  roi  Charles  II  ;  mais  aujourd'hui  on  l'applique  indislinc- 
tement  aux  navires  appartenant  à  des  particuliers,  qui  na- 
viguent pourvus  de  commissions  de  guerre,  et  à  ceux  aux- 
quels ont  été  données  des  lettres  de  marque  et  de  représail- 
les. Cependant  on  doit  essentiellement  distinguer  les  navi- 
res de  la  première  catégorie  de  ceux  de  la  seconde,  d'autant 
plus  que  la  lettre  de  marque  et  de  représailles  peut  être  ac- 
cordée au  commandant  d'un  navire  privé  en  temps  de  paix, 
et  autorise  seulement  celui  qui  en  est  porteur  à  user  de  re- 
présailles contre  les  navires  et  les  marchandises  des  sujets 
d'une  puissance,  qui  a  refusé  de  donner  satisfaction  pour  un 
tort  causé  par  un  de  ses  sujets  ;  tandis  que  la  commissron 
de  guerre  autorise  la  personne  à  laquelle  elle  est  accordée  à 
saisir  et  à  prendre  non  seulement  les  navires  et  les  marchan- 
dises appartenant  aux  sujets  de  la  puissance  contre  laquelle 
la  guerre  a  été  déclarée  ou  autrement  commencée,  mais 
aussi  les  autres  navires  et  marchandises  passibles  de  confis- 
cation selon  les  traités  et  le  droit  des  gens.  Toutefois  la  for- 
me et  les  limites  dans  lesquelles  les  commissions  de  guerre 
peuvent  être  délivrées  aux  commandants  de  navires  privés 
dépendent  du  libre  arbitre  de  chaque  puissance  belligérante 
et  sont  sujettes^  en  tout  cas,  aux  mêmes  réserves,  quelles 
qu'elles  soient,  que  le  droit  des  gens  a  attachées  aux  com- 
missions délivrées  aux  navires  publics.' 

'  Le  nom  hollandais  des  corsaires.est  kapers  ou  commissiâ'Vaarders. 
Bynkershoek,  Obs,  jur.  pubL  L.  1,  c.  118.  De  prxdatoria  privata. 

'  Le  mot  privateer,  autant  que  sache  Fauteur,  se  trouve  pour  la  pre- 
mière fois  dans  une  lettre  de  Sir  Leoline  Jenkins  du  5  décembre  1665  {Life 
ofSir  Leoline  Jenkins,  II,  p.  727).  Lord  Clarendon,  dans  sa  Vi$  (II,  p. 
335),  en  racontant  les  événements  de  la  môme  année  1665,  dit  t  «  II  fut 
résolu  que  tous  les  encouragements  possibles  seraient  donnés  aux  privA- 
teers  (corsaires),  c*est-àdire  à  tous  ceux  qui  recevraient  des  commissions 
de  l'amiral  afin  d'équiper  des  vaisseaux  de  guerre,  comme  on  les  appell6| 
pour  faire  des  prises  sur  l'ennemi,  m 
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iSâ. —  0  semblerait,  si  de  la  pratique  des  rois  d'Aragon 
on  peut  tirer  une  conclusion  générale,  que  c'était  la  coutu- 
me des  princes  souverains  au  quatorzième  siècle  de  comp- 
ter sur  les  efforts  volontaires  de  leurs  sujets,  toutes  les  fois 
que  roccasion  se  présentait  de  se  venger  d'un  tort  qui  leur 
était  causé  sur  la  haute  mer,  et  d'accorder  en  pareils  cas  des 
lettres  patentes  au  commandant  d'une  flotte  armée  {arma- 
da)^ dont  les  navires  ou  les  vaisseaux  étaient  équipés  aux 
frais  de  particuliers.  '  Sous  l'autorité  de  ces  lettres  patentes 
le  commandant  ou  capitaine  en  chef  de  Varmada  exerçait 
sur  tous  les  navires  et  les  vaisseaux  qui  prenaient  part  aune 
expédition  une  juridiction  secundum  statum  et  consuetudi- 
nem  Armatm.  Les  ordonnances  sur  les  armements  en  course^* 
qui  sont  généralement  imprimées  à  la  suite  des  Coutu- 
mes de  la  Mer  dans  le  Consolât  del  Mar  comme  si  elles 
formaient  une  portion  de  ces  anciennes  coutumes,  contien- 
nent des  règlements  pour  la  gouverne  des  navires  armés 
pour  la  course,  appartenant  à  des  particuliers  ;  et  il  en  res- 
sort que  le  commandant  en  chef  de  l'expédition  avait  le  ti- 
tre d'amiral  et  exerçait  une  juridiction  conforme  à  un  usage 
établi  «  d après  les  usages  de  la  course  ».  La  teneur  de  ces  or- 
donnances, dont  la  compilation  remonte  probablement  à  la 
première  partie  du  XI V*" siècle,  vu  que  évidemment  Tusage 
de  l'artillerie  n'était  pas  connu  lorsqu'elles  furent  rédi- 
gées, montre  que  les  commandants  des  croiseurs  privés  n'a- 
vaient pas  à  cette  époque  besoin  d'une  licence  ou  d'une  com- 
mission expresse  d'une  puissance  belligérante,'  et  n'étaient 

*  Privilège  pour  les  amateurs  en  course  de  4330.  Pardessus,  Lois  mO' 
rilimeSi  V,  p.  393. 

>  Ces  chapitres  forment  un  ouvrage  distinct  des  Coutumes  de  Ut  mer, 
et  M.  Pardessus  les  a  Judicieusement  publiés  sous  une  forme  séparée. 
Lois  maritimes,  T.  V,  p.  396. 

'  La  commission  accordée  par  le  roi  Henry  VIII  (en  Tan  1512)  à  Sir  Ed- 
ward Howard,  en  qualité  d'amiral  de  la  mer,  dans  Texpédition  contre  le 
roi  de  France  en  Guienne,  et  Taulorisant  à  commander  tous  les  capitai- 
nes ou  chefs  de  navires  et  autres  prenant  part  à  T expédition,  se  trouve 
dans  les  Fœdera  de  Rymer^  T.  XIII,  p.  229. 
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non  plus  nullement  obligés  de  soumettre  leurs  prises  à  une 
enquête  judiciaire  devant  un  tribunal  d'une  puissance  belli* 
gérante,  avant  de  pouvoir  en  disposer.  Mais  au  commence- 
ment du  XV^  siècle  plus  d'ordre  et  de  régularité  s'introdui- 
sit dans  les  procédés  de  la  guerre  maritime.  Il  avait  été  dé- 
jà stipulé,  dans  divers  traités  du  XIY^  siècle,  que  les  sujets 
des  puissances  contractantes  ne  recourraient  à  des  mesures 
de  force  qu'après  s'être  adressés  vainement  aux  a  con- 
servateurs de  la  paix  »,  et  que  la  puissance  souveraine  n'ac- 
corderait pas  de  lettres  de  marque  et  de  représailles  à  ses  su- 
jets avant  qu'un  tel  appel  eût  été  fait  et  fait  en  vain.  Aussi 
voyons-nous,  dans  le  cours  du  KIY**  siècle,  divers  États  pas- 
ser des  lois  municipales  ayant  pour  objet  d'empêcher  les 
individus  de  commettre  aucun  acte  de  violence  sur  la  haute 
mer,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de 
leur  souverain,  et  de  les  obliger  d'amener  toutes  leurs  pri- 
ses dans  un  port  pour  y  être  jugées  devant  un  tribunal  d'a- 
mirauté. Une  des  plus  anciennes  de  ces  lois  municipales  est 
l'ordonnance  du  roi  de  France  Charles  VI  (en  Tan  1400),* 
dont  le  3°  article  portait  que  «  si  quelqu'un,  de  quelque  état 
qu'il  soit^  équipe  à  ses  frais  uu  navire  pour  faire  la  guerre 
contre  nos  ennemis,  ce  sera  avec  la  permission  et  du  con- 
sentement de  noire  amiral  ou  de  son  lieutenant,  qui  a  ou 
aura,  par  droit  de  ses  dites  fonctions,  compétence  pour  ju- 
ger, corriger  et  punir  tous  les  autres  faits  sur  ladite  mer  et 
ses  dépendances,  au  criminel  et  au  civil  »  ;  et  de  plus  que 
«  dans  le  cas  où  notre  amiral  ou  un  de  ses  lieutenants  n'ac- 
compagnera pas  Texpédition  pour  maintenir  l'ordre  parmi 
les  hommes  qui  y  prennent  part,  tout  commandant  de  na- 
vire s'engagera  sous  serment  à  amener  toutes  ses  prises  dans 
un  port  et  à  en  rendre  compte  à  notre  dit  amiral.  »  C'est  dans 
un  but  analogue  qu'en  Angleterre  en  1414  '  fut  édicté  le  sta^ 
tut  concernant  les  trêves,  aux  termes  duquel  le  commandant 

'  Lebeau,  Nouveau  code  des  prises,  p.  i. 

'  Henry  v.  Stat»  c*  6.  —  De  Lomo  v.  Boil^  2  QallisoD,  p.  430« 
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de  toul  navire  mettaDt  à  la  mer  était  tenu  de  jurer,  devant 
le  conservateur  de  la  trêve  et  des  sauf-conduitsduroi,  qu'il 
ne  tenterait  de  rien  faire  contre  la  trêve  et  les  sauf-conduits 
do  Toiy  et  que  s*il  prenait  quelque  chose  sur  mer  à  des  en- 
nemis du  roi  ou  à  tous  autres,  il  ferait  conduire  ces  choses 
dans  le  port  d'où  le  navire  serait  parti,  et  en  rendrait  un 
compte  exact  devant  le  dit  conservateur,  qui  avait,  en  vertu 
des  lettres  patentes  delacouronne,ainsi  que  par  commission 
de  Tamiral  d'Ângleterre,le  pouvoir  et  Tautorité  de  procéder  à 
une  enquête  et  de  se  prononcer  sur  toutes  les  contraventions 
aux  trêves  et  aux  sauf -conduits  du  Roi  sur  la  haute  mer, 
c(  comme  les  amiraux  des  rois  d'Angleterre  avant  cette  épo- 
que, raisonnablement  d'après  l'ancienne  coutume  et  la  loi 
sur  la  haute  mer,  en  ont  agi  et  usé   »  '  Cependant,  comme 
on  trouva  que  ce  statut  avait  TeRet  préjudiciable  de  décou- 
rager les  sujets  du  roi  d'attaquer  ses  ennemis,  on  édic- 
ta  par  suite  un  autre  statut,  4  Henry,  V^  c.  7  (en  Tan  1446), 
dans  lequel  une  clause  donnait  aux  sujets  du  roi,  qui  avaient 
été  lésés  par  les  sujets  d'une  autre  puissance^  la  faculté  de 
demander  et  d'obtenir  des  lettres  de  requête,  sous  la  signa- 
ture manuelle  du  souverain,  adressées  à  cette  puissance,  re- 
quérant qu'il  fût  donné  satisfaction  selon  les  règles  de  la 
justice,  et,  à  défaut  de  ces  lettres  de  requête,  d'obtenir  des 
lettres  de  marque  et  de  représailles,  sous  le  grand  sceau, 
contre  les  sujets  de  cette  puissance.'  En  1487,  Maximilien 
d'Autriche,  après  son  mariage  avec  Marie  de  Bourgogne, 
rendit  une  ordonnance  ayant  un  objet  analogue,  par  la- 
quelle il  était  prescrit  que  personne  ne  devait  équiper  un  na- 
vire de  guerre  dans  aucun  port  des  Pays-Bas  sans  la  per- 
mission et  l'autorisation  expresse  de  notre  amiral  ou  de  son 

*  D*après  ce  statut,  c'était  pour  un  sujet  un  crime  de  haute  trahison 
de  violer  la  trêve  et  les  saufs-conduits  du  roi. 

'  Le  roi  Henry  VI  a  publié  en  4426  une  proclamation  défendant  aux 
ca{>teur8  anglais  de  procéder  à  la  vente  des  marchandises  de  prises  ailleurs 
qu'en  Angleterre,  el  non  avant  la  condamnation  par  le  Conseil  du  roi,  le 
chancelier  ou  Tamiral.  Bymer,  Fœd.,  T.  X,  p.  368. 
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lieutenant  ;  et  que  le  commandant  du  navire  devait  s'enga- 
ger sous  serment  à  ne  point  piller  nos  sujets  ou  les  sujets 
de  nos  amis  ou  alliés,  mais  seulement  à  faire  la  guerre  à  nos 
ennemis.  *  Des  dispositions  de  deux  traités  du  XV^'siècle, 
savoir  :  un  traité  '  conclu  en  1495  entre  Henri  VU  d'Angle- 
terre et  le  duc  de  Bourgogne  (art.  17),  et  un  traité  conclu 
en  1497  entre  Henri  VH  d'Angleterre  et  Charles  VHI  de 
France  (article  7),^  on  peut  déduire  que  l'usage  s*établit  à 
cette  époque  de  recevoir  des  sûretés  [idoneam  cautionem) 
des  capitaines  ou  des  propriétaires  de  tous  les  navires  allant 
à  la  mer,  pour  garantir  qu'ils  maintiendraient  la  paix  à  l'é- 
gard des  sujets  des  puissances  amies  et  amèneraient  dans 
un  port,  pour  y  être  jugées,  toutes  les  prises  qu'ils  pour- 
raient faire.* 

189.  —  Nous  avons  fait  connaître  l'origine  des  lettres  de 
marque  et  de  représailles  dans  un  chapitre  précédent.  On  peut 
en  toute  probabilité  attribuer  aux  rois  de  France  Fintroduc- 
tion  des  commissions  de  guerre  accordées  aux  commandants 
de  navires  appartenant  à  des  particuliers,  et  qu'il  faut  dis- 
tinguer d'avec  les  lettres  de  marque  et  de  représailles.  Les 
monarques  français,  au  XV*"»«  et  au  XYP"*  siècle,  semblent 
avoir  eu  pour  règle  de  compter  entièrement  sur  le  zèle  et  les 
efTorls  des  particuliers  chaque  fois  qu'il  pouvait  être  néces- 
saire de  faire  la  guerre  sur  mer.  Ainsi,  en  1555,  lorsque 
Marguerite  de  Parme,  régente  des  Pays-Bas,  mit  l'embargo 
sur  tous  les  navires  français  qui  étaient  dans  les  ports  néer- 

^  Recueil,  Van  Zeex&ken,  c.  3,  p.  1-22. 

*  Schmauss,  Corpus  jur,  gent.  academicum,  p.  142. 

'  Ce  traité,  qui  se  trouve  dans  les  t  CoUectanea  marUima  »  de  Robin- 
son,  p.  83,  mérite  d'être  lu,  car  il  avait  pour  objet  de  régler  les  procédu- 
res des  cours  de  prises,  et  ses  règlements  sont  pour  la  plupart  observés 
par  les  cours  de  prises  de  nos  jours.  Voir  Tractatus  deprxdationis,  con- 
clu entre  Henry  VIII  d'Angleterre  et  François  I  de  France  en  1526.  Ry- 
mer,  T.  XIV,  p.  147. 

^  Martens,  dans  son  «  Essai  sur  les  corsaires  »,  §  15,  dit  qu'il  ne  trouve 
point  d'exemple  de  pareilles  sûretés  ainsi  données  antérieurement  à  1584 
en  France,  et  à  1597  dans  les  Pays-Bas. 
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landais,  le  roi  Henri  II  de  France  fit  appel  aux  marchands 
de  Dieppe,  qui  armèrent  sur-le-champ  une  floUe  de  19  na- 
vires et  livrèrent  bataille  avec  succès  à  la  flotte  espagnole.  * 
Ces  commissions  de  guerre,  en  ce  tenips-là,  étaient  ordinai- 
rement délivrées  par  les  princes  souverains  à  des  navires 
privés,  armés  soit  par  leurs  propres  sujets,  soit  par  des  su- 
jets d'autres  puissances  :  c'est  ce  qui  ressort  d'un  traité  cou- 
da entre  Tempereur  Charles  Quint  et  Marie,  reine  d'Ecosse, 
en  1550,  lequel  établit  clairement  la  différence  existant  en- 
tre les  lettres  de  représailles  et  les  commissions  de  guerre  : 
«  Revoeando  quascunque  commisêiones  ac  lUteras  patentes  tam 
reprœsiUiarum  quam  alias  quascunque  super  facultatebelli- 
gerandi,  et  subditis  alterius  prineipis  nocendi,  sive  incoliSf 
me  exteris  datas  et  coneessas.  n  ' 

La  longue  période  de  guerre  maritime,  qui  suivit  le  sou- 
lèvement des  Pays-Bas  contre  la  domination  de  Philippe  II, 
donna  une  impulsion  extraordinaire  à  l'armement  en  guerre 
de  navires  appartenant  à  des  particuliers,  et  fournit  ainsi 
l'occasion  de  déterminer  plus  exactement  les  droits  et  les 
obligations  des  commandants  de  ces  navires  par  des  règle- 
ments municipaux,  aux  termes  desquels  des  sûretés  devaient 
être  généralement  fournies  &  l'amiral  pour  répondre  de  la 
bonne  conduite  des  commandants  et  des  équipages  de  ces 
navires,  et  un  code  de  procédures  judiciaires  était  établi  pour 
déterminer  la  légalité  des  prises  opérées  par  eux.  L'édit  con- 
cernant la  juridiction  de  l'Amirauté,  publié  par  Henri  III  de 
France  en  1584,  contenait  au  sujet  des  navires  de  guerre  ap- 
partenant à  des  particuliers  diverses  dispositions  tendant  sur- 
tout à  réprimer  les  excès  de  leurs  commandants  et  de  leurs 

'  Pistoye  et  Duverdy,  Traité  des  prises  maritimes,  I,  p.  23. 

'  Schmauss,  T.  I,  p.  285.  Cette  différence  est  reconnue  en  termes 
encore  plus  précis  dans  un  traité  d'alliance  conclu  entre  Philippe  III  d'Es- 
pagne et  Jacques  I«r  d'Angleterre  en  1604,  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Quas- 
cunque eommUsiones  et  litteras  tamreprxsaHarum,  seu  dé  marcha, quam 
facuUatem  belligerandi  continentes,  •  Schmauss,  Corpus  jur.  acad.,  I,  p. 
A37. 
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équîpageSi  *  Vinrent  ensuite,  en  1597,'  les  instructions  pour 
les  Collèges  de  l'Amirauté  aux  Pays-Bas.  La  prodamation 
de  la  reine  Élizabeth  d* Angleterre  en  1602  '  et  l'ordonnance 
espagnole  de  1621  relative  à  la  navigation  des  croiseurs  ^  vi- 
saient aussi  le  même  but.  Le  parlement  d'Angleterre  ne  pa« 
ralt  pas  avoir  passé  de  lois  au  sujet  des  corsaires  avant  la 
quatrième  et  la  cinquième  année  de  Guillaume  111,  c.  25  ; 
mais  la  proclamation  de  la  reine  Élizabeth  do  1602  avait  évi- 
demment en  vue  le  règlement  de  la  conduite  des  navires  de 
guerre  appartenant  à  des  particuliers,  lorsqu'elle  prescrivait 
qu'aucun  vaisseau  de  guerre  ne  devait  être  fourni  ou  mis  à 
la  mer  sans  une  licence,  *  revêtue  du  grand  sceau  de  l'Ami- 
rauté d'Angleterre  et  délivrée  sur  caution  suffisante  avec  sû- 
retés préalablement  données  au  juge  de  la  haute  Ck)ur  de 
l'Amirauté  ou  à  son  député  pour  répondre  de  la  bonne  con- 
duite de  ses  gens  et  compagnie  à  l'égard  des  amis  et  des  al- 
liés de  Sa  Majesté.  Il  est  dit  plus  loin  qu'il  ne  pourra  être 
disposé  d'aucune  prise  effectuée  avant  qu'il  en  ait  été  décidé 
par  le  dit  juge  et  qu'ordre  ait  été  donné  par  lui  d'en  dispo- 
ser, sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  des  marchandi- 
ses. Les  recueils  des  actes  de  la  haute  Cour  d'Amirauté  d'An- 
gleteri'e  en  matière  de  prises  ne  répandent  aucune  lumière 
sur  cette  époque,  par  la  raison  qu'ils  ne  remontent  pas  au 


*  Lebeau,  Nouveau  code  des  prises,  pi  19. 

*  Instruciie  voor  de  CoUegien  1er  Admiraliteyi,  15  août  1597.  Recueil 
Van  Placûarien,  D.  I,  p.  1-26. 

'  Proclamatio  regia  ad  repritnendas  deprsedationes  super  mare.  Ry- 
mer,  T.  XVI,  p.  436.  Robinson's  Collect,  mariL,  p.  21. 

^  Ordenanza  para  navigarin  corso,  2k  décembre  1621.  D'Abreu^  C^Uc- 
don  de  los  inUados.  Phil.  IV,  T.  I,  p.  555. 

^  Dans  les  articles  coocernant  les  prises,  soumis  aux  délibérations  des 
commissaires  royaux  en  160l,ilest  prescritque  les  navires  sous  commis- 
sion immédiate  du  souverain  doivent  être  regardés  comme  navires  royaux. 
Il  est  évidemment  établi  une  distinction  entre  ces  navires  et  ceux  que 
vise  la  proclamation  de  1602  comme  pourvus  d'une  licence  revêtue  du 
grand  sceau  de  TAmirauté.  Les  navires  de  guerre  appartenant  à  des  par- 
ticuliers (private  ships  of  wir)  sont  reconnus  en  propres  termes  par  le  22 
etle23Car.II,  Ch.  XI,  f  H. 
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delà  de  l'année  1643^  et  qu*on  n*y  a  point  conservé  de  dé* 
cisioQs  d'une  date  antérieure  à  1648.  '  La  période  de  la  Ré« 
publique,  qui  est  venue  immédiatement  ensuite,  laisse 
aussi  un  vide  dans  l'histoire  judiciaire  des  cours  de  prfses 
anglaises  ;  mais  lorsqu'éclata  la  première  guerre  de  Hol- 
lande, en  4664,  sous  le  règne  de  Charles  II,  le  roi  créa  une 
nouvelle  espèce  de  commission,  composée  des  Lords  du  Con- 
seil privé  et  chargée  de  connaître  et  de  décider  de  toutes  les 
matières  et  les  questions  qui  pouvaient  surgir  concernant 
les  prises  et  les  captures* 

L'ordre  en  Conseil,  dont  lateneur  suit, 'fut  publiée  à  cette 
occasion  à  la  Cour  de  Whitehall  le  4  février  1864  : 

«  Parles  Très  Honorables  commissaires  principaux  de  Sa 
Majesté  pour  les  prises. 

c  Attendu  que  nous  sommes  informés  que  sur  poursuite 
et  jugement  en  Cour  d'Amirauté  de  plusieurs  navires  captu- 
rés comme  prises,vous  procédez  à  la  condamnation  de  la  ca- 
rène de  ces  navires  comme  hollandais,  et  différez  de  rendre 
votre  sentence  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  avec 
offre  de  délai  et  de  liberté  à  tous  les  réclamants,  qui  sont  dans 
le  cas  de  retirer,  sur  preuves  qu'ils  prétendent'fburnir,  de 
grandes  quantités  des  chargements  des  navires  condamnés; 

c(  En  conséquence,  conformément  au  commandement  de 
Sa  Majesté,  et  pour  empêcher  que  la  saisie  de  tous  les  na- 
vires ennemis  ne  deviennent  pas,  par  suite  de  cette  liberté 

*  Il  appert  des  Fœdera  de  Rymer,  T.  XVIII,  p.  73t,  que  le  roi  • 
Charles  I^'  délivra  à  Lord  Carleton,  à  Sir  John  Coite,  à  Sir  Julius  Gœsar 
et  à  d'autres,  ea  1626^  une  commission  les  aulorisant  à  faire  enquête,  et 
à  établir  un  système  de  procédures  de  prises  conformément  à  la  loi  en 
pareils  cas  et  à  ce  qui  y  est  pratiqué  par  les  autres  nations.  11  n'existe 
aucun  document  mentionnant  le  résultat  de  cette'  enquête.  Robinson's  Col- 
lectanea  maritima,  p.  69. 

'  Lhtdo  V.  Rodney  .^Douglas  Reports^  p.  616. 

'  Cet  ordre  est  copié  d'un  livre  manuscrit  en  la  possession  de  fauteur/ 
et  lequel  passe  pour  avoir  été  copié  d'un  livre  appartenant  à  Sir  Nathaniel 
Uoyd,  avocat  général  de  Sa  Majesté  en  1710,  et  contenant  des  copies  de 
papiers  appartenant  à  son  père,  Sir  Richard  Lloyd,  avocat  général  du 
Lord  Grand  Amiral  en  1674  et  plus  tard  juge  de  l'Amirauté, 
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de  réclamer  les  marchandises,  tout  à  fait  sans  effet,  et  Sa 
Majesté  ayant,  en  outre,  déclaré  ËUe-méme  qu'ËUe  vous  en- 
verra promptement  des  régules  pour  votre  meilleure  gouverne 
en  cette  maiitoe,  nous  vous  prions  et  requérons  par  les  pré- 
sentes de  différer  toute  procédure  de  cette  nature  jusqu'à  ce 
que  vous  receviez  des  ordres  ultérieurs.  » 

Signé  :  «  Albemarle,  Saint-Albans,  Lauderdale,  Jno. 
Berkeley,  Wm.  Morris,  Hen.Bennett,  Robt.  Southwell.  »> 

Par  suile,  les  Lords  Commissaires  nommèrent  un  groupe 
de  docteurs  en  droit  civil  chargés  de  réviser  le  droit  mari- 
time et  de  compiler  un  code  de  règles  et  d'ordonnances,  d'a- 
près lesquelles  le  juge  de  l'Amirauté,  alors  en  fonctions,  de- 
vait procéder  au  jugement  des  prises.^  Sir  Leoline  Jenkins 
fut  un  des  docteurs  choisis  en  cette  occasion  par  les  Lords 
du  Conseil  privée  et,  avec  le  concours  de  ses  collègues,  il  éla- 
bora un  code  de  règles  et  de  règlements,  qui  fut  approuvé 
par  Sa  Majesté  en  Conseil,  et  qui  a  servi  de  base  à  toutes  les 
procédures  ultérieures  dans  les  cours  de  prises  anglaises. 

190.  —  Lorsque  la  guerre  existe  entre  deux  puissances 
indépendantes,  tous  les  sujets  de  Tune  senties  ennemis  de 
l'autre  et  sont  de  droit  autorisés  à  accomplir  à  l'égard  des 
sujets  de  l'autre  tous  les  actes  que  laguerrejustifie  entre  les 
puissances  belligérantes  elles-mêmes.  C'est  pourquoi  unna- 
vire  privé,  qui  est  la  propriété  du  sujet  d'une  puissance  bel- 
ligérante et  qui  n'est  pas  muni  d^une  lettre  de  marque  ou 
d'une  commission  de  guerre,  peut  néanmoins  attaquer  lici- 
tement un  navire  privé  qui  est  la  propriété  d*un  ennemi, 
parce  qu'il  existe  entre  eux  un  état  de  guerre  et  que  l'état  de 
guerre  autorise  l'un  à  attaquer  et  à  capturer  l'autre.  Il  peut 
arriver^  en  effet,  que  les  lois  municipales  de  l'État  belligé- 


*  ^  Le  cas  de  prise,  ainsi  que  le  fait  observer  lord  Mansfield,  n'est  pas 
une  cause  civile  ou  maritime f  qui  doive  être  jugée  et  décidée  sejon  les 
procédures  de  la  cour  d'instance  d'Amirauté  ;  mais  tout  le  système  entier 
de  procédure  et  de  jurisprudence  en  matière  de  pri.se  a  son  caractère  pro- 
pre et  particulier.  Lindo  v.  Rodney,  2,  Douglas,  p.  6 14. 
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raol  auquel  apparti^Dt  le  capteur  ait  déclaré  que  toutes  les 
captures  faites  par  des  navires  privés  n'ayant  pas  de  com- 
mission de  guerre  ou  de  lettre  de  marque  '  échoient  de  droit 
an  Lord  Amiral  ;  ou  il  peut  avoir  déclaré  que  les  captures 
faites  par  des  navires  non  commissionnés  seront ,  dans  de 
certaines  circonstances,  partagées  entre  les  hommes  d'équi- 
page de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  navires  privés 
ayaat  une  commission  de  guerre  ;  *  mais  de  pareilles  dislinc* 
lions  ne  puisent  leur  origine  dans  aucun  droit  commun  ad- 
mis entre  les  nations  ;  elles  sont  l'œuvre  des  lois  munici- 
pales, et  peuvent  varier  selon  le  bon  plaisir  du  pouvoir  sou- 
verain. 

Cependant  le  cas  est  différent  à  .l'égard  d'un  navire  qui 
est  la  propriété  des  sujets  d'une  puissance  belligérante,  s'il 
vientà  attaquer  unautre  navire  appartenant  aux  sujets  d'une 
puissance  neutre.  Dans  ce  cas,  le  navire  qui  attaque,  si  son 
commandant  n'est  pas  pourvu  d'une  commission  de  guerre 
émanant  de  la  puissance  belligérante,  peut  être  traité  comme 
un  pirate  par  le  navire  neutre  qu  il  a  attaqué,  ou  par  tout  na- 
vire lai  venant  en  aide  ;  et  même,  si  l'assaillant  réussit  h 
capturer  le  navire  neutre;  celui-ci  a  droit  d'être  relftché  par 
un  tribunal  de  prises,  parla  raison  que  le  navire  qui  l'a  cap- 
turé n'avait  pas  de  commission  de  guerre.  Tout  navire,  pré- 
tendant agir  comme  navire  de  guerre  privé,  doit  avoir  à 
bord  sa  commission  de  guerre.  Ainsi  un  navire  anglais,  pré- 
tendant avoir  une  commission  de  guerre  délivrée  par  le  roi 
de  Portugal  contre  les  Castillans  et  les  Maures,  captura  dans 
la  Manche  un  navire  appartenant  à  Ostende  et  conduisit  sa 


^  Aux  termes  de  Tordre  de  Conseil  du  6  mars  16Ô5—6,  définissant  ce 
qui  reTÎendrs  de  droit  &  l'Amirauté  d'Angleterre,  il  a  été  déclaré  que  tous 
les  navires  ennemis,  avec  leurs  marchandises,  rencontrés  accidentelle- 
ment en  mer  et  saisis  par  un  navire  non  commissionné,  appartiennent  au 
Lord  Grand  Amiral.  The  Rebeckah,  i,  Ch.  Rob.,  227.  —  The  Mélomane, 
5,  Ch.  Rob.,  p.  42. 

'  Le  22  et  le  23  Car.  II.  Ch.  XI  §  11  contenaient  des  dispositions  dans 
ce  sens,  quand  le  navire  privé  avait  été  attaqué  et  avait  capturé  son  as- 
saillant. 
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prise  dan8  le  port  de  Douvres,  où  les  officiers  de  douane  en 
prirent  possession.  Il  fut  constaté  qu*il  n'y  avait  à  bord  du 
navire  capteur  qu'une  copie  d*une  commission  octroyée  par 
le  roi  de  Portugal,  traduite  en  français  et  certifiée  être  une 
traduction  littérale  sous  la  signature  et  le  sceau  du  consul 
de  France  à  Lisbonne.  Sir  Leoline  Jenkins/  remplissant  les 
fonctions  de  juge  de  l'Amirauté,  informa  les  Lords  du  Con- 
seil de  Sa  Majesté,  que,  entre  autres  raisons  qui  rendaient 
la  capture  illégale  et  militaient  en  faveur  de  la  restitution  à 
Tarmateur  d'Ostende  de  son  navire  et  de  ses  marchandises, 
on  n'avait  ni  prétendu  avoir,  ni  montré  la  vraie  commission, 
qui  n'existait  pas  en  effet  à  bord  au  moment  de  la  capture.' 
D'autre  part,  si  la  commission  de  guerre  a  été  perdue  depuis 
que  la  capture -a  été  faite,  les  cours  de  prises  ont  accordé 
qu'il  soit  fait  la  preuve  par  des  témoignages  oraux  du  fait 
que  cette  commission  se  trouvait  à  bord  du  corsaire  au  mo- 
ment de  la  capture.  Une  question  de  cette  nature  fut  sou- 
mise à  la  Cour  suprême  des  États-Unis  relativement  à  un 
navire,  avec  son  chargement,  capturé  par  un  corsaire 
vénézuélien,  qui  perdit  ensuite  sa  commission  avant 
qu'une  cour  de  prises  eût  pronoilcé  jugement  sur  la  cap- 
ture. Le  propriétaire  espagnol  du  navire  et  du  chargement 
capturés  tenta  d'obtenir  de  la  cour  de  prises  américaine  la 
restitution  de  sa  propriété,  en  alléguant,  entre  autres  argu- 
ments, que  le  corsaire  n'avait  point  de  commission  de  guerre 
à  bord  au  moment  où  il  avait  capturé  le  navire  espagnol. 
Cependant  la  cour,  en  cette  occasion,  permit  que  l'équipage 
de  prise  prouvât  par  des  témoignages  oraux  que  le  navire 

• 

*  Life  ofSir  Leoline  Jenkins,  Vol.  II,  p.  727,  année  1665. 

'  Dans  le  cas  d*une  puissance  reconnue  indépendante,  le  sceau  de  la 
commission  est  censé  se  certifier  de  lui-même  ;  mais  lorsqu'une  guerre 
civile  sévit  dans  un  pays  étranger  et  qu'une  partie  delà  population  se  sé- 
pare de  l'ancien  gouvernement  pour  se  placer  sous  un  nouveau  gouverne- 
ment dilTérent,  on  ne  peut  admettre  que  le  sceau  d'une  commission  déli- 
vrée par  le  nouveau  gouvernement  se  certifie  de  lui-même  ;  toutefois  il 
peut  être  certifié  par  les  témoignages  que  comporte  la  nature  du  cas.  Tft^ 
United  States  v.  Palmer,  3.  Whealon,  p.  (^44. 
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qui  avait  opéré  la  capture  avait,  aa  moment  où  elle  avait  été 
faite,  une  commission  émanant  du  gouvernement  du  Vene- 
zuela, qui  avait  été  accordé  et  délivrée  à  Carlhagène,  et  que 
cette  commission  avait  été  perdue  à  bord  du  navire  capteur, 
lorsqu'il  avait  sombré  presque  aussitôt  après  que  Téquipage 
de  prise  eut  pris  possession  du  navire  espagnol.'  Tous  les 
codes  de  droit  maritime  reconnaissent  la  nécessité  de  Texis- 
leoce  d'une  commission  de  guerre  à  bord  d'un  corsaire. 
Ainsi,  l'ordonnance  de  la  marine  française  de  1681  '  prescri- 
vait qu  aucun  vaisseau  de  guerre  ne  devait  être  équipé  sans 
une  commission  de  l'Amiral,  et  déclarait,  à  l'article  4,  que 
tous  les  navires  qui  seraient  trouvés  en  croisière  sur  mer 
sans  une  commission  délivrée  par  quelque  prince  ou  quel- 
que État  souverain  seraient  de  bonne  prise.  L'ordonnance 
espagnole  de  1718'  renferme  dans  son  sixième  article  une 
disposition  identique  à  celle  de  l'ordonnance  française  ;  et  les 
instructions  navales  anglaises,  publiées  en  1730,  déclaraient 
que  si  un  navire  ou  un  vaisseau  était  pris  agissant  comme 
navire  de  guerre  ou  comme  corsaire  sans  être  pourvu  d'une 
commission  qui  l'y  autorise  formellement,  son  équipage  se- 
rait considéré  comme  des  pirates  et  traité  en  conséquence.* 

191.  —  La  question  de  savoir  ce  qui  constitue  une  com- 
mission de  guerre  légale  a  été  à  diverses  reprises  mise  en 
discussion.  Après  le  soulèvement  des  Pays-Bas  contre  la  do- 
mination de  Philippe  II,  non  seulement  l'Espagne,  mais 
aussi  les  autres  puissances  refusèrent  de  reconnaître  la  lé- 
gitimité des  lettres  de  marque  et  de  représailles  délivrées 
par  le  Prince  d'Orange  en  1569,  par  la  raison  que  ce  prince 
n'avait  pas  l'autorité  compétente  pour  les  accorder,  puisqu'il 

*  The  Estrella,  6,  Wheaton,  p.  304. 

*  Lebeau,  Nouveau  Code  des  prises,  T.  I,  p.  82. 

*  Tratado  juridico-poliUco  sobre  presas  demar,  suaulorDon  Félix  José 
de  Abreu  y  Bertodano,  Cadiz^  p.  318. 

^  Les  mêmes  recommandations  sont  faites  dans  les  Instructions  navales 
anglaises  de  1806  et  de  1826. 
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ne  possédait  point  de  juridiction  d'Amirauté  ;  mais  après 
qu'il  eut  été  nommé  Amiral  des  Provinces-Unies  en  1576, 
les  puissances  neutres  européennes  reconnurent  la  légalité 
de  ses  lettres  patentes^  quoique  TEspagne  continu&t  pendant 
longtemps  encore  de  traiter  les  gueux  de  mer  (c'est  ainsi  que 
par  mépris  on  appelait  les  insurgés  hollandais)  comme  des 
pirates.  ^  La  question ,  en  ce  qui  regarde  les  rapports  entre 
une  province  soulevée  et  la  mère  patrie,  peut  se  compliquer 
de  considérations  découlant  des  lois  municipales  de  la  mère 
patrie  ;  mais  relativement  aux  tierces  puissances,  s'il  y  a 
état  de  guerre  entre  deux  communautés  d'hommes,  dont  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  reconnaissent  de  facto  aucun  supérieur 
politique,  les  navires  naviguant  sous  le  pavillon  de  Tune  ou 
de  Tautre  communauté  ont  droit,  conformément  aux  Jura 
belli,  k  ne  pas  être  traités  comme  des  pirates  par  les  navires 
publics  des  puissances  neutres.  Ainsi  la  goëlette  armée T/n- 
vincihle^  naviguant  sous  le  pavillon  de  la  république  nou- 
vellement constituée  du  Texas,  captura,  dans  le  cours  du 
mois  d'avril  1836^  le  brick  américain  Pocket,  portant  des 
munitions  de  guerre  dans  un  port  situé  sur  le  territoire  du 
Texas  pour  l'usage  de  l'armée  mexicaine,  qui,  sous  le  com- 
mandement du  général  Santa  Anna,  tentait  de  reconquérir 
cette  ancienne  province  du  Mexique.  Sur  ces  entrefaites  le 
navire  de  guerre  des  États-Unis  Warren  captura  la  goélette 
texienne  comme  pirate,  et  la  conduisit  à  la  Nouvelle-Orléans 
pour  y  être  condamnée  sous  cette  qualification.  Le  procu- 
reur général  des  États-Unis,  dans  le  rapport  qu'il  adressa  à 
cette  occasion  au  Président  des  États-Unis,  exposa  que 
«  lorsqu'une  guerre  civile  éclate  chez  une  nation  étrangère 
et  qu  une  partie  de  cette  nation  crée  un  gouvernement  dis- 
tinct et  séparé,  et  lorsque  les  États-Unis,  quoiqu'ils  ne  re- 
connaissent pas  rindépendance  du  nouveau  gouvernement, 
reconnaissent  l'existence  de  la  guerre  civile,  nos  cours  ont 

^  Gueux  de  mer  était  le  nom  donné  à  ces  corsaires  par  les  Espa- 
gnols. 
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uniformément  regardé  chaque  partie  comme  une  nation  bel- 
ligérante relativement  aux  actes  accomplis /«r^  belH,  Ces 
actes  peuvent  être  illicites  au  point  de  vue  du  droit  des  gens 
01  des  stipulations  de  traité  ;  les  individus  qui  y  ont  pris 
part  peuvent  être  traités  comme  des  transgresseurs,  et  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent  peut  être  tenue  comme 
responsable  par  les  États-Unis  ;  mais  les  parties  impliquées 
ne  sont  pas  traitées  comme  des  pirates.  II  est  vrai  que,  lors- 
que des  personnes  agissant  en  vertu  d'une  commission  dé- 
livrée par  Tun  des  belligérants  font  une  capture  ostensible- 
ment en  exerçant  le  droit  de  guerre,  mais  en  réalité  dans 
une  intention  de  vol,  ces  personnes  doivent  être  jugées  cou- 
pables de  piraterie.  Dans  le  cas  présent  il  n'existe  pas  la 
moindre  raison  de  croire  que  la  capture  ait  été  faite  dans  une 
intention  criminelle.  Elle  paraîtrait  être  une  infraction  au 
traité  conclu  en  1831  entre  les  États-Unis  et  les  États-Unis 
mexicains  (dont  le  Texas  était  alors  partie  intégrante),  et  il 
peut  y  avoir  d'autres  raisons  pour  douter  de  sa  légalité 
comme  acte  accompli  en  vertu  du  droit  de  guerre  ;  mais  il 
est  bien  clair  qu'elle  a  été  faite  réellement  sous  ce  caractère 
et  non  sous  un  autre.  L'existence  de  la  guerre  civile  entre  le 
peuple  du  Texas  et  les  autorités  et  le  peuple  des  autres  Etats 
mexicains  a  été  reconnue  par  le  Président  des  Etats-Unis 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre  dernier.  Noti- 
fication officielle  de  ce  fait,  ainsi  que  de  l'intention  du  pré*- 
sident  de  garder  la  neutralité  des  Etats-Unis,  a  été  bientôt 
après  faite  an  gouvernement  mexicain.  Cette  reconnaissance 
a  été  depuis  répétée  par  de  nombreux  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif dont  plusieurs  ont  eu  lieu  antérieurement  à  la  capture 
du  Pocket,  Si  l'on  admet  que  les  capteurs  étaient  des  étran- 
gers, le  cas  rentre  donc  parfaitement  sous  la  portée  du  prin- 
cipe ci-dessus  exposé^  et  l'accusation  de  piraterie  ne  peut 
être  soutenue.  »  *  Cette  opinion  du  procureur-général  des 

*  Lettre  du  17  mai  1896  du  procureur-général,  B.-F.  Butler,  au  prési- 
dent des  États-Unis.  Opinions  des  procureurs-généraux  des  Etats-Unis^ 
Vol.  m,  p.  120. 
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États-Unis  est  justement  basée  sur  la  conclusion  que  les 
droits  de  la  guerre  entre  les  belligérants  et  les  neutres  sont 
essentiellement  des  droits  de  bonne  foi. 

198.  —  Martens,  dans  son  «  Essai  sur  les  corsaires  », 
fait  observer  qu'il  n'y  a  rien  qui  empêche  un  belligérant 
d'accorder  des  lettres  de  marque  et  de  représailles  générales 
aux  sujets  d'une  puissance  alliée  ou  même  d'une  puissance 
neutre  ;  mais  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  recevoir  des 
commissions  de  deux  princes,  même  s'ils  sont  co-belligé- 
rants.  ^  A  Tappui  de  cette  manière  d'envisager  les  choses, 
nous  voyons  que  l'ordonnance  espagnole  de  1621  déclarait 
que  les  navires  qui  ont  des  commissions  de  deux  princes  ou 
de  deux  Etals  différents  doivent  être  déclarés  de  bonne 
prise  ;  et  s'ils  sont  armés  en  guerre,  le  capitaine  et  les  offi- 
ciers doivent  être  traités  comme  des  pirates.  L'ordonnance 
française  de  1681  porte  pareillement  que  tout  navire  ayant 
une  commission  de  deux  princes  ou  de  deux  Etats  différents 
sera  de  bonne  prise  ;  et  s'il  est  armé  en  guerre,  le  capitaine 
et  les  officiers  seront  punis  comme  des  pirates.  Si  l'on  ré. 
fléchit  que  les  ordonnances  municipales  et  les  conventions 
internationales  concernant  les  corsaires  ont  également  pour 
objet  d'assurer  le  contrôle  de  la  conduite  de  leurs  comman- 
dants et  de  leurs  équipages  en  pleine  mer  par  les  cours  d'A- 
mirauté de  la  puissance  dont  ils  tiennent  la  commission  qui 
les  autorise  à  entreprendre  la  capture  de  la  propriété  neutre, 
et  que  les  lois  municipales  de  la  plupart  de3  Etats  renfer- 
ment un  règlement  exigeant  des  corsaires  des  garanties  pour 
assurer  qu'ils  conduiront  toutes  leurs  prises  dans  le  port  où 
ils  ont  été  équipés  ;  il  est  évident  qu'une  surveillance  suffi- 
sante ne  pourrait  être  exercée  de  la  façon  prescrite  sar  les 
corsaires,  si  le  commandant  d'un  corsaire  était  libre  d'ac- 
cepter une  commission  de  plus  d*une  puissance.  *  Les  raisons 

^  Byokershoek,  Obs,  jur,  pubUci,  CXVII.—  OEuvres  de  Sir  Leoline  Jen- 
kinSy  vol.  n,  p.  714. 
*  Dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  un  règlement  municipal  prescrit 
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sur  lesquelles  est  fondée  cette  prohibition  sont  également 
valables  dans  le  cas  de  deux  puissances  co-belligérantes.  Par 
contre,  rien  n'empêche  le  commandant  d  un  corsaire  d'avoir 
en  sa  possession  deux  lettres  de  marque  délivrées  par  une 
seuleet  même  puissance  contre  deux  puissances  diiïérentes  : 
par  exemple,  la  Grando-Brelagne  pourrait  être  en  guerre 
avec  l'Espagne  et  juger  à  propos  d'accorder  à  des  navires 
privés  des  lettres  de  marque  contre  l'Espagne  ;  et  plus  tard^ 
la  guerre  venant  à  éclater  avec  la  France,  elle  pourrait  en 
outre  trouver  opportun  d'accorder  aux  commandants  des 
ménies  navires  des  lettres  de  marque  contre  la  France.  Ces 
lettres  de  marque  complémentaires  seraient  parfaitement  lé. 
gales  ;  car,  même  sans  ces  lettres  de  marquecontre  la  France, 
le  commandant  d'un  navire  anglais  serait  justifié,  en  vertu 
du  droit  des  gens,  d'attaquer  et  de  capturer  les  navires  fran- 
çais, si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France,  attendu  que  tous  les  sujets  de  iaCiOuronne  d'An- 
gleterre deviendraient  des  lors  les  ennemis  des  sujets  de  la 
Couronne  de  France  ;  mais  le  commandant  d'un  navire  an- 
glais, tant  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  une  commission  de  mar- 
que contre  la  France,  ne  serait  pas  justifié  de  capturer  des 
navires  neutres  sous  le  prétexte  qu'ils  porteraient  de  la  con- 
trebande de  guerre  dans  des  ports  français.  De  plus,  quelque 
capture  qu'il  eût  pu  oi^éverjure  belli  de  propriété  ennemie, 
tout  l'intérêt  de  cette  capture  écherrait  au  Lord  Grand  Ami- 
ral^ jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  une  commission  de  marque 
contre  la  France.  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononça  la 
haute  cour  d'Amirauté  dans  le  cas  du  Grand  Terraiîiy  *  na- 
vire français,  pris  par  le  corsaire  Tarlar,  qui  avait  une  com- 
mission de  marque  contre  les  propriétés  américaines  et  avait 
demandé  aux  Lords  de  l'Amirauté  une  lettre  de  marque  con- 
tre la  France  la  veille  du  jour  oii  le  navire  français  avait  été 

que  toutes  les  prises  faites  par  des  navires  naviguant  sous  leurs  pavillons 
doivent  être  conduites  dans  leurs  ports,  el  non  ailleurs  pour  y  être 
jugées. 
*  1  Hay  and  Marriott^  p.  155. 

Tw.  —  H-  Zl 
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pris.  Dans  ce  cas  le  navire  français  fut  considéré  comme 
étant  de  bonne  prise,  attendu  qu'il  était  propriété  ennemie  ; 
mais  il  fut  condamné  comme  échéant  de  droit  au  Lord  Grand 
Amiral. 

1Ô3'  —  Il  n'y  a  dans  le  droit  commun  des  nations  rien 
qui  défende  à  une  puissance  belligérante  d'accorder  des  let- 
tres de  marque  ou  des  commissions  de  guerre  à  des  étran- 
gers, quand  même  ils  seraient  les  sujets  d'une  puissance  en- 
nemie. *  Ainsi  nous  voyons  que  la  commission,  qu'il  est  d'u- 
sage de  délivrer  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne 
au  Lord  Grand- Amiral  ou  aux  commissaires  exerçant  les 
fondions  du  Lord  Grand- Amiral,  *  les  autorise  à  «  délivrer 
et  accorder  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles  géné- 
rales à  ceux  de  nos  loyaux  sujets,  ou  autres,  qu'ils  jugeront 
duement  dignes  à  ce  titre,  pour  capturer  les  navires,  les  vais- 
seaux et  les  marchandises  appartenant  à  l'ennemi  ou  à  tou- 
tes personnes  assujetties  à  Tennemi  ou  habitant  sur  un  de 
ses  territoires.  •  L'ordonnance  suédoise  du  19  février  1715' 
porte  textuellement  que  des  commissions  doivent  être  accor- 
dées non  seulement  aux  Suédois,  mais  aussi  aux  sujets  de 
puissances  étrangères  :  «  Le  roi  voulant  bien  permettre  non 
seulement  à  ses  propres  sujets,  mais  aussi  à  ceux  des  puis- 
sances étrangères,  d'aller  en  course  sur  tous  ceux  qui  contre- 
viendront à  ce  règlement,  un  chacun  qui  souhaitera  d'avoir 
une  commission  d'armateur  l'obtiendra  de  Sa  Majesté  ou  de 
ses  amiraux  ;  mais  ceux  qui  ne  seront  pas  munis  d'une  telle 
commission  n'auront  point  la  permission  d'aller  en  course.  » 

19^.  —  Relativement  à  la  délivrance  de  ces  commissions 
la  coutume  était  que  la  personne  qui  désirait  obtenir  des  lel- 

*  The  Mary  and  Stwaw,  1  Wheaton,  p.  46. 

'  Telle  est  la  forme  de  la  commission  qui  était  en  usage  sous  le  règne 
de  Georges  IL  Beawes,  Lex  mercatoria,  T.  II,  p.  341  ^  et  aussi  sous  le 
règne  de  Georges  III.  Marriott's  Formulary,  p.  104. 

^  Mémoires  de  Lamberty,  T.  IX,. p.  226. 
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très  de  marque  ou  de  représailles  générales  pour  un  navire 
lui  appartenant  en  totalité  ou  en  partie,  adressât  au  Lord 
Grand  Amiral,  ou  auxcommissaires  en  exerçant  les  fonctions, 
une  pétition  demandant  une  commission  pour  le  navire  dé- 
siré par  son  nom  ;  et  qu'ensuite  le  Lord  Grand  Amiral  ou 
les  commiflsaires  en  exerçant  ses  fonctions,  s'ils  étaient  con- 
vaincus de  la  suffisance  du  navire  et  de  son  équipage,  lissent 
remettre  au  juge  de  la  haute  cour  d'Amirauté  une  lettre  de 
marque  et  de  représailles  au  commandant  nommé  dans  la 
pétition.  *  Quant  à  la  Couronne,  il  était  d'usage  que,  en  même 
temps  qu'elle  délivrait  sa  commission  sous  le  grand  sceau, 
elle  adressât,  sous  le  sceau  royal  et  la  signature  manuelle  de 
Sa  Majesté,  dés  instructions  à  tous  les  commandants  de  cor- 
saires, dans  une  forme  séparée  des  instructions'  envoyées 
aux  commandants  des  vaisseaux  du  roi,  quoique  dans  plus 
d'an  cas  les  instructions  adressées  aux  commandants  de  l'une 
et  de  l'autre  catégorie  de  navires  fussent  jointes  ensenJïle 
Ces  instructions  étaient  obligatoires  pour  le  commandant  de 
tout  corsaire,  qui,  au  moment  où  il  obtenait  un  brevet  du 
Lord  Grand  Amiral  ou  des  commissaires  en  exerçant  les 
fonctions,  était  requis  de  se  présenter  au  greffe  de  la  haute 
cour  d'Amirauté  pour  y  faire  une  déclaration  concernant  le 
tonnage  et  l'équipement  de  sonnavire  et  signer  l'engagement 
envers  la  Couronne,  avec  deux  cautions  approuvées^  de  se 
conformer  à  tous  égards  aux  instructions  édictées  par  le  roi 
en  conseil  et  à  toutes  instructions  ultérieures.  C'est  donc  à 
ses  instructions  que  1q  commandant  de  tout  corsaire  devait 
recourir  pour  l'interprétation  de  la  teneur  générale  de  sa 
commission,  et  l'autorité  contenue  dans  ces  instructions, 
ainsi  que  la  commission,  était  accordée  au  commandant  per- 

*  Il  était  prescrit  par  43  Geo.  II)»  C.96  que  les  propriétaires  de  tous  les 
corsaires  devaieat  nommer  et  faire  inscrire  un  fondé  de  pouvoir  dans  la 
cour  de  laquelle  ils  avaient  obtenu  leur  commission  ou  leur  lettre  de  mar- 
que, que  les  charges  imposées  à  ce  fondé  de  pouvoir  étaient  obligatoires 
pour  le  commandant,  les  propriétaires  et  les  cautions,  et  que  ces  proprié- 
taires et  ces  cautions  étaient  passibles  de  mise  en  jugement  immédiatement 
après  la  saisie. 
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sonnellement.  G^est  pourquoi  il  était  nécessaire  que  le  com- 
mandant lui-même  fût  à  bord  du  corsaire  au  moment  où  il 
opérait  une  capture,  afin  que  l'intérêt  légal  de  la  capture  pût 
échoir  aux  capteurs  privés  agissant  en  vertu  de  la  commis- 
sion. Dans  le  cas  du  corsaire  Charlotte,  *  Lord  Stowell  dé- 
cida qu'une  capture  faite  par  ce  navire,  quand  son  comman- 
dant était  à  terre,  devait  être  condamnée  comme  échéant  de 
droit  à  l'Amirauté.  Une  exception  paraît  avoir  été  faite  en 
faveur  des  capteurs  dans  une  seule  occasion  :  c*est  lorsque, 
le  commandant  du  corsaire  étant  mort,  le  lieutenant  avait 
capturé  la  prise.  '  Mais  dans  les  temps  modernes,  dans  la 
plupart  des  cas  oii  des  capteurs  non  commisionnés  se  sont 
emparés  de  propriétés  ennemies,  Tusage  a  été  que  la  Cou- 
ronne accordât  aux  capteurs,  sur  leur  demande,  les  navires 
et  les  marchandises  ennemis,  quoique  pris  sans  aucune  au- 
torisation légale  ou  sans  commission  de  guerre.  Tel  est  le 
sens  d'un  rapport/  fait  par  Sir  James  Marriott,  avocat-gé- 
néral du  roi,  en  1765,  aux  Lords  commissaires  du  Trésor. 
Suivant  ce  rapport  la  coutume  de  la  haute  cour  d'Amirauté 
de  la  Grande-Bretagne  était  que  le  Lord  Grand  Amiral  pro- 
cédât à  la  revendication  de  droits  par  l'entremise  de  ses  con- 
seillers en  droit,  et  cela  depuis  l'époque  au  duc  d'York,  qui 
était  Lord  Grand  Amiral  sous  le  règne  du  roi  Charles  II,  et 
qui,  postérieurement  à  sa  nomination  et  à  l'ordre  en  conseil 
du  6  mars  1666,  déclarant  les  droits  du  Lord  Grand  Annriral, 
en  fit  retour  à  la  Couronne.  Ce  précédent  de  la  reversion  des 
droits  du  Lord  Grand  Amiral  à  la  Couronne  fut  imité  par  le 
prince  Georges  de  Danemark,  après  qu'il  eut  été  nommé 
Lord  Grand  Amiral,  et  par  le  comte  de  Pembroke  ;  mais 
toutes  les  fois  que  les  fonctions  du  Lord  Grand  Amiral  sont 

»  The  Charlotte,  Wilt,  5  Ch.  Rob.  p.  280. 

'  Dans  un  recueil  de  notes  manuscrites,  en  possession  de  l'auteur,  qui 
passe  pour  contenir  des  notes  de  Sir  Nathaniel  Lloyd,  avocat  généra)  en 
1716,  on  trouve  ce  passage  :  »  Le  capitaine  du  corsaire  étant  mort,  le  lieu* 
tenant  fit  une  prise.  Salvo  jure  adtnirali,  la  prise  fut  sans  délai  adjugée  aux 
propriétaires  du  corsaire,  30  mai  1704.  » 

9  Livre  manuscrit  de  Sir  James  Marriott,  en  possession  de  Tauleur* 
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remplies  par  des  commissaires,  la  Couronne  reste  investie 
des  droits  de  revendication  du  Lord  Grand  Amiral. 

196.  — La  commission  d'un  corsaire,  quoique  rédigée 
dans  des  termes  généraux,  est  assujettie  à  toutes  les  restric- 
tions que  la  législature  peut  y  apporter.  Dans  le  cas  de  cor- 
saires anglais, leurs  commissions  sont  révocables  par  le  Lord 
Grand  Amiral  ou  les  commissaires  en  exerçant  les  fonctions. 
Dans  le  cas  de  corsaires  appartenant  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique, leurs  commissions  sont  révocables  par  le  président. 
Aux  termes  de  la  loi  sur  les  prises  de  4812,  le  président  des 
États-Unis  était  autorisé  à  accorder,  à  annuler  et  à  révoquer 
à  son  gré  les  commissions  des  corsaires  ;  et  par  Tacte  de  dé- 
claration de  guerre  il  fut  autorisé  à  délivrer  des  commissions 
dans  la  forme  qu'il  jugerait  à  propos,  et,  de  plus,  à  établir 
el  à  ordonner  les  instructions  qu'il  conviendrait  pour  la  gou- 
verne et  la  direction  de  la  conduite  des  navires  privés  armés, 
commissionnés  conformément  à  cet  acte,  de  leurs  officiers 
et  de  leurs  équipages,  c  Le  grand  objet  de  toutes  les  nations 
maritimes  »,  dit  le  juge  Story,^  «  a  été  de  réprimer  et  de  ré- 
gler la  conduite  de  leurs  corsaires.  Ils  sont  surveillés  avec 
une  vive  anxiété  et  une  grande  vigilance,  parce  que  souvent, 
parles  irrégularités  de  leurconduite,ils  entraînent  la  nation 
dans  des  contestations  sérieuses  non  seulement  avec  les  en- 
nemis publics,  mais  aussi  avec  les  neutres  et  les  alliés.  S'il 
n'existait  pas  d'autorité  pour  restreindre  leurs  opérations  en 
guerre,  la  foi  publique  pourrait  être  violée,  les  cartels  et  les 
pavillons  de  trêve  pourraient  n'être  pas  respectés,  et  des  em- 
barras sans  fin  pourraient  entraver  les  négociations  avec  les 
puissances  étrangères.  »  Aux  termes  de  la  loi  anglaise  con- 
cernant les  prises,  un  corsaire  est  déclaré  déchu  de  sa  com- 
mission lorsqu'il  est  duement  prouvé  qu'il  a  enfreint  quel- 
qu'une des  instructions  de  Sa  Majesté  relatives  aux  prises,  ou 
commis  quelque  offense  contre  le  droit  des  gens  ;  et  lors- 

'  The  Thomas  Gibbms,  8  Çranch,  428, 
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qu*il  était  porté  à  leur  connaissance  que  le  commandant  d'un 
corsaire  avait  commis  une  infraction  à  ses  instructions  ou 
une  offense  contrôle  droildes  gens,  les  Lords  de  F  Amirauté 
avaient  coutume  d'intenter  des  poursuites  devant  la  cour 
d'Amirauté  contre  le  corsaire  afin  de  priver  son  commandant 
do  sa  commission.  '  Ce  mode  de  procéder  avait  pour  but  de 
satisfaire  à  la  vindicte  publique  et  de  prévenir  un  renouvel- 
lement de  mauvaise  conduite.  L'abus  par  le  commandant 
d'un  corsaire  de  l'autorité  que  lui  confère  sa  commission  ren- 
dait ce  commandant  et  les  propriétaires  du  navire  passibles 
de  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  lésée  ;  et  si  le  navire 
avait  plusieurs  propriétaires,  chacun  d'eux  était  responsa- 
ble non  seulement  au  prorata  pour  sa  propre  part  respective, 
mais  aussi  pour  le  montant  total  des  condamnations  qui  pou- 
vaient être  prononcées  contre  eux  tous.  '  Si  Ton  remonte  jus- 
qu'en 1672,  ^  on  voit  que  la  pratique  prévalait  que  tout  pro- 
priétaire d'un  corsaire  était  responsable  solidairement  des 
dommages-intérêts  auxquels  étaient  condamnés  lecapitaine 
et  les  propriétaires  du  navire. 

196.  —  Les  instructions  qui  ont  été  généralement  don- 
nées aux  corsaires  anglais  les  autorisent  à  attaquer  et  à  saisir 
tous  vaisseaux  de  guerre,  navires  et  autres  bâtiments,  quels 
qu'ils  soient,  ainsi  que  tous  objets,  denrées  et  marchandises 
appartenant  à  l'ennemi,  mais  de  manière  à  ne  pas  commettre 
d'actes  d'hostilité  dans  les  ports  des  puissances  ou  des  États 
en  relations  d'amitié  avec  la  Grande-Bretagne, ou  dansleurs 
rivières,  ou  dans  leurs  rades,  à  portée  de  leurs  canons  ;  et 
aussi  à  attaquer  et  à  saisir  tous  les  navires  portant  delacon- 
trebande  de  guerre  dans  les  ports  de  l'ennemi,  et  tous  les 
navires, quel  qu'en  soit  le  chargement, surpris  au  momentoii 
ils  tentent  de  pénétrer  dans  des  ports  bloqués.  L'usage  a  été 

'  The  Marinane,5,  Ch.  Rob.  p.  10. 

*  The  Karasan,  5.  Ch.  Rob.  p.  292. 

^  Praris  v  capitaine  Martine  et  ses  armateurs,  année  1675.  Décisions 
de  Lord  Stair,  Vol.  II,  p.  239. 
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que  la  Couronne  adress&t,  de  temps  en  temps,  selon  le  be- 
soin des  circonstances^aux  corsaires^ainsi  qu'aux  vaisseaux, 
de  guerre  publics,  des  instructions  complémentaires,  '  ayant 
pour  objet  de  restreindre  ou  d'étendre, suivant  le  cas,rexer- 
cice  des  pouvoirs  conférés  par  leurs  commissions.  Les  com- 
mandants sont  de  plus  requis  par  leurs  instructions  de  con- 
duire leurs  prises  dans  un  port  pour  y  être  jugées,de  porter 
aide  et  secours  à  tous  les  vaisseaux  co*bel]igérants,d'adres- 
ser  de  temps  à  autre  des  rapports  sur  leurs  opérations  au 
Lord  Grand  Amiral  ou  aux  commissaires  en  exerçant  les  fonc- 
tions, de  s'abstenir  de  rançonner  leurs  prises,  de  remettre 
tous  les  prisonniers  de  guerre  aux  commissaires  autorisés  à 
se  charger  d'eux,  d'envoyer  des  copies  de  leurs  journaux  au 
secrétaire  de  l'Amirauté,  et  de  ne  laisser  aucun  pavillon  de 
beaupré,  aucune  flamme  ou  autre  enseigne,  ou  d'autres  cou- 
leurs portées  ordinairement  par  les  navires  du  roi,  mais  de 
porter,  en  outre  des  couleurs  ordinaires  des  navires  mar- 
chands, un  pavillon  de  beaupré  rouge  avec  le  pavillon  de 
rUnion  décrit  dans  le  carreau  à  son  coin  d'en  haut  près  de 
la  hampe.  Telle  parait  avoir  été  la  substance  des  instructions 
édictées  le  30  décembre  1739  pour  les' commandants  des  na- 
vires et  des  vaisseaux,  pourvus  de  lettres  de  marque  ou  de 
commissions  pour  navires  de  guerre  privés  contre  le  roi  d'Es- 
pagne, ses  vassaux  et  ses  sujets  habitant  dans  aucun  de  ses 
pays,  territoires  ou  possessions,  en  vertu  de  notre  commis- 
sion accordée  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande-Bretagne  et 
portant  la  date  du  30  novembre  1739.  *  Il  parait  que  des  ins- 
tructions exactement  semblables,  relativement  au  pavillon 
distinctif  que  doivent  porter  les  corsaires  anglais,  ont  été 
édictées  dans  toutes  les  occasions  qui  ont  suivi. 

197.  —  L'ordonnance  française  de  1681  peut  être  regar- 

*  Mrariotfs  Formulary,  p.  46,  49, 54. 

'  On  trouvera  une  copie  de  ces  instructions  dans  la  Lex  mercatoria  de 
Beawes,  éditée  par  Ghitty,  vol.  I,  p.  345.  Ces  instructions  particulières 
sont  muettes  au  sujet  du  blocus  ;  mais  les  instructions  aux  corsaires  con- 
cernant  le  blocus  se  trouvent  dans  le  MarriolVs  Formulary,  p.  49. 
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dée  comme  présentant  un  ensemble  permanent  d'instruc- 
tions à  Tadresse  des  commandants  de  tous  les  navires  te- 
nant des  commissions  de  TAmiral  ;  mais  elle  a  été  complétée 
par  des  rëgleraenls  relatifs  aux  prises  édictés  ultérieure- 
ment au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  les  rendaient 
nécessaires.*  Ces  règlements  ne  disent  rien  au  sujet  du  pa- 
villon spécial  que  doivent  porter  les  navires  de  guerre  pri- 
vés pour  les  distinguer  des  navires  de  guerre  publics.  L'or- 
donnance du  15  avril  1689  établissait  des  enseignes  spécia- 
les pour  les  navires  de  commerce,  et  deux  autres  enseignes 
paraissent  avoir  été  en  usage  dans  la  marine  marchande  fran- 
çaise avant  1789  ;  '  mais  depuis  cette  époque  la  même  en- 
seigne a  été  portée  par  les  navires  de  guerre  comme  par  les 
navires  de  commerce  :  Tnsage  de  la  flamme  a  été  réservé  aux 
premiei*s.^  Il  ne  paraît  pas  que  les  corsaires  français  soient 
requis  de  porter  un  pavillon  spécial  pour  les  distinguer  dés 
vaisseaux  de  guerre  appartenant  à  laCouronne, quoique  ceux- 
ci  aient  toujours  pu  en  être  distingués  au  moyen  du  signal 
spécial  qui  sert  à  indiquer  le  grade  de  Tofficier  naval  qui  les 
commande.  Dans  la  loi  du  31  octobre  1790,  qui  apour  objet 
de  fixer  les  couleurs  que  doivent  porteries  différents  genres 
de  pavillons  français  employés  à  bord  des  vaisseaux  fran- 
çais, la  flamme  est  mentionnée  comme  étant  la  marque  dis- 
tinctive  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  autres  navires  de 
rÉtat  ;  la  seule  autre  catégorie  de  bâtiments  dont  il  soit 
question  dans  cette  loi  est  celle  des  navires  de  commerce.* 

'  Celte  ordonnance  et  les  règlements  supplémentaires  peuvent  être  con- 
sultés dans  le  Nouveau  code  des  prises  de  Lebeau,  p.  80. 

'  Les  vaisseaux  marchands  porteront  renseigne  de  poupe  bJeue  avec 
une  croix  blanche  traversante,  et  les  armes  de  S.  M.  sur  le  tout,  ou  telle 
autre  distinction  qu'ils  jugeront  k  propos,  pourvu  que  leur  enseigne  de 
poupe  ne  soit  point  entièrement  blanche.  Ordonnance  de  Louis  XII,  15 
avril  1689,  Liv.  III,  tit.  IIÎ,  art.  1.  L'enseigne  tricolore,  portée  aujour- 
d'hui par  tous  les  navires  français,  a  été  rétablie  comme  étant  l'enseigne 
nationale  par  un  décret  du  7  mars  1848. 

*  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  T.  1,  p.  219. 

*  Code  des  prises  et  du  commerce^  par  F.-N.  Oufriche-Fonlaine,  Paris, 
an  XIII,  part.  II,  p.616.-ir-Lff)eau,  Nouveau  code  des  prises  xl*  III,  p.  2L 
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Ni  l'une  ni  1  autre  des  ordonnances  espagnoles  '  régie* 
mentant  les  corsaires,  édictées  en  1621  et  en  1718,  ne  pa- 
raissent indiquer  que  les  corsaires  espagnols  soient  requis 
de  perler  un  pavillon  spécial.  L'ordonnance  suédoise  de 
1715'  et  les  règlements  russes  de  1787  ^  gardent  également 
le  silence  à  ce  sujet.  Les  instructions  du  président  des  États« 
Unis  d'Amérique,  ^  ainsi  que  celles  du  directeur  suprême 
des  Provinces-Unies  de  l'Amérique  du  Sud  ^  envoyées  de  la 
forteresse  de  Buenos-Aires  le  15  mai  1817,  n'en  disent  non 
plus  rien.  Par  contre,  les  instructions  danoises  concernant 
les  prises,  édictées  à  Copenhague  le  10  mars  1810,  déclarent 
qu'il  est  permis  aux  corsaires,  auxquels  ont  été  accordées 
des  commissions  légales,  de  porter  la  flamme  et  l'enseigne 
royales  danoises  avec  les  armes  du  roi  au  milieu.^  Il  sem- 
blerait donc  qu'il  n'y  a  aucune  pratique  des  nations  établie 
qui  requiert  les  navires  de  guerre  appartenant  à  des  parti- 
culiers de  porter  un  pavillon  distinctif, correspondant  au  pa- 
villon corsaire  de  beaupré,  que  les  lois  municipales*  de  la 
Grande-Bretagne  obligent  les  corsaires  anglais  à  porter  ;  et 
qu*il  n'existe  non  plus  aucune  pratique  des  nations  qui  dé- 
fende aux  navires  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers 
de  porter  la  flamme  portée  par  les  navires  de  guerre  appar- 
tenant à  l'État. 

198. —  Martens,  dans  son  Essai  sur  les  corsaires,^  fait 
observer  que  les  corsaires,  malgré  le  pavillon  militaire  spé- 
cial qu'ils  ont  le  privilège  de  hisser,  ne  peuvent  aspirer  à 
l'eieniption,  dont  jouissent  les  navires  appartenant  à  un  sou- 
verain, d'être  visités  par  les  puissances  étrangères.  Ce  pa- 

*  D'Abreu,  Tratado  sobre  presas  demar,  p.  309. 
'  Robinson's  Collecianea  maritimaf  p.  167. 

'  Lampredi,  Du  commerce  des  neutres^  Paris,  p.  359. 

'  Wheatan^s  Reports,  II,  Appendix,  p.  80.  V.  Appendix,  p.  112. 

*  Wheatons  Reports^  IV,  Appendix,  p.  29. 

*  Wheaton's  Reports,  V,  Appendix,  p.  93. 

'  Martens  examine  le  cas  de  navires  marchands  en  chargement,  qui 
sont  pourvus  de  lettre  de  marque,  dans  une  note  de  la  p.  i[. 
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ralt  être  une  mesure  raisonnable  que  le  commairdant  de 
tout  navire  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers  soit  re- 
quis de  prouver  son  caractère  en  exhibant  sa  commission  de 
guerre  au  commandant  des  navires  de  guerre  appartenant  à 
rÉtat  ;  car  cent -ci  sont  autorisés  par  le  droit  des  gens  &  faire 
la  police  de  la  haute  mer,  et  il  leur  serait  impossible  de  ré- 
primer la  piraterie,  s'ils  n'avaient  le  droit  de  vérifier  le  ca« 
ractëre  de  tous  les  navires  appartenant  à  des  particuliers, 
qu'ils  peuvent  rencontrer  agissant  comme  des  vaisseaux  de 
guerre.  Les  instructions  ordinaires  adressées  par  les  puis- 
sances maritimes  de  FEurope  à  leurs  navires  de  l'État  leur 
enjoignent  de  saisir,  comme  pirate,  tout  navire  faisant  acte 
de  guerre  sur  la  haute  mer  sans  une  commission  légale. 
Ainsi  dans  les  «  Règlements  établis  par  le  Roi  en  conseil  et 
«  Instructions  rédigées  par  les  Lords  commissaires  de  TA- 
mirauté  anglaise,  concernant  le  service  de  Sa  Majesté  sur 
mer  »,  publiés  par  autorité  en  1826,  il  est  déclaré,  sous  le 
titre  de  prises  de  prisonniers  de  guerre,  que  «  si  un  navire  ou 
un  vaisseau  est  pris  agissant  comme  un  bâtiment  de  guerre 
ou  comme  un  corsaire,  sans  avoir  une  commission  qui  l'y 
autorise,  ses  hommes  d^équipage  seront  considérés  comme 
des  pirates  et  traités  en  conséquence.»  Des  instructions  sem- 
blables avaient  été  adressées  aux  officiers  de  la  marine  an- 
glaise en  1730  et  en  1806.  L'ordonnance  espagnole  de  1621 
et  l'ordonnance  française  de  1681  tendaient  au  même  but, 
puisqu'elles  autorisaient  les  croiseurs  espagnols  et  les  croi- 
seurs français  respectivement  à  saisir  tout  navire  qu'ils  ren- 
contreraient allant  en  course  sans  une  commission  d'un  prin- 
ce ou  d'un  État  souverain.  Le  droit  de  visite  dans  le  but  de 
s'assurer  du  caractère  légal  d'un  croiseur  est  tout  à  fait  dis- 
tinct du  droit  de  recherche,  et  le  navire  de  guerre  appar- 
tenant à  des  particuliers,  comme  celui  qui  appartient  à  l'É- 
tat, peut  être  regardé  comme  exempt  de  la  recherche.  Telle 
paraît  être  la  vraie  conclusion  qu'il  faut  tirer  du  cas  de  la 
corvette  danoise  Saint- Juan. ^  En  conséquence,  aussitôt  que 

>  Charles  de  Martens,   Causes  célèbres  du  droit  des  gens^  T.  Il» 
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le  coramandani  d'un  corsaire  a  exhibé  sa  commission  de 
guerre  au  commandant  d'un  navire  de  guerre  appartenant 
à  un  Élat,  et  que  la  commission  a  été  trouvée  revêtue  du 
sceau  d'un  prince  ou  d'un  État  souverain  et  de  nature  à  au- 
toriser le  navire  à  agir  comme  vaisseau  de  guerre,  il  appar- 
tient aux  cours  de  l'Amirauté  de  la  puissance  belligérante  de 
déterminer  si  les  actes  de  guerre  auxquels  le  corsaire  a  pu 
se  livrer  sont  justifiés  par  sa  commission  et  par  le  droit  des 
gens.  M.  Hautefeuille  est  d'avis  que  le  droit  des  gens,  tel 
qu'il  est  accepté  par  les  puissances  maritimes,  n'autorise  pas 
les  navires  publics  de  guerre  des  nations  neutres  à  vérifier  le 
caractère  des  navires  privés  en  examinant  leur  commission  ; 
mais  il  semble  difficile  de  concilier  cette  manière  d'envisager 
le  sujet  avec  la  législation  positive  de  tant  de  puissances  ma- 
ritimes, laquelle  autorise  leurs  vaisseaux  de  l'État  à  saisir 
comme  pirates  tous  les  navires  se  livrant  à  des  actes  de 
guerre  sans  une  commission  légale. 

9 

199*  — M.  Hautefeuille^  prétend  que  le  capitaine  d'un 
navire  marchand  neutre  a  le  droit  de  requérir  l'exhibition 
des  papiers  d'un  corsaire  pour  prouver  son  caractère  natio- 
Tial,ainsi  que  l'exhibition  de  la  commission  de  son  comman- 
dant, avant  de  permettre  à  aucun  officier  du  corsaire  d'a- 
border son  navire  dans  l'intention  de  le  visiter  ou  d'y  faire 
des  recherches  ;  mais  un  pareil  refus  de  la  part  du  capitaine 
d  un  navire  marchand  de  le  laisser  aborder  par  un  officier 
du  corsaire  équivaudrait  à  de  la  résistance,  et,  suivant  les 
ordonnances  de  toutes  les  puissances  maritimes,  toute  ré- 
sistance de  sa  part,  quelle  qu'elle  fût,  autoriserait  pleinement 
le  commandant  et  l'équipage  du  corsaire  à  recourir  sur  le 
champ  à  la  force  et  à  s'emparer  du  navire  marchand.  Divers 
règlements  ont  été  faits  à  plusieurs  reprises  en  France  pour 

p.  183.—  Ferdinand  de  Cussy,  Causes  célèbres  du  droU  maritime  des  na- 
tions, T.  lU,  Liv.  II. 

*  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  T.  III,  tii.  XI,  Ch,  VIII^ 
*,§l,p.  16. 
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réprimer  les  excès  des  navires  de  guerre  appartenant  à  des 
particuliers,  et  l'un  des  plus  anciens  de  ces  règlements  leur 
défendait  sous  les  peines  les  plus  sévères  de  faire  violence 
aux  vaisseaux  qui  abaisseraient  leurs  voiles  aussitôt  après 
avoir  été  sommés  de  le  faire  par  un  coup  de  canon  de  se- 
monce et  se  soumettraient  à  la  visite  ;  ^  mais  il  était  accom- 
pagné d^une  instruction  informant  les  navires  de  guerre  pri- 
vés  qu'ils  pouvaient  donner  la  chasse  à  tout  navire  qu'ils  dé- 
couvriraient sur  la  haute  mer,  le  sommer  par  un  coup  de  ca- 
non d'avoir  à  mettre  en  panne,  et,  s'il  s'y  refusait,  de  l'y 
contraindre  par  la  force  ;  en  cas  de  résistance,  le  vaisseau 
serait  déclaré  par  TAmirauté  être  de  bonne  prise.  On  trouve 
des  dispositions  analogues  dans  l'ordonnance  française  de 
4681,*  dans  l'ordonnance  espagnole  de  1718,'*  dans  l'ordon- 
nance suédoise  de  1 71 5  ^  et  dans  une  des  plus  récentes  des  or- 
donnances modernes  pourle  règlement  de  laconduite  descor- 
saires, savoir  :  l'ordonnance  qui  a  été  édictée  par  le  directeur 
suprême  des  Provinces  Unies  de  l'Amérique  du  Sud  en  1817. 
Cette  ordonnance  prescrivait  qu'un  navire  marchand,  appar- 
tenant à  quelque  maison  que  ce  fût,  qui  faisait  la  moindre 
résistance  après  que  le  corsaire  eût  hissé  son  pavillon,  de- 
vait être  déclaré  de  bonne  prise,  à  moins  que  son  capitaine 
ne  prouvât  que  le  corsaire  lui  avait  donné  des  motifs  suffi- 
sants pour  opposer  cette  résistance.  ^En  présence  de  cette 
ordonnance  et  des  autres  d'un  caractère  analogue,  s'étendant 
sur  une  période  de  (rois  siècles,  il  semble  impossible  de  sou- 
tenir que  le  commandant  d'un  corsaire  puisse  de  droit  être 
requis  par  le  capitaine  d'un  navire  marchand  neutre  de  mon- 
trer sa  commission  et  ses  papiers  de  bord,  avant  de  pouvoir 
user  de  son  autorisation  d'exercer  comme  belligérant  son 
droit  de  visite  et  de  recherche.  En  outre,  Texercice  par  les 

*  Édit  concernant  la  juridiction  de  rAmirauté  de  France,  art.  64,  an- 
née 1584.  —  Lebeau,  Nouveau  code  des  prises,  I,  p.  24. 

'  Ibid.,  art.  65. 

»  D'Abreu,  p.  320,  art.  {3. 

*  Robinson^s  Collect,  maritim,j  p.  167. 

5  Art.  28,  Wheaton's  Reports,  Tom.  IV,  App.,  p.  35, 
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corsaires  du  droit  de  visite  et  de  recherche  a  été  le  sujet 
d'arrangements  conventionnels  entre  la  plupart  des  puis- 
sances maritimes  de  l'Europe  ;  et  ces  arrangements  ont  eu 
pour  objet,  entre  autres,  de  régler  TapprocHe  de  chaque  cor- 
saire, de  manière  qu'il  se  tienne  à  une  certaine  distance  d'un 
navire  marchand  au  moment  de  tirer  son  coup  de  semonce. 
Tout  navire  marchand  est  tenu  de  prêter  attention  à  cette 
semonce  et  de  serrer  ses  voiles  contre  le  mât,  et,  s'il  est 
possible,  de  jeter  lancre.  Mais  dans  aucun  de  ces  traités  on 
ne  trouve  une  disposition  qui  autorise  le  capitaine  du  navire 
marchand  neutre  demander  l'exhibition  de  la  commis- 
sion du  commandant  du  corsaire  avant  de  se  soumettre  à  la 
Wsile  ;  au  corflraire,  s'il  tente  de  fuir,  le  corsaire  peut  faire 
feu  sur  lui  ;  et  s'il  oppose  de  la  résistance  et  est  capture,  il 
sera  de  bonne  prise,  quoique  son  caractère  neutre  soit  en- 
suite établi.' 

aoo.  —  Le  mode  d'exercer  le  droit  de  visite  et  de  recher- 
che appartenant  au  belligérant  *  n'est  pas  sans  importance 
à  regard  du  degré  de  respect  qui  est  dû  par  chaque  puis- 
sance belligérante  à  une  puissance  neutre.  L'état  de  guerre 
n'autorise  pas  l'exercice  de  laforce  delà  part  d'une  puissance 
belligérante  contre  une  puissance  avec  laquelle  elle  est  en  re- 
lations d'amitié  ;  ce  n'est  que  quand  une  autre  puissance  cesse 
d'être  en  rapports  d'amitié  avecelle,en  d'autres  termes, quand 
elle  se  conduit  comme  un  ennemi,qu'une  puissance  belligé- 
rante peut,  de  par  le  droit  de  la  guerre  —  jure  belli  —  user 
de  la  force  contre  elle.  Le  droit  de  visite  et  de  recherche 
n'est  pas,de  la  part  du  belligérant  un  droit  naturel  con- 
tre le  neutre  ;  c'est  un  droit  positifs  reposant  sur  la  cou- 
tume et  un  pacte  tacite  {moribus  et  pacto  lacito  introduc* 
tnm^y  et,  comme  tel,  il  doit  être  exercé  d'après  certaines 

*  Martens,  sur  les  Corsaires,  p.  58,  cite  une  longue  série  de  traités  à  ce 
sujet. 

>  Suprà  §  93. 
^  Cf.  part.  I,  I  84. 


8â6  OHÂPlTfttt  X.  —  DES  COtlSAliaSâ. 

règles.  C^est  pourquoi  nous  voyons  qu'aucoae  question  n^a 
été  plus  souvent  le  sujet  de  règlements  conventionnels  que 
les  formalités  que  doit  observer  tout  commandant  d'un  na- 
vire de  guerre  belligérant  quand  il  visite  un  navire  marchand 
naviguant  sous  pavillon  neutre  et  y  fait  des  recherches.  Les 
navires  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers,comme  ceux 
qui  appartiennent  à  TÉtat,  sont  autorisés  par  leurs  instruc- 
tions à  visiter  les  navires  neutres  et  à  y  faire  des  recherches, 
et  leur  commission  de  guerre  est  le  mandat  qui  leur  suffit 
pour  exercer  ces  droits  de  belligérant  contre  les  puissances 
neutres.  Ces  règlements  conventionnels  renfermaient  inva- 
riablement une  disposition  prescrivant  que  les  corsaires 
devaient  tirer  un  coup  de  canon  à  blanc  S  une  distance 
donnée  de  tout  navire  marchand  qu'ils  se  proposaient  de  vi- 
siter ;  et  dans  quelques  traités  cette  distance  était  fixée  au 
delà  de  la  portée-  du  canon  ;  dans  d'autres  à  la  portée  ;  mais 
dans  aucun  à  une  distance  moindre  qu'une  demi-portée.  Ainsi 
dans  le  traité  de  commerce  de  1786  entre  la  Grande-Breta- 
gne et  la  France  il  était  stipulé  ^  que  tous  les  croiseurs,  que 
ce  fussent  des  navires  de  guerre  appartenant  à  l'État  ou  des 
navires  appartenant  à  des  particuliers,  devaient  demeurer 
hors  de  la  portée  du  canon,  pendant  qu'ils  exerceraient 
le  droit  de  visite  ;  par  contre ,  dans  le  traité  de  commerce 
de  1787  entre  laFrace  et  la  Russie  il  était  stipulé  qu'au- 
cun navire  de  guerre,  appartenant  à  l'État  ou  à  des  par- 
ticuliers, ne  devait  approcher  plus  près  qu'une  demi-portée 
de  canon  pendant  qu'il  exerçait  le  droit  de  visite.  '  Le  croi- 
seur, en  demeurant  à  une  distance  raisonnable  en  pareilles 
occasions,a  uniquement  pour  but  d'éviter  de  faire  naître  quel- 
que alarme  ou  quelque  soupçon  de  la  part  du  capitaine  du 
navire  marchand  relativement  au  vérit8J)le  caractère  du  croi- 
seur ;  d'autre  part,  il  est  nécessaire  au  croiseur  de  se  tenir  à 

*  Martens,  Recueil,  IV,  p.  171. 

«  Il  n*est  pas  moins  strictement  ordonné  aux  dits  vaisseaux  de  guerre 
ou  armateurs  de  ne  jamais  s'approcher  des  dits  navires  marchands  qu'àla 
distance  au  plus  de  la  demi-portée  du  canon.  Martens,  Remeiltl^t^»^^^* 


cette  distance,  car  celale  met  à  même  de  porter  au  besoin 
promptement  secours,  h  l'équipage  du  canot  qu'il  a  envoyé 
auprès  du  navire  marchand.  Selon  que  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  considérations  a  prédominé  dans  l'esprit  des  rédac- 
teurs des  traités,  la  distance  à  laquelle  doivent  se  tenir  les 
croiseurs  pendant  qu'ils  exercent  le  droit  de  visite  a  été  aug- 
mentée ou  diminuée.  Bien  qu'il  puisse  ainsi  exister  des  dif- 
férences dans  les  stipulations  des  traités  relatives  à  la  dis^ 
lance  réelle  à  laquelle  un  croiseur  est  tenu  de  demeurer  après 
avoir  tiré  son  coup  de  canon  de  semonce  el  pendant  que  l'é- 
quipage de  son  canot  s'approche  du  navire  marchand,  on  re- 
marque une  uniformité  générale  dans  les  dispositions  de  ces 
traités  touchant  le  mode  de  procéder  à  la  visite  effective,  le- 
quel consiste  à  envoyer  auprès  du  navire  marchand  un  ca- 
not monté  par  un  équipage  si  peu  nombreux  que  l'approche 
n*en  puisse  inspirer  une  juste  alarme  au  capitaine  du  navire 
marchand.  L'ordonnance  suédoise  de  172S,ainsi  que  l'ordon- 
nance espagnole  de  1779,  contenait  une  disposition  portant 
quele  commandant  d'un  corsaire  pouvait  exiger  que  le  ca- 
pitaine d'un  navire  marchand  vint  à  son  bord  avec  ses  pa-< 
piers,ou  les  y  envoyât  par  quelque  homme  de  son  équipage, 
et  que  si  le  commandant  du  corsaire'n'était  pas  satisfait  de 
ses  papiers,  il  pouvait  envoyer  quelque  homme  de  son  pro- 
pre équipage  à  bord  du  navire  marchand  pour  les  examiner 
plus  complètement.  Mais  la  Suède,  dans  un  traité  de  com- 
merce conclu  avec  les  Deux-Siciles  en  4742,^  convint  que 
les  corsaires  de  Tune  ou  de  l'autre  nation  n'approche- 
raient pas  de  leurs  navires  marchands  plus  près  qu'une  por* 
tée  de  canon  et  enverraient  auprès  d'eux  pour  les  visiter  un 
canot  avec  deux  ou  trois  hommes  au  plus  en  sus  des  rameurs, 
et  qu'un  plus  grand  nombre  ne  devait  pas  monter  à  bord 
du  navire  marchand.  La  Suède  encore ,  dans  son  traité 
avec  les  États-Unis  d'Amérique  en  1783  '  stipula  que  les 
croiseurs  de  chacune  des  deux  puissances  exerceraient  leur 

*  Weock,  Codex  jur,  geni.  T.  II,  p.  137. 
'  Martens,  BecueU,  III,  p.  597. 
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droit  de  visite  de  belligérants  à  une  distance  plus  gfande 
qu'une  portée  de  canon  et  enverraient  un  canot  avec  deux 
ou  trois  hommes  au  plus  pour  aller  à  bord  du  navire  mar- 
chand. De  même  l'Espagne,  dans  son  traité  de  1793  avec 
les  Etats-Unis  d*Amérique  \  convint  que  les  croiseurs  de 
Tune  ou  de  Tautre  nation,  en  exerçant  leur  droit  de  visite 
de  belligérants,  se  tiendraient  à  une  portée  de  canon  et  en- 
verraient auprès  du  navire  marchand  un  canot,  dont  deux 
ou  trois  hommes  seulement  monteraient  à  son  bord.  L'Es- 
pagne s'était  engagée  à  observer  les  mêmes  règles  dans  uu 
traité  conclu  avec  l'Angleterre  en  1667  et  renouvelé  par  l'ar- 
ticle II  du  traité  de  Versailles  de  1783  ;  ce  dernier  traité  fut 
confirmé  par  le  premier  article  additionnel  du  traité  du  S  juil- 
let 1814.  '  Il  y  a  donc  accord  général  de  principe  parmi  les 
nations  relativement  au  mode  d'après  lequel  tous  les  croi- 
seurs belligérants  doivent  procéder  à  la  visite  effective  d'un 
navire  marchand  neutre  :  la  visite  doit  se  faire  de  manière  à 
ne  point  inspirer  d'alarme  au  commandant  et  à  l'équipage 
du  navire  marchand,  et  en  même  teiûps  sans  déploiement 
hostile  de  force  ;  or  on  peut  nettement  soutenir  qu'aucun 
commandant  d'un  croiseur  belligéran.t  ne  saurait  capricieu- 
sement déroger  à  la  pratique  établie  sans  encourir  une  cer- 
taine responsabilité  envers  la  nation  neutre,  dont  il  aurait 
ainsi  lésé  injustement  les  droits  d'indépendance.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  c'est  la  coutume  des  nations  qui  autorise  les 
croiseurs  d'une  puissance  belligérante  à  visiter  les  navires 
marchands  neutres  sur  la  haute  mer  et  à  faire  des  recherches 
à  leur  bord  afin  de  s'assurer  de  leur  bonne  foi,  et  que,  quoi- 
qu'une puissance  belligérante  fût  justifiée  à  regarder  une 
puissance  neutre,  qui  refuserait  de  laisser  dûment  visiter  et 
inspecter  ses  navires  marchands,  comme  partisan  de  sou 
ennemi  et  à  la  traiter  en  conséquence,  le  belligérant  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  bonne  foi  envers  le  neutre  d'obser- 

*  Ar.  18.  Marlens,  llccudL,  Vf,  p.  IGO. 
«  .\rt.  14.  HerhleVs  Treaties,  II,  p.  147. 
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ver  les  formalités  qui  sont  de  l'essence  de  la  coutume,  et 
dont  l'accomplissement  met  le  neutre  à  même  de  recon- 
naître l'exercice  du  droit  de  belligérant  dans  un  procédé,  qui 
sous  une  autre  forme  serait  une  infraction  maritime. 

901. —  Les  puissances  neutres  n'appliquent  pas  invaria- 
blement et  d'une  égale  manière  aux  navires  de  guerre  ap- 
partenant à  des  particuliers  l'usage  de  courtoisie,  grâce  au- 
quel elles  accordent  l'entrée  dans  leurs  ports  aux  navires  pu- 
blics de  guerre  d'une  puissance  belligérante.  Une  puissance 
neutre  a,  il  est  vrai,  la  faculté  d*accorder  la  libre  entrée  de 
ses  ports  à  tous  les  corsaires  avpc  leurs  prises  ;  et  une  fois 
qa  elle  l'a  leur  a  accordée,  elle  n'est  point  libre  de  les  gêner 
dans  la  possession  de  ces  prises,  tant  qu'elles  sont  dans  les 
limites  de  sa  juridiction,  à  moins  que  leur  capture  n'impli- 
que une  violation  delà  souveraineté  de  la  puissance  neutre. 
Par  exemple,  si  un  corsaire  entrait  dans  un  port  de  la  puis- 
sance neutre  avant  d'opérer  la  prise  d'un  navire  ennemi,  y 
renforçait  son  équipage  sans  la  permission  de  la  puissance 
neutre,  puis  en  sortait  pour  aller  capturer  un  navire  mar- 
chand, qu'il  conduirait  ensuite  comme  prise  de  guerre  dans 
un  port  de  la  puissance  neutre  ;  ou  si  un  corsaire  opérait  la 
capture  d'un  navire  marchand  dans  les  eaux  juridictionnel- 
les d'une  puissance  neutre  et  amenait  sa  prise  dans  un  port 
de  cette  puissance,  celle-ci,  dans  de  semblables  circonstan- 
ces, pourrait  affirmer  son  droit  de  souveraineté  et  mettre  en 
liberté  le  navire  capturé.  Or  les  puissances  neutres,  pour  la 
plupart,  refusent  d'ordinaire  l'accès  de  leurs  ports  aux  cor- 
saires avec  leurs  prises,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  poussés 
par  un  gros  temps — circonstance  où  des  motifs  d'humanité 
à  l'égard  des  corsaires  eux-mêmes  et  de  leurs  prises  com- 
mandent de  les  laisser  entrer.  Toutefois,  en  pareils  cas,  on 
peut  exiger  des  corsaires  —  et  c'est  ce  qui  a  lieu  générale- 
ment —  qu'ils  reprennent  la  mer  aussitôt  que  le  temps  le 
permet.  Quelques  puissances  ont  coutume  d'interdire  pen- 
dant la  guerre  l'accès  de  leurs  ports  aux  corsaires,  qu'ils 
Tw.  —  II.  28 
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aient  ou  non  des  prises  avec  eux,  si  ce  n'est  dans  des  cir- 
constances de  nécessité;  par  contre,  d'autres  puissances  per- 
mettent en  général  aux  corsaires  d'une  puissance  belligé- 
rante d'entrer  dans  leurs  ports,  d'y  demeurer^  et  même  d'y 
vendre  leurs  prises,  après  jugement  de  condamnation  ren« 
du  par  les  tribunaux  de  prises  de  la  puissance  belligérante. 
Pendant  la  guerre  des  puissances  alliées  contre  la  Russie  en 
185i,  toutes  les  puissances  de  la  Baltique  et  de  la  Méditer- 
ranée, qui  restèrent  neutres,  publièrent  des  proclamations 
interdisant  aux  corsaires  d'ontt*er  dans  leurs  ports,  si  ce  n'est 
forcés  par  le  gros  temps  ;  la  Suède  '  alla  jusqu'à  leur  dé- 
fendre de  séjourner  dans  sçs  rades.  De  cet  usage  des  puis- 
sances neutres  de  publier  ainsi,  si  elles  le  jugent  à  propos, 
des  proclamations  pour  annoncer  leur  intention  d'exclure 
les  corsaires  des  avantages  de  la  courtoisie  qu'elles  témoi- 
gnent à  l'égard  des  navires  publics  de  guerre,  on  peut  con- 
clure que,  à  moins  qu'un  État  neutre  n'ait  ainsi  notifié  sa 
détermination  de  refuser  aux  corsaires  le  privilège  d'asile 
dans  ses  eaux  juridictionnelles,  chaque  puissance  belligé- 
rante est  autorisée  à  présumer  que  ses  corsaires  seront  trai- 
tés avec  la  courtoisie  d'usage  et  à  insister  pour  qu'ils  en 
jouissent,  sauf  toutefois  les  règlements  et  les  réserves  que 
l'Etat  neutre  est  libre  de  prescrire  pour  sa  sûreté  ou  ses  con- 
venances. Il  y  a  en  effet  des  cas  où  une  puissance  indépen- 
dante s'est  obligée  par  traité  avec  une  autre  puissance  indé- 
pendante à  laisser  entrer  les  corsaires  de  cette  dernière  dans 
ses  ports  avec  leurs  prises,  et  à  refuser  le  même  asile  aux 
corsaires  de  l'ennemi  ;  mais  les  traités  de  ce  genre  étaient 
des  traités  de  la  nature  de  l'alliance,  comme  celui  de  1654 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal  *  et  celui  de  1778 
entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,'  et  ils  impli- 
quent une  dérogation  à  une  stricte  neutralité/ 

f  Edit  du  4  avril  1854. 
«  Dumont,  Traités,  T.  VI,  Part.  Il,  p.  82. 
•  Martens,  Recueil,  T.  Il,  p.  587. 
^  The  EUm  Ann^  I,  Dodson,  p.  244. 
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dû8.  —  Toute  puissance  neutre  a  la  faculté,  en  admet- 
tant dans  ses  ports  et  ses  havres  les  corsaires  d'une  puis- 
sance belligérante,  de  faire  observer  relativement  à  leur 
conduite  les  règles  et  les  règlements  qu'elle  jugera  conve- 
nables, afin  de  maintenir  la  paix  dans  ses  eaux  juridiction- 
nelles et  d'empêcher,  dans  Tintérèt  de  la  puissance  belligé- 
rante elle-même,  la  violation  du  droit  d'asile  neutre.  Elle 
peut  par  conséquent  défendre  à  un  corsaire  belligérant  de 
se  mettre  en  embuscade  dans  l'attente  des  navires  ennemis 
à  l'embouchure  de  ses  rivières  ou  de  ses  havres/  ou  de  quit- 
ter ses  eaux  juridictionnelles  pour  aller  attaquer  un  vaisseau 
ennemi  qui  s'en  approche,  ou  d'envoyer,  pendant  qu'il  est 
moaiUé  dans  les  limites  du  territoire  neutre,  ses  canots  at- 
taquer un  navire  ennemi  mouillé  hors  du  territoire  neutre  ;  ' 
ou  de  mettre  à  la  voile  pour  poursuivre  un  navire  ennemi 
quia  quitté  un  port  neutre,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  un  in- 
tervalle de  24  heures  ;  ^  ou  de  tenter  de  recapturer  une  prise 
qui  a  été  amenée  dans  des  eaux  neutres  par  un  corsaire  en- 
nemi ;  ou  de  vendre  ses  propres  prises  dans  des  eaux  neutres 
avant  qu'un  jugement  ait  été  rendu  ;  ou  de  rien  faire  pour 
changer  sa  situation  et  son  caractère  (status)  ou  ceux  d'un 
navire  ennemi,  quels  qu'aient  été  cette  situation  et  ce  ca- 
ractère au  moment  où  l'un  ou  l'autre  navire  est  entré  dans 
les  eaux  juridictionnelles  de  la  puissance  neutre.  La  puis- 
sance neutre  est  libre  aussi  de  défendre  à  tout  corsaire  bel- 
ligérant d*enrôler  des  marins  ou  des  matelots  dans  ses  ports, 
on  d'augmenter  son  armement,  ou  de  prendre  à  bord  des 
munitions  de  guerre,  pendant  qu'il  se  trouve  dans  les  eaux 
juridictionnelles  neutres  ;  mais  le  gouvernement  neutre,  et 
non  le  gouvernement  de  la  puissance  ennemie,  a  le  privi- 


^  Asaai,  Ùroit  maritime^  c.  5,  art.  i.  ~  Martens,  Précis  du  droit  des 
9^,  p.  251.  —  The  Ànna^  5.  Ch.  Rob.  p.  385. 

'  Le  Twee  Gebroeders,  3  Ch.  Rob.,  p.  164. 

^  A2uni,  c.  5,  art.  1.  —  Kent*s  Commentaries,  i,  p.  123.  —  Lampredi, 
M  commercio  de  popolineutrali  in  tempo  di  guerra.  Parte  seconda^  n*  XI> 
où  les  règlements  des  divers  Etats  italieas  sont  donnés  in  extenso. 
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lëge  de  se  plaindre  de  tout  mépris  de  la  souveraineté  de  la 
puissance  neutre,  impliqué  dans  ce  qu'on  qualifie  techni- 
quement de  violation  de  son  territoire.  Ainsi  Lord  Stoweli 
était  d'opinion  qu'un  corsaire,  qui,  étant  accidentellement 
mouillé  dans  un  port  neutre,  voit  s'approcher  un  navire  en- 
ncmi;  peut  sortir  pour  courir  sus  à  l'ennemi  et  capturer  li- 
citement le  navire,  pourvu  que  la  prise  s'effectue  en  dehors 
des  limites  du  port.*  Toutefois  un  gouvernement  neutre  a 
en  tout  temps  la  faculté,  s'il  le  juge  opportun,  d'empêcher 
par  la  force  un  corsaire  de  quitter  son  port  dans  l'intention 
d'attaquer  un  autre  navire  qui  est  en  vue.'  De  même,  en  ce 
qui  regarde  les  corsaires  qui  ont  été  armés  ou  équipés  dans 
des  ports  neutres,  leurs  captures  sur  la  haute  mer  seraient 
maintenues  dans  une  cour  de  prises  belligérante,  quoiqu'ils 
eussent  violé  les  lois  municipales  d*une  puissance  neutre 
pour  atteindre  au  but  de  leur  course,  pendant  qu'ils  se  trou- 
vaient dans  les  limitesdesa  juridiction,  à  moins  que  la  puis- 
sance neutre  n'intervint  pour  revendiquer  un  droit  de  sou- 
veraineté sur  le  lieu  où  se  serait  effectuée  la  capture;  car 
il  ne  saurait  être  permis  à  un  ennemi  dans  une  cour  de  pri- 
ses d'opposer  le  privilège  d'un  tiers  comme  une  barrière  à 
l'exercice  du  droit  de  belligérant.  D'autre  part,  si  des  cor- 
saires en  pareil  cas  avaient  amené  leurs  prises  dans  les  li- 
mites de  la  juridiction  de  la  puissance  neutre  dont  ils  au- 
raient ainsi  violé  les  lois  municipales,  les  tribunaux  de  la 
puissance  neutre  s'interposeraient  pour  faire  restituer  les 
propriétés  capturées  à  leurs  possesseurs  d'origine, par  la  rai- 
son que  la  capture  aurait  été  effectuée  par  des  moyens  im- 
pliquant une  violation  de  la  souveraineté  de  cette  puissance. 
Les  cours  des  États-Unis  d'Amérique  ont,  à  diverses  repri- 
ses, décidé  que  les  propriétés  capturées  dans  de  semblables 
circonstances  devaient  être  restituées  à  leurs  possesseurs 
d'origine,  lorsqu'elles  ont  été  amenées  parles  capteurs  dans 

*  Le  Vrow  Anna  CaUierina,  5.  Ch.  Rob.,  p.  18. 

*  Aïuni,  c.  5,  art.  1.  —  Lampredi,  part*  II,  no  XI» 
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les  eaux  juridiclionnelles  des  Ëtats-Uais  ;  ^  mais  elles  onl 
également  exprimé  l'opinion  qu'une  augmentation  de  force 
oa  UD  équipement  illicite  sur  un  territoire  neutre  ne  porte 
pas  atteinte  à  une  capture  faite  après  l'achèvement  de  la 
course  primitive,  pour  laquelle  on  a  recouru  à  ce  renfort  ou 
à  cet  équipement.*  , 

203. —  Suivant  le  droit  commun  des  gens,  une  puissance 
belligérante  peut  enrôler  à  son  service  militaire  ou  naval 
tonte  sorte  d'individus,  quoiqu'ils  soient  de  naissance  les  su- 
jets d'autres  puissances,  exactement  de  même  qu*elle  peut 
invoquer  l'aide  et  la  participation  d'autres  puissances  indé- 
pendantes contre  son  ennemi  et  former  des  alliances  avec 
elles.  L'ordonnance  suédoise  de  1715,  comme  nous  l'avons 
déjà  tait  observer,  fait  expressément  allusion  aux  sujets  de 
puissances  étrangères  qui  peuvent  être  disposés*à  accepter 
des  commissions  de  guerre  suédoises  ;  et,  suivant  le  droit 
commun  des  gens,  une  puissance  belligérante  a  la  faculté 
d'accorder  des  lettres  de  marque  èf  toute  personne  disposée 
à  en  faire  la  demande.  Mais  par  la  suite  des  temps,  à  me- 
sure que  les  relations  amicales  des  nations  se  sont  cimentées 
par  des  engagements  conventionnels  concernant  les  ques- 
tions maritimes,  on  a  jugé  k  propos  —  et  c'est  devenu  la 
coutume  — d'insérer  dans  les  traités  de  commerce  une  clau- 
se aux  termes  de  laquelle  chacune  des  parties  contractantes 
s'engageait  à  ne  permettre  à  ses  sujets  d'accepter  des  let- 
tres de  marque  d'aucune  puissance  étrangère  qui  pourrait 
être  ennemie  de  l'autre  partie. Un  des  plus  anciens  exemples 
d'un  tel  engagement  entre  deux  puissances  indépendantes 
se  trouve  dans  le  traité  de  Westminster  (29  novembre  1669), 
conclu  entre  Charles  II  d'Angleterre  et  Frédéric  III  de  Da- 
nemark.» 

'  Le  Gran  Paray  1  Whealon,  p.  471.  —  Le  Arrogante  Barcelonay  7 
WheatoD,  p.  496. 
*  Le  Santissima  Trinidad  el  le  StAnder,  7  Wheaton,  p.  283. 
'  Dumont,  Traités,  T.  VII,  Part.  I,  p.  129, 
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Art.  XXXI.  Subditis  amborum  regtim  incolisve  regnorum 
aut  terrarum  illis  ohedientium  Kcitum  non  erit  ab  aliquo 
Prificipevel  Statu  y  eut  ctim  alteruiro  fœderatorum  discordia 
aut  bellum  apertum  erit^  Htieras  patentes  ^  quascommissio- 
nés  vocant,  aut  repressalia  impetrare,  multo  minus  vi  isia- 
rumlitterarum  subditos  alterutrius  aligna  molestia  aut  dam- 
no  afficere  ;  uterqne  dictorum  Magnœ  Britanniœ  et  Baniœ  re- 
gum  subditos  quisque  suos  stricte  prohibebit  ullas  ejusmodi 
commissiones  ab  aliis  Principibus  aut  Statibus  obtinere  vel 
accipere^  sed  quantum  in  ipsis  erit,  deprœdationes  omnes  vi 
talium  commissionum  fieri  omnino  vetabit. 

Dans  le  siècle  suivant  nous  voyons  diverses  puissances 
indépendantes  conclure  des  traités  renfermant  des  engage- 
ments par  lesquels  elles  convenaient  de  défendre  à  leurs 
sujets  d'accepter  des  lettres  de  marque  ou  des  commissions 
de  guerre  des  puissances  étrangères,  sous  peine  d'être  trai- 
tés et  punis  comme  pirates.  Ainsi  le  traité  de  commerce 
conclu  entre  la  France  et  les  États-Gétiéraux  le  21  décem- 
bre 1739  ^  contient  la  di^osition  suivante  : 

«  Art.  XXXIII.  Les  sujets  des  dits  seigneurs  États- Géné- 
raux ne  pourront  prendre  aucune  commission  pour  des  ar- 
mements particuliers  ou  lettres  de  représailles  des  Princes 
et  États,  qui  pourraient  devenir  ennemis  de  Sa  Majesté,  ni 
troubler  ou  endommager  d'aucune  manière  ses  sujets  en 
vertu  de  pareille  commission  ou  lettres  de  représailles,  ni 
même  s'en  servir  pour  aller  en  course,  à  peine  d'être  pour- 
suivis et  châtiés  comme  pirates  :  ce  qui  sera  pareillement  ob- 
servé par  les  sujets  de  Sa  Majesté  à  l'égard  de  ceux  des  Pro- 
vinces-Unies, et  seront  à  cette  fin,  toutes  etquantes  fois  que 
cela  sera  requis  de  part  ou  d'autre,  dans  les  terres,  de  l'o- 
béissance de  Sa  Majesté,  ou  dans  les  Provinces-Unies,  pu- 
bliées et  renouvellées  défenses  très  expresses  et  très  précises 
de  se  sei*vir  en  aucune  manière  de  pareilles  commissions  ou 
lettres  de  représailles,  sous  la  peine  sus-mentionnée,  qui  se- 

^  Wenck,  Codex  juris  gentium,  T.  I,  p.  429. 
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ra  exécutée  sévèrement  contre  les  contrevenans,  oulre  la  res- 
titation  entière,  de  laquelle  ils  seront  tenus  envers  ceux  aux- 
quels ils  auraient  causé  du  dommage.  » 

On  retrouve  des  dispositions  d'un  caractère  analogue  dans 
les  traités  conclus  entre  la  Suède  et  les  Deux-Siciles  en  1742;' 
entre  le  Danemark  et  les  deux-Siciles  en  1748,*  entre  les 
Provinces-Unies  et  les  Deux-Siciles  en  1753,'  et  dans  diffé- 
rents traités  conclus  dans  le  cours  du  XVIII*"**  siècle  entre 
les  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  et  la  Porte  Ottomane,^ 
et  entre  les  puissances  chrétiennes  de  l'Europe  et  les  États 
dépendant  de  la  Porte  Ottomane  sur  la  côte  fiarbaresque. 
Ces  derniers  traités  avaient  pour  objet  de  familiariser  les 
puissances  musulmanes  avec  les  principes  de  droit  qui  ré- 
glaient les  relations  mutuelles  des  puissances  chrétiennes, 
et  de  les  habituer  à  les  respecter  sous  la  sanction  d'engage- 
ments consacrés  par  des  traités.  Les  États  du  nouveau  monde 
se  sont  aussi^  à  leur  tour^  montrés  disposés  à  coopérer  à  un 
^sterne  uniforme  de  droit  conventionnel  à  ce  sujet  avec  les 
Etats  de  l'ancien  monde.  Ainsi  les  États  Unis  d'Amérique 
ont  contracté  des  engagements  défendant  à  leurs  citoyens 
de  recevoir  des  lettres  de  marque  des  puissances  étrangères, 
par  des  traités  avec  la  France  en  1778,  '  avec  les  Provinces- 
Unies  en  1782,*  avec'la  Prusse  en  1785,'  avec  la  Grande- 
Bretagne  en  1795,  '  et  avec  l'Espagne  la  même  année.  '  La 
plupart  de  ces  traités,  à  l'exception  de  celui  avec  la  Prusse, 
dont  les  dispositions  relatives  à  ce  sujet  ont  été  renouvelées 
par  le  traité  du  1*'  mai  1828,  *^et  peut-être  aussi  à  l'exception 

»  Wenck,  T.  II,  p.  136,  art.  23. 
«ikW.,  p.  298,  art.  32. 
MWd.,  p.  771,  art.  36. 

*  Traité  entre  les  Deux-Siciles  et  la  Porte  Ottomane  en  1740.  Wenck, 
T.  II,  p.  526,  art.  18. 

'  Martens,  Recueil,  II,  p.  597,  art.  21.  —  De  Ciercq,  Traités,  T.  XV. 
*/fcîa.,III,  p.  447,  art.  19. 
'  Ihid.,  IV,  p.  45,  art.  20. 

*  Martens,  Recueil,  V,  p.  678,  art.  21: 
»  Ibid,,  VI,  p.  164,  art.  14. 

^»  Martens,  iV.  R,,  VII.  p.  619,  art.  12. 
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de  celui  avec  TEspagne,  ne  sont  plus  en  vigueur  :  leurs  sli* 
pulalions  peuvent  bien  avoir  cessé  d'être  obligatoires  ;  mais 
elles  servent  à  indiquer  la  voie  dans  laquelle  Topinion  pu^ 
blique  des  États  les  plus  civilisés  de  la  choétienté  relative- 
ment à  ce  sujet  a  fait  de  constants  progrès. 

ièOA.  —  On  aura  observé  que  par  le  traité  de  Westmins* 
ter  du  29  novembre  1669,  les  parties  contractantes  convin* 
rent  do  défendre  à  leurs  sujets  d'accepter  des  lettres  de  mar- 
que d'aucune  puissance  étrangère  contre  les  sujets  des  au- 
tres parties.  Les  Provinces-Unies  avaient  déjà  édicté  une  sem- 
blable défense  à  Tégard  de  leurs  citoyens  dès  le  12  mai 
1611  ;  *  et  il  parait  que  dans  le  cours  du  XVII*"**  siècle  c'é- 
tait devenu  la  coutume  des  puissances  européennes  d'édic- 
ter  des  ordonnances  générales  aux  mêmes  fins  '  ou  de  pu-> 
blier,  au  commencement  d'une  guerre,  des  édits  spéciaux, 
par  lesquelles  elles  notifient  leur  désir  de  rester  neutres.  Telle 
semble  avoir  été  la  marche  adoptée  par  la  Grande-Bretagne 
en  1677,  après  la  conclusion  du  t  raité  de  Westminster  ;  alors, 
à  ce  qu'il  paraît,  le  gouvernement  anglais  jugea  convenable 
de  déterminer  d*une  manière  précise  quelles  étaient  les  obli- 
gations légales  résultant  de  ce  traité  et  liant  les  sujets  des 
parties  contractantes.  Le  cas  suivant  fut,  en  conséquence ^ 
soumis  par  les  Lords  membres  du  conseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté formant  le  comité  du  Commerce  et  des  Plantations  à 
Sir  Thomas  Exton  et  à  Sir  Richard  Lloyd,  deux  des  plusémi- 
nents  docteurs  en  droit  civil  de  l'époque,  ainsi  qu'il  appert 
du  journal  de  ce  comité  en  date  de  novembre  1677.  ^ 

«  Il  est  convenu  que  la  question  suivante  sera  envoyée 
aux  conseillers  de  Sa  Majesté,  savants  en  droit  commun  et 
en  droit  civil,  pour  avoir  leur  opinion,  savoir  : 

»  Groot,  Placaat  Boek,  T.  I,  p.  9ô8. 

*  Ordonnance  de  la  marine  de  1681.  Tit.  Prises,  art.  3. 

'  Une  copie  de  ce  rapport  se  trouve  dans  un  livre  manuscrit  de  la  bi- 
bliothèque de  feu  Sir  James  Marriott,  avocat  général  du  roi  (iTôi)^  en  la 
possession  de  l'auteur  du  présent  ouvrage. 
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a  Les  rois  d'Angleterre  ayant  faitalliance^  par  traité  et  li* 
gue  avec  un  prince  ou  potentat  étranger,  et  consentant  par 
là  à  punir  d*un  châtiment  extrême  ou  le  plus  rigoureux  qui* 
conque,  sous  le  couvert  de  commissions  émanant  d'ennemis 
des  dits  alliés,  prendra  les  armes  contre  la  paix  du  Roi  et  le 
traité  proclamé,  et  dépouillera  lesalliés  du  Roi,  pareil  acte 
ne  sera-t-il  pas  une  provocation  de  guerre  contre  le  Roi  et 
punissable  de  mort?  Ou  quel  crime  est-ce,  et  quelle  peine  y 
est  applicable  ? 

«  Notre  humble  opinion  est  que  ce  n'est  pas  une  provoca- 
tion de  guerre  contre  le  Roi,  ni,  d'après  les  lois  dû  pays,  un 
acte  punissable  de  mort.  C'est  un  crime  contre  les  traités  de 
paix  de  Sa  Majesté  et  contre  la  stricte  proclamation  qu'il  Lui  a 
plu  de  publier  pour  enjoindre  la  due  observation  de  ces  trai- 
tés. C'est  aussi  une  offense  contre  le  droit  des  gens,  et,  d'a- 
près le  droit  civil,  c'est  un  crime  de  lèse-majesté  [crimen  2a?- 
sœmajestatis).  Mais,  d'après  les  lois  de  l'Angleterre,  nous 
concevons  que  ce  n'est  pas  plus  qu'une  conspiration  contre 
la  Couronne  et  ladignité  de  Sa  Majesté,  punissable,  selon  le 
statut  concernant  le  jugement  de  la  piraterie  (28  Henry  VIII, 
C.  15)  seulement  d'amende  et  d'emprisonnement,  et  il  y  a 
dans  la  prison  de  la  Maréchaussée  un  criminel  qui,  en  con- 
séquence, a  été  puni  de  cette  façon. ^ 

«  21  novembre  1677. Signé:  Thos.Ëxton  etRich.Lloyd.  » 

80S.  —  Telle  était,  au  XYII**"*  siècle,  la  manière,  adop- 
tée par  de  très  hautes  autorités,  d'envisager  le  caractère  lé- 
gal de  l'offense  que  commettent  les  sujets  d'une  puissance 
souveraine  en  acceptant  des  commissions  de  guerre  d'un 
prince  étranger  contre  un  État  qui  est  en  amitié  avec  leur 

*  Cette  opinion  est  publiée,  sans  la  question,  dans  les  «  Opinions  de 
jurisconsultes  éminenls  {Opinioiu  of  eminent  lawyers)  »  par  Chalmers. 
Vol.  H,  p.  329  ;  il  y  est  rapporté  que  les  Lords  présents  &  cette  occasion 
en  la  Chambre  du  Conseil,  à  Whilehall,  étaient  le  Lord  du  sceau  privé, 
Lord  Faulconbridge,  le  marquis  de  Worcester,  M.  le  sécrétai reCoventry,  lo 
comte  de  Craven,  M,  le  secrétaire  WiHiaipsQn,  M,  Iç  chctncelier  dç  TËIcbi- 
quier. 
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souverain,  contrairement  aux  stipulations  expresses  des  en- 
gagements conventionnels  existant  entre  leur  souverain  et 
cet  État.  Il  reste  à  examiner  quel  est  Teffet  des  dispositions 
de  traités  postérieurs  conclus  au  XVIII*"*  siècle,  aux  ter- 
mes desquels  il  a  été  convenu  que  les  sujets  de  Tune  des 
parties  contractantes  seraient  punis  comme  pirates  dans  le 
cas  où  ils  accepteraient  des  commissions  de  guerre  ou  des 
lettres  do  marque  contre  Fautre  partie,  tant  qu'elle  est  en  ami- 
tié avec  leur  souverain.  On  peut  admettre,  comme  un  prin- 
cipe juste  do  droit  public,  qu'une  personne  qui  a  une  com- 
mission de  guerre  d'un  prince  souverain  ne  commet  pas  un 
acte  de  piraterie,  selon  le  droit  commun  des  gens,  en  atta- 
quant les  sujets  de  lapuissance  contre  laquelle  la  commission 
a  été  délivrée.  Cependant  Sir  Leoline  Jenkins/  en  1675,  a 
exprimé  Topinion  que  le  commandant  d'un  corsaire,  bien 
qu'il  eût  une  commission  régulière  du  Roi  de  France,  était 
passible  du  traitement  à  infliger  aux  pirates,  selon  le  droit 
des  gens,  pour  avoir  outrepasséles  termes  de  sacommission  ; 
mais  Bynkershoek'  a  combattu  cette  opinion,  et  le  chance- 
lier Kent  considère  comme  juste  le  raisonnement  de  Byn- 
kershoek.  Le  chancelier  Kent  fait  en  outre  observer'  que  si 
un  sujet  de  naissance  devait,  sous  l'autorité  d'une  commis- 
sion d'un  prince  étranger,  capturer  des  propriétés  apparte- 
nant à  ses  compatriotes^  il  serait ,  suivant  les  principes  géné- 
raux de  droit  public,  protégé  par  sa  commission  contre  l'ac- 
cusation de  piraterie  ;  mais  tout  prince  souverain  a  la  fa- 
culté de  déclarer  que  si  un  de  ses  sujets  de  naissance  com- 
met un  acte  d'hostilité  contre  quelques  autres  de  ses  sujets 
sous  le  couvert  d'une  commission  d'un  prince  étranger,  ce 
délinquant  sera  considéré  et  jugé  comme  pirate,  et  s'il  est 
trouvé  coupable  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  mort  et  à  la  confiscation  de  ses  ter- 
res et  de  ses  biens,  comme  doivent  l'être  les  pirates,  les  fé- 

*  Life  of  Sir  Leoline  Jenkins,  Vol.  II,  p.  754. 

*  Qusestiones  jur,  pubL,  Liv.  I,  Ch.  XIX. 

*  Commentaries  on  American  law,  Part,  I,  Sect.  9,  p.  191. 
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loas  et  les  voleurs  de  mer.  Telles  sont  en  effet  les  disposi- 
tions da  statut  anglais  11  et  12.  Guillaume  III,  c.  7  et  de 
TActe  du  Congres  des  États-Unis  d'Amérique  passé  le  7  avril 
1790,  section  9.  Mais  les  règlements  municipaux  concernant 
des  matières  sur  lesquelles  toutes  les  nations  ont  une  juri- 
dietion  concurrente,  ne  sont  en  vigueur  que  là  où  la  juridic- 
tion municipale  peut  s'appliquer,  sans  enfreindre  les  princi- 
pes généraux  du  droit  public,  aux  personnes  devant  obéis- 
sance à  lapuissance  de  laquelle  émanent  les  lois.  Aucune  puis- 
sance ne  saurait  donner  à  un  délit  le  caractère  d'un  acte  de 
piraterie,  selon  la  portée  du  droit  des  gens  S  en  déclarant  qu'il 
s'agit  en  effet  d'un  cas  decegenre.  Pour  que  soit  qualifiéd'acte 
de  piraterie  un  délit  qui  n'est  ni  considéré  ni  traité  comme  tel 
dans  la  pratique  par  tous  les  Élats  civilisés,  il  faut  que  ces 
États  se  soient  accordés  sur  ce  point  par  une  convention  gé- 
nérale. L'opinion  soutenue  par  Lord  Stowell  relativement  à 
la  traite  des  esclaves  d'Afrique  était  conforme  à  ce  point  de 
vue  :  il  pensait  que,  bien  que  certains  États,  agissant  isolé- 
menty  eussent  édicté  des  protestations  formelles,  passé  des 
lois,  conclu  des  traités  contre  ce  traiic,  d'autres  nations  per- 
sistaient dans  l'ancien  usage^  k  la  faveur  de  tous  les  encoura- 
gements que  leurs  lois  pouvaient  y  donner,  et  que  la  doctrine 
des  tribunaux  jugeant  d'après  le  droit  des  gens  par  rapport  à 
ces  nations  doit  prescrire  le  respect  de  leur  noiode  d'agir.'  C'est 
pourquoi,  relativement  aux  traités  par  lesquels  les  parties 
contractantes  sont  convenues  de  punir  comme  pirates  leurs 
sujets  ou  leurs  citoyens  qui  les  enfreignent,  le  caractère 
obligatoire  de  ces  traités  est  limité  aux  parties  contractantes 
et  ne  s'étend  à  aucune  tierce  partie.  Donc,  dans  le  cas  où 
deux  États,  tels  que  les  États-Unis  et  la  Prusse,  se  sont  en- 
gagés par  traité  à  ne  pointpermettre  à  leurs  sujets  ou  à  leurs 
citoyens  d'accepter  une  commission  ou  une  lettre  de  marque 
d'un  prince  étranger  contre  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 

>  KeDt*8,  Commentaries,  l,  p.  125. 
*  Le  Louis,  2  Dodson,  p.  210. 
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traclanies,  sous  peine  d'èlre  traités  comme  pirates,  il  est 
évident  que  chacune  de  ces  parties  a  pris  en  même  temps 
l'engagement  de  n'élever  aucune  réclamation  contre  l'au- 
tre, si  celle-ci  punit  comme  pirates  ceux   de  ses  sujets 
ou  de  ses  citoyens  qui  feront  acte  de  piraterie.  Mais   si 
les   Étals-Unis  étaient  en  guerre  avec  l'Autriche  et  que 
TAutriche  accordât  une  commission  ou  des  lettres  de  mar- 
que à  un  sujet  prussien  de  naissance,  et  si  un  corsaire  autri- 
chien sous  le  commandement  de  ce  sujet  prussien  de  nais 
sancc  était  capturé  par  un  croiseur  des  États-Unis,  il  pour- 
rail  surgir  une  question  compliquée  de  droit  public,  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  des  États-Unis  se  proposerait  de  pu- 
nir celte  personne  comme  pirate,  nonobstant  les  réclama- 
tions de  l'Autriche,  car  l'Autriche  n'aurait  pas  pris  part  aux 
engagements  conventionnels  entre  les  États-Unis  et  la  Prus- 
se ;  et  l'Autriche  est  autorisée  par  le  droit  des  gens  à  octroyer 
des  lettres  de  marque  à  quiconque  veut  en  accepter,  et  à  re- 
vendiquer pour  toutes  les  personnes  agissant  en  vertu  de  ces 
lettres  de  marque  tous  les  droits  delà  guerre  que  sanctionne 
le  droit  commun  des  gens.  Pendant  la  guerre  entre  les  États- 
Unis  et  le  Mexique,  le  Président  des  États-Unis  recommanda 
au  congrès  de  pourvoir  pariine  loi  à  la  mise  en  jugement 
et  à  la  punition,  comme  pirates,  de  tous  les  sujets  espagnols 
qui  seraient  trouvés  coupables  d'actes  de  piraterie  contre 
les  Étals-Unis,  attendu  que  par  le  traité  du  20  octobre  4795 
il  avait  été  convenu  entre  l'Espagne  et  les  États-Unis  que  si 
une  personne  appartenant  à  l'une  des  deux  nations  acceptait 
une  commission  ou  une  lettre  de  marque  d'une  puissance 
étrangère  contre  les  citoyens  de  l'autre,  elle  serait  puniecom- 
me  pirate.  C'est  pourquoi  le  congrès  passa,  le  3  mars  1847, 
un  acte  déclarant  que  tout  sujet  ou  citoyen  d'un  État  étran- 
ger se  rendrait  coupable  de  piraterie  en  faisant  la  guerre  aux 
États-Unis,  ou  en  faisant  la  course  contre  leurs  navires  ou 
leurs  propriétés,  contrairement  aux  dispositions  des  traités 
existant  avec  l'Espagne.  M.  Lawrence  a  fait  observer  que  cet 
acte  du  congrès  est  une  extension  du  crime  de  piraterie  tel 
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qu*iiesi  défini  par  le  droit  des  gens.  ^  II  parait  en  oulre  qu'à 
la  nouvelle  qu'avis  avait  été  donné  par  le  gouvernement  dés 
Élals-Unis  qu'il  traiterait  comme  pirates  tous  les  étrangers 
trouvés  à  bord  des  corsaires  mexicains,  le  minisire  anglais 
à  Washington  reçut  Tinjonction  de  faire  savoir  au  gouver- 
nement des  Elats-Unis  que  le  gouvernement  anglais  comp* 
tait  que  cette  menace  ne  serait  mise  à  exécution  contre  au- 
cun de  ses  sujets.  ^  D'autres  considérations  de  droit  seraient 
applicables  dans  Tespëce,  si  la  Prusse  était  la  puissance  qui 
se  proposât  de  punir  une  personne  dans  ce  cas  comme  pirate 
conformément  aux  prescriptions  de  ses  lois  municipales  ;  car 
la  Prusse,  selon  le  droit  des  gens,  peut  exécuter  ses  lois  ter- 
ritoriales contre  tous  ses  sujets  de  naissance,  s'ils  se  trou- 
vent dans  les  limites  de  sa  Juridiction. 

Les  principes  généraux  du  droit  public  continuent  de 
régir  les  cas  auxquels  ils  s'appliquent,  bien  que  les  lois  terri- 
toriales de  l'État,  dont  les  tribunaux  sont  appelés  à  les  juger, 
puissent  être  entièrement  en  désaccord  avec  ces  principes. 
Ainsi  les  tribunaux  des  États-Unis,  qui  par  les  lois  territoria- 
les de  leur  pays  seraient  tenus  de  condamner  à-mort  comme 
pirate  et  félon  tout  citoyen  des  États-Unis  qui  commettrait 
un  acte  d'hostilité  contre  les  États-Unis  ou  contre  quelqu'un 
de  leurs  citoyens  en  s*autorisant  d'une  commission  d'un 
prince  étranger,  ont  décidé  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu*un  sujet  ennemi  n'obtienne  pas  du  Président  des  Etats- 
Unis  une  commission  contre  son  propre  pays  comme  com- 
mandant d'un  corsaire.  «  Il  n'est  pas  »,  fait  observer  le  juge 
Johnson,  en  prononçant  le  jugement  de  la  Cour  suprême,  «  de 
loi  positive  qui  le  défende  ;  et  l'usage  universel  des  nations 
a  été  d'employer  des  étrangers,  et  même  des  déserteurs,  pour 
combattre  pour  elles.  L'individu  qui  se  met  dans  ce  cas  con- 
naît le  sort  qui  lui  est  réservé,  s'il  tombe  entre  les  mains  de 
Tennemi  ;  et  le  droit  de  punir  en  pareille  circonstance  est 

*  Lawrence's  Whealoni  2«  édition  annotée,  Londres,  1863,  p.  25i. 

*  Hansard*s  Parliamentary  debates^  Séries  III,  Vol.  89,  p.  163,21  jaa. 
IW.  —  Lawrence*8  Wheaton,  London,  1863,  p.  654. 
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reconnu  par  toutos  les  nations.  Mais,  lorsqu'aucune  loi  posi- 
tive ne  lui  impose  de  restriction,  nous  ne  concevons  point 
pour  quelle  raison  notre  gouvernement  n'aurait  pas  la  fa- 
culté de  déléguer  Fexercice  des  droits  de  la  guerre  à  tout  in« 
dividu  qui  lui  inspire  confiance,  quel  que  soit  son  caractère 
national.*  » 

806.  —  Certains  Etats,  agissant  individuellement,  ont 
tenté  à  diverses  reprises  de  faire  tomber  en  discrédit  la  cou- 
tume d'accorder  des  commissions  de  guerre  aux  comman- 
dants de  navires  privés.  Ainsi  la  Suède  et  les  Provinces- 
Unies,  dans  un  traité  de  commerce  conclu  à  Stockholm  le  26 
novembre  1675,  sont  convenues  «  qu'il  ne  serait  permis  à 
aucun  de  leurs  sujets  d'équiper  Aes  corsaires  contre  les  su- 
jets de  l'une  ou  de  l'autre  puissance,  'ni  d'accepter  des  com- 
missions  de  guerre  de  leurs  confédérés  respectifs  ;  et  que 
chacune  des  parties  contractantes  ferait  les  plus  grands  ef- 
forts pour  déterminer  leurs  confédérés  respectifs  à  ne  pas 
accorder  de  commissions  à  des  navires  privés.  Il  ressort  tou- 
tefois des  articles  séparés  du  traité  de  paix  conclu  plus  tard 
entre  ces  deux  puissances  à  Nimègue  le  1 2  octobre  1679  'que 
les  exigences  de  la  guerre  avaient  forcé  la  Suède  à  se  dépar- 
tir de  ses  engagements  conventionnels  et  k  délivrer  des  com- 
missions de  guerre  à  des  navires  privés,  suivant  en  cela 
l'exemple  de  la  France,  sa  confédérée  dans  la  guerre,  et  que 
les  Etats-Généraux,  à  la  tin  de  la  guerre,  demandèrent  et 
obtinrent  du  gouvernement  suédois  des  indemnités  pour  cer- 
tains de  leurs  sujets,  dont  les  navires  et  les  cargaisons 
avaient  été  capturés  en  vertu  de  lettres  de  marque  suédoi- 
ses en  violation  des  engagements  contractés  par  traité  entre 
les  deux  puissances.  Aucune  autre  tentative  ne  parait  avoir 

^  The  Mary  and  Stuan^  1  Wheaton,  p.  57. 

*  Quod  nemo  respective  subdiiorum  vel  incolarum  earum  armaturam 
navûiem  exercere  audeat^  qtuun  Commissievaerdere  vocant.  Dumont, 
Traités,  T.  VII,  art.  I,  p.  318. 

•  Ibid.  p.  432. 
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été  faite  dans  ce  but  jusqu'à  l'époque  où  les  États-Unis  d'A- 
mérique sont  venus  prendre  place  dans  la  famille  des  na- 
tions ;  alors  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  le  10  septem- 
bre 4785,  fut  conclu  un  traité,  qui  ne  paraît  pas  être  allé 
jusqu'à  obliger  Tune  ou  l'autre  des  parties  contractantes  à 
renoncer  à  l'usage  d'accorder  des  commissions  de  guerre  à 
des  navires  privés,  mais  les  obligeait  seulement,  en  cas  de 
guerre  entre  elles,  à  ne  pas  octroyer  de  commissions  autori- 
sant des  corsaires  à  commettre  des  déprédations  sur  les  na- 
vires marchands  de  Tune  ou  de  l'autre  partie  chargés  de  car- 
gaisons inoffensives.  ^  Quant  à  une  tierce  puissance  avec 
laquelle  Tune  ou  l'autre  pourrait  être  en  guerre,  les  par- 
ties contractantes  avaient  évidemment  en  vue  de  continuer 
Fusage  d'armer  des  navires  privés  contre  cette  puissance,  et 
des  dispositions  expresses  furent  stipulées  pour  assurer  à 
leurs  corsaires  la  libre  admission  avec  leurs  prises  dans  les 
ports  de  l'une  ou  de  l'autre  partie.  Ce  traité  fut  négocié  par 
Benjamin  Franklin,  qui  parait  avoir  eu  réellement  pour  but 
d*obtenir  que  la  propriété  privée  sur  la  haute  mer  fût  exemp- 
tée de  capture  par  les  belligérants  dans  les  cas  où  elle  n'avait 
pas  le  caractère  de  contrebande  et  n'était  pas  en  voie  de  trans- 
port pour  un  pays  ennemi  ;  et  l'abolition  des  corsaires  était 
un  des  moyens  par  lesquels  il  espérait  atteindre  ce  but.  Dans 
celte  hypothèse,  la  conduite  du  Président  des  États-Unis,  à 
l'occasion  de  la  déclaration  de  droit  maritime  faite  au  Con- 
grès de  Paris  de  1866,  n'implique  pas  une  dérogation  de  la 
politique  suivie  par  les  États-Unis  en  1785.  ' 


*  Tous  les  vaisseaux  marchands  et  commerçants,  employés  à  Péchange 
des  productions  de  différents  endroits  et  par  conséquent  à  faciliter  et  à 
répandre  les  nécessités,  les  commodités  et  les  douceurs  de  la  vie,  passe- 
ront librement  et  sans  être  molestés.  Et  les  deux  puissances  contractan* 
tes  s'engagent  à  n'accorder  aucune  commission  à  des  vaisseaux  armés  en 
ooarse,  qui  les  autorisât  à  prendre  ou  à  détruire  ces  sortes  de  vaisseaux 
marchands  ou  à  interrompre  le  commerce,  Martens,  Recueitf  IV,  p.  47, 
art.  XXIII. 

'  La  seconde  édition  annotée  de  Fouvrage  de  Wheaton  t  Eléments  de 
droit  mtemalional  »,  p.  628,  publiée  en  1863,  mérite  d'être  consultée  à  ce 
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807.  —  La  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  16  avril 
1856  porte  que  «  la  course  est  et  demeure  abolie.  »  '  M.  Law- 
rence, daos  sa  dernière  édition  des  c  Eléments  »  de  Wbcaton, 
fait  très  justement  remarquer  que  cette  déclaration  ne  lie  que 
ceux  qui  y  ont  pris  part,et  n'établit  pas  que  la  course  soit  une 
infraction  au  droit  des  gens.  »  «  La  déclaration  »,  dit-il ,  «  n'est 
qu'un  engagement,  de  la  part  des  Etats  qui  y  ont  adhéré,  de 
ne  pas  délivrer  de  commissions  dans  ce  but  ;  elle  ne  crée 
pas  d'elle-même  une  nouvelle  offense  contre  le  droit  des  gens; 
tandis  que  la  réserve  admise  par  le  Congrès,  à  la  suggestion 
du  plénipotentiaire  russe,  qu'il  ne  seraitpas  obligatoire  pour 
les  signataires  de  la  déclaration  de  maintenir  le  principe  de 
Tabolition  de  la  course  contre  ceux  qui  n'y  accédaient  pas,  ' 
a  reçu  une  interprétation  pratique  par  le  mode  d'agir  adopté 
par  l'Angleterre,  la  France  et  d'autres  pays  dans  leurs  décla- 
rations relatives  à  la  contestation  qui  est  déjà  terminée  en 
Amérique  '^».  Comme  la  réciprocité  est  une  condition  impli- 
cite de  tous  les  droits  ctde  toutes  les  obligations  reconnus  par 
le  droit  commun  des  gens,  et  comme  le  droit  de  délivrer  des 
commissions  et  des  lettres  de  marque  aux  commandants  de 
navires  de  guerre  appartenant  à  des  particuliers  est  un  pri- 
vilège de  droit  commun,  il  semblerait,  en  envisageant  de  la 
manière  la  plus  complète  la  portée  de  la  déclaration  de  Paris 
relativement  aux  droits  et  aux  obligations  de  chacune  des 
parties  qui  y  ont  pris  part,  que  cette  déclaration  n*a  affecté 
en  rien  les  droits  et  les  obligations  de  droit  commun  de  ces 
parties  à  Tégard  des  nations  qui  n'y  ont  pas  adhéré.  Si  donc 
l'Autriche  venait  à  être  en  guerre  avec  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique,c^est  le  droitcommun  des  gcnsqui  régiraitlcs  droits 
et  les  obligations  de  l'une  et  de  Tautre  puissance  relative- 
ment à  l'emploi  de  corsaires,  sauf  cette  différence,  toutefois, 

sujet.  Elle  a  été  enrichie  de  diverses  notes  par  son  savant  éditeur,  M.Wil- 
iiam  Beach  Lawrence. 

»  Martens,  N.  R.  gén.  XV,  p.  792. 

'  Protocol  no  23,  Martens,  N.  R.  gén,  XV  p.  768.  Voir  l'appendice. 

»  Lawrence's  Whe^ton.  Londres,  1863  o.  255. 
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que  tandis  que  les  Ëlals-Unis  crAmérique  seraient  libres 
d'oujoindre  à  leurs  corsaires  de  visiter  et,  s*il  y  avait  motif 
justifiable,  de  capturer  tous  les  navires  neutres  k  l'égal  des 
navires  ennemis,  TÂutriclie,  comme  signataire  de  la  décla* 
ration  de  Pans,serait  tenue  de  recommander  à  ses  corsaires 
de  s  abstenir  de  molester  en  rien  les  navires  appartenant  à 
des  sujets  de  toutes  celles  des  puissances  qui  ont  accédé  à  la 
déclaration  de  Paris,  puisque  l'emploi  de  corsaires  de  la  part 
des  signataires  de  la  déclaration  est  aboli.  * 

*  Le  congrès  des  Klats  Unis  a  passé,  le  3  mars  1863,  un  acte  autorisant 
)e  l'rêsident,  dans  toute  guerre  étrangère  ou  intérieure,  à  délivrer  des  let- 
tres de  marque  ;  mais  la  durée  de  cet  acte  était  limitée  à  trois  ans,  et  il 
ne  parait  pas  avoir  été  jamais  mis  en  vigueur,  quoique  les  liitats  Confédé- 
rés aient  accordé  des  lettres  de  marque  à  plusieurs  navires  privés  armés 
en  guerre. 


Tw.  - 11.  29 


CHAPITRE  XI 


DROITS   ET   DEVOIRS    DES   PUISSANCES   NEUTRES. 


âOS.Opinion  de  Grotius  concernant  les  rapports  entre  les  belligérants  et 
les  neutres.  —  309.  Au  XVIIP  siècle  ce  sujet  a  acquis  plus  d'impor- 
tance.— 210.  Opinion  de  Bynkershoek.  —  2U.  Opinions  de  Wolf  et 
de  Vattei.  —  212.  Opinion  de  Martens.  —  213.  Liberté  entière  de 
commerce  sur  le  territoire  d'une  puissance  neutre.  —  214.  Distinc- 
tion entre  le  commerce  sur  la  haute  mer  et  le  commerce  sur  le  ter- 
ritoire des  puissances  neutres.  —  215.  État  {status)  exceptionnel  du 
commerçant  sur  la  haute  mer.  —  216.  Devoirs  politiques  des  nations 
neutres  à  l'égard  des  belligérants.  —  217.  Inviolabilité  du  territoire 
d'une  nation  neutre.  —  218.  Passage  des  belligérants  parle  territoire 
neutre.  —  219.  Les  puissances  neutres  sont  libres  d'accorder  ou  de 
refuser  l'hospitalité  aux  navires  belligérants.— 220.  Droits  de  police 
des  neutres  sur  les  navires  de  guerre  des  belligérants  dans  les  eaux 
neutres.  —  221.  Droit  d'une  puissance  neutre  d'exclure  les  corsaires 
et  toutes  les  prises  de  guerre  de  ses  ports.  —  222.  Droit  d'une  puis- 
sance neutre  de  laisser  les  puissances  belligérantes  recruter  des  trou- 
pes sur  son  territoire.  —  223.  Opinion  du  gouvernement  des  États 
Unis  relativement  à  l'enrôlement  de  troupes  par  les  belligérants  sur 
le  territoire  neutre.  — 224.  Droit  d'une  puissance  neutre  de  défendre 
l'enrôlement  de  troupes  sur  son  territoire. 

S08.  —  Groliiis,  en  traitant  des  neutres  dans  la  guerre 
(qui  in  bello  medii  swit),  fait  observer  que  :  «  il  pourrait  pa- 
raître superflu  de  parler  de  ceux  qui  ne  prennent  point  part 
à  une  guerre,  puisqu'il  est  manifeste  qu'aucun  droit  de 
guerre  n'existe  contre  eux.  Mais  comme  à  Toccasion  de  la 
guerre  beaucoup  de  choses  sont  ordinairement  entreprises 
contre  les  neutres,  surtout  s'ils  sont  voisins,  sous  le  prétoxle 
de  la  nécessité,  il  faut  répéter  ici  brièvement  ce  qui  a  été  dit 
déjà  (L.  III,  chap.  II,  §  10)  :  que  pour  que  la  nécessité  don- 
ne quelque  droit  sur  le  bien  d  autrui,  elle  doit  être  extrême; 
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qu'il  esl  requis,  de  plus,  qu'une  nécessité  égale  n'existe  pas 
pour  le  propriétaire  lui-môme;  qu'alors  même  que  la  néces- 
sité est  constatée,  on  ne  doit  rien  |)rcndre  au  delà  de  ce 
qu'elle  exige  strictement,  c'est-à-dire  que  si  la  garde  d*une 
chose  suffit,  il  ne  faut  pas  la  détruire  ;  que  s'il  est  besoin  de 
la  détruire,  le  prix  de  la  chose  doit  toujours  être  restitué.  » 
Après  avoir  démontré  l'application  de  ces  principes  par  des 
exemples  de  la  conduite  de  belligérants  envers  des  neutres, 
tirés  des  Annales  de  l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains, 
Grotius  poursuit  en  examinant  les  devoirs  des  neutres  à  l'é- 
gard des  belligérants.  «  D'autre  part  » ,  dit-il,  «  il  esl  du  devoir 
-  de  ceux  qui  se  tiennent  en  dehors  de  la  guerre  de  ne  rien 
faire  qui  puisse  rendre  plus  fort  celui  qui  soutient  une  cause 
ÎDJuste,  ou  qui  empêche  les  opérations  de  celui  qui  fait  une 
g^uerre  juste  ;  mais,  en  cas  douteux,  de  tenir  une  conduite 
égale  entre  les  deux,  en  ce  qui  concerne  la  permission  du 
passage,  les  vivres  à  fournir  aux  troupes  pendant  leur  mar- 
che, le  refus  de  secours  aux  assiégés.  »' 

Telle  est  la  substance  d'un«chapitre  au  sujet  des  neutres 
en  temps  de  guerre  ;  il  est  de  courte  teneur  ;  mais,  selon 
toute  probabilité,  il  correspondait  entièrement  à  l'impor- 
tance restreinte  qu'on  attachait  à  cette  malière  dans  la  pre- 
mière partie  du  dix-soptième  siocle. 

809.  —  Cependant  pour  les  publicistes  du  dix-huitième 
siècle  les  droits  et  les  devoirs  des  nations  neutres  étaient 
devenus  une  question  d'un  plus  grand  intérêt.  Les  guerres 
de  religion  du  XVIP  siècle  avaient  entraîné  presque  toutes 
les  puissances  maritimes  de  TËurope  sur  les  champs  de  ba- 
taille, et  plus  s'agrandissait  la  sphère  de  la  guerre  sur  mer, 
plus  chez  les  belligérants  croissait  la  tendance  à  invoquer  in- 
dûment le  prétexte  de  la  nécessité  comme  un  moyen  de  jus- 
tifier l'exercice  de  leur  part  du  droit  d'entraver  le  commerce 

*  ^Inre  vero  dubia  a^uos  se  praebere  utrique,  in  permittendo  iransilu, 
(n  commeaiu  prœbendo  Ugionibus,  in  obsessis  non  sublevandiê,  »  —  De 
juré  beUi  et  pacù.  Uv.  III,  Ch.  XVll,  g  i,  3. 
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des  neutres  sur  la  haute  mer.  De  plus,  riuviolabilité  des 
eaux  neutres  était  une  question  impliquant,  relativement  a 
leur  usage  inofFensif>  plusieurs  considérations  de  droit,  qui 
ne  s'appliquaient  nullement  au  sol  neutre;  de  sorte  qu'on 
pouvait  s'attendre  à  voir  les  publicistes,  qui  ont  écrit  à  l'é- 
poque où  ont  paru  les  œuvres  de  Bynkershoek  (en  Tan  1737) 
et  celles  de  Wolf  (1741)),  consacrer  à  la  question  des  droits 
et  des  devoirs  des  neutres  plus  d'attention  que  ne  Tavait  fait 
le  philosophe  de  Delft  (1625).  Vattel,  disciple  de  Wolf,  a 
traité  le  sujet  avec  encore  plus  de  soin,  et  les  écrivains  qui 
sont  venus  après  lui  n'ont  pas  manqué  d'y  donner  plus  de 
développement.  Cependant  il  était  réservé  aux  juges  de  la 
Cour  Suprême  des  Etats-Unis  d'Amérique, au  commencement 
du  XIX'  siècle,  de  donner  l'exposé  le  plus  complet  et  le  plus 
clair  des  droits  des  nations  neutres,  attendu  que  l'attitude 
neutre,  que  les  États-Unis  maintinrentpendant  la  plus  grande 
partie  du  temps  où  l'Europe  s'était  levée  en  armes  contre  le 
génie  militaire  du  premier  Napoléon,  exigea  que  leurs  ju- 
ges exposassent  les  droits  et  le$  devoirs  des  neutres  dans  de 
nombreuses  occasions,  où  leurs  tribunaux  furent  appelés  à 
défendre  les  droits  souverains  des  États-Unis,  comme  nation 
neutre,  contre  les  croiseurs  des  nations  belligérantes. 

810. —  Grotius,  dans  le  passage  déjà  cite,  a  fait  une  dis- 
tinction dans  les  devoirs  d'une  nation  neutre  à  l'égard  de 
deux  nations  belligérantes  ou  d'un  plus  grand  nombre,  se- 
lon la  prédominance  du  droit  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre des  parties  belligérantes  ;  mais  dans  le  système  de  Gro- 
tius le  mot  guerre  sert  à  désigner  un  état  de  contestation  par 
la  (or ce  (sta tus  pe)'  vim  cevtantium^  qtia  taies  simt),  tandis  que 
dans  le  système  des  publicistes  postérieurs  la  guerre  est  re- 
gardée comme  une  revendication  du  droit  par  la  force  (jti- 
ris sni  persequendi  causa  concertatio)^  et  le  terme  guerre  est 
employé  pour  indiquer  l'état  ou  la  condition  des  nations,  qui 
revendiquent  leur  droit  par  la  force.  Si  l'on  envisage  à  ce 
point  de  vue  la  nature  de  la  guerre,  il  est  du  devoir  des  na- 
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lions  qui  ont  résolu  de  ne  point  prendre  part  à  la  lutte  des 
belligérants  de  s'abstenir  de  se  montrer  favorables  à  Tune  ou 
k  Fautrc  partie,  sans  égard  à  toute  question  de  prépondérance 
de  droit  d*un  côté  ou  de  Taulre  ;  car  se  montrer  favorable  à 
Tune  des  parties  sous  le  prétexte  que  le  droit  est  prépondérant 
de  son  côté,  ce  serait  préjuger  la  question  de  droit  que  les 
partîesont  décidé  de  déférer  à  l'arbitrage  de  la  guerre,  comme 
étant  trop  douteuse  pour  admettre  d'être  réglée  par  un  appel 
à  la  raison.  Aussi  Bynkershoek,*  en  commentant  ce  passage 
de  Grotius,  fait-il  observer  que  «la  justice  ou  l'injustice 
d'une  guerre  n'affecte  pas  un  ami  commun  :  ce  n'est  son  af- 
faire ni  de  se  poser  en  juge  entre  deux  amis  et  de  se  faire 
en  retour  un  ennemi  de  chacun  d'eux,  ni  de  donner  ou  de 
refusera  l'un  ou  à  l'autre  plus  ou  moins,  selon  qu'il  pense  la 
cause  de  l'un  ou  de  l'autre  juste  ou  injuste. Si  je  suis  neutre 
{medius),}Q  ne  puis  avantager  Tun,  de  même  que  je  ne  puis 
léser  Tautre.  Mais  un  neutre  peut  dire  :  j'avantagerai  éga- 
lement les  deux  belligérants;  je  porterai  à  tous  les  deux  des 
objets  du  même  caractère,  et  cela  ne  me  regarde  pas  qu'ils 
s'en  servent  pour  se  nuire  l'un  à  l'autre.  »  Maïs  ici,  d'après 
l'analyse  des  observations  ultérieures  de  Bynkershoek,  la 
raison  et  l'usage  se  réunissent  pour  imposer  des  restrictions 
aux  relations  des  neutres  avec  les  belligérants.  11  n'est  pas 
compatible  avec  la  neutralité  de  porter  à  l'un  ou  à  l'autre  bel- 
ligérant des  armes,  ou  des  munitions  ou  des  provisions  de 
guerre  ;  car  mettre  les  armes  aux  mains  de  l'un  des  deux 
belligérants,  c'est  l'aider  directement  à  faire  la  guerre  con- 
tre son  adversaire.  «  C'est  pourquoi  »,  ajouto-t-il,  «  si  nous 
regardons  chacun  des  deux  belligérants  simplement  comme 
un  ami,  nous  pouvons  faire  du  commerce  avec  lui  et  lui  en- 
voyer toute  sorte  de  marchandises  indifféremment  ;  mais  si 
nous  considérons  chacun  d'eux  comme  Tcnncmi  d'un  ami, 
nous  devons  exclure  de  notre  commerce  tous  les  objets  qui 
peuvent  servir  à  nuire  à  un  ami  en  guerre.  »* 

*  Quœat.  jur,  publ.  Liv.  I,  Ch.  IX,  §  4.  Si  médius  sim,  aller i  non  pos- 
sum  prodesse,  ui  alieri  noceàm, 
>  yon  licet  igiiur  aUerutri  advehere  ca  quihus  in  bcllo  gerendo  opus  est, 
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811.  —  Wolf,  après  avoir  discuté  le  droit  de  chaque  na- 
tion de  s'abstenir,  en  verlu  de  sa  liberté  naturelle,  de  pren- 
dre part  à  une  guerre  qui  a  éclaté  entre  d'autres  nations, 
ajoute  que  les  nations  neutres  doivent  prêter  à  chacun  des 
belligérants  les  mêmes  bons  offices  que  le  droit  des  gens  les 
oblige  à  leur  prêter  en  temps  de  paix  ;  à  moins  qu'elles  ne 
soient  astreintes  par  une  convention  expresse,  conclue  avec 
l'un  des  belligérants, de  prêter  ou  de  s'abstenir  de  prêter  cer- 
tains bons  offices  qui  peuvent  se  rapporter  à  la  guerre  ;  et 
dans  ce  cas  elles  sont  tenues  de  prêter  ou  de  s*abstenir  de 
prêter  ces  bons  offices  également  aux  deux  belligérants.  Yat- 
tel  *  se  prononce  dans  le  même  sens, lorsque, aprës  avoir  dé- 
fini les  nations  neutres  comme  étant  celles  qui  en  temps  de 
guerre  ne  prennent  aucune  part  à  la  lutte,  mais  demeurent 
amis  communs  des  deux  belligérants  et  ne  favorisent  point 
les  armes  de  l'un  au  préjudice  de  rautre,fait  remarquer  que, 
tant  qu'une  nation  neutre  veut  jouir  sûrement  des  avantages 
de  saneutralité,elle  doit  montrer  en  touteschoses  une  stricte 
impartialité  entre  ceux  qui  se  font  la  guerre.  Il  examine  en- 
suite en  quoi  consiste  cette  impartialité  qu'une  nation  neu- 
tre doit  observer,  a  Elle  se  rapporte  uniquement  à  la  guerre, 
et  comprend  deux  choses  :  V  Ne  point  donner  de  secours 
quand  on  n'y  est  pas  obligé, ne  fournir  librement  ni  troupes, 
ni  armes,  ni  munitions,  ni  rien  de  ce  qui  sert  directement  à 
à  la  guerre.  Je  dis  ne  point  donner  de  secours,  et  non  pas  en 
donner  également  ;  car  il  serait  absurde  qu'un  État  secourut 
en  même  temps  deux  ennemis  ;  puis  il  lui  serait  impossibledc 
le  faire  avec  égalité  ;  les  mêmes  choses,  le  même  nombre  de 
troupes,  la  même  quantité  d'armes, de  munitions, etc., étant 
fournies  en  des  circonstances  différentcs,ne  forment  plus  des 
secours  équivalents.  2^  Dans  tout  ce  qui  ne  regarde  pas  la 

ut  sunt  iormenta^  arma,  et  quorum  prœcipuus  in  bello  iwim,  militet.  Et 
ailleurs  :  Optimo  jure  interdicium  est  ne  quid  eorum  hostibus  subministre- 
musj  quia  his  rébus  nos  ipsi  quodam  modo  videremur  amicis  nostris  bel- 
lum  facere.  Quxstjur.  pubL  uîiiv,  Liv.  I,  Ch.  IX. 
*  Droit  des  gens,  Liv.  III,  Ch.  VII,  §  103,  104. 
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guerre,  une  nation  neutre  et  impartiale  ne  refusera  point  à 
Tun  des  partis,  à  raison  de  sa  querelle  présente,  ce  qu'elle 
accorde  à  l'autre.  Ceci  ne  lui  ôte  point  la  liberté,  dans  ses  né- 
gociations,dans  ses  liaisons  d'amitié  et  dans  son  commerce, 
de  se  diriger  sur  le  plus  grand  bien  de  TÉtat.  Quand  cette 
raison  l'engage  à  des  préférences  pour  des  choses  dont  cha- 
cun dispose  librement,  elle  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  il 
n'y  a  point  là  de  partialité.  Mais  si  elle  refusait  quelqu'une 
de  ces  choses-là  à  l'un  des  partis,uniquement  parce  qu'il  fait 
la  guerre  à  l'autre  et  pour  favoriser  celui-ci,  elle  ne  garde- 
rait plus  une  stricte  neutralité.  J'ai  dit  qu'un  État  neutre  ne 
doit  donner  du  secours  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux  partis, 
quand  il  n'y  est  pas  obligé.  Cette  restriction  est  nécessaire. 
.Nous  avons  déjà  vu  *  que,  quand  un  souverain  fournit  le  se- 
cours modéré  qu'il  doit  en  vertu  d'une  ancienne  alliance  dé- 
feosive,  il  ne  s'associe  point  à  la  guerre;  il  peut  donc  s'ac- 
quitter de  ce  qu'il  doit  et  garder  du  reste  une  stricte  neutra- 
lité. Les  exemples  en  sont  fréquents  en  Europe.  » 

818.  —  «La  neutralité  parfaite», dit  Martens/  c  consiste: 
1*  à  s'abstenir  de  toute  participation  aux  op'érations  d'une 
guerre  ;  2^  à  se  conduire  impartialement  à  l'égard  de  toute 
chose  qui  puisse  être  utile  ou  nécessaire  aux  belligérants  par 
rapport  à  la  guerre,  soit  en  accordant,  soit  en  refusant  à  l'un 
ce  qu'on  a  accordé  ou  refusé  à  Tautre,  ou  au  mains  en  con- 
liuuant  la  même  conduite  qu'on  a  tenue  en  temps  de  paix. 
Tant  qu'une  nation  satisfait  à  ces  devoirs^  elle  a  le  droit  de 
demander  à  être  traitée  en  amie  par  chacun  des  belligérants 
et  de  jouir  de  l'indépendance  que  le  droit  des  gens  lui  as- 
sure et  qu'elle  n'est  pas  obligée  de  sacrifier  aux  intérêts  dos 
belligérants.  Mais,les  droits  naturels  et  les  devoirs  de  la  neu- 
tralitéétant  susceptibles  de  modifications,  les  devoirs  à  rem- 
plir en  cas  de  guerre, soit  par  une  nation  belligérante  envers 

»  Droit  des  gens,  Liv.  III,  Ch.  VI,  §  101. 

*  Précis  du  droit  des  gens,  Liv.  VIII,  Ch.  VII,  §  306,  307. 
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une  nalion  neutre,  soit  par  une  nation  neutre  envers  un  bel- 
ligérant, peuvent  être  étendus  ou  restreints  par  des  conven- 
tions. Il  en  résulte  ce  qu'on  appelle  une  neutralité  conven- 
tionnelle, qui  peut  s'appliquer  à  la  totalité  des  possessions 
d'une  puissance,  ou  seulement  à  quelques-unes,  telles  que, 
par  exemple,  les  Pays-Bas  Autrichiens  en  1733.  »  Martens 
poursuit  en  exposant  en  détail  les  droits  et  les  devoirs  des 
neutres,  qu'il  divise  en  trois  catégories  :  i"*  les  secours  pou- 
vant être  fournis  aux  belligérants  ;  2^  la  conduite  à  obser- 
ver relativement  au  territoire  de  la  puissance  neutre  ;  3**  le 
commerce.  Au  sujet  des  deux  premières  de  ces  catégories,  on 
peut  faire  observer  que  les  juristes  ne  diffèrent  pas  d'opinion 
au  point  de  vue  de  la  théorie,  ni  les  hommes  d'Ëtat  de  notre 
temps  au  point  de  vue  de  la  pratique.  Ainsi  une  nalion  peut 
s'être  engagée  par  traité  à  fournir  un  secours  limité  à  une 
autre  nation  dans  le  cas  où  le  territoire  de  celle-ci  serait  en- 
vahi par  une  tierce  nation  ;  car  dans  la  pratique  Taccomplis- 
semcnt  de  pareils  engagements  conventionnels  a  été  consi- 
déré comme  n'étant  pas  incompatible  avec  la  neutralité.  * 
D'autre  part,rinviolabilité  du  territoire  neutre  est  reconnue 
devant  tous  les  tribunaux  appelés  à  juger  les  questions  de 
prises  de  guerre.  C'est  sur  les  points  se  rapportant  à  la  troi- 
sième catégorie,  celle  du  commerce,  que  Ton  trouve  encore 
des  différences  d'opinions  parmi  les  publicistes,  et  que  des 
discussions  au  point  de  vue  pratique  s'élèvent  encore  entre 
les  nations,  par  suite  de  la  tendance  des  belligérants  à  ne  pas* 
tenir  compte  de  ce  fait  que  le  devoir  politique  des  nations 
qui  sont  en  paix  avec  toutes  les  autres  ne  leur  enjoint  pas 
d'empêcher  leurs  sujets  de  continuer  leur  commerce  habi- 
tuel, à  cause  de  la  guerre  qui  existe  entre  d'autres  nations.- 

SI  3.  —  ^<  Il  est  depuis  longtemps  et  universellement  éla- 

•  Vallel,  iJv.  III,  Cil.  VI,  §  ICI,  soutient  celle  manière  d'envisager  lo 
sujet  et  combat  avec  une  grande  ardeur  l'avis  contraire  de  Wolf.  1 73<1. 

2  Vatlel,  Liv.  111,  Ch.  Vil.  §  111.  —  De  Tnstct  v.  Tayior,  i.  Taunlon, 
p.  2:W.  Bell  y.  ÏUid,  1,  Maule  anri  Selwyn,  p.  727. 
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bli  par  ic  droit  des  gens  qu'un  ennemi  peut  entrer  sur  le  tcr- 
riloire  d'une  puissance  neutre,}-  acheter  et  en  emporter  toute 
sorte  d'objets,  même  des  instruments  de  guerre.  »  Tel  est 
le  langage  de  Tavocat-général  des  Élats-Unis,  dans  son  rap- 
port adressé  le  20  janvier  17%  *  au  secrétaire  d'État.  Vattel 
partage  le  môme  sentiment  *  :  «  Disons  encore  »,  écrit-il, 
u  sur  les  mêmes  principes,  que  si  une  nation  commerce  en 
armes,  en  bois  de  construction,  en  vaisseaux,  en  munitions 
de  guerre,  je  ne  puis  trouver  mauvais  qu'elle  vende  de  tout 
cela  k  mon  ennemi,  pourvu  qu'elle  ne  me  refuse  pas  do  m'en 
vendre  aussi  à  un  prix  raisonnable  :  elle  exerce  son  trafic 
sans  dessein  de  me  nuire  ;  et  en  le  continuant,  comme  si 
je  n'avais  point  de  guerre,  elle  ne  me  donne  aucun  sujet  do 
plainte  ».  Martens,  '  dans  le  même  esprit,  après  avoir  fait  ol)- 
server  que  le  droit  des  gens  positif  a  modifié  quelques-uns 
dos  principes  du  droit  naturel  en  ce  qui  regarde  le  commerce, 
dit  que  w  il  ne  défend  pas  aux  puissances  neutres  de  vendre 
sur  leurs  marchés  toute  sorte  de  marchandises,  même  des 
munitions  de  guerre,  à  des  acheteurs  individuels  qui  vien- 
nent les  leur  demander  ».  De  même  Lampredi,  *  dans  son 
Trailé  du  Commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre,  dans 
lequel  il  a  défendu  les  droils  des  nations  neutres  avec  une 
grande  modération  et  dans  un  esprit  très  philosophique, fait 
remarquer  que  «  un  Etat  ne  peut  être  requis  de  renoncer  à 
un  de  ses  droits  naturels  contre  son  libre  gré,  et  par  consé- 
quent ce  n'est  que  par  une  convention  expresse  ou  tacite  qu'il 
peut  être  privé  du  droit  de  vendre  dans  les  limites  de  son 
territoire  ses  produits  à  qui  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  les 
vende  également  à  toutes  les  parties  sans  exception  de  per- 
sonnes, quoiqu'elles  soient  ennemies  les  unes  des  autres,  et 
qu'il  ne  se  montre  point  favorable  à  l'un  des  belligérants  de 
préférence  à  l'autre  ».  Il  ajoute  que  «  la  vente  de  marchan- 

'  Opiniom  des  avocats  généraux  des  Etals-UftiSf  T.  I,  p.  ()2, 

'  Droit  (les  gens,  Liv.  UI,  Cli.  Vil,  S  UO. 

^  Précis  du  droit  des  gens,  §  318. 

*  Tiii  Commerce  des  neutres ^  §5,  p.  53,  iu\,  1802. 
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dises  sur  le  territoire  d'une  nation  neutre  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  étant  aussi  libre  et  inattaquable  que  la  sou- 
veraineté même  de  la  nation.  Cette  vérité,  connue  de  tous 
les  écrivains  et  conlirmée  par  la  pratique  de  toutes  les  na- 
tions, a  été  développée  par  nous  dans  notre  Cours  de  droit 
public^oix  nous  avons  établi  en  substance  qu'en  vertu  du  droit 
conventionnel  de  l'Europe,  les  neutres  ne  peuvent  impuné- 
ment fournir  aux  nations  belligérantes  des  articles  servant 
directement  à  la  guerre,  en  faisant  remarquer  toutefois  que 
par  le  mot  fournir  nous  entendons  porter ^ei  que  la  vente  des 
mêmes  marchandises  sur  le  territoire  du  neutre  à  un  ache- 
teur qui  se  présente  lui-même  est  licite  pour  les  nations  neu- 
tres, qui,  en  agissant  ainsi,  ne  font  rien  de  contraire  au  droit 
naturel,  ou  rien  denuisibleàpersonne,  tant  qu'elles  ne  mon- 
trent, dans  leurs  opérations  commerciales,  ni  partialité  ni 
faveur  pour  l'un  des  belligérants. 

dl'i.  —  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  distinction 
marquée  qui  existe  entre  le  commerce  qui  se  fait  sur  le  ter- 
ritoire d'une  puissance  neutre,  et  celui  qui  se  fait  sur  le  ter- 
ritoire d'une  puissance  belligérante, ou  surlahaute  mer.  D'a- 
près le  droit  des  gens,  la  souveraineté  d'un  Etat  indépendant 
sur  son  territoire  est  absolue,  et  ses  lois  sont  obligatoires  à 
l'égard  de  toutes  les  personnes  qui  viennent  sur  ce  territoire. 
Ces  personnes  deviennent  ses  sujets  de  facto^  tant  qu'elles 
demeurent  dans  les  limites  de  sa  juridiction  territoriale,  et 
il  importe  peu  que  les  relations  mutuelles  des  communautés 
politiques, dont  ces  personnes  peuvent  être  les  sujets  de  nais- 
sance, soient  des  rapports  de  paix  ou  de  guerre.  Le  commer- 
çant qui  entre  sur  le  territoire  d'une  puissance  neutre  adroit 
d'y  trouver  un  asile,  d'où  les  arts  de  la  paix  n'aient  pas  été 
bannis,  et  où,  parmi  ces  arts  de  la  paix,  le  commerce  puisse 
s'exercer  sans  crainte  qu'un  belligérant  ne  vienne  arracher 
de  force  les  marchandises  à  leurs  possesseurs.  Les  droits 
de  la  guerre  n'ont  point  place  là  où  domine  la  souveraineté 
d'une  puissance  neutre  ;  mais  si  le  commerçant  se  hasarde 
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au  delà  des  frontières  du  lerritoire  neutre,  le  cas  est  difFé-* 
rent.  Partout  où  se  trouvent  ses  marchandises,  s'il  est  en- 
nemi de  la  puissance  belligérante,  il  est  à  la  merci  de  cette 
puissance  tant  qu'il  est  sur  la  haute  mer.  Si, au  contraire^le 
commerçant  est  sujet  d*une  puissance  neutre,  la  souverai- 
neté de  sa  nation  ne  le  suit  pas  sur  la  haute  mer  pour  proté- 
ger ses  marchandises  de  la  juste  application  des  droits  delà 
guerre  de  la  part  d'une  puissance  belligc^rante.  Aucunjuris- 
consulte  marquant  n'acontesté  qu'une  puissance  belligérante 
puisse  interdire  tout  commerce  avec  les  marchés  d'un  enne- 
mi en  établissant  le  blocus  de  ses  ports,  et  conlisquer  jure  bel-- 
H  le  navire  et  le  chargement  de  tout  commerçant  qui,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  destine  son  chargement  à  un  port 
qu'il  sait  être  bloqué.  Lord  Stowell  a  démontré  que  cettepra- 
tique  de  confiscation  est  fondée  sur  la  nécessité  d'appliquer 
une  pénalité  de  nature  à  prévenir  des  infractions  ultérieu- 
res. *  Ce  droit  de  la  guerre  peut  s'exercer  partout  où  il  n'est 
pas  en  conflit  avec  le  droit  souverain  d'une  nation  neutre  ; 
en  conséquence  un  croiseur  belligérant  peut  capturer  un  na- 
vire marchand  qui  est  à  destination  d'un  port  bloqué,  aussi- 
tôt après  que  ce  navire  a  quitté  les  eaux  juridictionnelles 
d  une  puissance  neutre.  De  même  un  croiseur  belligérant 
n  excède  pas  son  droit,s'il  capture  un  navire  marchand  chargé 
de  munitions  de  guerre  à  destination  d'un  port  ennemi, quoi- 
que ce  port  ne  fût  pas  sous  blocus,  au  moment  où  il  a  com- 
mencé à  naviguer  sur  la  haute  mer.  Le  droit  de  commerce, 
quoique  ce  soitun  droit  de  sociéténaturelle^n'esl  pas  un  droit 
éminent,  et  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  en  conflit  évident 
avec  le  droit  de  défense  personnelle, qui  est  u n  droit  éminent, 
l'exercice  en  est  sujet  à  de  certaines  restrictions.  Dans  les  an- 
ciens temps  en  effet  les  puissances  belligérantes  prétendaient 
avoir  le  droit  arbitraire  de  défendre  par  une  proclamation 
tout  commerce  avec  les  ports  ennemis  et  avaient  coutume  de 
traiter  comme  adhérents  à  l'ennemi  tous  les  marchands  qui 

*  The  Lisette,  6,  Ch.  Rob.,  p.  387. 
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contrevenaient  à  leur  proclamation.  Cependant  l'usage  des 
nations  est  intervenu  en  la  matière  et  a  enlevé  à  cette  coutume 
son  caractère  de  droit  arbitraire  ;  or,  selon  cet  usage, une  puis- 
sance belligérante  ne  peut  entraver  le  commerce  des  mar- 
chands, sujets  de  puissances  neutres,  que  lorsque  ce  com- 
merce fournit  directement  des  munitions  de  guerre  àTenne- 
miy  ou  contribue  à  Faire  échouer  les  opérations  immédiates 
d*un  siège  ou  d'un  blocus,  au  moyen  duquel  le  belligérant 
cherche  à  amener  son  ennemi  à  composition  en  lui  coupant 
les  vivres. 

S 15.  —  La  question  de  savoir  si  un  individu  citoyen  d'un 
État  neutre  est  susceptible  d'être  traité  comme  un  adhérent 
à  une  puissance  belligérante,  tandis  que  la  nation  même 
dont  il  est  membre  observe  la  neutralité,  ne  présente  point 
de  difficulté.  La  guerre  est  une  grande  contestation  de  droit, 
à  laquelle  tout  le  genre  humain  a  droit  de  prendre  part,  si 
son  sentiment  de  la  justice  le  pousse  à  se  ranger  du  côté  de 
Tun  des  belligérants,  ou  si  son  appréhension  du  danger  lo 
porte  à  se  prononcer  contre  l'un  ou  lautre.  Par  contre,  le 
belligérant  a  droit  de  recruter,  pour  d<^fendre  sa  cause,  tous 
ceux  qui  sont  disposés  à  Taider  à  revendiquer  son  droit  par 
la  force.  Peu  importe  que  ceux  qui  s'unissent  à  lui  pour  sou- 
tenir ses  prétentions  soient  obligés  par  un  contrat  tacite  on 
formel  à  lui  prêter  aide,  ou  que  ce  soit  volontairement  qu'ils 
joignent  leurs  forces  aux  siennes  moyennant  une  solde  fixe 
ou  un  butin  éventuel .  Tous  ceux  qui  prennent  part  à  la  guerre 
sont  des  belligérants  ;  tous  ceux  qui  se  tiennent  k  l'écart  de 
la  lutte  des  belligérants  sont  des  neutres.  Une  nation,  en 
tant  que  sujet  de  droit  relativement  aux  autres  nations, 
n'est  pas  une  race  d'hommes  disséminés  sur  la  surface  du 
globe  selon  que  le  bon  plaisir  ou  l'intérêt  dirige  les  mouve- 
ments des  individus  ;  mais  c'est  une  communauté  indépen- 
dante d'hommes  vivant  sous  un  gouvernement  commun 
sur  un  territoire  déffini,  et  dont  Tautorité  gouvernante  re- 
présente la  communauté  dans  toutes  ses  relations  avec  les 
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autres  communautés  semblables.  Chaque  membre  de  celte 
communauté,  tant  qu'il  demeure  sur  le  territoire  de  la  na- 
tion, est  assujetti  aux  lois  de  la  communauté  et  participe  de 
son  indépendance  vis-à-vis  des  autres  nations,  et  le  gouver- 
nement est  responsable  de  la  conduite  de  chaque  membre 
de  la  nation  à  Tégard  de  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  national.  Si  un  membre  de  celte  commu- 
nauté en  quille  individuellement  le  territoire,  la  commu- 
nauté cesse  d'être  responsable  des  actes  de  cet  individu,  car 
il  est  sorti  du  <tomaine  de  sa  juridiction  ;  et  s*il  entre  sur  le 
lorritoire  d'une  autre  nation,  il  devient  de  facto  le  sujet  de 
son  gouvernement,  et  le  gouvernement  de  cette  nation  de- 
vient, à  son  tour,  responsable  de  la  conduite  de  cet  individu 
à legard  de  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  la  nation.  D'autre  part,  comme  aucune  nation  n'a 
de  juridiction  sur  la  haute  mer,  aucune  nation  n'est  tenue 
responsable  des  actes  des  individus  sur  la  haute  mer  ratione 
/oci,  et  une  nation  ne  peut  être  responsable  de  ces  actes  ?•«- 
iime  personariim  que  là  où  le  gouvernement  de  la  nation  a 
autorisé  les  individus  à  agir  en  son  nom.  «  Nosfrijuris  inter- 
prètes rectius  et  explicathis  docent  faction  esse  publicum, 
(lumidodeliberatuma  légitime  congregataunivenitateest,  »* 
De  ce  qui  précède  découle  une  distinction  essentielle  entre 
le  caractère  d'un  navire  public  et  celui  d'un  navire  privé.  Le 
commandant  d'un  navire  public  a  une  commission  du  gou- 
vernement de  la  nation  sous  le  pavillon  de  laquelle  navigue 
le  navire,  et  par  conséquent  ce  gouvernement  est  responsa- 
ble de  la  conduite  du  connnandanl  d'un  navire  public  ratione 
personœ,  partout  où  le  navire  puisse  être.  La  souveraineté 
d'une  nation  est  représentée  parla  personne  du  commandant 
d'un  navire  public  sur  la  haute  mer,  exactement  de  même 
qu'elle  Test  par  la  personne  du  commandant  d'une  armée  en 
marche  à  travers  un  pays  étranger,  ou  par  celle  d'un  envoyé 
politique   porteur  de  lettres  de   créance  d'une  puissance 

'  Albéric  Gentil,  De  jure  hclli  et  pacis^  Liv.  ï.  Cli.  XXF. 
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étrangère.  Mais  la  souveraineté  d*une  nation  n'est  pas  plus 
représentée  par  la  personne  du  capitaine  d'un  navire  privé 
sur  la  haute  mer  qu'elle  ne  i*est  par  la  personne  d'un  voya- 
geur qui  séjourne  dans  des  pays  étrangers  et  qui  n'est  di- 
rectement investi  d'aucun  titre  émanant  de  son  gouverne- 
ment et  ayant  un  caractère  représentatif.  C'est  pourquoi,  de 
même  que  le  voyageur  vient  à  être  assujetti  aux  lois  de  l'État 
sur  le  territoire  duquel  il  séjourne,  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cun conAit  entre  la  souveraineté  de  cet  État  et  celle  de  l'État 
dont  il  est  sujet  de  naissance;  de  môme  le  commerçant  na- 
viguant sur  la  haute  mer  peut  devenir  assujetti  au  droit 
commun,  qui  régit  la  grande  route  des  nations,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  préjudice  pour  la  souveraineté  dont  il  est  le 
sujet.  Aussi,  après  qu'un  navire  privé  a  quitté  les  eaux  juri- 
dictionnelles de  l'État  dont  son  capitaine  et  ses  hommes 
d'équipage  sont  les  sujets  de  naissance,  il  devient  justiciable 
de  lois  qui  n'obligent  en  rien  ceux  de  leurs  compatriotes  qui 
demeurent  sur  le  territoire  de  leur  nation.  Tel  est  en  effet 
l'état  normal  des  choses  en  temps  de  paix.  Par  exemple,  si 
le  capitaine  et  l'équipage  d'un  navire  attaquent  un  autre  na- 
vire dans  les  eaux  juridictionnelles  d'un  État,  ils  sont  justi- 
ciables des  lois  territoriales  de  cet  État  ;  mais  s'ils  commet- 
tent pareil  acte  sur  la  haute  mer,  ils  sont  justiciables  du 
droit  commun  applicable  par  toutes  les  nations,  et  ils  peu- 
vent être  saisis  et  jugés  par  toute  nation  quelle  qu'elle  soit 
pour  infraction  au  droit  commun  des  gens,  sans  qu'il  soit 
porté  la  plus  légère  atteinte  à  l'indépendance  de  la  nation 
dont  ils  peuvent  être  sujets  de  naissance,  il  n'y  a  donc  a 
priori  aucune  difficulté  à  supposer  qu'en  temps  de  guerre  les 
citoyens  d'un  État  neutre,  quand  ils  sont  sur  la  pleine  mer, 
soient  justiciables  de  lois  différentes  de  celles  qui  sont  exclu- 
sivement en  vigueur  sur  le  territoire  de  leur  État,  et  que  les 
nations  belligérantes  puissent  exercer  les  droits  de  la  guerre 
contre  eux  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  leur  na- 
tion. La  raison  et  l'usage  doivent  enseigner  quels  sont  ces 
droits  de  la  guerre.  «  Jus  gerUium  commune  inliatic  rem  twn 
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aliunde  licet  diicere  quant  ex  ratione  et  usu.  *  La  raison, 
pour  paraphraser  le  langage  de  Bynkershoek,  prescrit  que  si 
je  veux  rester  également  Tami  des  deux  parties  qui  sont  en- 
nemies, je  ne  dois  préférer  Fun  à  Tautre  en  rien  de  ce  qui 
se  rattache  à  leur  différend.  Dautre  part,  Tusage,  comme  on 
peut  rinférer  de  la  coutume  presque  perpétuelle  de  faire  des 
traités  et  des  proclamations  (ex  perpétua  quodammodo  pa- 
Amenai  edicendique  consuetudine\  enjoint  que  la  partie  qui 
désire  rester  l'amie  des  deux  belligérants  ne  doit  porter  ni  à 
Tan  ni  à  Taulre  des  armes  ou  d'autres  articles  d*usage  de 
guerre,  et  que  si  des  marchandises  de  ce  genre  sont  saisies 
dans  le  cours  de  leur  transport  au  pays  ennemi,  elles  peuvent 
être  confisquées;  qoe,  sauf  cette  exception,  le.  commerce  doit 
être  libre  et  toutes  les  autres  marchandises  peuvent  être  por- 
tées iropanément  à  lennemi. 

di6. — Une  nation,  en  son  caractère  de  communauté  poli- 
tique habitant  un  territoire  défini,  n'a  point  à  l'égard  des  na- 
tions belligérantes  des  devoirs  politiques  différents  dausT es- 
pèce de  ses  devoirs  envers  les  nations  qui  sont  en  paix  les 
unes  avec  les  autres  On  peut  dire  cependant  que  ses  devoirs  à 
I  égard  des  belligérants  diffèrent, ^i^an/  au  degrés  des  devoirs 
qu'elle  a  à  remplir  envers  les  nations  qui  sont  en  paix  les 
unes  avec  les  autres.  Par  exemple,  une  nation  neutre  n'est 
pas  tenue  de  rendre  aux  nations  belligérantes  d'autres  bons 
offices  que  ceux  qu  elle  a  coutume  de  rendre  aux  nations  qui 
sont  en  paix  les  unes  avec  les  autres  ;  mais  si  elle  rend 
quelques  bons  offices  à  l'un  des  deux  belligérants,  elle 
est  obligée  de  les  rendre  au  même  degré  à  l'autre.  Une 
nation  est  libre  de  se  montrer  plus  ou  moins  favorable, 
cofume  elle  le  juge  a  propos,  envers  une  nation  qui  est 
en  paix  avec  toutes  les  autres  nations  ;  mais  elle  ne  peut, 
sans  enfreindre  Tétat  de  neutralité,  refusera  Tune  des  deux 
nations  belligérantes  les  bons  offices  qu'elle  a  accordés 

^  Eyokereboek,  Qua^s^.  jwr,  pubL  Liv.  I,  Ch.  X. 
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à  son  adversaire.  Le  devoir  politique,  qui  esl  imposé  à 
une  nation  par  Tétai  de  neutralité,  consiste  donc  dans  To- 
bligalion  d'exercer  ses  droils  de  souveraineté  avec  impar- 
tialité à  regard  de  chaque  nation  belligérante  ;  or  ce  devoir 
politique  a  la  même  étendue  que  la  souveraineté  de  la  na- 
tion. Il  s'ensuit  que  les  limites  des  devoirs  politiques  d'une 
nation  neutre  envers  les  nations  belligérantes  sont  identi- 
ques aux  limites  de  sa  souveraineté  ;  et  si  quelque  citoyen 
d'un  Etat  neutre,  agissant  isolément,  se  rendait  coupable 
d'actes  contraires  à  la  neutralité  au  delà  des  limites  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  on  ne  saurait,  k  raison  de  ces  ac- 
tes, accuser  le  gouvernement  de  l'Etat  d'une  violation  de 
la  neutralité.  La  confiscation  du  navire  et  des  marchandises 
est  la  pénalité  qu'infligent  à  de  pareils  actes  les  lois  qui  ré- 
gissent la  haute  mer  en  temps  de  guerre  ;  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  serait  au  pouvoir  de  marchands,  agissant  de 
leur  chef  privé,  d'eniraîner  une  nation  neutre  dans  une 
guerre  contre  son  gré, 

S17.— Comme  toule  obligation  qu'impose  le  droit  commun 
dos  gens  implique  undroitcorrespondant,  l'obligation,  qu'a 
une  nation  neutred'exercersondroitdesouvcraineté  avec  im- 
partialité à  regard  de  l'un  et  de  l'autre  des  deux  belligérants, 
implique  le  droit  d'user  de  sa  souveraineté  avec  impartialité 
contre  l'un  et  l'autre.  C'est  pourquoi  le  territoire  d'une  na- 
tion neutre  ne  peut  jamais  ôtre  choisi  comme  champ  de  ba- 
taille pour  le  règlement  des  démêlés  des  nations  belligéran- 
tes ;  car  un  pareil  choix,  s'il  était  fait  contre  le  gré  de  la 
nation  neutre,  serait  une  violation  de  son  indépendance. 
Par  contre,  si  le  gouvernement  d'une  nation  permettait  à 
un  belligérant  de  tirer  profit  de  son  territoire  pour  attaquer 
son  adversaire,  cette  nation  se  dépouillerait  elle-même  de 
son  caractère  de  neutralité.  Une  nation  belligérante  ne  peut 
exercer  les  droits  qu'elle  tient  de  ce  titre,  et  qui  sont  fondés 
sur  un  état  de  guerre  existant  entre  elle  et  une  autre  nation, 
que  dans  l'étendue  de  sou  propre  territoire,  où  ses  droits 
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d  empire  (imperium)  sont  toujours  suprêmes,  ou  bien  dans 
les  limites  du  territoire  de  son  ennemi,  aux  droits  d'empire 
duquel  sa  déclaration  do  guerre  Tautorise  à  se  substituer 
parla  force,  ou  sur  la  haute  mcr^  ou  sur  des  terres  qui  ne 
sont  sous  la  domination  d'aucune  nation,  c  Jure  belli  »,  dit 
Bvnkcrshoek  *,  «  adoersiis  hostem  duntaxat  lUimur  in  nos^ 
tro,  hosiis^  aut  nullius  îerritorio.  Sed  in  territorio  utrius- 
que  amici  qui  hostem  agit  y  agit  et  adversus  principem  qui 
ibi  imperat  ;  et  omnem  vim  a  qtiocunque  factam  legibus 
cœrcet.  »  Voici  ce  que  Grotius  dit  des  ennemis  '  :  «  Inter-- 
fici  ergo  possunt  impune  in  solo  proprlo^  in  solo  hostili,  in 
solo  nullius,  in  mari.  In  territorio  autem  pacato,  quod  eos 
inlerficere  aiU  violare  non  licety  id  jus  non  ex  ipsorum  venit 
personUj  sed  ex  jure  ejus  qui  imperium  habet.  »  Tous  les 
écrivains  s'accordent  donc  à  reconnaître  qu'une  nation  neu- 
tre peut  empêcher  un  belligérant  d'atlaquer  son  ennemi 
tant  qu'il  est  dans  les  limites  du  territoire  neutre.  Toute- 
fois la  même  unanimité  n'existe  pas  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  le  cas  où  la  lutte  a  commencé  sur  un  champ 
de  bataille  licite  et  que  l'un  des  belligérants  cherche  à  se 
réfugier  sur  un  territoire  neutre,  l'autre  belligérant  peut 
continuer  de  poursuivre  son  adversaire,  dum  fervet  opus,  et 
de  le  faire  prisonnier,  quoiqu'il  soit,  au  moment  de  la  cap* 
turc,  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre.  Bynkershoek  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative,  mais  sous  de  nombreuses  réser- 
ves, et  en  avouant  que  son  opinion  est  toute  personnelle  et 
qu'il  ne  l'a  trouvée  appuyée  par  aucun  autre  écrivain.*  Casa- 
regis,  dans  un  de  ses  discours,  défend  la  même  manière  de 
voir  ;  *  mais  il  ne  se  montre  pas  à  ce  propos  conséquent 
avec  lui-même,  puisque  plus  tard  il  soutient  une  opinion 
contraire  dans  un  autre  dfscours/^  D'Abrcu,  Vattel,  Eméri- 

*  QuœsL  jur.  puhl,  univ,  Liv.  I,  Ch.  VIII. 

*  De  jure  belli  et  pacis,  Liv.  III,  Ch.  IV,  §  8,  2. 

*  Qux$t.jur,pubL  univ.  Liv.  1,  Ch.  VIII.  Tlic  Anna,  och.  Rob.  p.  385  (/. 

*  Coiaregis,  De  commercio.  Discorso  XXIV  no  2. 
^  Ibid.  Discorso  CLXXIV  no  H . 
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gon,  Lampredi,  Marlens,  Kliiber  et  tous  les  écrivains  an- 
glais et  américains  de  renom  sont  d'accord  pour  soutenir 
la  doctrine  :  que  si  un  belligérant  réussit  à  opérer  sa  retraite 
sur  un  territoire  neutre  pendant  la  lutte  avec  son  adversai- 
re, la  continuation  de  la  poursuite  de  la  part  de  celui-ci  se- 
rait une  violation  de  la  souveraineté  de  la  puissance  neutre. 
Les  cours  de  prises  ae  la  Grande-Bretagne  et  des  Etals-Unis 
ont  soutenu  par  de  nombreuses  décisions  cette  manière 
d'envisager  le  droit  des  gens,  ^  et  ont  invariablement  or- 
donné aux  capteurs  de  restituer  tous  les  navires  qu'ils  avaient 
pris  dans  les  limites  du  territoire  d'une  puissance  neutre, 
si  cette  puissance  elle-même  en  demandait  la  restitution.  ' 
Mais  c'est  un  privilège,  qui  appartient  exclusivement  à  la 
puissance  neutre,  de  réclamer  réparation  de  Toutrago  com- 
mis au  préjudice  de  ses  droits  d'empire.  «  Une  capture  »,  dit 
le  juge  Story,  «  opérée  dans  des  eaux  neutres  est  censée,  en- 
tre ennemis,  être  légitime  en  tout  et  pour  tout  ;  seul,  le 
souverain  neutre  peut  en  contester  la  validité  légale,  et  c  est 
par  rapport  à  lui,  et  à  lui  seul,  qu'elle  doit  être  considérée 
de  nul  effet.  L'ennemi  n  a  de  droits  d'aucune  sorte  ;  et  si  le 
souverain  neutre  néglige  ou  refuse  de  présenter  une  récla- 
mation, la  propriété  doit  être  de  jure  bellt  condamnée  et 
adjugée  aux*  capteurs.  C*est  ce  qui  ressort  clairement  des 
opinions  qui  font  autorité,  et  la  doctrine  repose  sur  des  prin- 
cipes bien  établis  du  droit  public.  »>' 

di8. — Une  nation  neutre  possède,dans  les  limites  de  son 
territoire,  le  même  droit  de  souveraineté  par  rapport  aux 
nations  belligérantes  que  par  rapport  aux  nations  qui  sont 
en  paix  entre  elles.  Elle  peut  en  conséquence  accorder  le  li- 


«  Vie  Anna,  5.  Gh.  Hob.  p.  37.3.-7.  F.Soultv.  l'Africaine,  Bee*s  Re- 
ports, p.  204.  —  The  Grange,  Opinions  of  ttie  aUoroeys  gênerai  of  the  Uni- 
ted States.  T.  I,  p.  15. 

•  The  EUtm  Ann,  i  Dodson,  p.  24 i. 

•  T/ie  Anne,  3  Wheaton  p.  446.  —  La  doctrine  des  coups  anglaises  de 
prises  sur  ce  sujet  est  identique  à  celle  des  cours  américaines. 
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bre  passage  sur  son  territoire  aux  troupes  armées  d'une 
puissance  belligérante  sans  compromettre  sa  neutralité,  si 
elle  est  prête  à  l'accorder  pareillement  aux  troupes  armées 
(le  l'autre  belligérant.  *  «  Le  passage  innocent  »,  dit  Vatlel, 
«  est  dû  à  toutes  les  nations  avec  lesquelles  un  Etat  vit  en 
paix,  et  ce  devoir  s'étend  aux  troupes  comme  aux  particu- 
liers. Mais  c'est  au  maître  du  territoire  de  juger  si  le  pas- 
sage est  innocent,  et  il  est  très  difficile  que  celui  d'une  ar- 
mée le  soit  entièrement.  »  '  «  Il  faut  observer  »•,  dit  Lord 
Slowell,*  «  que  le  droit  de  refuser  le  passage,  même  sur 
terre,  est  supposé  dépendre  plus  des  inconvénients  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  l'Etat  neutre  que  de  l'injustice  qui 
serait  commise  à  Tégard  de  la  tierce  partie  intéressée  à  ob- 
tenir la  permission.  »  Grotius  *  et  Vattel  s'accordent  à  re- 
connaître qu'il  n'y  a  ni  sujet  de  plainte  ni  cause  de  guerre 
contre  l'Etat  neutre  intermédiaire,  s*il  accorde  le  passage 
aux  troupes  d'un  belligérant,  quoique  l'État  qu'on  peut  at- 
teindre ainsi  puisse  en  éprouver  des  inconvénients  ;  car  le 
droit  du  refus  se  base  sur  les  inconvénients  que  le  passage 
pourrait  occasionner  à  l'Etat  neutre  lui-même.  ^  Puisque 
donc  le  passage  des  troupes  et  surtout  d'une  armée  entière 
n'est  nullement  une  cbose  indifférente, celui  qui  veut  passer 
dans  un  pays  neutre  avec  des  troupes,  doit  en  demander  la 
permission  au  souverain.  ^  Entrer  sur  son  territoire  sans 
son  consentement,  c'est  violer  ses  droits  de  haut  domaine, 
en  vertu  desquels  nul  ne  peut  disposer  de  ce  territoire  pour 
quelque  usage  que  ce  soit,  sans  sa  permission  expresse  ou 
tacite.  Or  on  ne  peut  présumer  une  permission  tacite  pour 
l'entrée  d'un  corps  de  troupes,  puisque  celte  entrée  peut 

'  Qui  Iransitum  cum  exercUu  per  terras  suas  petenti  concedil,  ci,  con- 
tra quem  eodem  opua  fiabety  injuriant  minime  faciL  Wolf,  68.  g  589, 

>  Liv.  in,  Ch.VIIJ  119. 

'  The  twee  Gebrœdersy  3.  Ch.  Rob.  p.  353. 

^  DejurebeUi  et  pacis,  Liv.  II,  Ch.  Il,  g  13. 

*  Kent's  Commcntaries  on  american  law.  T.  I.  p.  119. 

'  Qui  cum  exercitu  per  terras  alterius  gentis  iter  facere  vult,  transi* 
iumpetere  débet,  Wolf,  /îm  gentium  §  688. 
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avoir  les  suites  les  plus  sérieuses.  Si  le  souverain  neutre  a 
de  bonnes  raisons  de  refuser  le  passage,  il  n'est  point  obligé 
de  raccorder,  le  passage  dans  ce  cas  n'étant  plus  innocent  *. 
Cependant,  relativement  au  passage  des  vaisseaux  armés 
d'une  puissance  belligérante  sur  ce  qu'on  appelle  quelque- 
fois le  territoire  maritime  d'une  nation  neutre,  c'est-à-dire 
sur  les  parties  de  la  mer  qui  baignent  ses  côtes  jusqu*à  la 
dislance  d'une  lieue  maritime,  et  sur  lesquelles  elle  exerce 
une  juridiction,  qui  lui  est  propre,  concurremment  avec  la 
juridiction  maritime  commune  aux  nations,  le  cas  est  diffé- 
rent." Une  nation  peut  défendre  aux  flottes  armées  d'une  puis- 
sance belligérante  d'entrer  dans  ses  ports,  dans  ses  havres, 
dans  ses  estuaires  et  dans  aucune  de  ses  eaux  intérieures  ; 
mais  elle  ne  peut  légilimementleurdéfendredepasserparles 
mers  qui  baignent  ses  côtes,  quoiqu'elle  ait  une  juridiction 
de  fait  sur  ces  mors,  attendu  que  le  passage  des  navires  sur 
ces  eaux  extérieures,  que  ces  navires  soient  armés  en  guerre 
ou  frétés  pour  le  commerce,  est  également  innocent  par  rap- 
port à  la  nation  dont  les  côtes  sont  baignées  par  ces  eaux  ; 
car  ce  passage  ne  lui  cause  aucun  dommage.  «  Il  est  à  re- 
marquer »,  dit  Lord  Stowell,  «  que  le  passage  des  navires  sur 
les  parties  territoriales  de  la  mer  ou  des  eaux  extérieures  est 
une  chose  de  laquelle  on  se  garde  moins  que  du  passage  des 
armées  sur  terre  ;  il  y  a  pour  cela  des  raisons  qui  sautent  aux 
yeux.  Une  armée,  môme  lorsque  la  plus  stricte  discipline  y 
est  en  vigueur,  peut  à  peine  passer  dans  un  pays  sans  cau- 
ser les  plus  grands  inconvénients  aux  habitants  :  les  routes 
sont  défoncées  ;  le  prix  des  provisions  augmente  ;  les  ma- 
lades sont  logés  chez  les  particuliers,  et  il  se  répand  une 

*  Droit  des  gens.  Liv.  111,  Ch.  VU,  §  119-121. 

*  Grotiusest  d'opinion  qu'un  £tat  neutre  peut  refuser  le  passage  à  une 
armée  belligérante,  si  elle  fait  une  guerre  injuste,  si  elle  entraîne  à  sa 
suite  des  ennemis  de  TKtat  neutre  ;  autrement  le  droit  de  l'Etat  neutre  se 
borne  à  régler  le  passage  des  troupes  belligérantes  et  à  se  faire  donner 
des  otages  en  garantie  de  leur  bonne  conduite. 
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inquiélade  et  une  lerreur  générales,  tandis  qu*on  ne  peut  ni 
s'apercevoir  ni  se  ressentir  du  passage  de  deux  ou  de  trois 
navires,  même  d'une  flotte  sur  des  eaux  extérieures.  C'est 
pour  cette  raison  que  l'acte  de  passer  innocemment  sur  ces 
parties  d'eau  sans  y  commettre  de  violences  n'est  pas  consi- 
déré comme  une  violation  du  territoire  appartenant  à  un 
Etat  neutre  ;  d'ordinaire  on  ne  demande  pas  de  permission; 
ces  eaux  sont  regardées  comme  étant  le  grand  chemin  com- 
mun des  nations,  bien  qu'elles  aient  le  caractère  de  terri- 
toire, à  ce  point  de  vue  que  tout  exercice  effectif  d'hostili- 
tés est  prohibé  dans  toute  leur  étendue.  ' 

819-  —  Un  État  neutre,  en  vertu  de  son  droit  de  haut 
domaine  sur  tout  ce  qui  se  trouve  dans  ses  limites  territoria- 
les, peut  imposer  les  conditions  qu'il  lui  plaît  aux  navires 
belligérants,  qui  entrent  sur  son  territoire.*  Le  fait  qu'un 
navire  appartient  à  un  citoyen  ou  à  un  sujet  d'un  État  belli- 
gérant ne  dépouille  pas  le  capitaine  et  l'équipage  du  droit  de 
réclamer  d'une  nation  neutre  les  prérogatives  ordinaires  de 
l'hospitalité  en  cas  de  danger  immédiat,  afin  de  se  mettre  à 
l'abri  des  périls  de  la  mer,  ou  en  cas  de  détresse  pressante 
causée  par  les  maladies  ou  le  manque  d*eau  ou  de  vivres. 
Les  navires  marchands  en  général  sont  reçus  dans  les  ports 
des  États  neutres,  sans  qu'il  soit  fait  de  distinction  entre 
ceux  qui  sont  la  propriété  de  sujets  de  puissances  belligéran- 
tes et  ceux  qui  appartiennent  a  des  sujets  de  puissances  neu- 
tres ;  mais,  relativement  à  des  navires  armés,  dont  le  capi- 
taine tient  une  commission  de  guerre  d'une  puissance  belli- 
gérante, et  surtout  relativement  aux  navires  appartenant  à 
des  particuliers  et  naviguant  sous  lettres  de  marque,  la  pra- 
tique de  l'hospitalité  par  les  États  neutres  se  restreint,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  leur  fournir  des  objets  de  nécessité  ur- 
gente. L'hospitalité,  dans  ces  limites,  peut   être  regardé 

*  The  Twee  Gebrœders,  3.  Ch.  Rob.  p.  352. 

*  Bynkershoek,  Quxst,  jur,  publ.  Liv.  I,  Ch.  VIII. 
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comme  un  devoir  commun  d'humanité  ;  mais  c'est  un  acte 
de  courtoisie,  à  la  discrétion  de  l*Étal  neulre,  que  de  laisser 
la  libre  pratique  h  un  navire  armé  d'une  puissance  belligé- 
rante, ou  de  permettre  à  son  équipage  de  débarquer  à  terre. 
De  plus,  rÉtat  neutre  est  libre,  sans  enfreindre  les  devoirs 
de  rhumanité,  d^exiger  que  lout  navire  armé  appartenant  à 
un  belligérant  continue  son  voyage  dès  qu'il  a  été  satisfait 
à  ses  besoins  pressants.  11  n'est  point  rare  qu'une  puis- 
sance neutre  fasse  connaître  publiquement  les  conditions 
auxquelles  les  navires  armés  des  puissances  belligérantes  se- 
ront admis  dans  ses  ports,  et  qu'elle  leur  interdise  l'entrée 
de  quelques-uns,  par  exemple  de  ses  ports  militaires.  Ainsi, 
pendant  la  guerre  de  18S4  entre  les  trois  puissances  alliées 
et  la  Russie,  le  gouvernement  de  Suède  et  Norvège  publia 
une  note  circulaire  à  rcffet  de  faire  savoir  que,  tandis  qu'il 
accordait  aux  navires  belligérants  de  guerre  et  de  commerce 
la  permission  d'entrer  dans  ses  ports,  il  se  réservait  la  fa- 
culté d'interdire  aux  navires  de  guerre  belligérants  l'entrée 
de  quelques-uns,  savoir  :  le  port  de  Stockholm,  en  dedans 
de  la  forteresse  de  Maxholm  ;  le  port  de  Christiania,  en  de- 
dans de  la  rade  de  Kaholm  ;  le  bassin  intérieur  du  port  mi- 
litaire de  Horten  ;  les  ports  de  Carlslen  et  de  Carlscroue,  en 
dedans  des  fortifications,  et  le  port  de  Slilo  en  Gothie,  en 
dedans  des  batteries  d'Eneholm.  Exerçant  un  droit  analo- 
gue de  haut  domaine  sur  son  territoire,  le  Danemark,  le  2 
avril  1854,  publia  une  note  circulaire  dans  le  même  sens, 
par  laquelle  il  se  réservait  le  droit  d'interdire  aux  navires 
belligérants  de  guerre  et  de  transport  l'entrée  du  port  de 
Christiansoe.  * 

SSO.  —  Un  État  neutre,  en  permettant  à  des  navires  de 
guerre  belligérants  d'entrer  dans  ses  eaux  territoriales,  est 
tenu,  si  cela  est  en  son  pouvoir,  de  rendre  sûr  leur  sc^jour 

*  Circulaire  du  ministre  danois  des  affaires  étrangères,  du  20  avril  185 i, 
dans  Sammlung  OfficiellerActenslûcke  in  Bezug  auf  Schiffahrt  utid  Han- 
del  in  Kriegszeiten  Hambourg.  1854. 
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dans  ces  eaux,  de  même  qu'il  veille  à  la  sécurité  du  passage 
qu*il  accorde  à  leurs  troupes  par  terre.  C'est  pour  lui  une 
obligation  de  bonne  foi  de  rendre  sûr,  autant  qu'il  dépend 
de  loi,  leur  passage  sur  son  territoire  ;  *  autrement  permettre 
aux  navires  d'un  belligérant  d'entrer  dans  ses  havres  ou  ses 
ports,  ce  serait  les  attirer  dans  un  piège.'  Par  conséquent  il 
est  du  devoir  de  l'État  neutre  de  ne  pas  permettre  qu'un  na- 
vire de  guerre  belligérant,  qu'il  a  laissé  entrer  dans  ses 
eaux  intérieures,  soit  attaqué  par  un  navire  de  guerre  en- 
nemi qui  pourrait  y  entrer  ensuite,  et  en  même  temps  d'em- 
pêcher que  le  navire  arrivé  le  premier  proKtc  de  sa  position 
pour  attaquer  le  dernier  venu.  De  plus,  l'État  neutre,  en 
vertu  de  son  droit  de  souveraineté  sur  toutes  les  personnes 
et  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  a  la 
faculté  de  retenir  un  navire  de  guerre  belligérant  qui  est  en- 
tré dans  un  de  ses  ports  après  un  autre  navire  appartenant 
à  un  ennemi,  de  manière  à  assurer  que  ce  dernier  ne  souffre 
aucun  dommage  pour  être  entré  dans  le  port  d'une  puissance 
neutre.  A  ce  sujet  il  est  devenu  d'usage  constant  chez  les 
puissances  européennes  d'exiger  de  tout  navire  de  guerre 
belligérant  qu'il  laisse  s'écouler  un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  de  pouvoir  sortir  d'un  port  neutre 
pour  poursuivre  un  navire  ennemi,  qui  a  quitté  le  port  de- 
puis son  arrivée  ;  et  cet  usage  a  été  adopté  comme  une  règle 
du  droit  des  gens  par  les  États  du  continent  américain.  ^ 
Cette  règle  a  été  en  outre  insérée  dans  les  dispositions  de 
divers  traités  régissant  les  rapports  des  nations  chrétiennes 
de  l'Europe  et  de  rAmérique  avec  les  puissances  mahomé- 
tanes  de  l'Afrique.  *  Nous  avons  un  exemple  frappant*  de  la 

*  Transeuntiims  transitus  prxstandus  est  tutus»  Wolf^  g  704. 
«Vatlel,  Liv.III,  Ch.  Vn.8i3l. 

*  Instructions  aux  collecteurs  des  douanes,  4  août  1793.  —  Lettres  d6 
Jefîerson  à  M.  Genet,8  et  17  juin  1793,— Ifeni'.î  Commentaries,  K ,  p.  123. 

^  Traité  entre  les  États-Unis  et  le  Maroc,  25  janvier  1787.  — Martens, 
«e«4ei7,  IV,  p.  247.  —  Etals- Unis  et  Tripoli,  4  novembre  1796,  ibid.  p. 
299.  -  Etate-Unis  et  Tunis,  28  août  i797,  ibid.  p.  405. 

'  Ortolan,  Règles  internationales.  T.  II,  p.  249. 
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étrangère.  Mais  la  souveraineté  d*une  nation  n'est  pas  plus 
représentée  par  la  personne  du  capitaine  d'un  navire  privé 
sur  la  haute  mer  qu'elle  ne  l'est  par  la  personne  d'un  voya- 
geur qui  séjourne  dans  des  pays  étrangers  et  qui  n'est  di- 
rectement investi  d'aucun  titre  émanant  de  son  gouverne- 
ment et  ayant  un  caractère  représentatif.  C'est  pourquoi,  de 
même  que  le  voyageur  vient  à  être  assujetti  aux  lois  de  l'État 
sur  le  territoire  duquel  il  séjourne,  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cun conQit  entre  la  souveraineté  de  cet  État  et  celle  de  l'État 
dont  il  est  sujet  de  naissance;  de  même  le  commerçant  na- 
viguant sur  la  haute  mer  peut  devenir  assujetti  au  droit 
commun,  qui  régit  la  grande  route  des  nations, sans qull  en 
résulte  aucun  préjudice  pour  la  souveraineté  dont  il  est  le 
sujet.  Aussi,  après  qu'un  navire  privé  a  quitté  les  eaux  juri- 
dictionnelles de  l'État  dont  son  capitaine  et  ses  hommes 
d'équipage  sont  les  sujets  de  naissance,  il  devient  justiciable 
de  lois  qui  n'obligent  en  rien  ceux  de  leurs  compatriotes  qui 
demeurent  sur  le  territoire  de  leur  nation.  Tel  est  en  effet 
l'état  normal  des  choses  en  temps  de  paix.  Par  exemple,  si 
le  capitaine  et  l'équipage  d'un  navire  attaquent  un  autre  na- 
vire dans  les  eaux  juridictionnelles  d'un  Étal,  ils  sont  justi- 
ciables des  lois  territoriales  de  cet  Étal  ;  mais  s'ils  commet- 
tent pareil  acte  sur  la  haute  mer,  ils  sont  justiciables  du 
droit  commun  applicable  par  toutes  les  nations,  et  ils  peu- 
vent être  saisis  et  jugés  par  toute  nation  quelle  qu'elle  soit 
pour  infraction  au  droit  commun  des  gens,  sans  qu'il  soit 
porté  la  plus  Ic^gère  atteinte  à  l'indépendance  de  Li  nation 
dont  ils  peuvent  être  sujets  de  naissance,  il  n'y  a  donc  a 
priori  aucune  difficulté  à  supposer  qu'en  temps  de  guerre  les 
citoyens  d'un  Etat  neutre,  quand  ils  sont  sur  la  pleine  mer, 
soient  justiciables  de  lois  différentes  de  celles  qui  sont  exclu- 
sivement en  vigueur  sur  le  territoire  de  leur  État,  et  que  les 
nations  belligérantes  puissent  exercer  les  droits  de  la  guerre 
contre  eux  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  leur  na- 
tion. La  raison  et  l'usage  doivent  enseigner  quels  sont  ces 
droits  de  la  guerre.  «  Jus  gentium  commune  in  hanc  rem  non 
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aliunde  licet  discere  quant  ex  ralione  et  usu.  *  La  raison, 
pour  paraphraser  le  langage  de  Bynkershoek,  prescrit  que  si 
je  veux  rester  également  l'ami  des  deux  parties  qui  sont  en- 
nemies, je  ne  dois  préférer  Tun  à  l'autre  en  rien  de  ce  qui 
se  rattache  à  leur  différend.  D'autre  part,  Tusage,  comme  on 
peut  rinférer  de  la  coutume  presque  perpétuelle  de  faire  des 
Iraités  et  des  proclamations  (ex  perpétua  quodammodo  pa- 
discendi  edicendique  consuetudine),  enjoint  que  la  parlie  qui 
désire  rester  Tamie  des  deux  belligérants  ne  doit  porter  ni  k 
Tan  ni  à  Tautre  des  armes  ou  d'autres  articles  d'usage  de 
guerre,  et  que  si  des  marchandises  de  ce  genre  sont  saisies 
dans  le  cours  de  leur  transpari  au  pays  ennemi,  elles  peuvent 
être  confisquées;  que,  sauf  cette  exception,  le  commerce  doit 
être  libre  et  toutes  les  autres  marchandises  peuvent  être  por- 
tées impunément  à  l'ennemi. 

S 16. — Une  nation,  eu  son  caractère  de  communauté  poli- 
tique habitant  un  territoire  défini,  n'a  point  à  l'égard  des  na- 
tions belligérantes  des  devoirs  politiques  différents  da7is  Tes- 
pèce  de  ses  devoirs  envers  les  nations  qui  sont  en  paix  les 
unes  avec  les  autres  On  peut  dire  ccpendimt  que  ses  devoirs  à 
l'égard  des  belligérants  diffèrent,  quant  au  degré,  des  devoirs 
qu'elle  a  à  remplir  envers  les  nations  qui  sont  en  paix  les 
unes  avec  les  autres.  Par  exemple,  une  nation  neutre  n'est 
pas  tenue  de  rendre  aux  nations  belligérantes  d'autres  bons 
offices  que  ceux  qu'elle  a  coutume  de  rendre  aux  nations  qui 
sont  en  paix  les  unes  avec  les  autres  ;  mais  si  elle  rend 
quelques  bons  offices  à  l'un  des  deux  belligérants,  elle 
est  obligée  de  les  rendre  au  même  degré  à  l'autre.  Une 
nation  est  libre  de  se  montrer  plus  ou  moins  favorable, 
comme  elle  le  juge  à  propos,  envers  une  nation  qui  est 
en  paix  avec  toutes  les  autres  nations  ;  mais  elle  ne  peut, 
sans  enfreindre  l'état  de  neutralité,  refusera  l'une  des  deux 
nations  belligérantes  les  bons  offices  qu'elle  a  accordés 

^  BfQkershoek,  Quœd,  jur,  pubL  Lîv.  I,  Ch.  X. 
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hors  de  ]a  juridiction  de  TÉtat  de  la  Californie.  L'affaire 
ayant  été  soumise  au  gouvernement  fédéral,  le  procureur  gé- 
néral des  États-Unis  émit  Tavis  que  la  conduite  du  capitaine 
de  prise  ne  constituait  pas  une  jusle  cause  de  plainte  de  la 
part  des  États-Unis  selon  le  droit  des  gens,  ou  selon  aucun 
traité  existant  entre  les  États-Unis  et  une  puissance  étran- 
gère. * 

ses.  — Les  propositions  suivantes  expliquent  la  manière 
dont  les  États-Unis  d'Amérique  envisagent  le  privilège  d*a- 
sile  dans  les  eaux  neutres.  Elles  ont  été  publiées  en  4855,  et 
elles  se  trouvent  d'accord  avec  la  pratique  des  puissances 
européennes: 

i.  Les  navires  de  guerre  et  les  corsaires  belligérants, 
ainsi  que  leurs  prises,  ont  droit,  par  raison  d'humanité,  à  un 
refuge  temporaire  dans  les  eaux  neutres  pour  se  mettre  à 
Tabri  des  accidents  de  mer  ou  de  guerre. 

2.  Selon  le  droit  des  gens,  les  navires  de  guerre  belligé- 
rants, avec  leurs  prises,  jouissent  de  Tasile  dans  les  ports 
neutres  dans  le  but  de  se  procurer  des  vivres  ou  de  subir  des 
réparations,  au  gré  du  souverain  neutre,  qui  peut  refuser 
l'asile  absolument  ou  l'accorder  dans  les  conditions  de  du- 
rée, d'emplacement  ou  autres  qu'il  juge  convenables,  pourvu 
que  sous  ce  rapport  il  observe  une  stricto  impartialité  à  Té- 
gard  de  toutes  les  puissances  belligérantes. 

3.  Quand  l'État  neutre  n'a  pas  signifié  sa  détermination 
de  refuser  le  privilège  d'asile  aux  navires  de  guerre  et  aux 
corsaires  belligérants,  ou  à  leurs  prises,  l'un  ou  l'autre  des 
belligérants  a  le  droit  de  présumer  que  le  privilège  existe  et 
d'en  prendre  jouissance,  en  se  conformant  aux  règlements 
et  aux  restrictions  qu'il  plait  à  l'État  neutre  de  prescrire 
pour  sa  propre  sûreté. 

4.  Les  États-Unis  ne  se  sont  point  obligés  par  traité  avec 
les  belligérants  actuels  à  accorder  l'asile  à  l'un  ou  à  l'autre  ; 
ils  n'ont  point  non  plus  notifié  qu'ils  ne  le  feront  pas  ;  et  na- 

*  Opinions  oftlie Attorneys gênerai of ike  United  Slates,T,\i[,  p.  123. 
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turellement  nos  ports  sont  ouverts,  pour  des  fins  licites,  aux 
navires  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de 
la  Russie,  de  la  Turquie  et  de  la  Sardaigne. 

3.  Un  navire  de  guerre  étranger,  ainsi  que  ses  prises,  sous 
le  commandement  d'un  officier  public,  possède  dans  les  ports 
des  Etats-Unis  le  droit  d'exterritorialité,  et  n'est  pas  sujet  à 
la  juridiction  locale. 

6.  Un  prisonnier  de  guerre  à  bord  d'un  navire  de  guerre 
étranger,  ou  d'une  de  ses  prises,  ne  peut  être  mis  en  liberté 
par  un  ordre  de  habeas  corpus  émanant  des  cours  des  États- 
Unis  ou  d'un  État  particulier. 

7.  Mais  si  un  tel  prisonnier  est  pris  à  terre,  il  est,  ou  n'est 
pas,  assujetti  à  la  juridiction  locale,  selon  les  conventions 
existant  entre  les  autorités  politiques  de  la  puissance  belli- 
gérante et  l'État  neutre. 

ÔS3.  — Tout  Etat  indépendant  est  libre  de  permettre  aux 
agents  d'une  puissance  étrangère  d'enrôler  sur  son  territoire 
des  personnes  pour  le  service  militaire  ou  naval  de  cette 
puissance  ;  et  cette  conduite  est  compatible  avec  la  neutra- 
lilé,  tant  qu'un  Etat  ne  donne  pas  cette  permission  à  un  bel- 
ligérant et  la  refuse  à  son  adversaire.  Au  quatorzième  siècle, 

i  les  puissances  européennes  avaient  généralement  coutume, 
dans  leurs  guerres,  de  recourir  à  l'aide  de  mercenaires  étran- 
gers ;  ce  n'est  qu'au  quinzième  siècle  qu'elles  ont  conclu  des 

I  traités  d'alliance  contenant  des  stipulations  aux  termes  des- 
quelles chacune  des  parties  contractantes  devait  empocher 
ses  sujets  de  prendre  parti  contre  l'autre,  dans  le  cas  où  elle 
viendrait  à  être  en  guerre  avec  une  tierce  puissance.  Ainsi 
dans  le  traité  conclu  en  1467*  entre  Edouard  IV  d'Angleterre 
et  Henri  IV  de  Castille  il  fut  convenu  qu'aucun  des  deux  al- 
liés ne  permettrait  à  ses  sujets  de  s'engager  dans  une  guerre 

i       contre  l'un  ou  l'autre  ;  et  dans  le  traité  conclu  en  1470-1471  * 

*  Dumont,  Corps  diplomatique  T.  III,  part.  1,  p.  589. 

*  Dumont,  Corps  diplomatique.  T.  III,  part,  t,  p.  601, 
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entre  Henri  VI  d'Angleterre  et  Louis  XI  de  France,  il  fut  sti- 
pulé qu'aucun  des  deux  monarques  ni  leurs  sujets  ne  se  livre- 
raient à  des  hostilités,  ni  pour  leurs  propres  querelles  ni 
pour  celles  d'autrui.  On  trouve  des  stipulations  semblables 
dans  d'autres  traités  d'alliance  au  quinzième  siècle,  et  dans 
les  nombreux  traités  d  alliance  conclus  au  seizième,  aux- 
quels rAnglclerre,  la  France,  TEspagne  et  l'Empereur  ont 
pris  part  respectivement.  Des  dispositions  de  ces  traités, 
aussi  bien  que  d'autres,  un  fait  ressort  nécessairement:  c'est 
que  le  droit  commun  de  l'Europe  à  cette  époque  n'imposait 
pas  à  une  puissance  désireuse  d'observer  la  neutralité  le  de- 
voir d'empèjcher  ses  sujets  de  prendre  part  individuellement 
aune  guerre  entre  des  nations  étrangères,  et  que  ce  devoir, 
quand  il  a  pris  naissance,  a  eu  pour  base  Valliance  et  non  la 
neutralité  pure  et  simple.  La  même  conséquence  doit  se  dé- 
duire aussi  des  dispositions  du  traité  de  Munster,  conclu 
vers  le  milieu  du  dix-seplième  siècle  (1648) entre  la  France, 
l'Empereur,  les  Electeurs,  les  Princes  et  les  Étals  du  Saint- 
Empire  Romain,  d'après  lesquelles  il  élait  convenu  qu'au- 
cune des  parties  contractantes  ne  devait  à  aucun  titre  ni  sous 
aucun  prétexte  fournir  aux  ennemis  des  autres  parties  des 
armes,  de  l'argent,  des  soldats  ou  des  vivres,  ni  recevoir  sur 
leur  territoire  des  troupes  d'aucun  de  ces  ennemis,  ni  les  y 
laisser  camper,  ni  leur  permettre  d'y  passer  »  :  tous  actes, 
selon  le  droit  commun  des  gens,  parfaitement  conformes  à 
la  neutralité.  Le  fait  que  les  sujets  de  naissance  d'un  Etat 
servent  sous  le  drapeau  d'une  puissance  étrangère  dans  une 
guerre  contre  une  autre  puissance  est,  en  effet,  si  loin  d'a- 
voir été  à  aucune  époque  regardé  par  les  nations  européeu- 
nes  comme  incompatible  avec  la  neutralité  de  l'État,  qu  on 
mentionne  de  nombreuses  conventions  conclues  respective- 
ment parla  France,rËspagne,le  Saint-Siège  et Naples  avec 
les  cantons  suisses,  et  par  lesquelles  ceux-ci  s'engageaient 
à  fournir  à  ces  puissances  ou  à  leur  permettre  de  recruter 
sur  le  territoire  suisse  un  certain  nombre  de  troupes,  qui  ne 
devaient  pas  être  rappelées  tant  que  ces  puissances  étaient 
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en  guerre.  *  Ce  n'est  qu'à  une  époque  très  récente  que  rem- 
ploi de  mercenaires  suisses  a  été  discontinué  par  Naples  et 
le  Saint-Siège.  La  Grande-Brelaguc^  de  son  côlé,  avait,  au 
siècle  dernier,  avec  divers  puissances  allemandes,  et  plus 
particulièrement  avec  le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  '  des 
conventions,  aux  termes  desquelles  elle  prenait  à  sa  solde 
des  mercenaires  allemands,  qu'elle  employait  dans  ses  guer- 
res étrangères  conjointement  avec  ses  troupes  nationales. 

8d4.  —  Les  vues  du  gouvernement  des  État.s-Unis  tou- 
chant le  droit  d'une  puissance  neutre  d'accorder  ou  de  re- 
fuser, à  son  gré,  à  une  puissance  belligérante  la  permission 
d'enrôler  sur  son  territoire  des  troupes  de  terre  ou  de  mer, 
sont  exposées  dans  un  papier  d'État  émané  du  bureau  du 
procureur  général  au  mois  d'octobre  1855,  à  l'occasion  de 
l'enrôlement  de  soldats  sur  le  territoire  des  États-Unis  par 
certains  agents  du  gouvernement  anglais. 

1.  C'est  un  principe  établi  du  droit  des  gens  qu'aucun  bel- 
ligérant ne  peut  légitimement  user  du  territoire  d'un  État 
neutre  pour  des  actes  se  rattachant  à  la  guerre,  sans  le  con- 
sentement du  gouvernement  neutre. 

2.  La  tentative  d'un  belligérant  d'enrôler  des  troupes  de 
terre  ou  de  mer  dans  un  État  neutre  sans  le  consentement 
préalable  de  celui-ci  est  une  atteinte  hostile  à  sa  souverai- 
neté nationale. 

3.  Un  État  neutre  peut,  s'il  lui  plaît,  accorder  aux  belli- 
gérants la  permission  ou  la  liberté  de  lever  des  troupes  de 
mer  ou  de  terre  sur  son  territoire  ;  mais  accorder  cette  per- 
mission ou  cette  liberté  à  un  seul  belligérant  et  non  à  tous 
serait  de  la  part  de  l'État  neutre  un  acte  de  partialité  mani- 
feste et  hostile  et  une  infraction  flagrante  à  la  neutralité. 

4.  Les  États-Unis  refusent  constamment  cette  liberté  à 

^  Oq  trouve  dans  Dûment,  Corps  diplomatiqne  T.  IV,  part.  1,  p.  333,  le 
traité  de  1521  entre  h  France  et  la  Suisse,  qui  a  servi  de  modèle  aux 
nombreux  traités  conclus  ultérieurement  par  les  mêmes  puissances* 

»  Martens,  N.  R.  II,  p.  422. 
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tous  les  belligérants  égalemcnl,  dans  un  esprit  de  justice 
impartiale,  et  cette  prohibition  a  été  portée  à  la  connaissance 
du  monde  par  un  acte  permanent  du  Congrès. 

5.  La  Grande-Bretagne,  en  tentant,  par  Tentremisede  ses 
autorités  civiles  et  militaires  dans  les  provinces  anglaises  de 
TAmérique  du  Nord,  et  de  ses  fonctionnaires  diplomatiques 
et  consulaires  aux  États-Unis,  de  lever  des  troupes  dans  notre 
pays,  a  commis  un  acte  d'usurpation  contre  les  droits  sou- 
verains des  États-Unis. 

6.  Toutes  les  personnes  impliquées  dans  pareille  entre- 
prise de  lever  des  troupes  aux  États-Unis  pour  le  service 
militaire  delà  Grande-Bretagne,  qu'elles  soient  des  citoyens 
ou  des  étrangers^  de  simples  particuliers  ou  des  fonctionnai- 
res, à  moins  qu'elles  ne  soient  protégées  par  le  privilège  di- 
plomatique, sont  passibles  de  Faction  publique  en  vertu  de 
la  loi. 


.  —  Bynkershoek  *  considère  que  le  droit  commun 
des  gens  n'impose  pas  à  un  État  neutre  l'obligation  de  dé- 
fendre auxagents  d'une  puissance  étrangère,  en  guerre  avec 
une  autre,  d'enrôler  sur  le  territoire  neutre  des  hommes 
pour  le  service  de  son  armée  ou  de  sa  marine  ;  mais  que 
l'État  neutre  a  le  droit,  s'il  le  juge  opportun,  d'interdire  sur 
son  territoire  tout  enrôlement  de  ce  genre  pour  des  opéra- 
tions de  guerre,  d'autant  plus  qu'il  a  le  droit  souverain  de 
requérir  les  services  de  toutes  les  personnes  se  trouvant  sur 
son  territoire  pour  pourvoir  à  sa  propre  défense  en  cas  de 
guerre. C'est  doncle  privilège  d'un  État  neutre  en  tout  temps, 
et  non  un  privilège  conféré  à  une  puissance  belligérante  par 
un  état  de  guerre,  de  déterminer  s'il  convient  de  défendre 
aux  sujets  de  l'État  neutre  d'en  quitter  le  territoire  pour 
prendre  du  service  sous  le  drapeau  d'une  puissance  étran- 
gère. «  Le  droit  de  lever  des  soldats  »,  dit  Vatlel,  «  apparte- 
nant uniquement  à  la  nation  ou  au  souverain,  personne  ne 

i  Obsenaliones  Jur.  PubL  Liv.  I,  Gh.  XXU. 
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peut  en  enrôler  en  pays  étranger  sans  la  permission  du  sou- 
verain. »  *  Il  s'ensuit  que  le  gouvernement  d'une  nation 
neutre  est  libre,  à  son  grè,  de  défendre,  par  une  proclama- 
tion ou  un  autre  acte  public,  aux  agents  des  puissances  étran- 
gères, en  temps  de  guerre  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix, 
de  recruter  des  hommes  pour  leur  armée  ou  leur  marine  sur 
son  territoire.  Wolf  a  justement  fait  remarquer  que  c'est 
commettre  une  offense  contre  la  suprême  majesté  d'un  État 
que  de  lever  des  soldats  sur  son  territoire  sans  son  consen- 
tement, et  que  si  un  étranger  s'en  rend  coupable,  il  est  pas- 
sible de  châtiment  selon  les  lois  territoriales  de  l'État.  Quo- 
niam  îiemint  in  aliéna  terriiorio  militem  comcribere  ficet  m- 
vUo  superiore  ;  si  quis  légère  audet,jus  geniis  violât ^  ac  ideo 
injuriam  eidem  facit,  cvmqiie  injuria  hœc  crimen  sit  a  pe- 
regrino  commissum,  peregrini  autem  in  terntorio  aliéna  de* 
linquentes  jiixta  leges  loci  puniendi  sint  ;  si  peregrinus  in 
territario  aliéna  invita  superiare  militem  légère  audet^depre- 
hensus  puniri  potest.  »  *  La  Cour  Suprême  des  États-Unis 
d'Amérique  a  jugé,  dans  le  même  sens,  '  qu'une  nation 
neutre  peut,  si  elle  y  est  disposée,  sans  enfreindre  en  rien 
son  caractère  neutre,  accorder  aux  deux  belligérants  la  per- 
mission d'équiper  leurs  vaisseaux  de  guerre  sur  son  terri- 
toire; mais  sans"  cette  permission  les  sujets  de  ces  puissan* 
ces  belligérantes  n'ont  point  le  droit  d'équiper  des  vaisseaux 
de  guerre,  ou  d'augmenter  ou  d'accroître  leurs  forces  en  se 
procurant  des  armes  ou  des  hommes  sur  le  territoire  de  cette 
nation  neutre.  De  pareils  actes  accomplis  sans  autorisation 
violent  sa  souveraineté  et  ses  droits  de  neutre.  Toutes  les 
prises  faites  au  moyen  de  ces  équipements  sont  illégales  re- 
lativement à  cette  nation  ;  il  appartient  à  ses  tribunaux  de 
punir  les  coupables,  et  dans  le  cas  où  ceux-ci  amèneraient 
infra  prœsidia  des  prises  faites  par  eux,  d'en  ordonner  la 
restitution. 

*  Droit  des  gens.  Liv,  III,  Ch.  II,  g  15. 

*  Jus  gentium,  §  754. 

'  Brig  Alerta  v.  Blas  Moran,  9  Cranch,  p.  3G5, 

Tw.  -  I.  $1 
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difiée par  des  engagements  de  traités.  —  2S0.  Le  non-empêchement 
du  commerce  compatible  avec  la  neutralité  d'un  Êlat.  —231.  La  po- 
litique des  États-Unis  d'Amérique,  comme  puissance  neutre,  est 
d'interdire  certaines  branches  de  commerce.  —  832.  Le  commerce,  k 
moins  qu'il  ne  soit  interdit,  n'est  pas  une  violation  de  la  souverai- 
neté d'un  État  neutre.  —  233.  Juridiction  sur  les  captures  dans  les 
eaux  neutres  exercée  par  la  puissance  neutre.  —  234.  Juridiction 
exercée  chez  les  anciens  par  les  puissances  neutres  en  matière  de 
prises.  —  235.  Les  tribunaux  neutres  de  prises  ne  traitent  pas  la 
question  des  dommages.  —  2>6.  Une  puissance  neutre  peut  récla- 
mer un  navire,  capturé  en  violation  de  son  territoire,  pardevant  un 
tribunal  de  prises  du  belligérant.— 287.  Les  puissances  neutres  n'in- 
terposent pas  leur  Juridiction  en  cas  de  rescousse.  —  238.  Conflit  de 
Juridiction  entre  une  cour  d'amirauté  neutre  et  une  cour  de  pri.ses 
d'une  pui.s8ance  belligérante.  —  289.  Devoirs  d'une  puissance  neutre 
en  cas  de  guerre  civile.  —  240.  Le  droit  de  capture  appartenant 
aux  belligérants  est  compatible  avec  l'indépendance  des  puissances 
neutres. 

896.  —  Les  coninicrçants,  sujets  de  puissances  étrangè- 
res, lorsqu'ils  clierchent  à  e.vercer  le  commerce  sur  le  ter- 
ritoire d'un  Ëlat  indépendant,  sont  soumis  à  la  souverai- 
neté absolue  de  cet  État,  à  moins  que  leur  commerce  ne  soit 
pratiqué  en  vertu  d^engag^ements  conventionnels  d'un  ca- 
ractère spécial  entre  ie  souverain  auquel  ils  doivent  Tallé- 
geancc  naturelle  et  le  souverain  dans  les  ports  duquel  ils 
cherchent  k  exercer  le  commerce.  Tout  Etat  indépendant  a 
droit  par  conséquent  de  faire  des  lois  pour  le  règlement  du 
commerce  des  marchands  étrangers  dans  ses  ports,  et  il  est 
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libre  de  permettre  ou  dlnterdire  aux  commerçants  étrangers 
tout  trafic  de  certains  articles  sur  son  territoire.  Ce  droit  ab- 
solu de  tout  Etat  indépendant  de  régler  le  commerce  des 
marchands  étrangers   qui  fréquentent  ses   ports  n'est  pas 
affecté  par  la  circonstance  que  d'autres  nations  sont  en  guerre 
les  unes  avec  les  autres,  si  ce  n'est  que,  s'il  désire  observer 
un  état  de  neutralité  entre  les  nations  belligérantes,  il  doit 
permettre  ou  défendre  également  aux  sujets  de  Tune  ou 
de  Taulre  nation  belligérante  de  faire  du  commerce  sur  son 
territoire  ;  et  s'il  laisse  les  sujets  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
puissances  belligérantes  faire  du  commerce  dans  ses  ports, 
il  est  essentiel,  pour  le  maintien  de  son  caractère  d'État 
ami,  qu'il  les  protège  dans  leur  trafic.  Pour  justifier  la  légi- 
timité du  commerce  sur  le  territoire  d'un  État  neutre,  peu 
importe  la  nature  des  articles  dont  les  marchands  cherchent 
à  trafiquer,  pourvu  que  ces  articles  ne  soient  pas  prohibés 
comme  objets  de  commerce  par  les  lois  de  cet  État.  Que  ce 
soient  des  armes  bonnes  pour  la  chasse  ou  pour  la  guerre, 
ou  que  ce  soient  des  navires  propres  à  transporter  des  char- 
gements ou  des  canons,  cela  est  parfaitement  indifférent^  si 
le  trafic  de  ces  articles  fait  partie  du  commerce  habituel  dans 
les  ports  d'un  État  neutre.  Vattel  ne  considère  pas  le  com- 
merce d*armes  et  de  navires  comme  une  exception  au  com- 
merce général  que  toute  puissance  peut  permettre  d'exer- 
cer sur  son  territoire*  sans  violer  l'état  de  neutralité.  «  Si 
une  nation  » —  et  Vattel  entend  par  là  les  sujets  domiciliés 
d'une  nation  —  «  fait  le  commerce  d'armes,  de  bois  de  cons- 
truction pour  navires,  de  vaisseaux  et  de  munitions  do  guer- 
re, jo  ne  puis  trouver  mauvais  qu'elle  vende  de  tout  cela  à 
mon  ennemi,  pourvu  qu'elle  ne  refuse  pas  aussi  do  m'en 
vendre  à  un  prix  raisonnable  :  elle  exerce  son  trafic  sans 
dessein  de  me  nuire  ;  et  en  le  continuant,  comme  si  je  n'a- 
vais point  de  guerre,  elle  ne  me  donne  aucun  juste  sujet  de 
plainte.  Je  suppose,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  que  mon 

>  Lîv.  m,  Gh.VII,§110. 
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ennemi  va  acheter  lui-même  dans  un  pays  neutre.  Parlons 
maintenant  d'un  autre  cas,  du  commerce  que  les  nations 
neutres  vont  exercer  chez  mon  ennemi.  Il  est  cerlain  que,  ne 
prenant  aucune  part  à  ma  querelle,  elles  ne  sont  point  te- 
nues de  renoncer  à  leur  trafic,  pour  éviter  de  fournir  à  mon 
ennemi  les  moyens  de  me  faire  la  guerre.  Si  elles  affectaient 
de  ne  me  vendre  aucun  article  en  prenant  des  mesures  pour 
les  porter  en  abondance  à  mon  ennemi  dans  la  vue  manifeste 
de  le  favoriser,  cette  partialité  les  ferait  sortir  de  la  neutra- 
lité. Mais  si  elles  ne  font  que  suivre  tout  uniment  leur  com- 
merce, elles  ne  se  déclarent  point  par  là  contre  mes  inté- 
rêts :  elles  exercent  un  droit  que  rien  ne  les  oblige  de  me 
sacrifier.»*  Une  puissance  neutre  ne  fait  donc  rien  d'incom- 
patible avec  la  neutralité  en  lai.«5sant  ses  sujets  porter  des 
articles  quelconques  de  commerce  aux  marchés  situés  surle 
territoire  d'une  puissance  belligérante  ;  et  le  droit  commun 
des  gens  ne  lui  fait  pas  une  obligation  d'exercer  son  droit  de 
souveraineté  sur  les  étrangers  qui  fréquentent  ses  marchés, 
afin  d*empécher  l'exportation  des  marchandises  qu*ils  ont 
pu  y  acheter.  Au  contraire,  quoique  un  État  indépendant 
ait  la  faculté  de  refuser  à  toutes  les  nations  la  liberté  de  tra- 
fiquer d'un  article  particulier  de  marchandise  sur  son  terri- 
toire, si  ce  refus  a  pour  motif  d'entraver  les  opérations  mi- 
litaires de  Tune  des  puissances  belligérantes  et  de  favoriser 
l'autre,  il  est  manifeste  qu'une  pareille  conduite  serait  une 
infraction  à  la  neutralité.' 

ÔS7. —  Rien  dans  le  droit  des  gens  n'impose  à  une  puis- 
sance neutre  l'obligation  de  défendre  à  ses  sujets  de  vendre 
des  navires  armés  à  un  belligérant  :  c'est  ce  qui  a  été  clai- 
rement établi  par  le  juge  Slory,  de  la  Cour  Suprême  des 
États-Unis,  dans  le  jugement  qu'il  a  prononcé  au  sujet  de 


*  Tastel  V.  Taylor,  î  Taunton,  288.  —  Bell  v.  Reid,  i  Maiile  and  Sel- 
wyn,  p.  727. 
'  Opinions  des  procureurs  généraux  des  États-Unis.  T.  I,  p.  6i. 
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réquipement  d'un  navire  armé,  du  nom  de  YIndependencia 
del  Sud,  qui  avait  été  frété  par  quelques  négociants  des 
Étals-Unis  dans  le  port  de  Baltimore  et  envoyé  pour  être 
vendu  à  Buenos- Aires,  où  il  fut  acheté  parle  gouvernement 
défait  de  ce  pays,  alors  en  guerre  avec  TEspagne.  L'affaire 
était  déféré  à  la  Cour  Suprême  des  États-Unis,  sur  appel  de 
la  Cour  de  circuit  du  district  de  la  Virginie  :  les  propriétai- 
res d'un  certain  chargement  capturé  par  YIndependencia  del 
Sud  et  YAiiravida  réclamaient  la  restitution  de  leurs  mar- 
chandises, qui  avaient  été  amenées  infra  ;}ra?s/rfia  aux  Etats- 
Unis, sous  le  prétexte  que  Téquipement  et  la  vente  de  Y  bide- 
pendeîicia  del  Sud  étaient  une  infraction  à  la  neutralité  des 
Etats-Unis.  «  Il  est  évident  »,  dit  le  juge  Story,  «  que  ce  bâ- 
timent, quoique  équipé  comme  vaisseau  de  guerre,  avait  été 
envoyé  de  Buenos- Aires  pour  une  entreprise  commerciale, 
de  contrebande,  il  est  vrai,  mais  ne  violant  en  rien  nos  lois 
ni  notre  neutralité  nationale.  Si  dans  le  cours  de  son  voyage 
il  eût  été  pris  par  un  navire  de  guerre  espagnol,  il  aurait  été 
justement  condamné  de  bonne  prise  comme  étant  employé 
à  un  trafic  punissable  selon  le  droit  des  gens.  Mais  il  n'existe 
rien  dans  nos  lois,  ni  dans  le  droit  des  gens,  qui  défende  à 
nos  citoyens  d'envoyer  des  vaisseaux  armés,  ainsi  que  des 
munitions  de  guerre,  dans  des  ports  étrangers  pour  y  être 
vendus.  C^est  là  une  entreprise  commerciale,  qu'aucune  na- 
tion n'est  tenue  d'interdire,  et  qui  expose  seulement  les  per- 
sonnes qui  s'y  livrent  aux  pénalités  desquelles  est  passible 
la  contrebande.  A  supposer  donc  que  le  voyage  ait  eu  un  but 
commercial  et  que  la  vente  à  Bucnos-Aires  ait  été  un  acte 
de  bonne  foi,  il  n'y  a  aucun  prétexte  de  dire  querarmement 
primitif  au  moment  du  voyage  était  illégal,  ou  qu'une  prise 
faite  par  le  navire  après  la  vente  était,  pour  cette   seule 
cause,  illégale.  >'^ 

Le  jugement  qui  précède  est  basé  sur  la  présomption  que, 
d'après  le  droit  des  gens,  un  navire  armé,  quoiqu'il  soit  la 

*  La  Santissima  Trinidadei  le  St-Ander,l  \Vheaton*s  Reports,  p.  283. 
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propriété  privée  d'un  commerçant  neutre,  puisse  être  cap- 
turé par  un  croiseur  belligérant  sur  la  haute  mer  comme  con- 
trebande de  guerre,  s*il  est  à  destination  d'un  port  ennemi 
pour  y  être  vendu  ;  mais  que  s'il  est  arrivé  dans  un  port  en- 
nemi, un  commerçant  neutre  peut  licitement  vendre  un  char- 
gement'd'armes  et  de  munitions  de  guerre,  qu'il  a  transporté 
sans  encombre  sur  la  haute  mer  jusqu'à  un  marché  ennemi. 
D'accord  avec  cette  manière  de  voir,  nous  trouvons  de  nom- 
breux traités  dans  lesquels  il  est  stipulé  que  les  navires  de 
guerre  qui  sont  portés  à  un  ennemi  seront  passibles  de  cap- 
ture et  de  conHscation.  Ainsi,  à  l'article  XI  du  traité  d'a- 
mitié entre  Charles  II  d'Angleterre  et  Charles  XI  de  Suède 
(année  1661),*  il  est  prescrit  qu'aucune  marchandise  dite  de 
contrebande,  et  particulièrement  de  l'argent,  des  vivres,  des 
armes,  des  canons,  etc.,  «  ainsi  que  des  navires  de  guerre 
ou  des  convois, ne  seront  fournis  ou  portés  à  Tennemi,  sans 
être  exposés,  dans  le  cas  où  ils  seraient  pris,  à  être  con- 
damnés comme  prise  légale  sans  espoir  de  restitution.  »  De 
même,  dans  le  traité  entre  le  Danemark  et  la  Grande-Bre- 
tagne signé  à  Copenhague  le  11  juillet  1670,*  il  est  stipulé 
que  «  les  parties  contractantes  n'aideront  point  les  ennemis 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  qui  seront  agresseurs,  et  ne 
leur  fourniront  pas  des  provisions  de  guerre,  telles  que  sol- 
dats, armes,  machines,  canons,  navires^  ou  d'autres  choses 
nécessaires  à  l'usage  de  la  guerre,  et  qu'ils  ne  souffriront 
pas  qu'il  leur  en  soit  fourni  par  leurs  sujets  ;  mais  si  les  su- 
jets de  l'un  ou  de  l'autre  prince  se  permettent  d  agir  con- 
trairement à  ces  dispositions,  alors  le  roi  dont  les  sujets  au- 
ront agi  ainsi  sera  obligé  de  les  poursuivre  avec  toute  la  sé- 
vérité possible  comme  des  personnes  séditieuses  et  des  in- 
fracteurs  à  l'alliance.  »  On  pourrait  citer  un  grand  nombre 


*  Ce  traité  a  été  renouvelé  par  l'arlicle  Xï  du  traité  d'Orebro,  1812. 
HertsleVs  Treaties,  T,  p.  328. 

*  Ce  traité  a  été  renouvelé  par  Tarticle  XIII  du  traité  de  Kiel,  1814. 
Herislet's  Treaties,  T.  II,  p.  187. 
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d  aatres  traités  dans  lesquels  les  navires  sont  classés  dans  la 
même  catégorie  que  Targenl,  les  Iroupes,  les  munitions,  les 
armes  et  les  vivres,  comme  des  articles  qu'on  ne  doit  point 
envoyer  à  Tennemi.  Parmi  ces  traités  on  peut  mentionner 
plus  particulièrement  celui  quia  été  conclu  entre  Charles  I" 
d'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  le  17  septembre  4625, 
dans  lequel  les  navires  sont  mentionnés  au  nombre  des  articles 
de  marchandises  considérées  comme  contrebande  de  guerre. 
«  Toutes  marchandises  de  contrebande,  comme  sont  mu- 
nilioQsde  bouche  et  de  guerre,  navires,  armes,  voiles,  cor- 
dages, or,  argent,  cuivre,  fer,  plomb,  et  semblables,  de  quel- 
que part  qu'on  les  voudra  porter  en  Espagne  et  aux  autres 
pays  de  l'obéissance  du  dit  Roi  d'Espagne  et  de  ses  adhérents, 
seront  de  bonne  prise  avec  les  navires  et  hommes  qu'ils  por- 
teront. »  * 

Une  puissance  neutre  a  la  faculté  de  permettre  aux  sujets 
d'une  puissance  belligérante  de  vendre  des  navires  qui  se 
trouvent  dans  ses  ports,  m^me  lorsque  ces  navires  ont  été 
pris  sur  l'ennemi,  pourvu  que  la  possession  légitime  des  cap- 
teurs ait  été  affirmée  par  la  sentence  d'un  tribunal  de  prises 
compétent.  Une  puissance  neutre  ne  fait  rien  d'incompatible 
avec  l'état  de  neutralité  en  permettant  à  un  belligérant  de 
transférer  ses  droits  de  propriété  sur  un  navire  se  trouvant 
sur  son  territoire  à  un  commerçant  neutre.  Mais  lorsqu'un 
navire  qui  a  été  vendu  par  un  belligérant  dans  un  port  neu- 
tre vient  à  sortir  de  la  juridiction  de  la  puissance  neutre,  il 
cesse  d'être  sous  sa  protection  et  devient  sujet  aux  droits 
de  la  guerre;  et  quelques-unes  des  puissances  européennes 
ont  accoutumé  de  refuser  de  reconnaître,  quand  elles  se  trou- 
vent être  belligérantes,  la  vente  d'un  navire  par  l'ennemi  à 
un  commerçant  neutre  après  que  la  guerre  a  commencé,  par 
la  raison  que  cette  vente  frustre  les  droits  du  belligérant  con- 
tre la  propriété  ennemie.  La  pratique  des  tribunaux  français, 
selon  les  règlements  de  prise  du  23  juillet  1704  •  et  du  26 

»  Dumonl.  Traités,  T.  V,  part.  II,  p.  480. 
»  Lebeau,  Code  des  prises,  T.  I,  p.  287. 
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juillet  1778  *,  consisle  à  refuser  de  reconnaîlre  comme  pro- 
priété neutre  tout  vaisseau  deconstruction  ennemie,  ouayant 
appartenu  à  l'ennemi  à  une  époque  quelconque,  à  moins 
que  la  vente  à  un  commerçant  neutre  n'en  ait  eu  lieu  avant 
le  commencement  des  hostilités.  Les  cours  anglaises  de  pri- 
ses, de  leur  côté,  reconuaissent  cette  vente  comme  une  opé- 
ration valable  de  commerce,  si  elle  a  été  faite  de  bonne  foi 
et  sans  aucune  réserve  de  Tintérèt  de  Tennemi.  Lord  Stowell 
a  soutenu  cette  doctrine  à  diverses  reprises,  et  le  docteur 
Lushington,  pendant  la  guerre  entre  les  puissances  alliées 
et  laRussie  en  1854,  a  fait  observer,  relativement  à  un  vais- 
seau qui  avait  été  acheté  à  un  armateur  russe  par  un  com- 
merçant du  Ilanovre,  <(  que  s'il  y  a  lieu  d'admettre  la  bonne 
foi  de  la  vente,  on  ne  doit  pas  nier  que  les  neutres  aient  la 
faculté  d'acheter  les  objets  appartenant  aux  ennemis  d*un 
autre  pays,  que  ce  soient  des  navires  ou  autres  choses;  ils 
ont  parfaitement  le  droit  d'agir  ainsi,  et  aucun  droit  de  bel- 
ligérant ne  peut  avoir  le  dessus.  »  '  Les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique' ont  pareillement  soutenu  le  droit  de  tout  citoyen  des 
Etats-Unis  d'acheter  un  navire  étranger  d'une  puissance 
belligérante,  et  cela  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  le  pays 
ou  à  l'étranger,  dans  un  port  belligérant  ou  dans  un  port 
neutre,  ou  même  sur  la  haute  mer,  pourvu  que  Tachât  soit 
fait  de  bonne  foi  et  que  la  propriété  soit  transférée  d'une 
façon  absolue  et  sans  réserve. 

888. — Ce  n'ajamais  été  un  sujetde]plainte  de  la  part  d'un 
belligérant  contre  une  puissance  neutre,  qu'elle  ait  permis 
à  un  ennemi  de  ce  belligérant  d'effectuer  la  vente  d'un  vais- 
seau employé  à  exercer  le  commerce  dans  ses  ports.  Mais 
une  puissance  belligérante  peut  avec  raison  élever  des  plain- 

*  Ibid.  T.II,  p.6t. 

*  The  Johanna  Emilin,  1  Spink's  Eccl.  atid  Adm.  Reports,  p.  321. 

^  Lettre  du  procureur  général  C'ushing,  du  7  août  1854,  à  M.  le  secré- 
taire Marcy,  Opinions  des  procureurs  généraux  des  Et4xts-Unis.  Vol.  VI, 
p.  652, 
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tes  conlreune  puissance  neutre,  si  celle-ci  achète  elle-même 
à  un  ennemi  un  navire  armé  qui  s'est  réfugié  dans  ses  ports, 
ou  si  elle  vend  elle-même  à  une  puissance  ennemie,  ou  à  ses 
agents,  des  vaisseaux  de  guerre  mouillés  dans  ses  eaux.  La 
distinction  entre  une  telle  transaction  de  la  part  d'une  puis- 
sance neutre  et  une  transaction  analogue  de  la  part  d'un  de 
ses  sujets  dans  l'exercice  ordinaire  du  commerce  est  sensi- 
ble. Le  commerce  n'est  pas  l'occupation  normale  d'une  puis- 
sance souveraine  dans  le  sens  des  aiïaires  de  négociant;  et 
quoique,  tant  que  la  paix  générale  existe,  un  Etat  puisse 
prendre  le  caractère  de  commerçant  sans  qu'il  en  résulte  de 
dommage  pour  aucun  autre  État,  et  vendre  ou  acheter  libre- 
ment les  articles  d'un  usage  immédiat  de  guerre,  il  est  dif- 
ficile pour  cet  État  de  se  lancer  dans  l'arène  du  commerce 
en  temps  de  guerre  et  de  vendre  le  surplus  de  ses  provisions 
d'armes  ou  de  ses  navires  de  guerre  en  toute  bonne  foi  à 
Tune  des  deux  puissances  belligérantes  sans  faire  du  tort  à 
lautrc.  Ainsi,  en  1825,  pendant  que  l'Espagne  était  en  guerre 
avec  ses  sujets  révoltés  au  Mexique,  le  gouvernement  sué- 
dois mit  en  vente  aux  enchères  six  vaisseaux  publics  de 
guerre, qui  furent  achetés  par  la  maison  suédoise  Michaelson 
et  Bencdicks  et  transférés  par  cette  maison  à  la  maison  an- 
glaise Barclay,  Harring,  Richardson  et  C**  de  Londres,  qui 
étaient  les  agents  financiers  des  colonies  insurgées.  Il  n'y 
avaitpointde  doute  que  cet  achat  n'eft  télé  fait  pour  le  compte 
des  rebelles  ;  et  le  secrétaire  de  légation  espagnolc.M.  d'Aï- 
varado,  reçut  de  son  gouvernement  l'ordre  d'adresser  des 
représentations  au  gouvernement  suédois  et  d'insister  sur 
la  résiliation  de  la  vente  des  navires^  en  faisant  valoir  que 
l'Espagne  ne  doutait  pas  de  la  bonne  foi  de  la  Suède,  qui 
avait  été  trompée  et  entraînée  à  un  acte  de  déloyauté  par  les 
agents  des  insurgés.  La  Suède  hésita  longtemps  à  exercer 
son  droit  de  souveraineté  sur  les  vaisseaux  qui  étaient  en- 
core dans  ses  ports  ;  mais  les  envoyés  de  plusieurs  puissan- 
ces européennes  ayant  appuyé  les  remontrances  de  TEspa- 
gne,  elle  finit  par  consentir  à  résilier  la  vente  de  trois  des 
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vaisseaux  qui  étaient  encore  mouillés  dans  des  ports  suédois. 
M.  de  Gussy  /  en  commentant  le  cas  qui  précède,  fait  ob- 
server que  «  sans  doute  la  vente  primitive  des  vaisseaux 
était  en  elle-même  une  transaction  purement  commerciale 
de  la  part  du  gouvernement  suédois,  étrangère  à  tout  motif 
politique  et  ainsi  parfaitement  légitime  ;  mais  que,  dès  qu'il 
a  été  démontré  que  les  vaisseaux  étaient,  selon  toute  proba- 
bilité, destinés  à  Tusage  des  insurgés,  le  gouvernement  sué- 
dois ne  pouvait,  sans  enfreindre  la  neutralité,  refuser  d'exer- 
cer sa  juridiction  sur  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient  encore 
dans  les  eaux  suédoises  et  de  les  empêcher  de  mettre  à  la 
voile  pour  aller  rejoindre  les  forces  navales  des  Mexicains  ». 
Pareille  distinction  a  été  faite  entre  Tacte  par  une  puissance 
neutre  de  fournir  à  un  vaisseau  de  guerre  belligérant  du  char- 
bon tiré  des  magasins  du  gouvernement  et  Tacte  par  une 
puissance  neutre  de  laisser  des  marchands  résidant  sur  son 
territoire  fournir,  dans  le  cours  habituel  de  leur  commerce, 
du  charbon  à  un  vaisseau  belligérant.  Le  charbon  est  un  ar- 
ticle d'usage  douteux  —  ancipitis  usûs^  —  et,  comme  tel,  il 
peut  être  fourni  librement  par  des  marchands  exerçant  leur 
commerce  dans  la  juridiction  d'une  puissance  neutre  ;  ' 
mais  on  a  considéré  comme  incompatible  avec  la  neutralité 
d^un  État  que  cet  État  fournisse  à  un  vaisseau  de  guerre  bel- 
ligérant des  provisions  de  charbon  tiré  des  magasi  ns  du  gou- 
vernement. ^ 

889.  —  Une  nation  peut  par  des  traités  contracter  avec 
une  autre  nation  des  engagements  qui  Tobligent  à  exercer 
d'une  certaine  manière  ses  droits  de  souveraineté  sur  son 
territoire,  dans  le  cas  où  l'autre  partie  contractante  serait 

^  Phases  et  causes  célèbres  du  droit  maritime  des  NationSy  par  le  baron 
Ferdinand  de  Cussy.  T.  II,  p.  402. 

'  Dépêche  circulaire  du  secrétaire  d*Etat  de  la  Grande-Bretagne  pour 
les  colonies,  du  15  novembre  1851. 

3  Dépêche  du  Secrétaire  d'Etal  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  colonies 
au  gouverneur  de  Bermude.  Papiers  relatifs  aux  affaires  étrangères,  pré- 
sentés au  Parlement,  1862. 
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engagée  dans  une  guerre  :  par  exemple,  elle  ne  doit  point 
accorder  un  asile  dans  la  limite  do  ses  eaux  à  des  vaisseaux 
de  guerre  de  Tennemi,  à  moins  qu*ils  ne  soient  en  état  de 
détresse  ;  ou  bien  elle  ne  doit  point  accorder  le  libre  passa- 
ge à  travers  son  territoire  aux  troupes  de  Tennemi  ;  ou  en- 
core elle  ne  doit  point  permettre  aux  marchands  ennemis 
d'acheter  des  munitions  de  guerre  sur  ses  marchés,  ni  à  ses 
sujets  de  fournir  des  armes  ou  des  provisions  de  guerre  à 
Tennemi.  L'accomplissement  de  ces  engagements  conven- 
tionnels n'est  pas  incompatible  avec  le  caractère  neutre  d'une 
uation,  si  cette  nation  refuse  aux  deux  parties  belligérantes 
cette  liberté  de  commerce  qu'elle  s'est  engagée  par  traité  & 
refuser  à  Tune  d'elles.  Ainsi  la  Grande-Bretagne,  en  1814, 
par  un  traité  avec  l'Espagne,  a  pris  l'engagement  de  ne  per- 
mettre à  aucun  sujet  anglais  de  fournir  des  armes,  des  mu- 
nitions ou  tous  autres  articles  de  guerre  aux  insurgés  d'A- 
mérique. ^  En  181 9  les  colonies  révoltées  avaient  réussi  à  éta- 
blir leur  indépendance  de  fait.  A  partir  de  ce  moment  l'in- 
surrection assumait  le  caractère  d'une  guerre  entre  un  gou- 
vernement de  droit  et  un  gouvernement  de  fait.  Le  gouver- 
nement anglais  avait  déjà  en  1817,  afin  d'observer  la  neu- 
tralité et  en  môme  temps  d'accomplir  entièrement  ses  enga- 
gements conventionnels  avec  l'Espagne,  ddicté  une  procla- 
mation prohibant  l'exportation  d'armes  et  de  munitions  de 
guerre  à  l'Espagne  ainsi  qu'à  ses  colonies  insurgées;  mais, 
comme  le  doute  subsistait  sur  la  question  de  savoir  si  les  lois 
statutaires  existantes  s'appliquaient  au  service  de  puissan- 
ces non  reconnues  dans  la  famille  des  nations,  le  parlement 
anglais,  déférant  aux  arguments  de  Lord  Castlereagh  et  de 
M.  Canning,*  en  vertu  de  l'acte  59,  Georges  III,  c.  69,  géné- 
ralement connu  sous  le  titre  de  «  loi  relative  aux  en- 
rôlements étrangers  »,  investit  le  pouvoir  exécutif  de 
pleine  et  entière  autorité  pour  empêcher  l'enrôlement  de 

'  Articles  additionnels  au  traité  d'amitié  et  d*alliance  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Espagne  du  23  août  1814.  Martens,  iV.  fl.,  IV,  p.  122. 
*  HansariTs  pari.  Debatei,  XL,  p.  367,  904,  1102. 
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troupes  ou  larmeinent  de  vaisseaux  destinés  à  être  employés 
au  service  de  personnes  exerçant  les  pouvoirs  de  gouverne- 
ment de  fait  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  aussi  bien  qu'au 
service  de  toute  puissance  reconnue.  Le  gouvernement  an- 
glais, en  conséquence,  usa  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  con- 
férés parla  législation  anglaise  pour  empêcher  Tenrôlement 
de  troupes,  Téquipemcnt  et  rarmement  dans  des  ports  an- 
glais de  vaisseaux  destinés  au  service  de  Tune  ou  de  l'au- 
tre partie  belligérante  contre  son  ennemi  :  c'était  l'unique 
mesure  par  laquelle  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  pût 
à  la  fois  observer  ses  engagements  conventionnels  avec  l'Es- 
pagne et  maintenir  un  état  de  neutralité  entre  les  belligé- 
rants. Cependant,  à  une  époque  plus  rapprochée  de  nous,  en 
1823,  lorsque  la  guerre  était  imminente  entre  l'Espagne  et 
la  France,  le  gouvernement  anglais  se  détermina  à  ne  pas 
mettre  en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  en- 
rôlements étrangers,  par  la  raison  que,  bien  que  l'exécution 
de  ces  dispositions  eût  été  conforme  à  la  neutralité,  elle  au- 
rait eu  en  fait  des  résultats  trop  partialement  favorables  à  la 
France.  C'est  pourquoi  un  ordre  en  conseil  fut  publié,  qui 
levait  l'interdiction  d'exporter  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre  des  ports  anglais  en  Espagne.  M.  Canning,  *  pre- 
nant la  défense  de  la  conduite  de  la  Grande-Bretagne  en  cet- 
te occasion,  fit  observer  que  «  c'était  pour  faire  produire  des 
conséquences  complètes  et  impartiales  aux  dispositions  du 
traité  avec  l'Espagne,  lequel  prohibait  Texporlation  d'ar- 
mes et  de  munitions  aux  colonies,  mais  n'interdisait  pas 
cette  exportation  en  Espagne,  que  l'acte  de  1815)  avait  dé- 
claré que  la  prohibition  serait  réciproque.  Mais,  quand,  par 
le  cours  des  événements,  la  guerre  devenait  probable  entre 
la  France  et  l'Espagne,  la  nécessité  se  faisait  sentir  de  révi- 
ser ces  relations.  11  était  clair  que  si  la  guerre  éclatait,  il 
nous  faudrait  étendre  à  la  France  la  prohibition  qui  existe 
déjà  par  rapport  à  l'Espagne,  ou  affranchir  l'Espagne  de 

*  Hansard^s  Parliamentary  debales,  N,  S.  VIIÎ,  p.  1050. 
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rinlerdîction  à  laquelle  elle  est  acluellemcnt  astreinte,  pour- 
vu que  uous  cnlendions  placer  les  deux  pays  sur  uu  pied 
d*égaliié.  En  ce  qui  concerne  l'exportation  d'armes  et  de 
munitions,  il  était  au  pouvoir  de  la  couronne  de  faire  dispa- 
raître toute  inégalité  entre  les  parties  simplement  par  un  or- 
dre en  conseil.  Cet  ordre  a  élé  par  conséquent  rendu,  et  la 
prohibition  d'exporter  dos  armes  et  des  munitions  en  Espa- 
gne a  été  levée.  Par  cette  mesure  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  fourni  une  garantie  de  sa  neutralité  de  bonne  foi. 
Il  est  évident  que  Ton  aurait  pu  conserver  la  simple  appa- 
rence de  neutralité  en  étendant  la  prohibition  à  la  France  au 
lieu  d'en  affranchir  l'Espagne  ;  mais  c'eût  été  une  prohibi- 
tion en  paroles  seulement,  et  nullement  de  fait  ;  car  le  voi- 
sinage immédiat  des  ports  belges  de  la  France  eût  rendu 
tout  à  fait  illusoire  la  défense  de  l'importation  directe  en 
France.  » 

1^30.  —  L'examen  des  lignes  de  conduite  opposées  sui- 
vies par  la  Grande-Bretagne  dans  les  occasions  que  nous 
venons  de  mentionner  dans  le  but  de  maintenir  un  état  de 
neutralité,  suggère  la  question  de  savoir  s'il  est  plus  confor- 
me à  la  bonne  foi  et  à  l'impartialité  qui  conviennent  à  un 
État  neutre,  que  cet  État  défende  aux  deux  belligérants  de 
faire  du  commerce  dans  ses  ports  pendant  la  durée  de  leurs 
hostilités,  ou  leur  permette,  à  l'un  comme  à  l'autre,  de  jouir 
de  facilités  de  commerce  égales  comme  en  temps  de  paix. 
Dans  une  période  de  paix  générale  il  peut  survenir  des  cir- 
constances qui  justifient  un  État  d'interdire  l'exportation  de 
provisions  de  guerre  de  ses  ports,  comme,  par  exemple,  s'il 
a  des  raisons  pour  s'attendre  à  être  lui-même  entraîné  pro- 
chainement dans  une  guerre.  Des  considérations  d'une  na- 
ture analogue  peuvent  également  justifier  un  Étal  de  prohiber 
l'exportation  de  provisions  de  guerre  de  ses  ports  à  un  mo- 
ment où  la  guerre  existe  entre  d'autres  Etats.  Aucun  État 
neutre  n'est  responsable  envers  un  État  belligérant  des  me- 
sures qu'il  se  croit  tenu  d'adopter  pour  sa  propre  sûreté 
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dans  les  limites  de  sa  souveraineté.  D'autre  part,  c'est  le 
privilège  de  toute  nation  neutre,  en  cette  qualité,  d'entrete- 
nir des  relations  de  paix  avec  les  deux  belligérants  ;  et  cha- 
que belligérant  peut  justement  compter  qu'une  nation  neu- 
tre n'interdise  pas  un  commerce  dans  ses  ports,  toutes  les 
fois  que  celte  interdiction  causerait  manifestement  un  plus 
grand  préjudice  à  Tun  qu'àTautre  des  belligérants,  et  cons- 
tituerait ainsi  indirectement  un  acte  de  faveur  à  l'égard  de 
l'un  d'eux.  Sir  W.  Scott  '  a  émis  l'avis  suivant  :  «  Si  un 
souverain  a  témoigné  plus  de  faveur  d*un  côté  que  de  l'au- 
tre, —  s'il  a  exclu  de  ses  ports  les  navires  de  l'un  des  belli- 
gérants, tandis  qu'il  a  oiïert  Thospitalité  à  ceux  de  l'autre, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  agissant  avec  l'impartialité 
nécessaire.  Je  ne  pense  pas  qu'un  pays  qui  montre  une  di- 
stinction si  odieuse  ait  droit  à  revendiquer  le  caractère  d'un 
État  neutre  :  on  perd  le  bénéfice  des  importants  privilèges 
de  la  neutralité,  lorsqu'on  abandonne  cette  parfaite  impar- 
tialité entre  les  parties  contestantes  qui  est  Tessence  de  la 
neutralité.  »  Il  semble  donc  qu'une  puissance  belligérante 
n'ait  point  le  droit  d'exiger  qu'une  puissance  neutre  exerce 
ses  droits  de  souveraineté  sur  son  propre  territoire  autre- 
ment qu'en  temps  de  paix,  pourvu  que  la  puissance  neutre 
agisse  avec  impartialité  envers  la  puissance  belligérante  et 
son  adversaire.  C'est  pourquoi  c*est  un  acte  moins  équivo- 
que de  la  part  d'une  puissance  neutre  de  laisser  ses  marchés 
ouverts  également  aux  sujets  des  deux  puissances  belligé- 
rantes, que  d'interdire  aux  deux  parties  l'exportation  de  pro- 
visions, de  munitions,  de  navires,  d'armes  ou  de  tous  au- 
tres articles  destinés  à  des  usages  de  guerre.  En  effet  une 
nation  peut,  en  apparence,  agir  avec  impartialité  en  édiclant 
et  en  mettant  en  vigueur  de  semblables  prohibitions,  tandis 
que  au  fond  elle  peut  favoriser  une  partie  plus  que  l'autre. 
Par  exemple,  une  guerre  peut  surgir  entre  deux  pays,  dont 
l'un  en  temps  de  paix  exporte  des  armes  et  importe  des  vi- 

1  The  Eliza  Ann,  1  Dodson,  p.  244. 
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VTCs,  tandis  que  l'autre  exporte  des  vivres  et  importe 
armes;  en  d'autres  termes,  entre  deus  pays,  dont  l'ui 
très  avancé  dans  l'industrie  manufacturière,  tandis  que  '. 
tre  est  strictement  agricole.  11  est  clair  qu'une  nation  n 
ra  pas  avec  impartialité  envers  les  deux  belligérants,  si 
prohibe  l'exportation  des  armes  et  permet  celle  des  vii 
Aatre  cas  :  l'un  des  belligérants  peut  manquer  de  nav 
et  l'autre  peut  manquer  de  chevaux.  Evidemment  il  m 
rait  pas  compatible  avec  l'état  de  neutralité  qu'une  ns 
permette  aux  deux  belligérants  de  faire  librement  le  ( 
merce  des  chevaux  dans  ses  ports  et  leur  défonde  le  I 
commerce  des  navires,  si  ses  sujets  en  temps  de  pais 
coutume  de  faire  librement  avec  les  négociants  étrange 
commerce  des  navires  et  des  chevaux.  D'autre  part,  s 
État  n'impose  pas  de  restrictions  au  commerce  sur  son 
ritoire  pendant  une  période  de  guerre  entre  d'autres  f 
sauces,  mais  accorde  aux  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  bel! 
rant  libre  accès  sur  ses  marchés,  et  s'il  arrive  que  l'un 
belligérants  retire  de  ce  commerce  plus  d'avantages 
l'autre,  cet  Etat  peut  alliïgucr  avec  raison  que  si  le  fait  i 
continue  de  laisser  libre  accès  sur  ses  marchés  aux  si 
des  autres  nations  a  des  résultats  plus  avantageux  pour 
que  pour  l'autre  des  belligérants,  c'est  par  suile  du  cha 
ment  de  leurs  relations  mutuelles  envers  l'un  l'autre,  c 
gemeat  sur  lequel  il  n'a  aucun  contrAle,  et  non  par  suit 
sa  propre  conduite  à  l'égard  de  l'un  ou  do  l'autre  d'e 
eux.  Tout  changement  qu'une  nation  puisse  produire 
moment  oii  la  guerre  éclate  entre  d'autres  nations,  en  ii 
disant  le  commerce  de  celles-ci  dans  ses  ports  peut  exp 
cette  nation  à  voir  suspecter  sa  bonne  foi,  tontes  les  fois 
le  changement  nuit  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  belligérant, 
contre,  le  maintien  de  l'état  de  choses  qui  existait  antéi 
rement  à  la  guerre,  et  contre  lequel  aucune  plainte  n' 
élevée  en  temps  de  paix  par  aucune  autre  nation,  ne 
rait  exposer  une  nation  neutre  à  une  accusation  de  mai 
se  foi  envers  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties  belligérai 
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S31.  —  «  Les  Élals-Unis  d'Amérique  »,  ainsi  qu'il  est 
déclaré  dans  un  jugement  de  la  Cour  Suprême  rendu  en 
1817,  *  «  au  lieu  d'ouvrir  leurs  ports  à  toutes  les  parties  con- 
testantes, quand  ils  sont  eux-mômes  en  pais, (au tant  que  faire 
se  peut,  s'ils  n'en  sont  pas  empêchés  par  des  traités  anté- 
rieurs) ont  toujours  pensé  que  la  conduite  la  plus  sage  et  la 
plus  sûre  consistait  à  leur  interdire  d'équiper  ou  d'approvi- 
sionner des  vaisseaux  de  guerre  dans  les  limites  de  leur  ter- 
ritoire, et  de  punir  ceux  qui  prêtent  la  main  à  des  équipe- 
ments de  ce  genre.  »  Les  Élals-Unis  ont  adopté  cette  politi- 
que, comme  nation  neutre,  pour  la  première  fois  en  1794,* 
lorsque  M.  Genel,  ministre  de  France  à  Washington,  s'effor- 
çait d'exploiter  leur  sympathie  dans  le  but  de  les  entraîner 
dans  une  guerre  avec  l'Angleterre;  et  ils  y  ont  persévéré 
jusqu'à  ce  jour.  Ainsi  l'acte  du  Congrès  de  1818,  quoiqu'il 
ne  défende  pas  aux  navires  armés  équipés  par  des  citoyens 
des  États-Unis  de  sortir  de  leurs  ports,  exige  que  les  arma- 
teurs fournissent  la  garantie  que  ces  navires  ne  seront  pas 
employés  par  eux  à  commettre  des  hostilités  contre  des  puis- 
sances étrangères  en  paix  avec  les  Etats-Unis.  C'est  pour- 
quoi, lorsque  le  Danemark  adressa  des  remontrances  au  gou- 
vernement des  États-Unis  pour  qu'il  ne  laissât  pas  sortir  de 
ses  ports  un  navire  à  vapeur  de  guerre,  qui  avait  été  acheté 
par  le  gouvernement  de  l'Empire  Allemand,  alors  en  guerre 
contre  le  Danemark,  le  gouvernement  des  Étals-Unis  refusa 
de  permettre  au  navire  de  quitter  ses  eaux  avant  qu'il  eût 
fourni  caution,  conformément  à  l'acte  du  Congres  de  1818, 
à  l'effet  de  garantir  que  le  navire  ne  serait  pas  employé  à 
faire  la  course  ou  à  commettre  des  hostilités  contre  un  Etat 
en  paix  avec  les  États-Unis.  '  Par  contre,  «  les  lois  des  Étals- 
Unis  ne  défendent  pas  à  leurs  citoyens  de  vendre  à  Tune  ou 
à  l'autre  des  puissances  belligérantes  des  articles  de  contre- 


*  The  Estrella,  4  Whealon,  p.  448, 

'  Waite's  American  Stale  papers.  Vol.  I,  p.  89. 


'  Afinuairc  des  Deux  Mondes,  1852-53,  p.  485. —  Laicrence^s  Wheaton, 
§econd  annotated  edilion,  p.  95.  Editofs  note. 
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bande  de  gaerre,  ou  de  transporter  des  munitions  de  g 
ou  des  soldats  à  bord  de  leura  navires  privés  ;  et  quoiqi 
agissant  ainsi,  le  citoyen,  considéré  individueltemen 
pose  sa  propriété  ou  sa  personne  à  quelques-uns  des  ri 
(te  guerre,  ses  actes  n'impliquent  en  rien  une  înfract 
la  neutralilé  nationale,  ni  n'cntratnent  par  eux-mèn 
responsabilité  du  gouvernement.  »  Tel  était  le  sens  du 
sage  délivré  par  le  Président  des  États-Unis  le  31  doce 
1854,  '  et  plus  tard,  dans  le  mois  d'octobre  J8S5,  une  ( 
ration  officielle  sur  le  même  sujet  émana  du  bureau  d< 
curenr  général,  organe  k^gal  du  gouvernement  des.] 
Unis.*  «  Les  citoyens  d'un  Étal  neutre,  »  dit  cette  déi 
lion,  «  ne  se  départissent  pas  de  la  neutralité  en  vei 
aux  boiligérants  de  la  poudre,  des  armes,  des  munitio 
(ouïes  autres  marcbandises  de  contrebande  de  guerre 
plus  que  les  navires  marchands  d'un  État  neutre  en  t 
portant  les  troupes  ou  les  munitions  militaires  de  l'un  < 
l'autre  belligérant.  Un  pareil  commerce  est  parfaiteme: 
gîtime  en  lui-même,  mais  toujours  sujet  aux  chances  i 
capture  hostile  par  l'autre  belligérant  ;  et  dans  ta  guen 
tuelle,  des  provisions  de  poudre  ou  d'autres  articles  de 
Irebande  de  guerre,  ainsi  que  des  transports  militaïrci 
été,  de  droit  légitime,  fournis  par  des  citoyens  des  I 
Unis  à  chacun  des  belligérants,  mais  plus  particulière 
et  dans  de  plus  grandes  proportions  à  l'Angleterre  el 
France.  »  C'est  en  se  plaçant  au  même  point  de  vue  q 
Président  Pierce,  dans  le  message  cité  plus  haut,  ava 
posé  que  «  dans  te  cours  de  la  guerre  actuelle  en  Kuroj 
citoyens  des  États-Unis  ont,  sans  responsabilité  à  cet  é; 
vendu  de  la  poudre  et  des  armes  aux  acheteurs,  sa 
préoccuper  de  la  destination  de  ces  articles.  Les  na 
marchands  américains  ont  été  et  continuent  d'être  ei 

'  Message  du  président  Pierce,  Annuaire  bisl.  universel,  1855. 
p.  211. 

*  Sammlung  der  Oflicielkr  Aclenit&cke,  etc.  tlamburg,  1855. 
Folge,  II,  p.  22. 

Tw,  -  II,  ^ 
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beaucoup  employés  par  rAnglelerre  el  la  France  pour  trans- 
porter des  troupes,  des  vivres  et  des  munitions  de  guerre 
au  siège  principal  des  opérations  militaires,  et  pour  rapa- 
trier les  soldats  malades  et  blessés  ;  mais  cet  emploi  de  la 
marine  marchande  américaine  n'est  interdit  ni  par  le  droit 
international  ni  par  les  lois  municipales  des  États-Unis,  et 
par  conséquent  ne  compromet  pas  les  relations  neutres  de 
ces  États  avec  la  Russie.  » 

838.  —  Il  faut  toujours  avoir  présent  à  Tesprit  qu*il  existe 
une  distinction  entre  les  actes  de  la  vie  civile  accomplis  sur 
le  territoire  d'une  nation  neutre  qui  violentson droit  desou- 
voraineté,  et  les  actes  qui  ne  le  violent  pas.  Aucune  transac- 
tion de  commerce  entre  des  marchands  belligérants,  ou  bien 
entre  un  marchand  belligérant  et  un  marchand  neutre,  en- 
tamée ou  achevée  sur  le  territoire  neutre,  n'est  une  offense 
contre  la  souveraineté  de  la  nation  neutre,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  interdite  par  ses  lois  territoriales.  Toutes  les  offenses 
contre  les  lois  d'un  Etat  commises  sur  son  territoire  par  une 
personne  quelconque  sont  des  offenses  de  lèse-majesté,  et 
peuvent  ôtre  punies  comme  telles  par  TEtat,  à  moins  que  le 
coupable  ne  soit  sujet  d'une  puissance  étrangère,  avec 
laquelle  existe  des  engagements  conventionnels  qui  restrei* 
gnent  l'action  indépendante  de  l'Etat  en  pareilles  matières. 
Une  transaction  de  commerce  particulière,  se  rattachant  éga- 
lement à  un  autre  acte  de  la  vie  civile,  comme,  par  exemple, 
la  vente  d'un  homme  libre  pour  le  réduire  en  esclavage, 
peut  être  prohibée  par  les  lois  d'un  Etat,  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  participeraient  à  une  semblable  transaction  sur 
le  territoire  de  cet  Etat  se  rendraient  coupables  d'une  offense 
contre  son  pouvoir  souverain.  Relativement  à  la  force  obli- 
gatoire des  lois  d'un  Etal,  peu  importe  qu'il  existe  ou  non 
un  état  de  guerre  au  delà  de  son  territoire,  et  que  les  parties 
qui  enfreignent  ses  lois  sur  son  lemtoire  soient  des  sujets 
d^un  belligérant  ou  d'un  Etat  neutre.  Par  exemple,  enrôler 
pour  le  service  militaire  les  sujets  d'un  Etat  indépendant 
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sur  son  territoire  sans  sa  permission,  est  une  violation  de 
ses  droits  de  souveraineté.  Par  conséquent,  si  un  vaisseau 
de  guerre  étranger  entre  dans  le  port  d'un  Etat  indépendant 
et  que  son  commandant  enrôle  des  sujets  de  cet  Elat  pour 
venir  à  bord  de  son  b&timent  sans  l'autorisation  de  la  puis* 
sance  souveraine,  il  y  aura  violation  de  la  souveraineté  de 
TEtat,  et  par  suite  l'augmentation  des  forces  d'un  vaisseau 
de  guerre  belligérant  dans  le  port  d'un  Elat  neutre  sans  l'au- 
torisation de  la  puissance  souveraine  est  une  infraction  au 
droit  des  gens.  Aussi  les  cours  qui  appliquent  le  droit  des 
gens  ont-elles  jugé  que  pareille  augmentation  illicite  des 
forces  d'un  vaisseau  de  guerre  belligérant  dans  le  port  d'une 
nation  neutre  revêt  toute  prise  faite  pendant  le  voyage  en- 
trepris par  ce  vaisseau  du  caractère  d'un  tort  maritime,  que 
la  nation  neutre  est  autorisée  &  redresser,  si  le  vaisseau  bel- 
ligérant amène  une  prise  dans  le  territoire  de  la  nation 
neutre.  Une  question  de  ce  genre  a  été'  soumise  à  la  Cour 
Suprême  des  Etats-Unis,  sur  appel  d'un  jugement  de  la  Cour 
de  district  de  la  Virginie,  relativement  au  chargement  d'un 
navire  espagnol,  qui  avait  été  capturé  par  deux  croiseurs 
belligérants  commissionnés  par  le  gouvernement  de  fait  de 
Buenos-Âires.  Quoique  l'indépendance  de  Buenos-Âires 
n'eût  pas  été  à  cette  époque  (1817)  reconnue  par  le  gouver- 
neur des  Etats-Unis,  ce  gouvernement  avait  reconnu  l'exis- 
tence d'une  guerre  civile  entre  l'Espagne  et  ses  colonies, 
et  il  regardait  chaque  partie  comme  une  nation  belligérante, 
possédant,  par  rapport  aux  Etats-Unis,  les  droits  souverains 
de  la  guerre  et  ayant  droit  à  être  respectée  dans  l'exercice  de 
ces  droits.  Un  des  croiseurs  belligérants  qui  avaient  opéré 
la  capture  du  navire  espagnol  vint  dans  un  port  de  la  Vir- 
ginie, où,  du  consentement  des  autorités  de  la  douane,  il  dé- 
barqua, pour  les  mettre  en  sûreté,  une  quantité  d'objets  qui 
avaient  été  enlevés  du  navire  capturé.  Le  premier  proprié- 
taire espagnol  de  ces  objets, par  l'entremise  du  consul  d'Espa- 
gne à  Norfolk,  commença  aussitôt  un  procès  devant  la  Cour 
de  district  de  la  Virginie,  afin  d'obtenir  la  restitution  de  sa 
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propriété,  qu*il  prétendait  avoir  été  capturée  dans  des  cir- 
constances impliquant  une  violation  de  la  neutralité  des 
Etats-Unis.  Les  demandeurs  appuyaient  leur  demande  de 
restitution  sur  ces  deux  exceptions,  savoir:  l^  Que  le  croi- 
seur belligérant  avait  été  dans  Torigine  équipé^armé  et  garni 
de  marins  comme  vaisseau  de  guerre  dans  les  ports  des 
Etals-Unis;  2*"  Qu'il  y  avait  eu  augmentation  illicite  des 
forces  du  vaisseau  belligérant  dans  le  cours  de  sa  croisière, 
pendant  qu'il  était  dans  un  port  des  Etats-Unis. 

La  cour  repoussa  la  première  exception  en  peu  de  mots. 
«  Il  est  clair  »,  dit  le  juge  Story,  «  que  le  navire,  quoique 
équipé  comme  bâtiment  de  guerre,  a  été  envoyé  à  Buenos 
Aires  courir  les  risques  d'une  entreprise  commerciale,  de 
contrebande,  il  est  vrai,  mais  ne  violant  en  rien  nos  lois  ou 
notre  neutralité  nationale.  S'il  avait  été  capturé  par  un 
navire  de  guerre  espagnol  pendant  le  voyage,  il  eût  été  jus- 
tement condamnable  comme  bonne  prise  pour  s'être  livré  a 
un  commerce  probibé  parle  droit  des  gens.  Mais  il  n'y  a  rien 
dans  nos  lois,  ou  dans  le  droit  des  gens,  qui  défende  à  nos 
citoyens  d'envoyer  des  vaisseaux  ai*més,  ainsi  que  des  mu- 
nitions de  guerre,  dans  des  ports  étrangers  pour  y  être  ven- 
dus. C'est  une  aventure  commerciale,  qu'aucune  nation  n'est 
tenue  de  probiber,  et  qui  seulement  expose  les  personnes 
qui  la  tentent  à  la  peine  de  la  confiscation.  Supposé  donc 
que  le  voyage  ait  été  entrepris  dans  un  but  commercial  et 
que  la  vente  à  Buenos  Aires  ait  été  une  vente  faite  de  bonne 
foi  (et  aucune  preuve  ne  nous  est  produite  pour  y  contre- 
dire), il  n'y  a  nul  motif  pour  dire  que  son  équipement  d'ori- 
gine,au  commencement  de  son  voyage, était  illicite, et  qu'une 
capture  faite  après  la  vente  était  pour  cette  seule  cause  illé- 
gale. »  Mais,  relativement  à  la  seconde  exception,  la  Cour 
Suprême  décida  que,  comme  il  était  prouvé  que  pendant 
le  séjour  du  croiseur  belligérant  dans  le  port  de  Baltimore 
il  avait  enrôlé  trente  personnes,  il  y  avait  eu  augmentation 
illicite  de  ses  forces  par  un  accroissement  matériel  de  son 
équipage,  et  que  cette  augmentation  n'était  pas  simplement 
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une  infraction  aux  lois  municipales  des  Elals-Unis,  rendant 
le  coupable  passible  de  pénalités  personnelles,  mais  était 
aussi  une  violation  du  droit  des  gens,  entachant  d'illégalité 
toutes  les  prises  faites  pendant  la  croisière,  c  On  n  a  jamais 
considéré  »,  dit  le  juge  Story,  «  qu'une  augmentation  de 
forces  ou  un  équipement  illicite  affectât  des  prises  faites  après 
rachèvement  de  la  première  croisière.  Par  analogie  à 
d  autres  cas  de  violation  du  droit  public,  Toffensc  peut  bien 
être  regardée  comme  commise  à  Tachèvement  du  voyage 
et  ne  pas  affecter  des  transactions  futures.  Mais,  relative* 
ment  aux  prises  faites  pendant  la  même  croisière,  la  doctrine 
depuis  longtemps  établie  de  la  cour  considère  que  cette  aug- 
mentation illicite  est  une  violation  du  droit  des  gens  ainsi 
que  des  lois  municipales  des  Etats-Unis,  et  que,  comme 
violation  de  leur  neutralité,  par  analogie  à  d'autres  cas,  elle 
entache  les  prises  faites  ultérieurement  du  caractère  de  torts 
et  justifie  et  exige  une  restitution  aux  parties  lésées  par  le 
délit.  Il  n'est  pas  permis  aux  offenseurs  de  faire  valoir  un 
titre  provenant  d'une  violation  de  notre  neutralité.  Les  cas 
dans  lesquels  cette  doctrine  a  été  reconnue  et  appliquée  ont 
été  cités  devant  la  cour  ;  ils  sont  si  nombreux  et  si  uniformes 
que  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  les  discuter  ou  d'exa- 
miner le  raisonnement  dont  ils  sont  appuyés.  »  ^ 

Le  délit  de  violer  le  territoire  d'une  nation  neutre  en  en- 
rôlant  des  marins  dans  ses  ports  pour  équiper  un  vaisseau 
belligérant  sans  le  consentement  préalable  du  pouvoir  sou- 
verain  de  la  nation,  a  été  regardé  par  la  Cour  Suprême  des 
États-Unis  '  comme  n'étant  pas  purgé  par  le  licenciement 
de  son  équipage  dans  un  port  étranger,  si  le  même  équipage 
a  été  enrôlé  de  nouveau  dans  ce  port,  et  si  le  navire  s*est 
mis  en  voyage  et  a  fait  des  prises  en  vertu  de  la  commission 
d'une  puissance  belligérante.  Dans  ces  circonstances,  la 
Cour  Suprême  a  jugé  que  le  licenciement  de  l'équipage  était 

•  The  Sanlissima  Trtnidad  and  Ihe  St-Amlcr,  7  Whealon's  Reports, 
p.  348. 
«  The  Grm  Pnra^  7  Wheaton,  p.  471, 
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une  transaction  trompeuse,  et  qu'une  puissance  neutre  était 
justifiée  de  maintenir  sa  neutralité  en  restituant  les  prises 
faites  par  le  navire  belligérant,  après  que  ces  prises  eussent 
été  amenées  dans  les  limites  de  la  juridiction  neutre.  La 
même  cour  ^  a  décidé  que  la  vente  d'un  vaisseau  dans  un 
port  belligérant  au  gouvernement  belligérant  était  une  vente 
trompeuse,  insuffisante  pour  purgi^r  le  délit  d'une  violation 
du  territoire  neutre,  dans  le  cas  où  Ton  pouvait  constater 
qu'un  intérêt  dans  les  prises  faites  par  le  navire  appartenait 
encore  aux  parties  qui  avaient  commis  le  délit.  Les  cours 
des  États-Unis  paraissent,  d'après  une  longue  série  de  déci- 
sions, être  d'avis  que  les  cours  d'une  nation  neutre  ont  le 
droit  d'exiger  des  belligérants  des  preuves  de  bonne  foi  de 
leur  part,  en  matières  impliquant  violation  de  leurs  droits 
de  belligérants,  et  que  toute  puissance  neutre  a  droit  de  re- 
fuser l'usage  de  son  territoire  pour  des  opérations  de  belli- 
gérants et  d'appuyer  son  refus  par  la  restitution  de  toutes 
les  prises  faites  en  violation  de  son  territoire,  si  elles  y  sont 
amenées  par  les  capteurs. 

833.  —  Le  principe  sur  lequel  les  cours  des  États-Unis, 
siégeant  comme  cours  d'une  nation  neutre  sur  un  territoire 
neutre,  ont  basé  leur  prétention  à  exercer  une  juridiction 
sur  les  prises  de  guerre,  a  été  développé  d'une  façon  lucide 
par  le  juge  Washington.  «  On  ne  saurait  *,  dit-il,*  «  nier  la 
règle  générale  que  le  jugement  des  navires  capturés  sur  la 
haute  mer,  jure  belli^  par  un  vaisseau  de  guerre  dûment 
commissionné,  s'ils  appartiennent  à  un  ennemi  ou  à  un 
neutre,  est  de  la  compétence  exclusive  des  cours  de  la  na- 
tion à  laquelle  les  capteurs  appartiennent.  Cette  règle  com- 
porte des  exceptions,  qui  sont  établies  aussi  fermement  que 
la  règle  elle-même.  Si  la  capture  est  faite  dans  les  limites 
territoriales  d'un  pays  neutre,  où  la  prise  est  amenée,  ou 


*  The  Monte  Allègre  and  the  Rainha  de  los  Anjos,  7  Wheaton,  p.  520. 

*  The  brig  Alerta  and  Bios  Moran,  9  Granch,  p.  364, 
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par  un  corsaire  qui  a  été  iliicitement  équipé  dans  ce  pays 
neutre,  les  cours  de  prises  de  ce  pays  non  seulement  pos< 
sèdenl  la  faculté,  mais  c'est  même  leur  devoir^  de  restituer 
la  propriété  ainsi  capturée  illégalement  à  celui  à  qui  elle 
appartient.  Cela  est  nécessaire  pour  l'affirmation  de  leur 
neutralité.  Une  nation  neutre  peut,  si  elle  y  est  disposée, 
sans  enfreindre  son  caractère  neutre^  accorder  aux  deux 
belligérants  la  permissiond'équiperleurs  vaisseaux  de  guerre 
sur  son  territoire;  mais  sans  cette  permission  les  sujets  de 
ces  puissances  belligérantes  n'ont  point  le  droit  d'équiper 
des  vaisseaux  de  guerre  ou  d'accroître  ou  d'augmenter  leurs 
forces,  soit  en  armes,  soit  en  hommes,  sur  le  territoire  de 
cette  nation  neutre.De  tels  actes  non  autorisés  violent  sa  sou- 
veraineté et  ses  droits  de  neutralité.  Toutesles  captures  faites 
au  moyen  de  ces  équipements  sont  illégales  par  rapport  à 
cette  nation,  et  ses  tribunaux  ont  la  compétence  juridique  de 
punir  les  coupables,  et,  dans  le  cas  où  les  prises  faites  ainsi 
sont  amenées  in f ra  prsesidia y  d'en  ordonner  la  restitution.  » 
Les  traces  de  l'exercice  de  cette  juridiction  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne  comme  puissance  neutre  se  trouvent  dans 
les  écrits  de  Sir  Leoline  Jenkins,  '  qui  était  juge  de  la  haute 
Cour  d'Amirauté  d'Angleterre  sous  les  règnes  de  Charles  II 
et  de  Jacques  II.  Dans  une  lettre  écrite  le  5  décembre  1665, 
après  avoir  entendu  les  allégations  de  part  et  d'autre,  ce  ma- 
gistrat conseille  à  Sa  Majesté  en  conseil  d'ordonner  la  res- 
titution du  Sainte-Anne  d'Ostende,  qui  avait  été  amené  à 
Douvres  par  un  corsaire  portugais,  par  la  raison  que  le  cor- 
saire était  parti  de  Douvres  garni  de  marins  dont  la  plupart 
étaient  des  sujets  anglais,  et  s*était  tenu  aux  aguets  près 
des  eaux  de  ce  port,  en  violation  de  la  protection  et  de  la 
sauvegarde  que  l'autorité  de  Sa  Majeté  accorde  aux  étran- 
gers venant  dans  des  circonstances  licites  dans  les  ports  ou 
les  havres  de  Sa  Majesté.  Dans  une  aulro  occasion  *  (le  li 

*  Life  of  Sir  Leoline  Jenkins,  II,  p.  727. 

*  Life  of  Sir  Leoline  Jenkins,  II,  p.  780, 
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octobre  1675),  où  un  corsaire  français  avait  capturé,  dans  les 
limites  de  la  juridiction  du  Roi,  un  navire  marchand  appar- 
tenant au  port  de  Hambourg,  le  même  juge  éminent  con- 
seilla à  Sa  Majesté  en  conseil  de  faire  mettre  en  liberté  le 
navire  hambourgeois,  attendu  qu'il  avait  été  pris  dans  les 
limites  de  la  juridiction  royale  et  qu'il  avait  pour  destina- 
tion un  des  ports  de  Sa  Majesté. 

On  trouve  encore  d'autres  exemples  de  restitution  de 
navires  capturés  en  violation  de  territoire  neutre,  parmi  les 
jugements  de  ce  savant  jurisconsulte,  qui  prenait  en  même 
temps  très  grand  soin  ^  de  ne  pas  empiéter  sur  les  droits 
clairs  et  incontestables  que  la  guerre  accorde  aux  croiseurs 
belligérants.  Lord  Stowell  '  a  incidemment  reconnu  le  droit 
qu'un  pays  neutre  possède,  selon  la  pratique  moderne  des 
nations,  de  juger  des  prises  de  guerre  lorsqu'il  y  a  eu  viola- 
tion de  son  territoire  ;  mais  dans  les  rapports  des  procédures 
des  cours  anglaises  d'Amirauté  dans  les  temps  modernes, 
on  ne  rencontre  aucun  cas  dans  lequel  cette  question  ait  été 
directement  soulevée  et  tranchée. 

834 —  II  semble  qu'à  une  époque  c'était  l'opinion  géné- 
rale qu'il  était  de  la  compétence  de  la  Cour  d'Amirauté  d'une 
nation  neutre  déjuger  toutes  les  captures  faites  sur  la  haute 
mer  des  objets  appartenant  à  ses  sujets  par  les  vaisseaux 
belligérants,  si  les  capteurs  amenaient  leurs  prises  dans  ses 
ports.  L'ordonnance  de  la  marine  de  Louis  XIY  (article  XV) 
prescrit  que  si  à  bord  de  prises  amenées  dans  des  ports 
français  par  des  navires  armés  étrangers  il  se  trouve  des 
marchandises  appartenant  aux  sujets  de  la  France  ou  de  ses 
alliés,  les  marchandises  appartenant  aux  sujets  français 
seront  restituées.  Valin  dit  que  ce  droit  est  exercé  en  faveur 
des  sujets  par  voie  de  compensation  pour  l'asile  accordé  au 
capteur  et  à  sa  prise  ;  mais  il  déclare  expressément  que  la 

*  Lettre  au  roi  sur  le  jugement  de  I«t  Cour  d*Amirauté  de  Dubiip^  5 
janv.  1679-80.  Life,  II.  p.  783. 

•  Tbe  Fladoyen,  i,  Ch,  Rob.,  p.  U4, 
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règle  ne  s'étend  pas  aux  marchandises  des  alliés.  ^  Suivant 
lavis  de  Sir  Leoline  Jenkins,  '  il  était  conforme  au  droit  des 
gens  général  au  XVIP  siècle  que  la  Cour  d'Amirauté,  d'une 
nation  neutre   ordonnât  la  restitution  des  marchandises 
appartenant  à  ses  citoyens,  si  elles  avaient  été  capturées 
par  un  belligérant  à  bord  d*un  navire  ennemi  amené  par  le 
capteur  dans  la  juridiction  d'une  nation  neutre.  Ainsi,  dans 
le  cas  d'un  navire  espagnol  pris  par  une  frégate  portugaise, 
qai  avait  amené  sa  prise  dans  un  port  anglais,  ce  juge  fait 
observer  que  :  «  Comme  je  ne  trouve  aucun  fait  matériel  éta- 
bli contre  la  validité   de  la  commission  portugaise,  en  ce 
qui  concerne  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  c'est-à- 
dire  Sir  Arthur  Ingram  et  la  Compagnie  des  Canaries,  k  qui 
appartient  un  tiers  du  chargement,  la  dernière  question  est 
de  savoir  si  leurs  marchandises  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  prises  sur  ce  bâtiment  espagnol.  Il  est  certain 
qu'elles  relèvent  du  droit  général  ;  et  quoi  qu'il  dût  ad- 
venir du  navire  biscayen,  les  marchandises  anglaises  pou- 
vaient et  devaient  en  être  retirées  et  restituées  à  leurs  pro* 
priétaires.  »  Dans  une  autre  occasion  (11  octobre  1675)  le 
même  juge  éminent,  après  avoir  conseillé  la  restitution  d'un 
navire  hambourgeois  capturé  par  un  corsaire  français  dans 
la  juridiction  anglaise,  ajoute  :  «  La  dernière  question  est 
de  savoir  si  les  Anglais  devaient  faire  retirer  de  la  prise,  pour 
leur  être  restituées  ici,  les  marchandises  qui  leur  apparte- 
naient en  toute  propriété,  ou  s'ils  devaient  être  contraints 
d'aller  en  France  pour  en  réclamer  la  restitution.  C^est  mon 
avis  que  les  marchandises  devaient  être  tout  de  suite  re- 
tirées du  navire  et  restituées,  sur  la  preuve  complète  et  évi- 
dente donnée  par  les  Anglais  que  les  objets  leur  apparte- 
nant étaient  et  sont  pour  leur  propre  compte  et  à  leurs 
risques  personnels  (comme  quelques-uns  l'ont  déjà   fait 
devant  la  Cour  d'Amirauté),  et  sur  le  serment  prêté  par  eux 


«  Valin,  Comment.,  p.  274.  —  Traité  des  prises,  Cb.  VII,  p.  17C, 
«  life  of  Sir  L  Jenhim,  Vol  II,  p,  732-780, 
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qu'ils  ne  réclament  ni  ne  couvrent  de  leurs  noms  aucun  objet 
appartenant  aux  Hambourgeois  ;  car  si  la  chose  en  contes- 
tation se  trouve  dans  la  juridiction  de  Sa  Majesté,  c'est  là 
que  justice  doit  être  rendue,  et  nulle  part  ailleurs.  £t  j'ex- 
prime humblement  l'avis  que  le  corsaire  français  peut  d'au- 
tant moins  prétendre  à  un  renvoi  en  France,  que  la  loi  est 
la  même  dans  ce  pays-là.  »  M.  Théodore  Ortolan,  *  en  trai- 
tant du  droit  de  Tasile  neutre^  après  avoir  examiné  les  cas 
de  capture  illégale  dans  les  eaux  neutres  et  le  cas  d'équipe- 
ment illégal  sur  le  territoire  neutre,  dit  :  c(  Les  règlements 
particuliers  de  quelques  puissances  y  ajoutent  un  autre  cas  : 
celui  où  la  prise  a  été  faite  sur  les  propres  sujets  de  l'Etat 
neutre,  sous  prétexte  de  contrebande  de  guerre  ou  de  toute 
autre  cause,  dans  des  conditions  qui,  aux  yeux  de  cet  Etat, 
la  rendent  illégitime.  » 

Si,  en  effet,  on  alléguait  qu'une  capture  a  été  opérée  sans 
commission  légale  ou  frauduleusement  et  par  un  acte  de 
piraterie,  sous  le  prétexte  et  l'apparence  d'exercer  le  droit 
de  belligérant,  les  cours  d'amirauté  neutres  peuvent  sans 
doute  se  déclarer  compétentes,  en  vertu  du  droit  des  gens, 
aux  lins  de  vérifier  le  droit  du  capteur  à  faire  des  prises  sur 
la  haute  mer  ;  mais  s'il  est  établi  que  le  capteur  est  légiti- 
mement commissionné  par  une  puissance  belligérante  et 
qu'il  s'est  emparé  du  navire  et  des  marchandises  jure  belli^h 
question  de  décider  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  prise  ne  peut, 
d'après  la  pratique  moderne  des  nations,  être  tranchée  par 
la  cour  d'amirauté  d'une  nation  neutre  ;  mais  cette  décision 
est  exclusivement  du  ressort  des  cours  de  la  puissance  à  la- 
quelle appartient  le  capteur.  La  doctrine  générale  que  le  ju- 
gement de  la  prise  est  de  la  compétence  exclusive  des  cours 
de  rÉtat  auquel  appartient  le  capteur,  est  maintenant  trop 
fermement  établie  pour  être  mise  en  doute  :  c'est  ainsi  que 
s'exprime  le  juge  Slory.*  Dans  le  grand  procès  soulevé  par 
l'emprunt  silésîen,  on  a  posé,  en  termes  exprès,  comme 

*  Diplomatie  de  la  mer,  T.  II,  L.  III,  c.  8,  p.  265. 

*  Ihe  Invincible f  2  Oaliison,  p.  35. 
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principe,  que  <  to  tribunal  compétent  et  régulier  pour 
condamnations  est  le  tribunal  de  l'État  auquel  le  capti 
appartient  »  ;  '  et  que,  d'après  celte  méthode,  c'est  par 
cours  d'amirauté  agissant  en  vertu  du  droit  des  gens  et 
traités  particuliers  que  toutes  les  captures  en  mor  sont 
puis  un  tempsimmémorial  jugées  dans  tous  les  pays  del'l 
ropc.  »  On  a  pensé  que  l'esception  en  faveur  des  cours  c 
miraut^  d'une  nation  neutre  exerçant  une  juridiction  sur 
prises  amenées  infra  pnestdia  chez  ta  puissance  neutre  « 
prunle  une  certaine  valeur  à  une  décision  de  la  GourSup 
me  des  Etats-Unis  de  l'année  1794,  au  sujet  d'un  na^ 
suédois, la  fir/j«y, chargé  de  marchandises  suédoises  et  ai 
ricaines,  qui  avait  été  capturé  sur  la  haute  mer  par  un  c 
saire  français,  le  Citoyen  Genêt,  et  conduit  dans  le  port 
Baltimore.'  La  Cour  Suprême,  dans  cette  affaire,  cassa 
arrêts  des  cours  de  district  et  de  circuit,  qui  s'étaient  dé< 
rées  incompétentes,  et  émit  l'avis  que  les  cours  d'amira 
des  États-Unis  étaient  compétentes  pour  examiner  et  di 
dersi  la  restitution  devait  être  faite  aux  demandeurs  en  t 
ou  en  partie,  (c'est-à-dire  si  cette  restitution  était  comp 
ble  avec  le  droit  des  gens,  les  traités  et  les  lois  des  Éti 
Unis).  Mais  ce  jugement  a  été  en  1816  revisé  avocbeaud 
de  soin  par  la  Cour  Suprême  des  États-Unis,  qui  a  dé( 
que  le  seul  point  établi  dans  l'affaire  de  Glass  contre  la  i 
tey,  c'était  que  la  déposition  du  capitaine  et  de  Véquip 
d'un  navire  sur  la  haute  mer  est  prima  facie  un  tort  m 
lime,  duquel  toute  cour  d'amirauté  peut  prendre  conn. 
sauce  en  vertu  du  droit  des  gens  ;  et  que  l'aiïaire  a  été  t 
voyéc  par  laCourSuprème,a(in  que  la  cour  de  district  e; 
çèt  juridiction,  en  prenant  toutefois  pour  base  de  sa  di 
sion  la  règle  du  droit  des  gens  k  ce  sujet.  A  cette  occasi 
le  juge  Johnson,'  en  prononçant  te  jugement  do  la  C 

■  Lettre  du  duc  de  .Ne^vcastle  du  8  février  1753,  en  réponse  au 
moire  prussiéa.  ColUdaneu  jundka,  LonAtts,  t79i,  p.  i;i5, 137. 
'  Glass  V.  le  sloop  BeUey,  3  Dallas,  p.  6. 
'  L'huiineibie,  1  Whaaton,  p.  208. 
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Suprême,  fit  observer  que  «  toute  dépossession  violente  de 
propriété  sur  TOcéan  est  prima  facie  un  tort  maritime,  et, 
comme  telle,  elle  appartient  à  la  juridiction  de  l'amirauté. 
Mais,  comme  ces  cours  siègent  et  jugent  en  vertu  du  droit 
des  gens,  elles  sont  arrêtées  dans  leur  procédure,  du  mo- 
ment qu'il  est  constaté  qu'il  s'agit  d'une  saisie  opérée  par 
un  croiseur  commissionné  et  dans  l'exercice  légitime  des 
droits  de  la  guerre  ;  car  cette  circonstance  est  devant  ces 
cours  une  preuve  suffisante  de  droit.  Que  le  simple  fait  de 
la  saisie,  en  tant  que  prise,  ne  dépouille  pas  par  lui-même 
la  cour  neutre  d'amirauté  de  sa  juridiction,  cela  ressort  de 
ce  qu'il  y  a  des  cas  reconnus  où  les  cours  d'un  État  neutre 
peuvent  intervenir  pour  dessaisir  de  la  possession  ;  ce  sont 
les  cas  où  il  est  porté  atteinte  au  droit  de  cet  État  de  de- 
meurer neutre  ;  et  il  n'est  pas  de  cas  dans  lequel  la  cour 
d'un  Etat  neutre  ne  puisse  réclamer  le  droit  de  déterminer 
si  le  navire  capteur  est  en  fait  le  croiseur  commissionné 
d'une  puissance  belligérante.'  Dans  tous  les  cas,  sans  l'exer- 
cice d'une  juridiction  dans  cette  mesure,  l'autorité  de  Ta- 
mirauté  serait  impuissante  à  protéger  contre  la  capture  par 
piraterie.  »  Mais  la  cour  d'une  puissance  neutre  doit  limiter 
son  enquête  touchant  la  commission  du  navire  capteur  à  la 
vérification  de  son  authenticité.  La  commission  d'un  navire 
public,  dûment  légalisée  par  la  signature  des  autorités 
compétentes  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  implique 
une  véracité  absolue,  '  du  moins  à  Tégard  des  tribunaux 
étrangers,  et  est  la  preuve  complète  du  titre  qu'a  le  navire 
à  exercer  les  droits  de  belligérant. 

836.  —  Les  mêmes  considérations  de  courtoisie,  qui 
sont  censées  aujourd'hui  interdire  au  tribunal  d'une  nation 
neutre  de  juger  la  question  de  la  validité  d'une  prise  faite 
sur  la  haute  mer,  quand  même  le  navire  capturé  aurait  été 

'  Vie  de  Sir  Leoline  Jenkins,  vol.  II,  p.  727. 

«  IVL  SG^iiissima  frmiddd  et  le  St  4nder,  1  Wheaton,  p,  330, 
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amené  volonlaircment  dans  les  limites  de  sa  juridiction  par 
le  capteur,  lui  interdisent  de  s'occuper  de  la  question  des 
dommages,  même  lorsque  la  saisie  a  été  opérée  sur  son  ter- 
ritoire, et  que  le  tribunal  neutre  a  ordonné  que  le  navire  et 
son  chargement  seraient  relâchés.  Si  un  croiseur  belligé- 
rant a  attaqué  et  saisi  un  navire  ennemi  dans  les  limites 
d'un  terriloire  neulre,  aucun  des  droits  du  navire  ennemi 
n  a  été  violé  par  cette  atlaque  et  cette  saisie  ;  car  il  n'existe 
pas  de  droits  entre  des  ennemis,  si  ce  n'est  ceux  qu'on  ap- 
pelle droits  de  guerre,  et  un  de  ces  droits  de  guerre  est  d'at- 
taquer et  de  détruire  l'ennemi  partout  où  Ton  peut  le  trou- 
ver. €  Une  capture  faite  dans  dos  eaux  neutres  est  entre  en- 
nemis regardée  comme  légitime  à  tous  égards  ;  il  n'y  a 
que  le  souverain  neutre  qui  puisse  en  contester  la  validité 
légale  ;  et  quant  à  lui,  et  à  lui  seulement,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  nulle.  »  '  Une  puissance  neutre  peut  inter- 
venir à  tout  moment  et  défendre  à  un  belligérant  d'exercer 
dans  ses  eaux  juridictionnelles  les  droits  que  l'état  de  guerre 
lui  crée  contre  son  adversaire  ;  elle  peut,  en  vertu  de  sa  sou- 
veraineté sur  les  lieux,  arrêter  un  combat  entre  les  belligé- 
rants dum  fervet  opus  ;  ou  si  le  combat  a  cessé  par  suite  de 
la  soumission  de  Tun  des  combattants,  elle  peut  exiger  que 
le  vainqueur  mette  le  vaincu  en  liberté  ;  mais  lorsqu'une 
puissance  neutre  s'interpose  ainsi  entre  les  belligérants^  elle 
n'-entend  pas  réparer  un  tort  causé  par  l'un  des  belligérants 
à  l'autre  ;  mais  elle  refuse  de  laisser  un  belligérant  exercer 
un  droit  de  guerre  contre  son  ennemi,  parce  que  le  terri- 
toire d'un  État  neutre  n'est  pas,  selon  le  droit  des  gens,  as- 
sujetti à  l'exercice  d'un  droit  de  guerre  contre  le  gré  de  cet 
État.  En  conséquence,  si  un  navire  belligérant  a  attaqué  un 
navire  ennemi  dans  la  juridiction  d'une  puissance  neutre  et 
a  eu  le  dessous  dans  le  conflit,  la  puissance  neutre  peut  jus- 
tement refuser,  si  elle  le  juge  à  propos,  de  s'interposer  en- 
tre le  vaincu  et  l'exercice  du  droit  de  guerre  qu'il  a  été  Iq 

*  7he  Anne,  3  Wbeaton,  p.  447» 
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premier  à  invoquer.  «  Tant  que  le  navire  était  mouillé  dans 
les  eaux  neutres  »,  dit  le  juge  Slory/  il  était  tenu  de  s'abs- 
tenir de  toute  hostilité,  si  ce  n'est  pour  sa  défense  person- 
nelle. Le  corsaire  avait  à  la  protection  de  l'État  neutre  un 
titre  égal  au  sien,  et  il  n'élait  pas  en  défaut  en  approchant 
de  la  côte  sans  montrer  son  caractère  national. 

Commencer  des  hostilités  dans  ces  eaux, dans  quelque  in- 
tention que  ce  fût,  c'était  violer  cette  neutralité  que  le  na- 
vire capturé  était  tenu  d'observer  ;  car  aucun  navire  venant 
dans  ces  mêmes  eaux  n'était  obligé  de  se  soumettre  à  la  per- 
quisition, ou  de  rendre  compte  au  corsaire  de  sa  conduite  ou 
de  son  caractère.  Quand  le  corsaire  a  commencé  les  hos- 
tilités, il  a  donc  encouru  sa  déchéance  de  la  protection  de 
l'Etat  neutre,  et  la  capture  ne  constituait  pas  un  tort  dont  il 
pût  légitimement  réclamer  la  réparation  de  la  part  du  sou- 
verain neutre.  » 

La  Cour  Suprême  des  États-Unis  a  par  conséquent  émis 
l'opinion  que  la  juridiction  d'une  cour  neutre  d'amirauté 
sur  des  prises  faites  en  violation  du  territoire  neutre  ne 
s'exerce  que  dans  le  but  de  restituer  la  propriété  qui  a  été 
volontairement  amenée  infra  prâssidia*  de  la  puissance  neu- 
tre, et  ne  s'étend  pas  à  l'adjudication  de  dommages  contre 
les  capteurs,  comme  dans  les  cas  ordinaires  de  torts  mariti- 
mes. Un  navire  espagnol  ^  fut  capturé  sur  la  haute  mer  par 
un  corsaire  vénézuélien,  la  Ouerrière,  et  ensuite  amené 
dans  le  port  de  la  Nouvelle-Orléans.  Il  fut  établi  que  le  cor- 
saire avait  renforcé  son  équipage  aux  États-Unis  pendant  sa 
course  et  avant  la  capture,  en  violation  de  la  neutralité  des 
États-Unis  ;  et  parmi  les  questions  soulevées  en  appel  de- 
vant la  Cour  Suprême  figurait  celle  de  savoir  si  la  cour  de 
district  de  la  Nouvelle-Orléans  avait  eu  le  droit  de  décréter 


1  The  Anm,  3  Wheaton,  p.  447. 

'  Prxsidia  vero  non  esse  navim,  ad  qtuim  deducta  erani  bona  capta^ 
certum  est,  qux  inter  mobilia  numeraiur  ;  prxsidia  auiem  stationes, 
Albericus  Gentilis,  Hispaa.  Advocationes,  L.  I,  c.  11, 

8  La  Amistad  de  Rues,  5  Wheaton,  p.  385, 
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des  dommages  contre  les  capteurs.  Le  juge  Slory,  en  pro- 
nonçant le  jugement  de  laCour  Suprême  infirmant  le  décret 
de  la  cour  de  district  relativement  aux  dommages,  fit  la  dé- 
claration suivante  :  «  La  doctrine  soutenue  jusqu'à  présent 
par  cette  cour  prescrit  que,  toutes  les  fois  qu'une  capture 
est  faite  par  un  belligérant  en  violation  de  notre  neutralité, 
si  la  prise  vient  volontairement  dans  les  limites  de  notre  ju- 
ridiction, elle  doit  être  restituée  à  ses  propriétaires.  Ce  mode 
de  procéder  est  basé  sur  le  droit  général  des  gens,  et  la  doc- 
trine est  pleinement  reconnue  par  Tacte  du  congrès  de  1794. 
Mais  cette  cour  n'a  jamais  entendu  étendre  sa  juridiction 
dans  les  cas  de  violation  de  la  neutralité  au  delà  de  Taulo- 
rite  de  décréter  la  restitution  de  la  propriété  spécifiée,  avec 
les  frais  et  dépens  auxquels  a  donné  lieu  le  cours  de  la  pro- 
cédure judiciaire.  Maintenant  on  nous  demande  d'accorder 
des  dommages  généraux  pour  pillage;  or  si  les  circonstan- 
ces particulières  d'un  cas  quelconque  le  réclament  par  la 
suite,  nous  pouvons  être  appelés  à  adjuger  des  dommages 
exemplaires  aussi  étendus  que  dans  les  cas  ordinaires  do 
torts  maritimes.  Nous  renions  entièrement  tout  droit  d'ad- 
juger de  pareils  dommages  ;  et  nous  ne  considérons  point 
comme  étant  du  devoir  d'une  nation  neutre  de  s'interposer, 
en  se  fondant  uniquement  sur  le  droit  des  gens,  pour  régler 
tous  les  droits  et  tous  les  torts  qui  peuvent  naitre  d'une  cap- 
ture entre  belligérants.  Strictement  parlant, il  ne  peut  exis- 
ter rien  de  semblable  à  un  tort  maritime  entre  ennemis. 
Chacun  a  le  droit  indubitable  d'exercer  tous  les  droits  de  la 
guerre  contre  son  adversaire,  et  l'exercice  rigoureux  de  ces 
droits,  quand  même  les  parties  transgresseraient  les  règles 
que  justifient  les  lois  coutumières  de  la  guerre,  ne  saurait 
donner   matière  à  une  plainte   judiciaire.  Du  moins  ces 
questions  n'ont  jamais  été  considérées  comme  étant  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  prises  des  nations  neutres. Les 
capteurs  sont  justiciables  de  leur  gouvernement  exclusive- 
ment pour  tout  excès  ou  toute  irrégularité  dans  leur  con- 
duite; et  une  nation  neutre  ne  doit  intervenir  que  pour  em- 
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pêcher  les  capteurs  d'obtenir  d'injustes  avantages  en  vio- 
lant sa  juridiction  neutre.  Une  nation  neutre  peut  en  effet 
infliger  aux  parties  des  pénalités  pécuniaires  ou  autres  pour 
une  telle  violation  ;  mais  elle  le  fait  expressément  pour  dé- 
fendre ses  propres  droits,  et  non  par  compensation  à  l'égard 
delà  partie  capturée.  Quand  la  nation  neutre  est  appelée  par 
l'un  ou  l'autre  des  belligérants  à  agir  en  pareils  cas,  tout  ce  que 
la  justice  semble  exiger  c'est  qu'elle  exécute  loyalement  ses 
propres  lois  et  ne  donne  point  asile  à  la  propriété  capturée  in- 
justement. Elle  est  tenue  en  conséquence  de  restituer  la  pro- 
priété, si  elle  se  trouve  dans  ses  ports  ;  mais  en  dehors  de 
celaellen'est  pas  obligée  de  s'interposer  entre  lesbelligérants. 
En  effet,  s'il  en  était  autrement,  il  en  résulterait  une  suite 
interminable  de  difficultés  et  d'embarras  pour  les  tribunaux 
neutres  de  prises.  Ils  seraient  forcés  de  se  prononcer  dans 
toutes  les  variétés  de  forme  sur  les  offenses  maritimes,  in 
rem  et  in  personam,  entre  les  belligérants  sans  posséder 
les  moyens  suffisants  pour  constater  les  faits  réels  ou  pour 
contraindre  les  témoins  avenir  déposer:  ainsi  ils  feraient 
rentrer  dans  leur  juridiction  presque  tous  les  incidents  de 
prises.  Un  tel  mode  de  procéder  susciterait  nécessairement 
des  irritations  et  des  animosités,  et  ne  tarderait  pas  à  im- 
pliquer les  nations  neutres  dans  toutes  les  controverses  et 
toutes  les  hostilités  des  parties  enconffit.  Des  considérations 
d'ordre  politique  sont  donc  venues  en  aide  à  ce  que  nous 
regardons  comme  étant  le  droit  des  gens  à  ce  sujet.» 

836 — Le  tribunal  d'une  puissance  neutre,  en  décrétant 
larestitutiondelapropriétécapturéeen  violation  de  son  terri- 
toire par  un  belligérant,  lorsque  cette  propriété  a  été  ame- 
née par  celui-ci  infra  prœsidia  de  cette  puissance  neutre  ; 
accomplit  un  devoir  auquel  tous  les  belligérants  ont  un  in- 
térêt égal,  et  que  le  tribunal  du  capteur  serait  lui-même  tenu 
de  remplir,  si  la  propriété  était  conduite  in fra  prœsidia  de 
la  puissance  belligérante  dont  émane  la  commission  en  vertu 
de  laquelle  la  capture  a  été  effectuée.  C'est  aussi  le  privilège 
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de  la  puissance  neutre  daus  le  territoire  de  laquelle  un  na- 
vire a  été  capturé  par  un  croiseur  belligérant,  si  le  navire 
est  conduit  dans  un  port  du  pays  du  capteur,  de  poursuivre 
le  navire  devant  les  tribunaux  du  capteur  et  d'en  demander 
la  restitution,  pour  la  raison  que  la  saisie  en  a  été  faite  en 
violation  do  la  neutralité  de  cette  puissance.  Cependant  le 
propriétaire  d'un  navire  n'a  pas  la  faculté  de  soulever  devant 
le  tribunal  d'un  capteur  belligérant  l'objection  que  la  capture 
du  navire  est  nulle,  parce  qu'elle  a  été  effectuée  en  viola- 
tion du  territoire  d'uDC  puissance  neutre. 

De  plus,  si,  en  Tabsonce  d'une  réclamation  du  gouverne- 
ment de  la  nation  neutre  dont  le  territoire  aurait  été  violé, 
un  navire  a  été  condamné  comme  étant  de  bonne  prise  par 
un  tribunal  compétent  ayant  juridiction  de  prises,  et  vendu 
à  une  tierce  partie  en  vertu  d'un  décret  du  tribunal,  l'acqué- 
reur aura  un  titre,  valable  partout,  à  la  propriété  du  navire 
et  pourra  repousser  avec  succès  toute  réclamation  ultérieure 
de  la  part  de  l'ancien  propriétaire,  dans  le  cas  où  le  navire 
serait  trouvé  dans  la  juridiction  de  la  nation  neutre  dont  le 
territoire  aurait  été  violé  par  l'acte  de  capture.  Le  cas  de  la 
Panny  *  n'est  pas  en  contradiction  avec  celle  manière  d'en- 
visager la  loi  ;  car  dans  ce  cas  la  Cour  Suprême  des  Etats- 
Unis,  siégeant  comme  cour  neutre  d'amirauté  et  décrétant 
la  restitution  de  la  propriété  capturée  en  violation  de  la  neu- 
tralité des  Etats-Unis,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  con- 
damnation de  la  propriété  comme  prise  par  un  tribunal  com- 
pétent, et  que  même  s'il  y  avait  eu  acbat  de  bonne  foi,  un 
possesseur  dommageable  de  la  propriété,  à  laquelle  il  n'a- 
vait aucun  titre  quelconque,  ne  pouvait  transférer  un  titre 
à  celui  à  qui  il  la  vendait.  Toutefois  il  peut  y  avoir  une  ex- 
ception à  la  règle  :  que  la  décision  d'une  cour  de  prises  com- 
pétente fonde  à  l'égard  d'un  navire  un  titre  valable  qui  ne 
peut  être  contesté  devant  un  autre  tribunal.  Si  le  proprié- 
taire du  navire  belligérant,  qui  a  violé  les  droits  souverains 

*  9  Wheaton,  p.  668. 
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d'une  nation  neutre  en  opérant  la  capture  d'un  navire  en- 
nemi, devient  Tacquéreur  de  ce  navire  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  vente  rendu  à  sa  requête  par  un  tribunal  de  prises 
de  son  pays,  et  amène  ensuite  ce  même  navire  dans  la  ju- 
ridiction territoriale  de  la  puissance  dont  la  neutralité  a  été 
violée  par  la  capture,  les  tribunaux  de  cette  puissance,  trou- 
vant la  propriété  capturée  dans  les  mains  du  délinquant,  sans 
avoir  égard  à  la  série  de  changements  par  lesquels  cette  pro- 
priété aura  passé,  ne  lui  permettront  pas  de  faire  valoir  un 
droit  ayant  pour  base  son  délit  même.  Tel  estenefietle  sens 
d'un  jugement  rendu  par  la  Cour  Suprême  des  Etals-Unis 
dans  le  cas  de  Y  Arrogante  Barcelona  ^  <  Dans  les  mains 
d'une  tierce  personne  »,  dit  le  juge  Johnson,  (^  unesentence 
valable  de  condamnation,  dûment  légalisée^  présenterait  le 
sujet  sous  un  aspect  très  différent.  Ici  le  contact  du  délin- 
quant fait  revivre  la  tache  de  laquelle  la  condamnation  a  pu 
laver  la  prise.  Quoique  un  acquéreur  sans  notification  puisse 
dans  plusieurs  cas  considérer  son  acquisition  comme  libérée 
d'un  intérêt, duquel  elle  était  grevée  lorsqu'elle  se  trouvait  en- 
tre les  mains  du  vendeur,  cette  propriété  ne  peut  cependant 
retourner  entre  les  mains  du  vendeur  sans  faire  revivre  le 
gage  originel.'  Les  cours  de  justice  n'accorderont  jamais  le 
locusstandi  au  plaideur  qui  est  forcé  de  donnerpour  origine 
à  son  titre  ses  propres  actes  criminels  ». 

937.  —  Une  cour  neutre  d'amirauté  n'a  pas  juridiction 
pour  ordonner  la  restitution  d'un  navire  qui  a  été  saisi  par 
des  prisonniers  à  bord,  ou  repris  sur  les  capteurs  par  son 
équipage  et  amené  dans  un  port  neutre,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  violation  de  sa  neutraltié.  UnËtatneutre  est  tenu  de  re- 
garder comme  également  justes  toutes  les  captures  faites 
par  Fun  ou  l'autre  belligérant,  excepté  dans  les  cas  où  il  y  a 
eu  empiétement  sur  ses  droits  de  suzeraineté.  «  Le  droit  de 

*  The  Arrogante  Barcelona^  7  Whealon,  p.  496.  —  KenVs  Commefi^ 
taries  on  American  Law,  T.  I,  p.  12i. 
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postliminie  »,  dit  Vattel,  '  «  n'a  point  lieu  chez  les  peu 
neutres  ;  car  quiconque  veut  demeurer  neutre  dans 
guerre  est  obligé  de  la  considérer  quant  à  ses  effets  coi 
élément  juste  de  part  et  d'autre,  et  par  conséquen 
regarder  comme  bien  acquis  tout  ce  qui  est  pris  parl'un 
l'autre  partie.  Accorder  k  l'une  te  droit  de  revendiquei 
choses  enlevées  par  l'autre,  ou  le  droit  de  postliminie  i 
ses  terres,  ce  serait  se  déclarer  pour  elle  et  quitter  l'éta 
neutralité.  Ainsi  le  navire  anglais  Vere  fut  pris  sur  la  h 
mer  par  un  certain  nombre  de  prisonniers  français 
avaient  été  mis  k  son  bord  par  le  gouvernement  an; 
pour  être  transportés  delà  JamEûque  en  Angleterre  et  qi 
soulevèrent  contre  le  capitaine  aussitôt  que  le  navire 
séparé  du  convoi.  Le  navire  fut  ensuite  conduit  par  le 
leur  français  dans  le  port  de  Georgetown,  dans  la  Can 
du  sud,  où  fut  déposée  à  la  cour  de  district  une  requèti 
mandant  la  restitution  du  navire  en  vertu  du  droit  des  g 
La  cour  décida  que  les  capteurs  avaient  droit  au  droit 
sile,  et  que  leur  exception  déclinatoire  devait  être  appuy 
D'autre  part,  le  navire  marchand  des  Etats-Unis  Loïi«,( 
mandé  par  le  capitaine  Clarke,  dans  le  cours  d'un  voys 
la  Nouvelle- Orléans,  son  port  de  destination  fînale,  e 
dans  le  port  de  Matamoros,  alors  bloqué  par  une  esc 
française.  Dans  son  trajet  de  retour  vers  son  pays,  il  fut 
tnrépar  un  vaisseau  appartenant  h.  l'escadre  de  blocus.  Q 
qoes  jours  après  la  capture,  le  capitaine  Clarke  reprit 
navire,  et,  continuant  son  voyage  d'origine,  il  le  conduis 
sflreté  k  la  Nouvelle-Orléans,  où  ce  voyage  se  termina 
gouvernement  français  s'adressa  au  gouvernement 
Etals-Unis  pour  demander  qu'on  lui  livrât  le  navire  et 
chargement,  en  alléguant  la  confiscation  originelle  du 
rire  pour  violation  do  blocus  et  par  conséquent  l'illégiti: 
de  sa  rescousse.  En  cette  occasion  le  procureur  général 


»  Vattel,  Uv.  m,  Ch.  XIV,  g  208. 

•  Reid  V.  thip  Vere,  Bee's  HeporU,  p.  60  (22  janvier  1795], 
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Etals-Unis  remit  au  président  un  rapport  dans  lequel  il  dé- 
clarait ne  connaître  aucun  cas  où  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  eût  été  appelé  à  intervenir  et  à  restituer  aux  capteurs 
une  propriété  qui  leur  avait  été  reprise  faute  par  eux  do 
s'en  être  assuré  la  prise.  D'après  les  principes  bien  établis 
du  droit  international,  il  est  du  devoir  des  capteurs  de  met- 
tre des  forces  suffisantes  sur  le  navire  capturé;  et  si,  par 
une  conKance  déplacée  ou  par  une  opinion  erronée  de  la 
suffisance  de  leurs  forces,  ils  manquent  de  le  faire,  cette 
négligence  esta  leurs  risques  et  périls.  On  ne  connaît  point 
d'exemple  où  elle  ait  été  regardée  comme  une  raison  pour 
demander  Tintervention  qu'on  réclame  maintenant.  )>' 

Les  mêmes  considérations  de  droit  s'appliquent  aux  na- 
vires neutres  qui  ont  été  repris  parleur  équipage  sur  un  cap- 
teur belligérant  et  se  sont  réfugiés  dans  un  port  de  leur  pro- 
pre pays  après  la  capture.  La  Cour  Suprême  des  Etats-Unis, 
en  discutant  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  d'une 
puissance  neutre  étaient  compétents  pour  décider  s'il  y  a 
prise  ou  non  par  rapport  à  un  navire  appartenant  à  un  sujet 
de  la  puissance  neutre  qui  avait  été  amené  dans  ses  porfs 
par  le  capteur  belligérant,  a  fait  observer  que  c(  la  situation 
d'un  navire  capturé  d'un  citoyen  est  précisément  la  même 
que  celle  de  tout  autre  neutre  capturé;  ou  plutôt  l'obligation 
de  s'abstenir  d'intervenir  entre  le  capteur  et  le  capturé  de- 
vient plusgrande,  par  la  raison  qu'elle  a  été  achetée  au  moyen 
d'une  concession  de  la  part  d'un  belligérant  d'une  haute  im- 
portance pour  la  paix  du  monde  et  particulièrement  pour 
celle  de  la  nation  à  laquelle  appartient  l'individu  quia  com- 
mis l'offense,  c'est-à-dire  que  la  nation  neutre  ne  doit  point 
être  impliquée  dans  cette  offense.  Le  belligérant  se  contente 
d'arrêter  le  commerce  qui  n'est  pas  neutre,  et  n'adresse  au- 
cune plainte  à  la  puissance  neutre,  lors  même  queTindividu 
reprend  son  navire  et  se  réfugie  dans  un  port  de  sa  propre 
nation  après  la  capture.  »  * 

*  Opinions  des  procureurs  généraux  des  Etats-UDis,vol.  IIÏ,  p.  827(11 
octobre  1838). 
^  Wlnvincible,  l,  Wheaton,  page  256, 


•  .A:^-    '. 
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»,  —  Un  conflit  de  juridiction  peut  surgirentrc  une  cour 
d'amirauté  neutre  et  une  cour  de  prises  belligérante  dans 
les  circonstances  de  cette  nature.Quelquefois  un  navire  a  été 
condamné  par  une  cour  de  prises  d'une  puissance  bclligé* 
rante,  quoiqu*il  fût  mouillé  dans  un  port  neutre.  Cepen- 
dant dans  le  cas  oii  ce  navire  aurait  été  capturé  en  violation 
de  la  neutralité  de  TÉtat  dans  la  juridiction  territoriale 
duquel  il  a  été  amené,  il  sera  de  la  compétence  de  la 
cour  d'amirauté  de  TËtat  neutre  d'en  ordonner  la  restitution 
à  ses  propriétaires,  qui  en  ont  été  dépossédés  par  un  acte 
illicite  des  capteurs.  Les  capteurs,  d'un  autre  côlé,  s'ils 
ont  procédé  paripcissu  devant  la  cour  de  prises  de  leur  pro- 
pre pays,  ont  pu  obtenir  un  ordre  de  condamnation  du  na- 
vire comme  bonne  prise  de  guerre,  en  l'absence  d'un  avis  do 
l'agent  de  l'Etat  neutre  faisant  savoir  que  la  neutralité  de 
cet  Etat  a  élé  violée. Le  conflit  possible  entre  deux  sentences 
de  ce  genre  a  été  examiné  par  la  Cour  Suprême  des  États- 
Unis,  dans  le  cas  d'un  navire  qui  avait  été  capturé  par  un 
corsaire  belligérant  après  qu'il  eût  renforcé  son  équipage 
dans  un  port  des  États-Unis  au  cours  de  son  voyage.  Il  fut 
exposé  devant  la  cour  d'amiraulé  neutre  que  la  cour  de  pri- 
ses de  la  puissance  belligérante  avait  condamné  le  navire 
en  litige  pendant  que  le  procès  était  intenté  devant  la  cour 
neutre.  «  En  admettant  »,  dit  le  juge  Story  en  prononçant 
le  jugement  de  la  Cour  Suprême,  «  pour  les  besoins  de  l'ar- 
gumentaiion,  que  la  condamnation  ait  été  régulièrement  pro- 
noncée et  qu'elle  soit  dûment  légalisée,  nous  sommes  d'avis 
qu'elle  ne  peut  évincer  la  juridiction  de  cette  cour,  une  fois 
qu'elle  a  pris  régulièrement  connaissance  de  la  cause.  Parla 
saisie  ou  la  prise  de  possession  de  la  propriété,  en  vertu  des 
procédures  do  la  cour  de  district,  les  capteurs  ont  été  désin- 
vestis  de  leur  possession,  et  la  propriété  a  été  expressément 
placée  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Depuis  elle  a  élé  vendue 
du  consentement  des  parties,  en  vertu  d'un  ordre  interlocu- 
toire de  la  cour,  et  le  produit  de  la  vente  est  déposé  au  greffe 
en  attendant  le  jugement  définitif:  en  admettant  donc  que 
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la  propriété  ait  pu  être  condamnée  pendant  qu'elle  se  trou- 
vait dans  un  pays  neutre  (doctrine  qui  a  été  affirmée  par  cette 
cour),  cependant  elle  ne  peut  être  jugée  ainsi  que  tant  que 
la  possession  du  capteur  est  maintenue  ;  car,  s'il  en  est  dé- 
sinvesti  de  fait  ou  par  l'application  de  la  loi,  alors  disparaît 
cette  possession,  qui  peut  seule  servir  de  base  à  la  juridic- 
tion. A  fortiori,  lorsque  la  propriété  est  déjà  en  la  garde  d*un 
tribunal  neutre,  devant  lequel  le  titre  est  en  litige,  aucune 
autre  cour  étrangère  ne  peut,  par  son  Jugement,  légitime- 
ment évincer  la  juridiction  de  ce  tribunal,  ni  en  repousser 
et  casser  la  décision.  Il  y  aurait  là  tentative  d'exercer  une 
autorité  souveraine  sur  le  tribunal  ayant  possession  de  la 
chose^  et  d'enlever  à  la  nation  le  droit  de  défendre  sa  justice 
et  sa  neutralité.  »  *  Lord  Stowell,  en  appliquant  la  loi  des 
prises  de  la  Cour  d'Amirauté  dans  le  cas  d'un  navire  anglais 
capturé  par  un  corsaire  hollandais,  qui  avait  été  vendu  en 
vertu  d'une  sentence  de  condamnation  rendue  par  un  tribu- 
nal de  prises  àLaHaye,  pendant  que  le  navire  lui-même  était 
mouillé  dans  un  port  norvégien,  s'est  montré  fortement  op- 
posé à  reconnaître  la  validité  de  cette  vente,  par  la  raison 
que  «  la  res  ipsa^  le  corpus  n'était  pas  en  la  possession  de  la 
cour  hollandaise,  et  que  la  possession  est  la  base  de  la  juri- 
diction »  ;  '  mais  il  déféra  à  l'usage,  qui  avait  été  non  seu- 
lement admis,  mais  appliqué  par  les  cours  de  prises  anglai- 
ses ;  et,  en  violation  de  ce  qu'il  croyait  être  le  vrai  principe, 
il  se  considéra  comme  obligé  par  le  précédent  à  reconnaître 
le  titre  créé  parle  jugement  de  la  cour  hollandaise.  Mais  son 
objection  mérite  d'être  prise  en  considération  par  les  puis- 
sances belligérantes  ;  car  l'ordre  de  condamnation  d'une  cour 
belligérante  doit  nécessairement  rester  lettre  morte,  si  un 
tribunal  neutre  est  en  possession  de  la  res  et  juge  qu'elle  doit 
être  restituée  au  propriétaire,  par  la  raison  que  la  capture 
est  entachée  d'une  violation  de  la  neutralité  de  l'État. 


*  The  Santissima  Trinidad  and  the  St  sinier,  7  Wheaton,  p.  3S5. 

*  The  Henrick  and  Maria,  4,  Ch.  Rob.,  p.  56. 
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».  —  Si  Télat  de  guerre  existe  dans  un  pays  enlre  un 
gouvernemetit  de  jure  et  un  gouvernement  defacto^  les  puis^. 
sances  étrangères  ont  droit  de  demeurer  spectatrices  indif* 
férentes  du  conflit  et  de  laisser  impartialement  aux  deux 
parties  belligérantes  le  libre  exercice  de  ces  droits  dont  la 
guerre  arme  les  ennemis  publics  les  uns  contre  les  autres, 
tels  que  le  droit  de  recherche,  le  droit  de  blocus,  le  droit  de 
saisir  la  contrebande  de  guerre  et  les  marchandises  enne- 
mies chargées  sur  des  navires  neutres  ^  Un  gouvernement 
de  jure  peut  notifier  aux  puissances  étrangères  qu'il  existe 
contre  lui  une  insurrection,  par  suite  de  laquelle  ses  lois  ne 
sont  point  exécutées  dans  son  territoire,  et  qu'il  a  jugé  op*^ 
portun  de  recourir  à  des  mesures  de  guerre  contre  les  insur- 
gés, en  mettant  en  état  de  blocus  les  ports  occupés  ou  ex* 
ploités  par  eux,  et  en  exerçant  ce  blocus  conformément  au 
droit  de3  gens.  Cette  notification  impose  aussitôt  aux  na- 
tions étrangères  la  nécessité  de  se  décider  à  adopter  Tun 
de  ces  trois  modes  d'agir  :  ou  elles  peuvent  aider  le  gou- 
vernement de  jure  ou  les  insurgés  ;  or  dans  Fun  ou  Tautre 
de  ces  deux  cas  elles  prennent  part  à  la  guerre  ;  ou  bien 
elles  peuvent  rester  impartiales  et  continuer  à  traiter  le  gou- 
vernement de  jure  comme  un  pouvoir  indépendant,  tout  en 
traitant  les  insurgés  comme  une  communauté  jouissant  des 
droits  de  guerre  contre  son  adversaire. 

Il  est  manifestement  impossible  pour  une  puissance  neu^ 
tre  de  reconnaître  le  caractère  belligérant  de  Tune  des  par- 
ties sans  reconnaître  celui  de  Tautre.  Tant  qu'une  insurrec-r 
tion  contre  un  gouvernement  de  jure  se  maintient  dans  les 
limites  de  son  territoire,  les  nations  étrangères  n'y  sont  point 
intéressées;  mais  si  les  parties  en  conflit  attaquent  violem- 
aientla  vie,  les  navires,  les  biens  l'une  de  l'autre  sur  la  haute 
mer,  toutes  les  nations  ont  nécessairement  un  intérêt  dans 
le  différend;  car  la  paix  de  la  haute  mer  en  est  troublée,  et 
cette  paix  ne  peut  être  violée  légitimement  que  par  des  par-» 

*  Wheaton's  Eléments,  Part.  1,  Ch.  XI,  g  7, 
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lies  exerçant  le  droit  de  belligérant.  La  violation  de  la  paix 
en  haute  mer  est  un  acte  de  piraterie,  ou  un  acte  de  guerre, 
selon  que  cet  acte  s  accomplit  dans  un  dessein  de  rapine  ou 
dans  le  but  de  défendre  un  droit.  Lord  Stowell  refusa  de 
traiter  comme  un  acte  de  piraterie  une  capture  faite  en  haute 
mer  par  un  corsaire  algérien,  parce  que  cette  capture  avait 
été  opérée  par  un  navire  appartenant  au  dey  d'Alger  lui-mè* 
me,  et  que  le  dey  était  intervenu  pour  garantir  le  trans- 
fert du  navire  capturé  à  un  acquéreur  espagnol.  D'après 
ces  circonstances  il  envisageait  les  actes  de  capture  et 
de   condamnation  comme  n'étant  pas   de   simples  actes 
privés  de  déprédation,  mais  comme  censés  accomplis  con- 
formément à  ce  que  le  dey  concevait  être  un  droit  en  vertu 
du  droit  des  gens  mahométan.  '  Si  le  gouvernement  d'un 
Etat  a  notifié  aux  puissances  étrangères  qu'il  a  recours  à  la 
force,  dont  il  a  l'intention  de  faire  usage  en  vertu  du  ^roit  des 
gens,  peu  importe  contre  quel  adversaire  cette  force  doive 
être  dirigée.  Les  puissances  étrangères  sont  tenues  d'accep- 
ter cette  notification  comme  l'annonce  d'un  état  de  guerre 
entre  le  gouvernement  de  cet  État  et  son  adversaire  ;  en  d'au- 
tres termes,  elles  sont  tenues  d'apprécier  les  actes  de  vio- 
lence commis  de  part  et  d'autre,  s'ils  troublent  la  paix  de  la 
haute  mer,  d'après  les  règles  qui  gouvernent  les  rapports 
des  nations  en  temps  de  guerre.  Le  gouvernement  d'un  État 
peut  notifier  aux  puissances  étrangères  qu'il  existe  parmi 
ses  sujets  un  état'de  trouble  qui  l'a  mis  dans  la  nécessité 
d'exercer  son  droit  souverain  d'interdire  l'entrée  de  ses 
ports  aux  marchands  étrangers  jusqu'à  ce  que  le  trouble  soit 
apaisé,  et  que  si  des  étrangers  entrent  dans  les  ports  inter- 
dits,  ils  seront  passibles  de  certaines  pénalités  en  vertu  de 
ses  lois  territoriales.  La  notification  de  ce  fait  ne  donne  point 
au  gouvernement  de  cet  État  de  nouveaux  droits  contre  les 
nations  étrangères;  c'est  simplement  une  information  à  leur 
adresse  qu'il  entend  exercer  ses  droits  de  souveraineté  dans 

*  Thr  mena,  4  Ch.  Rob.,  p.  7. 
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son  territoire  d'une  certaine  manière,  et  elles  sont  obligées 
de  respecter  son  indépendance  territoriale. Mais  si  le  gouver- 
nement d'un  État  notifie  aux  puissances  étrangères  qu'il  a 
établi  le  blocus  de  certains  ports  en  vertu  du  droit  des  gens  ^ 
et  que  tout  navire  qui  tentera  d'entrer  dans  uii  des  ports 
bloqués  ou  d'en  sortir  sera  saisi  et  jugé  comme  prise  de 
guerre,  cette  notification  autorise  la  puissance  qui  l'a  faite  à 
exercer  les  droits  de  belligérante  l'égard  de  tous  les  navires 
étrangers;  et  ces  droits  ne  seront  point  limités  aux  navires 
qui  seront  entrés  dans  son  territoire  ;  mais  ils  peuvent  être 
exercés  sur  la  haute  mer  contre  les  navires  qui  s'approchent 
de  ce  territoire.  Dans  ces  circonstances,  une  nation  étran- 
gère n'a  rien  avoir  avec  la  justice  ou  l'injustice  de  la  guer- 
re, et  il  ne  lui  appartient  pas,  si  elle  veut  rester  neutre,  de 
juger  entre  les  parties  en  guerre  et  d'accorder  ou  de  refuser 
plus  ou  moins  à  l'une  ou  à  l'autre,  selon  qu'elle  considère 
la  cause  de  l'une  ou  de  l'autre  comme  plus  ou  moins  juste 
ou  injuste.  Une  nation,  qui  désire  être  neutre  dans  cette 
guerre,  doit  donc  acquiescer  h  l'exercice  par  l'une  et  Vautre 
partie  des  droits  de  belligérant  à  l'égard  de  toutes  les  na- 
tions étrangères  ;  car  elle  ne  peut  accorder  l'exercice  de  ces 
droits  à  l'une  des  parties  et  le  refuser  à  l'autre,  sans  inter- 
venir dans  la  guerre.  Ainsi,  en  l'année  1835,  la 'population 
du  Texas  s'insurgea  contre  le  gouvernement  du  Mexique,  et 
une  guerre  civile  s'ensuivit.  Alors  le  président  du  Mexique, 
le  général  Santa  Anna,  envahit  le  territoire  du  Texas,  afin 
de  soumettre  la  province  rebelle  ;  et  dans  le  mois  d'avril 
1836  il  livra  la  bataille  de  San  Jacinto,  où  l'armée  du  gou- 
vernement de  jure  fut  mise  en  déroute  et  le  président  Santa 
Anna  fait  prisonnier. 

Dans  le  même  mois,  le  brick  américain  Pocket,  partit 
de  la  Nouvelle-Orléans  pour  le  port  de  Brazos-Santiago, 
situé  sur  les  limites  du  Texas  ;  à  l'approche  de  sa  desti- 
nation, il  fut  capturé  par  la  goélette  armée  hivincible^  fai- 
sant voile  sous  le  pavillon  de  la  république  récemment 
constituée  du  Texas,  sons  prétexte  qu'il  portait  de  la  con- 
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trcbande  de  guerre  pour  Tusage  de  Tarmée  mexicaine  sous 
les  ordres  du  général  Santa  Anna.  L*officier  qui  comman- 
dait les  forces  navales  des  États-Unis  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que,  ayant  appris  la  capture  du  brick,  dépêcha  promptement 
le  navire  de  guerre  Warren  des  États-Unis,  avec  ordre  de 
s'emparer  de  VInvincible  et  de  Tenvoyer  à  la  Nouvelle-Or- 
léans pour  être  jugée  comme  pirate.  Conformément  à  cet 
ordre,  le  29  avril,  VInvincible  fut  capturée  avec  la  majeure 
partie  de  son  équipage  ;  le  navire  et  les  hommes  furent 
envoyés  à  la  Nouvelle-Orléans  et  remis  aux  autorités  civi- 
les pour  être  poursuivis  comme  pirates.  Cependant  le  gou- 
vernemeiit  de  Washington  avait  reconnu  l'existence  de 
la  guerre  civile  entre  la  population  du  Texas  et  le  gou- 
vernement du  Mexique  au  mois  de  novembre  1835,  et  le 
Président  des  États-Unis  avait  fait  connaître  au  gouver- 
nement mexicain  son  intention  de  maintenir  la  neutralité 
des  États-Unis.  Dans  ces  circonstances,  le  procureur  géné- 
ral des  États-Unis  présenta  au  Président  un  rapport,  dans 
lequel  il  exposait  que  :  «  Lorsqu'une  guerre  civile  éclate 
chez  une  nation  étrangère,  où  une  partie  de  cette  nation  for- 
me un  gouvernement  distinct  et  séparé,  et  lorsque  les  Etats- 
Unis,  quoiqu'ils  ne  reconnaissent  pas  l'indépendance  du 
nouveau  gouvernement,  reconnaissent  cependant  l'impor- 
tance de  la  guerre  civile,  nos  cours  ont  uniformément  re- 
gardé chaque  partie  comme  une  nation  belligérante  par  rap- 
port aux  actes  accomplis  ^Mr^  bellL  Ces  actes  peuvent  être 
illégitimes  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  ou  d'engage- 
ments par  traités  ;  les  individus  qui  y  ont  pris  part  peuvent 
être  traités  comme  des  violateurs  du  droit,  et  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent  peut  être  tenue  responsable  en- 
vers les  États  Unis  ;  mais  ces  individus  ne  sont  pas  traités 
comme  des  pirates.  »  *  La  Cour  Suprême  des  États-Unis  a 
fréquemment  exprimé  un  mode  analogue  d'envisager  les  in- 

*  Opinions  des  procureurs  généraux  des  Etats-Unis,  volume  II,  page 
1065. 
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cidents  juridiques  de  la  guerre  civile.  Le  juge  Story,  en  pro- 
nonçant le  jugement  de  celte  cour  dans  une  affaire  où  la 
neutralité  des  États-Unis  avait  élé  violée  par  un  vaisseau 
public  armé  appartenant  au  gouvernement  des  Provinces 
Unies  du  Rio  de  la  Plata,  fit  observer  que  :  «  U  y  a  une  au- 
tre objection  soulevée  contre  Tadmission  de  ce  vaisseau  aux 
privilèges  et  aux  immunités  d'un  navire  public,  et  cette  ob- 
jection peut  être  résolue  conjointement  avec  la  question  dé- 
jà prise  en  considération  :  c'est  que  Buenos-Aires  n'a  pas 
élé  reconnue  comme  gouvernement  souverain  indépendant 
par  le  pouvoir  exécutif  ou  la  législature  des  États-Unis,  et 
que  par  conséquent  elle  n'a  pas  droit  à  voir  ses  navires  de 
g-uerre  reconnus  par  nos  cours  comme  des  navires  natio- 
naux. Nous  avons  eu,  dans  des  cas  précédents,  à  exprimer 
notre  opinion  sur  ce  point. Le  gouvernement  des  États-Unis 
a  reconnu  Texistence  de  la  guerre  civile  entre  TEspagne  et 
ses  colonies,  et  déclaré  son  intention  de  rester  neutre  en- 
tre les  parties  et  d'accorder  à  chacune  les  mêmes  droits 
d*asile,d'hospitaiité  et  de  commerce.  Chaque  partie  est  donc 
considérée  par  nous  comme  une  nation  belligérante  possé- 
dant, en  ce  qui  nous  concerne,  les  droits  souverains  de  la 
guerre  et  ayant  droit  à  être  respectée  dans  Texercice  de  ces 
droits.  Nous  ne  pouvons  intervenir  au  préjudice  de  l'un  ou 
de  Tautre  belligérant  sans  devenir  partie  au  conflit  et  sans 
nous  départir  de  l'attitude  de  neutralité.  Toutes  les  prises 
faites  par  chacune  des  parties  doivent  être  regardées  com-* 
me  ayant  la  même  validité,  et  toutes  les  immunités,  qui  peu- 
vent être  réclamées  par  les  navires  publics  dans  nos  ports 
en  vertu  du  droit  des  gens,  doivent  être  considérées  comme 
formant  également  le  droit  de  chacune  et  reconnues  comme 
telles  par  nos  cours  de  justice  jusqu*à  ce  que  le  Congrès  ait 
prescrit  une  règle  différente.  Telle  est  la  doctrine  affirmée 
jusqu'ici  par  notre  cour,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison 
de  nous  en  écarter.'  » 

*  The  Santùsima  Trinidad  and  St  Ander,  7  Wheaton,  page  337.—  The 
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840- — Un  état  de  guerre  ne  crée  en  faveur  des  nations  bel- 
ligérantes,dans  leurs  relationsja vec  les  nations  neutres,ancun 
droit  qui  porte  en  rien  atteinte  à  la  souveraineté  de  ces  der- 
nières.Si  un  croiseur  belligérant  capture  un  navire  marchand 
sur  la  haute  mer,  il  ne  viole  pas  la  souveraineté  de  la  nation 
dont  les  citoyens  peuvent  être  propriétaires  de  ce  navire. 
Les  droits  de  souveraineté  de  chaque  nation  sont  restreints 
aux  limites  de  son  territoire;  et  si  en  certaine  matière  elle 
exerce  un  droit  de  souveraineté  au  delà  des  limites  de  son 
territoire,  elle  le  fait  en  vertu  de  la  courtoisie  que  les  na- 
tions pratiquent  entre  elles.  C'est  pourquoi,  si  un  navire  ar- 
mé d'une  nation  capture  sur  la  haute  mer  un  navire  mar- 
chand appartenant  à  des  sujets  d'une  autre  nation,  ce  fait 
ne  comporte  ni  l'exercice  ni  la  violation  d'un  droit  de  sou- 
veraineté d'un  côté  ou  de  l'autre.  Si  un  navire  armé  est  com- 
missionné  par  une  nation  pour  faire  la  guerre  contre  une 
autre  nation,  il  est  autorisé  par  le  droit  des  gens  à  exercer 
tous  les  droits  de  la  guerre,  en  d'autres  termes  les  droits 
de  la  justice  naturelle  applicables  à  la  défense  du  droit  privé 
ou  à  la  réparation  du  tort  particulier  qui  fait  l'objet  do  la 
guerre.  Au  nombre  des  droits  de  la  justice  naturelle  figure 
la  saisie  des  biens  de  Tennemi  partout  où  on  les  trouve,  s'ils 
ne  sont  pas  sous  la  protection  du  souverain  d'une  nation 
neutre.  Mais  ces  biens  cessent  d'être  sous  la  protection  de 
la  souveraineté  d'une  nation  neutre,lorsqu'ils  cessent  d'être 
sur  le  territoire  de  cette  nation^  et  pour  la  même  raison  une 
nation  neutre  cesse  d'être  responsable  de  la  neutralité  des 
individus,  lorsque  ceux-ci  sont  en  dehors  des  limites  de  sa 
souveraineté.  Dans  le  cas  où  un  croiseur  belligérant  cap- 
ture un  navire  marchand  appartenant  à  des  sujets  d'une 
puissance  neutre  pour  violation  de  neutralité,  cette  capture 
n'est  pas  considérée  comme  affectant  un  navire  d'un  com- 

Divina  Paslora,  4  Wlieaton,  p.  52.  —  Tlie  United  States  v.  Palmer,  3 
Whealon,  p.  610.  —  The  Estrella,  4  Wlieaton,  p.  302.  —  The  Nuesira 
Seiiora  de  la  Caridad,  4  Whealon,  p.  497. 
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merçant  neutre,  mats  un  navire  qui,  renonçant  à  sant 
lité,  se  range  volontairement  da  c6té  de  l'ennemi.  A  c< 
pos,  pour  nous  servir  du  lang;age  du  juge  Johnson,  pr 
çant  le  jugement  de  la  Cour  Suprême  des  b(ats-Uni) 
parait  es^isler  entre  la  puissance  neutre  et  la  puissanc 
ligcrante  une  convention  tacite,  stipulant  que,  d'une 
l'Élat  neutre  ne  sera  pas  impliqué  dans  les  délits  co 
par  l'individu,  et  que,  d'aulre  part,  le  délinquant  sera 
mis  ù  l'exercice  du  droit  de  belligérant.  Donc,  si  un  t 
apparlenanl  à  un  sujet  d'une  puissance  neutre  est  pris 
haute  mer  par  un  croiscurbelligérant  au  moment  où  il  st 
à  un  commerce  non  neutre,  et  s'il  est  amené  par  le  ca 
dans  la  limite  de  la  juridiction  de  la  puissance  neutre, 
tualion  de  ce  navire  à  l'égard  de  cette  puissance  est  | 
sèment  la  même  qne  celle  de  tout  autre  navire  neutn 
turé,  ou  plutôt  l'obligation  de  la  puissance  neutre  de 
tenir  d'intervenir  entre  le  capteur  et  le  navire  captui 
vieot  plus  grande,  d'autant  plus  qu'elle  est  achetée  ai 
d'une  concession  assez  importante  faite  par  le  belligéi 
la  pais  du  monde  et  parliculièrement  à  la  tranquillité 
nation  â  laquelle  appartient  l'individu  qui  a  comii 
délit.' 

1  The  Invincible,  1  Wlieaton,  p.  255. 
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Les  documenls  qui  suivent  contiennent  : 

1"  L'eiLprcssîoQ  par  Itts    plénipotentiaires,  au 

leurs  gouvernements  respectifs,  du  vu.'U  que  les  Éi 

d'en  appeler  aux  armes,  aient  recours,  autant  que  1< 

tances  l'admettront,  aux  bons  offices  d'une  puissai 

2°  Une  déclaration  concernant  le  droit  maritimi 

3*  Un  accord  d'après  lequel  les  puissances  qui 

la  dite  déclaration,  ou  qui  y  auront  accédé,  ne  p 

l'avenir,  sur  l'application  du  droit  des  neutres  en 

guerre,  conclure  aucun  arrangement  qui  ne  repc 

quatre  principes  objet  delà  dite  d(>claration. 

PROTOCOLE  N*  23.  —  seakce  du  ii  avhil  1851 

Présents  ;  —  Les  plénipotentiaires  de  l'Autrit 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  1 
de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  séance  précédente  et  son  ani 
lus  et  approuvés. 

M.  le  comte  Walewskî  rappelle  qu'il  reste  au  ■ 
se  prononcer  sur  le  projet  de  déclaration  dont  il 
les  bases  dans  la  dernière  réunion,  et  demande  ; 
potentiaires  qui  s'étaient  réservé  de  prendre  les 
leurs  cours  respectives,  à  cet  égard,  s'ils  sont  aut 
donner  leur  assentiment. 

M.  le  comte  de  Buol  déclare  que  l'Autriclic  se 
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pouvoir  concourir  k  un  acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire 
influence,  et  qu*il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
V  adhérer. 

M.  le  comte  Orloff  s'exprime  dans  le  même  sens  ;  il  ajoute 
toutefois  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  le  M. le  pre- 
mier plénipotentiaire  de  la  France,  sa  cour  ne  saurait  s'en- 
gager à  maintenir  le  principe  de  Tabolition  de  la  course  et 
à  le  défendre  contre  des  puissances  qui  ne  croiraient  pas 
devoir  y  accéder. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne 
et  de  la  Turquie  ayant  également  donné  leur  assentiment, 
le  Congrès  adopte  le  projet  de  rédaction  annexé  au  présent 
protocole,  et  en  renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réunion. 

M.  le  comte  de  Clarendon,  ayant  demandé  la  permission 
de  présenter  au  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  de- 
voir être  favorablement  accueillie^  dit  que  les  calamités  de 
la  guerre  sont  encore  trop  présentes  à  tous  les  esprits  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  se- 
raient de  nature  à  en  prévenir  le  retour  ;  qu'il  a  été  inséré  à 
l'article  VII  du  traité  de  paix  une  stipulation  qui  recom- 
mande de  recourir  à  l'action  médiatrice  d'un  Etat  ami  avant 
d'en  appeler  à  la  force,  en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte 
et  Tune  ou  plusieurs  des  autres  puissances  signataires. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
pense  que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une 
application  plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  op- 
posée à  des  conflits,  qui  souvent  n'éclatent  que  parce  qu'il 
n'est  pas  toujours  possible  de  s'expliquer  et  de  s'entendre. 

Il  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
à  assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance 
de  durée,  sans  toutefois  porter  atteinte  à  l'indépendance  des 
gouvernements. 

M.  le  comte  Walewski  se  déclai'e  autorisé  à  appuyer 
l'idée  émise  par  le  premier  plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  il  assure  que  les  plénipotentiaires  de  la  France 
sont  tout  disposés  à  s^associer  à  l'insertion  au  protocole 
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d'un  vœu  qui,  en  répondant  pleinement  aux  teii 
noire  époque,  n'entraverait  d'aucune  façon  la  li 
lioQ  des  gouvernements. 

M.  le  comte  de  BuoI  n'hésiterait  pas  à  se  join< 
desplénipotenliaircsde  la  Grande-Bretagne  et  dt 
si  la  résolution  du  Congres  doit  avoir  la  forme  in 
M.lecomte  Walewski;  mais  il  ne  saurait  prendre 
sa  cour,  un  engagemcntabsoiu  et  de  natureàlim 
pendance  du  cabinet  autrichien. 

M.  le  comte  de  Clarendon  répond  que  chaque 
est  el  sera  seul  juge  des  exigences  de  son  honneti 
intérêts  ;  qu'il  n'entend  nullement  circonscrire  l'a 
gouvernements,  mais  seulement  leur  fournir  l'o 
De  pas  recourir  aux  armes  toutes  les  fois  que  le 
ments  pourront  £tre  aplanis  par  d'autres  voies. 

M.  le  baron  de  Manteuffcl  assure  que  le  roi,  s< 
maître,  partage  complètement  les  idées  exposée: 
comte  dcClarendon;  qu'il  se  croît  donc  autorisé  : 
et  à  leur  donner  tout  le  développement  qu'elles  ci 

M.  le  comte  OrlofT,  tout  en  reconnaissant  la  sa 
proposition  faite  au  Congrès,  croit  devoir  en  référ 
ivanl  d'exprimer  l'opinion  des  plénipotenliairesd 

M.  le  comte  de  Cavour  désire  savoir,  avant 
sou  opinion,  si  dans  l'intention  de  l'auteur  de 
lion,  le  vœu,  qui  serait  exprimé  par  le  Cungri 
drait  aux  interventions  militaires  dirigées  conti 
vemcments  de  fait,  et  cite,  comme  exemple,  l'ii 
de  l'Aulrichc  dans  le  royaume  de  Naplcs  en  182 

Lord  Ciareadoo  répond  que  le  vœu  du  Cong 
admettre  l'application  la  plus  générale  ;  il  fait 
lue  si  les  bons  offices  d'une  autre  puissance  avi 
miné  le  gouvernement  grec  à  respecter  les  lois 
Iraiilé,  la  France  et  l'Angleterre  se  seraient  trè. 
mcnl  abstenues  de  faire  occuper  le  Pirée  par  leu 
Il  rappelle  les  cfTorIs  faits  par  le  cabinet  de  la  Gn 

Tw.  -  H. 
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gno  en  1823  pour  prévenir  Tintervention  armée  qui  eut 
lieu  à  cette  époque  en  Espagne. 

M.  le  comle  Walewski  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ni  de  sti- 
puler un  droite  ni  de  prendre  un  engagement  ;  que  le  vœu 
exprimé  par  le  Congrès  ne  saurait,  en  aucun  cas  opposer 
des  limites  à  la  liberté  d'appréciation,  qu'aucune  puissance 
ne  peut  aliéner  dans  les  questions  qui  touchent  k  sa  digni- 
té ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  généraliser  l'idée 
dont  s'est  inspiré  M.  le  comte  de  Glarendon,  et  à  lui  donner 
la  portée  la  plus  étendue. 

AI.  le  comte  de  Buol  dit  que  M.  le  comte  de  Cavour,eii  par- 
lant, dans  une  autre  séance,  de  Toccupation  des  Légations  par 
des  troupes  au  trichien nés, a  oubl  ié  que  d'autres  troupes  étran- 
gères ont  été  appelées  sur  le  sol  des  Etats  Romains. Aujour- 
d'hui, en  parlant  de  Toccupation  par  l'Autriche  du  royaume 
de  Naples  en  1821,  il  oublie  que  cette  occupation  a  été  le  ré- 
sultat d'une  entente  entre  les  cinq  grandes  puissances  réunies 
au  Congrès  de  Layhach.  Dans  les  deux  cas,  ilattribue  à  TAu- 
triche  le  mérite  d'une  initiative  et  d'une  spontanéité  que  les 
plénipotentiaires  autrichiens  sont  loin  de  revendiquer  pour 
elle. 

L'intervention,  rappelée  par  les  plénipotentiaires  de  la 
Sârdaigne,  a  eu  lieu,  ajoute-t-il,  à  la  suite  des  pourparlers 
du  Congrès  de  Laybacli  ;  elle  rentre  donc  dans  l'ordre  d'idées 
énoncé  par  lord  Clarendon.  Des  cas  semblables  pourraient 
encore  se  reproduire,  et  M.  le  comte  de  Buol  n'admet  pas 
qu'une  intervention  effectuée  par  suite  d'un  accord  établi  en- 
tre les  cinq  grandes  puissances  puisse  devenir  Tobjet  des  ré- 
clamations d'un  État  de  second  ordre. 

M.  le  comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  telle  que 
lord  Clarendon  Ta  présentée,  dans  un  but  d'humanité;  mais 
il  ne  pourrait  y  adhérer,  si  l'on  voulait  lui  donner  une  trop 
grande  étendue,  ou  en  déduire  des  conséquences  favorables 
aux  gouvernements  de  fait  et  à  des  doctrines  qu'il  ne  saurait 
admettre. 

Il  désire  au  reste  que  le  Congrès,  au  moment  même  de 
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terminer  ses  travaux, ne  se  voie  pas  obligé  de  traiter  des  ques- 
tions irritantes  et  de  nature  à  troubler  la  parfaite  harmonie, 
qui  n'a  cessé  de  régner  parmi  les  plénipotentiaires. 

M.  le  comte  de  Cavour  déclare  qu'il  est  pleinement  satis- 
fait des  explications  qu'il  a  provoquées,  et  qu'il  donne  son 
adhésion  à  la  proposition  soumise  au  Congrès. 

Après  quoi  MM.  les  plénipotentiaires  n'hésitent  pas  à  ex- 
primer, au  nom  de  leurs  gouvernements,  le  vœu  que  les  États 
entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en 
appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  circons- 
tances radmetlraicnt,aux  bons  offices  d'une  puissance  amie. 

MM.  les  plénipotentiaires  espèrent  que  les  gouvernements 
non  représentés  au  Congrès  s'associeront  à  la  pensée  qui  a 
inspiré  le  vœu  consigné  au  présont  protocole. 

(Suivent  les  signatures). 
ANNEXE  AU  PROTOCOLE  N»  23.  —  déclaration. 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  de  paix  du  30 
mars  mil  huit  cent  cinquante  six,  réunis  en  conférence  ; 

Considérant  :  Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre, 
a  été  pendant  longtemps  l'objet  de  contestations  regretta- 
bles ;  —  Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille 
matière,  donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants^  à 
des  divergences  d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  diffi- 
cultés sérieuses  et  même  des  conflits  ;  — Qu'il  y  a  avantage, 
par  conséquent,  à  établir  une  doctrine  uniforme  sur  un  point 
aussi  important  ;  —  Que  les  plénipotentiaires  assemblés  au 
Congrès  de  Paris  ne  sauraient  mieux  répondre  aux  inten-^ 
lions  dont  leurs  gouvernements  sont  animés  qu'en  cher- 
chant &  introduire  dans  les  rapports  internationaux  des  prin- 
cipes fixes  à  cet  égard  ;  —  Dûment  autorisés^  les  susdits  plé- 
nipotentiaires sont  convenus  de  se  concerter  sur  les  moyens 
d'atteindre  ce  but  ;  et,  étant  tombés  d^accord,  ont  arrêté  la 
déclaration  solennelle  ci-après  : 
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1**  La  course  est  et  demeure  abolie.  —  2**  Le  pavillon  neu- 
tre couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre.  —  3"  La  marchandise  neutre,  à  l'ex- 
ception de  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissabic 
sous  pavillon  ennemi.  — 4®  Les  blocus,  pour  être  obligatoi- 
res, doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une 
force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral 
de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'en- 
gagent à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États 
qui  n'ont  pas  été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris, 
et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer 
ne  sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde 
entier,  les  plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que 
les  efforts  de  leurs  gouvernements  pour  en  généraliser  l'a- 
doption ne  soient  couronnés  d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'en- 
tre les  puissances  qui  y  ont,  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fail  à  Paris  le  seize  avril  mil  huit  cent  cinquante  six. 
(Signé)  :  Bcol-Schauenstein,  Hudner,  Walewski,  Bocrqcc- 

NEY,  ClARENDON,  CoWLEY,  MANTEUFF£L,HArZFELDT, 

Orloff,  Bruxnow,  Cavour,  de  Villamarina,  Aali, 
Mehe^imed  Djemh.. 


PROTOCOLE  No  24.  —  skaxce  du  16  avbil  1856. 

Présents  :  Les  plénipolenliaires  de  rAutriche,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie, 
de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie. 

Le  protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  comte  Orloff  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  vertu 
des  instructions  de  sa  Cour,  d'adhérer  définitivement  au  vœu 
consigné  à  Tavant-dernier  paragraphe  du  protocole  n'*23. 

Il  est  donné  lecture  du  projet  de  déclaratioa  annexé  au 


prolocole  de  la  dcrniërc  réunion  ;  apivs  quoi,  cl  ainsi  qu'ils 
Tavaient  décidé,  MM.  les  plénipotentiaires  procèdent  à  la  si* 
gnature  de  cet  acte. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  et  reconnais* 
saut  qu'il  est  de  Tintérêt  commun  de  maintenir  l'indivisibi- 
lité des  quatre  principes  mentionnés  à  la  déclaration  signée 
en  ce  jour,  MM.  les  plénipotentiaires  conviennent  que  les 
puissances  qui  l'auront  signée,  ou  qui  y  auront  accédé,  ne 
pourront  entrer  à  Tavenir,  sur  l'application  du  droit  des  neu- 
tres en  temps  de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  re- 
pose à  la  fois  sur  les  quatre  principes  objet  de  la  dite  décla- 
ration. 

Sur  une  observation  faite  par  MM.  les  plénipotentiaires  de 
la  Russie,  le  Congrès  reconnaît  que  la  présente  résolution, 
ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  ne  saurait  invalider  les 
conventions  antérieures. 

M.  le  comte  OrloiT  propose  à  MM.  les  plénipotentiaires 
d'offrir,  avant  de  se  séparer,  à  M.  le  comte  Walewski  tous  les 
remerciements  du  Congrès  pour  lamanière  dont  il  a  conduit 
ses  travaux.  «  M.  le  comte  Walewski  formait  »,  dit-il,  «  à 
l'ouverture  de  notre  première  réunion,  le  vœu  de  voir  nos 
délibérations  aboutir  à  une  heureuse  issue  ;  ce  vœu  se  trouve 
réalisé,  et  assurément  l'esprit  de  conciliation  avec  lequel  no- 
tre président  a  dirigé  nos  discussions  a  exercé  une  influence 
que  nous  ne  saurions  trop  reconnaître,  et  je  suis  convaincu 
de  répondre  aux  sentiments  de  tous  les  plénipotentiaires  en 
priant  M.  le  comte  Walewski  d'agréer  l'expression  de  la  gra- 
titude du  Congrès.  » 

M. le  comte  de  Clarendon  appuie  cette  proposition,  qui  est 
accueillie  avec  un  empressement  unanime  par  tous  les  plé- 
nipotentiaires, lesquels  décident  d'en  faire  une  mention  spé- 
ciale au  protocole. 

M.  le  comte  Walewski  répond  qu'il  est  extrêmement  sen- 
sible au  témoignage  bienveillant  dont  il  vient  d'être  l'objet  î 
et,  de  son  côté,  il  s'empresse  d'exprimer  à  MM. les  plénipo- 
tentiaires sa  reconnaissance  pour  Tindulgence  dont  il  n'a 
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cessé  de  recueillir  les  preuves  pendant  la  durée  des  confé- 
rences. Il  se  félicite  avec  eux  d*avoir  si  heureusement  et  si 
complètement  atteint  le  but  proposé  à  leurs  efforts. 
Le  présent  protocole  est  lu  et  approuvé. 

(Suivent  les  signatures). 


Convention  de  Q-enève  de  1 864. 

CONVENTION   POUR   L'amÉLIORATION   DU   SORT   DES   MILITAIRES   BLESSÉS 

DANS   LES   ARMÉES   EN   CAMPAGNE. 

La  Confédération  Suisse,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  ,  Sa  Ma- 
jesté TEmpereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Wurtemberg,  —  également  animés  du  désir  d'adoucir  au- 
tant qu'il  dépend  d'eux  les  maux  inséparables  de  la  guerre^ 
de  supprimer  les  rigueurs  inutiles  et  d'améliorer  le  sort  des 
militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

La  Confédération  Suisse,  le  sieur  Guillaume  Henri  Du- 
four,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, général  en  chef  de  Farmée  fédérale,  membre  du  Con- 
seil des  États  ;  le  sieur  Gustave  Moynier,  président  du  Co- 
mité international  de  secours  pour  les  militaires  blessés  et 
de  la  Société  genevoise  d'utilité  publique  ;  et  le  sieur  Sa- 
muel Lehman,  colonel  fédéral,  médecin  en  chef  de  l'armée 
fédérale,  membre  du  Conseil  National  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  le  sieur  Ro- 
bert Volz,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  de  Zaehringen,  doc- 
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leur  en  médecine,  conseiller  médical  à  la  direction  des 
affaires  médicales  ;  et  le  sieur  Adolphe  Sloiner,  chevalier 
de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  médecin-major; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Auguste  Visschers, 
officier  de  Tordre  de  Léopold,  conseiller  au  Conseil  des  Mi- 
nes ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  sieur  Charles  Emile 
Fenger,  commandeur  de  Tordre  de  Danebrog,  décoré  de  la 
croix  d'argent  du  même  ordre,  grand'croix  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  son  conseiller  d*État  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  le  sieur  Don  José  Ileri- 
berlo  Garcia  de  Quevedo,  gentilhomme  de  Sa  Chambre  avec 
exercice,  chevalier  grand'croix  dlsabelle-la-Catholique, 
commandeur  numéraire  de  Tordre  de  Charles  III,  chevalier 
de  première  classe  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Ferdinand,  officier  de  la  Légion  d'honneur  de  France,  son 
ministre  résident  auprès  de  la  Confédération  Suisse  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  sieur  Georges 
Charles  Jagerschmidt,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique, 
chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  troisième 
classe,  etc.,  etc.,  sous-directeur  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  le  sieur  Henri-Eugène  Seguineau  de  Préval, 
chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  dé- 
coré de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  quatrième  classe, 
chevalier  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie, 
etc.,  etc.,  sous-intendant  militaire  de  première  classe  ;  et  le 
sieur  Martin  François  Boudier,  officier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  Tordre  impérial  du  Mod- 
jidié  de  quatrième  classe,  décoré  de  la  médaille  de  la  Va- 
leur militaire  d'Italie,  etc.,  etc.,  médecin  principal  de  deuxiè- 
me classe  ; 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  le  sieur 
Charles  Auguste  Brodmck,  chevalier  de  Tordre  de  Philippe 
le  Magnanime,  de  Tordre  de  St-Michel  de  Bavière,  officier 
de  Tordre  royal  du  St-Sauveur,  etc.,  etc.,  chef  de  bataillon 
d'état-major  ; 
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Sa  Majesté  le  Roi  dltalîe,  le  sieur  Jean  Capello,  cheva- 
lier de  Tordre  des  Saints  Maurice  el  Lazare,  son  consul-gé- 
néral en  Suisse;  et  le  sieur  Félix  Baroffio,  chevalier  de  Tor- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  médecin  de  divisioo  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Bernard  Ortui- 
nus  Théodore  Henri  Westenberg,  officier  de  son  ordre  de 
la  Couronne  de  chène^  chevalier  des  ordres  de  Charles  III 
d'Espagne,  de  la  couronne  de  Prusse,  d'Adolphe  de  Nassau, 
docteur  endroit,  son  secrétaire  délégation  à  Francfort  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur 
José  Antonio  Marques,  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  de 
Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Vicosa,  de  Saint- 
Benoit  d'Aviz,  de  Léopold  de  Belgique,  etc., docteur  en  mé- 
decine et  chirurgie,  chirurgien  de  brigade,  sous-chef  du  dé- 
partement de  santé  au  ministère  de  la  guerre  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Charles  Albert  de 
Kamptz,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  seconde 
classe,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  la  Confédération  suisse,  conseiller 
intime  délégation;  le  sieur  Godefroi  Frédéric  François  Lœf- 
fler,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle  Rouge  de  troisième  clas- 
se, docteur  en  médecine,  médecin-général  du  quatrième 
corps  d*armée  ;  et  le  sieur  Georges  Hermann  Jules  Ritter, 
chevalier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  troisième  classe, etc., 
conseiller  intime  au  ministère  de  la  guerre  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Christophe 
Ulric  Hahn^chevalier  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare, 
etc.,  docteur  en  philosophie  et  théologie,  membre  de  la  di- 
rection centrale  et  royale  pour  les  établissements  de  bien- 
faisance ;  —  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1". —  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  sont 
reconnus  neutres,  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par 
les  belligérants  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des  ma- 
lades et  des  blessés. 
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La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ceshôpitaus: 
étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Art.  2.  —  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances, 
comprenant  Tintendance,  les  services  de  santé,  d'adminis- 
tration, de  transport  des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers, 
participera  au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonction- 
nera, et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à  relever  ou  à  se- 
courir. 

Art.  3.  —  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précé- 
dent pourront,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi,  con- 
tinuer à  remplir  leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambu- 
lance qu'elles  desservent,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le 
corps  auquel  elles  appartiennent. 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront 
leurs  fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant-postes  enne- 
mis par  les  soins  de  Tarmée  occupante. 

Art.  4.  —  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeu- 
rant soumis  aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées 
à  ces  hôpitaux  ne  pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les 
objets  qui  sont  leur  propriété  particulière. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  Pambulance 
conservera  son  matériel. 

Art.  5.  —  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours 
aux  blessés  seront  respectés  et  demeureront  libres.  Les  gé- 
néraux des  puissances  belligérantes  auront  pour  mission 
de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité,  et 
de  la  neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira 
de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des 
blessés  sera  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que 
d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  im- 
posées. 

Art.  6.  —  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  re- 
cueillis et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiendront. 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre 
immédiatement  aux   avant-postes  ennemis  les  militaires 
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blessés  pendant  le  combat,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettront, et  du  consentement  des  deux  parties. 

Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui, après  guérison, 
seront  reconnus  incapables  de  servir. 

Les  autres  pourront  être  ég^alement  renvoyés,  à  ta  condi- 
tion de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront 
couvertes  par  une  neutralité  absolue. 

Art.  7.  —  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté 
pour  les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devra 
être  en  toute  circonstance  accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neu- 
tralisé; mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  l'autorité  mi- 
litaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  la  croix  rouge  sur 
fond  blanc. 

Art.  8.  —  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  con- 
vention seront  réglés  par  les  commandants  en  chef  des  ar- 
mées belligérantes,  d'après  les  instructions  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  et  conformément  aux  principes  généraux 
énoncés  dans  cette  convention. 

Art.  9.  —  Les  hautes  puissances  contractantes  sont  con- 
venues de  communiquer  la  présente  convention  aux  gouver- 
nements qui  n'ont  pu  envoyer  des  plénipotentiaires  à  la  con- 
férence internationale  de  Genève,  en  les  invitant  à  y  accé- 
der ;  le  protocole  est  à  cet  effet  laissé  ouvert. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de 
quatre  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  d'août  de  Tau  mil  huit 
cent  soixante-quatre. 

(Signé)  :  Général  G. -II.  Dufocr.    —  G.  Moynisr.  —  Dr 
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Lehmànn.  —  Dr  Rdbebt  Volz.  —  Steineb.  — 
VisscHKRS.  —  Fenger.  — J.  Heriberto  Garcia  de 

QUEVEDO. Ch.  JaGERSCHMIDT.  —  s.  DE  Préval. 

—  BouDiER.  —  Brodruck.  —  Capello.  —  F.  Ba- 
ROFPio.  —  Westenberg.  —  JosÉ  Antonio  Mar- 
ques. —  De  Kamptz.  —  Lœffler.  —  Ritter.  — 
Dr  Haiin. 

Et  la  Confédération  Suisse,  ayant,  en  vertu  de  larticle  9 
de  la  dite  convention,  invité  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  y  adhérer  ; 

Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique,  dûment  autorisé  à 
ces  fins,  déclare  par  les  présentes  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  adhère  entièrement  à  la  susdite 
convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  le  présent  acte  d'adhésion,  et  y  a 
apposé  le  sceau  de  ses  armes. 

Fait  à  Londres  le  dix-huitième  jour  de  février  de  l'année  de  Notre 
Seigneur  i863. 

Signé  :  Russell. 


ACTE  D'ACCEPTATION 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse  : 
'Vu  Tacte  signé  à  Londres  le  18  février  1865,  par  lequel 
son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  faisant  usage  delà  faculté  réservée  à  l'article  9 
de  la  convention  internationale  conclue  èi  Genève  le  22  août 
1864  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans 
les  armées  en  campagne,  déclare  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  adhère  entièrement  à  cette  convention; 
duquel  acte  d'adhésion  la  teneur  est  comme  suit  : 

{ïci  est  inséré  Pacte  d'adhésion). 
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Déclare  par  les  présents  : 

En  verlu  delà  disposition  finale  du  procès  verbal  d'échange 
des  ratifications  de  la  dite  convention,  signé  à  Berne  le 
vingt-deux  décembre  mil  huit  cent-soixante-qualre,  accep- 
ter cette  adhésion  tant  au  nom  de  la  Confédération  Suisse 
qu'en  celui  des  autres  hauts  États  contractants,  auxquels  en 
est  donné  acte  par  la  présente  déclaration. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le  Prési- 
dent et  leChancelier  de  la  Confédération,  et  munies  du  sceau 
du  Conseil  Fédéral,  à  Berne,  le  3  mars  186S. 

Au  nom  du  Conseil  Fédéral  Suisse, 

Le  Chancelier  de  la  Confédération,        ï^e  Prétident  de  la  Confédération^ 

SCHIESS.  SCHENK. 

ARTICLES  ADDITIONNELS  A   LA   CONVENTION  DE  GENÈVE  DU  22  AOUT    1864, 

SIGNÉS   A   GENÈVE  LE  20  OCTOBRE  1868.  * 

Les  gouvernements  de  TAIlemagne  du  Nord,  de  TAulri- 
che,  de  Bade,  de  la  Bavière,  de  la  Belgique,  du  Danemark, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  des  Pays- 
Bas,  de  Suède  et  Norvège,  de  la  Suisse,  de  la  Turquie,  du 
Wurtemberg,  désirant  étendre  aux  armées  de  mer  les  avan- 
tages de  la  convention  conclue  à  Genève  le  22  août  J86i 
pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  ar- 
mées en  campagne,  el  préciser  davantage  quelques-unes  des 
stipulations  de  la  dite  convention,  ont  nommé  pour  leurs 
commissaires  : 

1.  Allemagne  du  Nord.  — Le  sieur  Henri  de  Rœder,  lieu- 
tenant-général, envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  de  la  Confédéra- 
tion de  TAIIemagne  du  Nord  près  la  Confédération  Suisse, 
chevalier  de  l'Aigle  rouge  de  2«  classe,  etc.,  etc.  ; 

Le  sieur  Frédéric  Lœffler,  médecin-général  de  Tarmée, 
professeur  de  médecine  militaire,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Couronne  2"  classe,  croisé  d'épées,  etc.,  etc.  ; 

*  Ces  articles  ont  été  approuvés  par  tous  les  Etats  signataires  de  la 
ronvonlion  fie  1804,  à  l'exception  des  aneiens  Ktats  Pontificaux. 
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Le  sieur  Henri  Kôhler,  capitaine  de  vaisseau,  chef  de  sec- 
tion au  ministère  de  la  marine,  chevalier  de  Tordre  de  la 
Couronne  3*  classe,  etc. ,  etc. 

2.  Autriche.  —  Le  sieur  Jaromir  baron  Mundy,  docteur 
en  médecine  et  chirurgie,  médecin-major  de  première  classe, 
commandeur  de  Tordre  de  S.  M.  TEmpereur  François-Joseph 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie. 

3.  Bade.  —  Le  sieur  Adolphe  Steiner,  médecin  d'état- 
major,  chevalier  de  1"  classe  de  Tordre  du  Lion  de  Zaihrin- 
gen,avec  feuille  de  chêne. 

4.  Bavière.  —  Le  sieur  Théodore  Dompierre,  médecin 
principal  de  1"  classe,  chevalier  de  Tordre  de  St-Michel. 

5.  Belgique.  — Le  sieur  Auguste  Visschers,  conseiller  au 
Conseil  des  mines  de  Belgique,  officier  de  Tordre  de Léopold. 

6.  Danemark.  —  Le  sieur  John  Barthélémy  Gaïfre  Galiffe, 
docteur  en  droit,  consul  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  près 
la  Confédération  Suisse,  chevalier  de  Tordre  de  Danebroget 
de  celui  des  S.S.  Maurice  et  Lazare. 

7.  France.  —  Le  sieur  Auguste  Coupventdes  Bois,  contre- 
amiral,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  dlion- 
ncur,  etc.,  etc.; 

Le  sieur  Henri  Eugène  Seguineau  de  Préval,  sous-inten- 
dant militaire  de  I"  classe,  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc. 

8.  Grande-Bretagne.  —  Le  sieur  John  Savile  Lumley, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  près  la  Confédération  Suisse  ; 

Le  sieur  Hastings  Reginald  Yelvcrton,  contre-amiral  en 
service  de  S.  M.  Britannique,  Compagnon  de  Tordre  du 
Bain. 

9.  Italie.  —  Le  sieur  Félix  Baroffio,  médecin-directeur, 
chevalier  de  Tordre  des  S.S.  Maurice  et  Lazare^  de  Tordre 
de  la  Couronne  d'Italie  ; 

Le  sieur  Paul  Cottrau,  capitaine  de  frégate,  chevalier  de 
Tordre  [des  S.S.  Maurice  et  Lazare,  décoré  de  la  médaille 
d'argeut  k  h  Voleur  militaire. 
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10.  Pays-Bas.  —  Le  sieur  Jonkeer  Hermann  Adrien  van 
Karnebeek,  vice-amiral,  aide-de-camp  en  service  extraordi- 
naire de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  décoré  des  ordres  mili- 
taire et  civil  et  des  croix  et  médailles  de  i815,  de  1830 
Néerlandais  et  des  campagnes  de  Java,  grand'croix  de 
Tordre  militaire  du  Christ  et  de  celui  de  Tunis,  grand-offi- 
cier de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  commandeur  des 
ordres  de  Ste-Anne  en  diamant  de  Russie,  de  Léopold  de 
Belgique  et  du  Faucon  de  Saxe-Weimar,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  décoré  de  la  médaille  de  Ste-Hélène. 

Le  sieur  BernhardOrtuinus  Théodore  Henri  Westenberg, 
docteur  en  droit,  conseiller  de  légation  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  commandeur  de  la  Couronne  de  chêne,  grand- 
commandeur  de  Tordre  de  St-Michel  de  Bavière,  chevalier 
de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  de 
Prusse,  de  Danebrog  de  Danemark  et  d'Adolphe  de  Nassau. 

11.  Suède  et  Norvège.  —  Le  sieur  Ferdinand  Nathanaël 
Staaiï,  lieutenant-colonel,  attaché  militaire  de  Iji^  légation  de 
Suède  et  de  Norvège  à  Paris,  chevalier  des  ordres  royaux 
de  TÉpée  de  Suède  et  de  Sainl-Olaf  de  Norvège,  officier  do 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi  que  de  Tin- 
struction  publique  en  France,  chevalier  de  Tordre  impérial 
de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  etc.,  etc. 

12.  Suisse.  —  Le  sieur  Guillaume  Henri  Dufour,  ancien 
général  en  chef  de  Tarméc  fédérale,  grand'croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ; 

Le  sieur  Gustave  Moynier,  président  du  comité  interna- 
tional de  secours  pour  les  militaires  blessés,  officier  de 
Tordre  des  S  S.  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  première 
classe  de  Tordre  du  Lion  de  Zaehringen,  chevalier  des  ordres 
de  l'Étoile  polaire  et  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de 
Villa-Viçosa,  etc.,  etc.  ; 

Le  sieur  Samuel  Lehmann,  colonel  fédéral,  médecin  en 
chef  de  Tarmée  fédérale,  membre  du  Conseil  National. 

13.  Turquie.  —  Husny  Eifendi,  major,  attaché  militaire 
à  l'ambassade  de  Turquie  à  Paris,  décoré  do  Tordre  impé- 
rial du  Medjidié  de  cinquième  classe. 
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!4.  Wurtemberg. — Le  sieur  Christophe Hahn,  docteur  en 
philosophie  et  théologie,  membre  de  la  direction  centrale 
pour  les  établissements  de  bienfaisance,  président  du  co- 
mité wurlembergeois  pour  les  militaires  blessés,  chevalier 
des  ordres  de  Frédéric  et  des  SS.  Maurice  et  Lazare  ; 

Le  sieur  Edouard  Fichte,  docteur  en  médecine,  médecin 
principal  de  Tarmée  wurtembergeoise,  chevalier  de  Tordre 
de  Frédéric  et  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Prusse  de  troi- 
sième classe  ; 

Lesquels  dûment  autorisés  à  cet  eiïct  sont  convenus,  sous 
réserve  d'approbation  de  leurs  gouvernements,  dns  dispo- 
sitions suivantes  : 

Art.  1**.  —  Le  personnel  désigné  dans  Tarticle  2  de  la 
convention  continuera,^  après  Toccupation  par  Tennemi,  à 
donner,  dans  la  mesure  des  besoins,  dessoins  auxmalades 
et  aux  blessés  de  Tambulanceou  de  Thôpilal  qu'il  dessert. 

Lorsqu*il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des 
troupes  occupantes  fixera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne 
pourra  toutefois  différer  que  pour  une  courte  durée  en 
cas  de  nécessités  militaires. 

Art.  2.  —  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les 
puissances  belligérantes  pour  assurer  au  personnel  neutra- 
lisé, tombé  entre  les  mains  de  Tarmée  ennemie,  la  jouissance 
intégrale  de  son  traitement. 

Art.  3.  —  Dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  1 
et  4  de  la  convention,  la  dénomination  d^ambulanccs'appli'* 
que  aux  hôpitaux  de  campagne  et  aux  autres  établissements 
temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  ba- 
taille pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  4.  —  Conformément  à  Tesprit  de  Tarticle  5  de  la  con- 
vention et  aux  réserves  mentionnées  au  protocole  de  4864, 
il  est  expliqué  que  pour  la  répartition  des  charges  relatives 
au  logement  de  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il 
ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  Téquité  du  zèle 
charitable  déployé  par  les  habitants. 
•    Art.  5.  —  Par  extension  de  Tarticle  6  de  la  convention, 
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il  est  stipulé  que,  sous  la  réserve  des  officiers  dont  la  pos- 
session importerait  au  sort  des  armes,  et  dans  les  limites 
fixées  parle  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  les  blessés 
tombés  entre  les  mains  de  Tennemî,  lors  même  qu'ils  ne  se- 
raient pas  reconnus  incapables  de  servir,  devront  êlrc  ren- 
voyés dans  leur  pays  après  leur  guérison  ou,  plus  tôt,si  faire 
se  peut,  à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  reprendre  les 
armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 


ARTICLES  CONCERNANT   LA    MARINE. 


Art.  6.  — Les  embarcations  qui,  à  leurs  risques  et  périls, 
pendant  et  après  le  combat,  recueillent  ou  qui,  ayant  recueilli 
des  naufragés  ou  des  blessés,  les  portent  abord  dun  navire 
soit  neutre,  soit  hospitalier,  jouiront  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission  delà  part  de  neutralité  que  les  cir- 
constances du  combat  et  la  situation  des  navires  en  conflit 
permettront  de  leur  appliquer. 

L'appréciation  de  ces  circonstances  est  confiée  à  Thûma- 
nité  de  tous  les  combattants. 

Les  naufragés  et  les  blessés  ainsi  recueillis  et  sauvés  ne 
pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  7.  —  Le  personnel  religieux,  médical  et  hospitalier 
de  tout  bâtiment  capturé  est  déclaré  neutre.  Il  emporte,  en 
quittant  le  navire, les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie 
qui  sont  sa  propriété  particulière. 

Art.  8.  —  Le  personnel  désigné  dans  l'article  précédent 
doit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  sur  le  bâtiment  cap- 
turé, concourir  aux  évacuations  de  blessés  faites  par  le 
vainqueur; puis  il  doit  être  libre  de  rejoindre  son  pays,con- 
formément  au  second  paragraphe  du  premier  article  addi- 
tionnel ci-dessus. 

Les  stipulations  du  deuxième  article  additionnel  ci-des- 
sus sont  applicables  au  traitement  de  ce  personnel. 

Arl.  9.  —  Les  bâtiments  hôpitaux  militaires  restent  sou- 
jwi3  aux  lois  de  la  guerre  eu  ce  qui  concerne  leur  matériel  ; 
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ils  deviennent  la  propriété  du  capteur  ;  mais  celui-ci  ne 
pourra  les  détourner  de  leur  affectation  spéciale  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Tout  biUimentde  commerce,  à  quelque  nation 
qu  il  appartienne,  chargé  exclusivement  de  blessés  et  de 
malades  dont  il  opère  l'évacuation,  est  couvert  par  la  neu- 
tralité ;  mais  le  fait  seul  de  la  visite,  notifié  sur  le  journal 
du  bord, par  un  croiseur  ennemi,  rend  les  blessés  et  les  ma- 
lades incapables  de  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le 
croiseur  aura  même  le  droit  de  mettre  à  bord  un  commis- 
saire pour  accompagner  le  convoi  et  vérifier  ainsi  la  bonne 
foi  de  l'opération. 

Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  outre  un  char- 
gement, la  neutralité  le  couvrirait  encore,  pourvu  que  ce 
chargement  ne  fut  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  bel- 
ligérant. 

Les  belligérants  conservent  le  droit  d'interdire  aux  bâti- 
ments neutralisés  toute  communication  et  toute  direction 
qu'ils  jugeraient  nuisibles  au  secret  de  leurs  opérations. 

Dans  les  cas  urgents,  des  conventions  particulières  pour- 
ront être  faites  entre  les  commandants  en  chef  pour  neu- 
traliser momentanément  d'une  manière  spéciale  les  navires 
destinés  à  l'évacuation  des  blessés  et  des  malades. 

Art.  11.  —  Les  marins  et  les  militaires  embarqués,  bles- 
sés ou  malades,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  se- 
ront protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Leur  rapatriement  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  convention  et  de  l'article  5  additionnel. 

Art.  12. —  Le  drapeau  distinctif  à  joindre  au  pavillon 
national  pour  indiquer  un  navire  ou  une  embarcation  quel- 
conque qui  réclame  le  bénéfice  de  la  neutralité  en  vertu  des 
principes  de  cette  convention,  est  le  pavillon  blanc  à  croix 
rouge. 

Les  belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification 
qu'ils  jugent  nécessaire. 

T\v ,  —  II.  3ô 
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Les  bàtimenU  hôpitaux  militaires  seront  distingués  par 
une  peinture  extérieure  blanche  avec  batterie  verle. 

Art.  13.  —  Les  navires  hospitaliers,  équipés  aux  frais  des 
sociétés  de  secours  reconnues  par  les  gouvernements  signa- 
taires de  cette  convention,  pourvus  de  commission  émanée 
du  souverain  qui  aura  donné  Tautorisation  expresse  de  leur 
armement,  et  d'un  document  de  Taulorité  maritime  com- 
pétente, stipulant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pen- 
dant leur  armement  et  à  leur  départ  final,  et  qu'ils  étaient 
alors  uniquement  appropriés  au  but  de  leur  mission,  seront 
considérés  comine  neutres  ainsi  que  tout  l^ur  personnel. 

Ils  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

Us  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec  leur  pavillon  na- 
tional, le  pavillon  blanc  à  croix  rouge.  La  marque  distinc- 
tivo  de  leur  personnel  dans  Tesercice  de  ses  fonctions  sera 
un  brassard  aux  mêmes  couleurs  ;  leur  peinture  extérieure 
sera  blanche  avec  batterie  rouge. 

Ces  navires  porteront  secours  et  assi^Uoee  nux  blessés  et 
aux  naufragés  des  belligérants  sans  distinction  de  nationa- 
lité. 

Ils  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat  ils  agiront  à  leurs  risques  et 
périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  de  vi- 
site ;  ils  pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  de 
s'éloigner,  et  les  détenir,  si  la  gravité  des  circonstances 
Texigeait. 

Les  blessés  et  les  naufragés  recueillis  par  ces  navires  ne 
pourront  être  réclamés  par  aucun  des  combattants,  et  il  leur 
ser^  imposé  de  ne  pas  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Art.  14.  —  Dans  les  guerres  maritimes,  toute  forte  pré- 
somption que  Tun  des  belligérants  profite  du  bénéfice  de 
la  neutralité  dans  un  autre  intérêt  que  celui  des  blessés  e^ 
des  malades,  permet  à  Tautre  belligérant,  jusqu'à  preuve 
du  contraire,  de  suspendre  la  convention  à  son  égard. 
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Si  celle  présomplion  devient  une  certitude,  la  convention 
peut  même  lui  être  dénoncée  pour  toute  la  durée  de  la 
guerre. 

Art.  IS.  —  Le  présent  acte  sera  dressé  en  un  seul  exem- 
plaire original,  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la  Confédé- 
ration Suisse. 

Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera  délivrée,  avec  Tin- 
vitation  d'y  adhérer,  à  chacune  des  puissances  signataires 
de  la  convention  du  22  août  1864,  ainsi  qu'à  celles  qui  y  ont 
successivement  accède. 

En  foi  de  quoi  les  commissaires  soussignés  ont  dressé  le 
présent  projet  d'articles  additionnels  et  y  ont  apposé  le  ca-> 
chet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Genève  le  vingliènoe  jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  mil  huit  cent 
soîxanie-huit. 

Von  Rœdgr  ;  F.  Lœfflbr  ;  Kôhlkr  ;  Dr  Mundy  ;  Stbi- 
KKR  ;  Dr  Dompibrre  ;  Visschers;  J.  B.  G.  Galiffk;  A. 
CotJPVENT  dis  Bois  ;  H.  de  Préval;  John  Savile  Luulet  ; 
H.  R,  Yklvbrton  ;  D.  Felicb  Barofpio  ;  Paolo  Cottrau  ; 
H.  A.  VAN  Karnebeek  ;  Westenbbrg  ;  F.  N.  Sïaaff  ;  G.  H. 
DuFOUR  ;  G.  MoYNiER  ;  Dr  S.  Lehmann  ;  Hosny  ;  Dr  G. 
Haun  ;  Dr  Fichte. 


Circl'lairs  du  conseil  kéokral  suisse  aux  gouvernements  signataires  db 

LA  convention  DE   GeNÈVE,   CONCERNANT   l'aRTICLE  9  ADDITIONNEL  DU  20 

ocTOURE  1868;  en  date  de  Berne  le  16  décembre  1868  ^ 

Berne,  le  16  décembre  1868. 
Par  note  du  23  octobre,  30  novembre  dernier,  le  Conseil 
Fédéral  Suisse  a  eu  l'honneur  de  donner  au  gouvernement. . , 
connaissance  des  résultats  de  la  conférence  de  Genève  con- 
cernant l'extension  de  la  convention  pour  Tamélioration  du 

'  La  proposition  du  gouvernement  français  relative  à  l'article  9  addi- 
tionnel et  contenue  dans  cette  circulaire  a  été  acceptée  par  tous  les  Etats 
signataires  de  la  convention  de  1864,  i\  l'exception  des  anciens  Etats  Pon- 
tificaux» 
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sort  des  militaires  blessés.  Une  communication,  que  lui  a 
transmise  ullérieurcment  le  gouvernement  impérial  de 
France,  oblige  le  Conseil  Fédéral  à  faire  à  cet  égard  une  ou- 
verture supplémentaire. 

Le  Gouvernement  Impérial  désire  en  première  ligne  qu'il 
soit  apporté  une  modificalion  à  Tarlicle  9  des  articles  addi- 
tionnels récemment  adoptés  sous  réserve  de  ratification,  et 
auxquels  il  déclare  d'ailleurs  être  prêt  à  adhérer.  Il  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  sur  cetle  modification  : 

«  L'article  9  additionnel  de  ce  projet  propose  de  stipuler 
que  les  bâtiments  hôpitaux  militaires  resteront  soumis  aux 
lois  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  leur  matériel,  et  qu'ils 
deviendront  la  propriété  du  capleur^àla  condition  toutefois 
que  celui-ci  ne  pourra  les  détourner  deleur  afFeclalion  spé- 
ciale pendant  la  durée  de  la  guerre.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine de  l'Empire  a  pensé  que  cette  disposition  s'écarterait  de 
l'esprit  de  la  convention  de  1864,  en  privant  dans  tous  les 
cas  les  armées  navales  de  la  faculté  de  se  faire  accompa- 
gner pai*  des  navires  hôpitaux  jouissant  du  bénéfice  de  la 
neutralité.  Il  a,  dans  ce  but,  et  tout  en  maintenant  la  rédac- 
tion de  l'art.  9,  proposé  de  compléter  cet  article  par  un  pa- 
ragraphe additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois  les  navires  impropres  au  combat  que,  pen- 
dant la  paix,  les  gouvernements  auront  officiellement  dé- 
claré être  destinés  à  servir  d'hôpitaux  maritimes  flottants, 
jouiront,  pendant  la  guerre,  de  la  neutralité  complète  au 
matériel  comme  au  personnel,  pourvu  que  leur  armemeut 
soit  uniquement  approprié  à  leur  destination  spéciale  ». 

Le  Conseil  Fédéral  estime  que  l'amendement  proposé  par 
le  gouvernement  français  constitue  effectivement  une  amé- 
lioration de  l'article  9:  il  croit  donc  pouvoir  le  recomman- 
der à  l'acceptation  du  gouvernement 

Le  Gouvernement  Impérial  déclare  ensuite  qu'il  ne  consi- 
dérera les  articles  additionnels  comme  ayant  force  et  vi- 
gueur que  quand  tous  les  Etats  qui  ont  adhéré  à  la  convention 
de  Genève  les  auront  adoptés  avec  Tamendement  qu'il  pro- 
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pose.  Il  se  réfère  à  cet  égard  aux  déclarations  données  par 
les  délégués  français  à  la  conférence  de  Genève, et  qu'il  con- 
sidère comme  étant  conformes  aUx  usages  diplomatiques. 
u  II  est  incontestable,  dit-il,  que  des  articles  additionnels  à 
une  convention  internationale  ne  peuvent  être  conclus  qu'a- 
vec Tassentiment  de  toutes  les  puissances  contractantes, 
soit  qu'elles  aient  signé  la  convention  principale,  soit  qu'el- 
les y  aient  postérieurement  adhéré.  » 

Bien  qu'il  puisse  concevoir  des  divergences  d'opinion  sur 
ce  point,le  Conseil  Fédéral  croit  devoir  actuellement  se  bor- 
ner à  porter  la  déclaration  du  gouvernement  français  à  la 

connaissance  du  gouvernement ,  en  exprimant  l'espoir 

que  par  des  déclarations  unanimes  d'adhésion  on  évite  tout 
débat  ultérieur  sur  la  question  soulevée. 

Nous  désirons  vivement  que  les  gouvernements  euro- 
péens, écartant  des  scrupules  d'une  nature  toute  secondaire, 
continuent  à  coopérer  tous  ensemble  à  cette  œuvre  huma- 
nitaire, et  nous  saisissons,  etc. 

Le  Conseu.  Fédéhal,  etc. 


Note   adressée   par  le  rni-NCiPAL  secrkiaire  i/état  poir  les  affaires 

ÉTRANGÈRES  DK  LA  GRANDE-BRETAGNE  A  l'aMDNSSADEI.'R  DE  FRANCE  A  LON- 
DRES, RELATIVEMENT  A  l'iNTERPRÉTATION  DE  l'aRTICLE  10  ADDITIONNEL  A 
LA  COiNVENTlON  DE  GENÈVE,  EN  DATE  DE  LONDRES  LE  21  JANVIER  1869. 

Foreign  Oflîro,  21  janvier  1869. 

M.  l'Ambassadeur, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majeslé  a  pris  en  considération 
la  note  de  Votre  Excellence  du  15  du  mois  dernier,  dans 
laquelle,  relativement  au  projet  d'articles  préparcs  par  la 
conférence  qui  s'est  réunie  à  Genève  au  mois  d'octobre  der- 
nier, et  destinés  à  êlre  des  articles  additionnels  à  la  con- 
vention de  1864  pour  l'amélioration  du  traitement  des  bles- 
sés en  temps  de  guerre,  Votre  Excellence  déclare  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  est  désireux  d'ajouter  un  pa- 
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ragraphe,  dans  les  termes  énoncés  dans  votre  note^  au  neu* 
vième  de  ces  articles  relativement  aux  navires  hôpitaux. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  le 
paragraphe  en  question  parait  au  gouvernement  de  Sa  Ma« 
jeslé  être  à  Tabri  de  toute  objection. 

Mais,  avant  de  signifier  son  approbation  des  articles  ad- 
ditionnels, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  heureux 
de  s'assurer  quelle  est  l'interprétation  précise  que  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  propose  de  donner  à  la  disposition 
suivante  du  dixième  de  ces  articles  :  «  Si  le  bâtiment  de 
commerce  contenait  en  outre  un  chargement,  la  neutra- 
lité le  couvrirait  encore,  pourvu  que  ce  chargemetit  ne 
fût  pas  de  nature  à  être  confisqué  par  le  belligérant  ». 

D'après  la  pratique  existante  des  nations,  si  un  navire 
sous  cartel  est  entré  dans  le  port  d'un  ennemi  dans  le  but 
d'échanger  des  prisonniers  ou  peut-être  afin  d'emporter  des 
malades  et  des  blessés,  le  capitaine  est  tenu  de  s'abstenir  de 
tout  trafic  quelconque,  et  toute  infraction  à  celte  règle  en- 
traîne la  confiscation  du  navire,  s'il  est  capturé.  Selon  une 
interprétation  du  passage  sus-mentionné,  la  disposition  au- 
rait une  opération  limitée,  et  l'on  pourrait  considérer  qu'elle 
tend  à  exempter  de  capture  et  de  confiscation  les  navires 
employés  à  ces  «  évacuations  »,  quoique  le  capitaine  ait 
profité  de  l'occasion  pour  emporter  un  chargement,  pourvu 
que  ce  chargement  ne  soit  point  de  la  contrebande  de  guerre. 
Les  mots  t  la  neutralité  le  couvrirait  encore»  signifieraient, 
dans  cette  hypothèse,  que  la  neutralité  le  couvrirait  encore, 
c'est-à-dire  le  navire. 

Selon  une  autre  interprétation,  le  passage  pourrait  être 
compris  comme  protégeant  le  chargement  aussi  bien  que  le 
navire;  et  s'il  en  était  ainsi,  alors  les  marchandises  enne- 
mies à  bord  d'un  navire  ennemi  pourraient  être  affranchies 
de  capture  comme  prise,  pourvu  seulement  qu'il  y  eût  à  bord 
du  navire  des  malades  et  des  blessés.  Relativement  à  la  clause 
conditionnelle,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croît  que 
les  mots  «  pourvu  que  ce  chargement  ne  fût  pas  de  nature 
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à  être  confisqué  par  le  belligérant  »  doivent  être  censés  se 
rapporter  à  la  qualité  des  marchandises  comme  contrebande 
de  guerre  ou  non,  et  non  à  leur  propriété. 

Par  rapport  à  cet  article,  il  est  un  autre  point  qui  mérite 
d'être  pris  en  considération,  savoir  :  dans  quelles  limites 
doivent  se  faire  «  les  évacuations  »  de  blessés  et  de  ma- 
lades ?  Par  exemple,  en  ce  qui  regarde  les  évacuations  fai- 
tes par  mer,  entend-on,  dans  le  cas  d'une  ville  bloquée, 
qu'un  navire  puisse  sortir  du  port  avec  des  malades  et  des 
blessés,  et  soit  affranchi  de  capture?  Il  serait  désirable, 
dans  l'intérêt  de  l'humanité,  que  les  malades  fussent  éloi- 
gnés ;  mais  dans  ces  circonstances  leur  éloignement  tendrait 
à  prolonger  la  résistance  des  assiégés, 

En  présentant  ces  observations,  je 'sais  qu^ilest  possible 
que  je  n'aie  pas  compris  complètement  l'emploi  du  mot 
(i  évacuation  »  ;  mais  je  présume  que  ce  mot  signifie  l'enlè- 
vement des  malades  et  des  blessés  des  hôpitaux  temporai- 
res ou  permanents,  au  grc  de  Tunou  de  l'autre  belligérant. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté  de  communi- 
quer cette  note  au  gouvernement  de  l'Empereur  et  de  décla- 
rer que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  lui  sera  grandement 
obligé  d'être  informé  de  ses  vues  à  ce  sujet. 

CLARENDONi 


Note  adressée  par  l'ambassadeur  db  frange  a  londres  au  principal  se- 
crétaire d'état  pour  les  affaires  étrangères  de  la  GRANDE-BRETAGNE, 
RELATIVEMENT  A  L'INTERPRÉTATION  DE  L*ART1CLE  10  ADDITIONNEL  A  LA  CON- 
VENTION DE  GENÈVE,  EN  DATE  DE  LONDRES  LE  26  FÉVRIER  1869.  ^ 

Londres,  le  26  février  1869. 
M.  le  Comte, 

En  m'informant,  le  21  janvier  dernier,  de  l'adhésion  que 

le  gouvernement  de  la  Reine  avait  donnée  aux  modifica- 

*  Cette  interprétation  de  rarlicle  10  additionnel  du  20  octobre  1868  a 
été  approuvée  par  tous  les  États  signataires  de  la  convention  de  1864,  à 
rpxceplion  des  anciens  Ëtats  PonliTicaux. 
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lions  que  Tamiral  Rigault  de  Genouilly  a  proposé  d'intro- 
duire à  Tarticle  9  additionnel  de  la  convention  du  22  août 
1864  pour  les  secours  aux  blessés  militaires,  Votre  Excel- 
lence m'exprimait  ]e  désir  d'obtenir  des  éclaircissements  sur 
le  sens  précis  que  le  gouvernement  de  TEmpereur  entendait 
attribuer  à  certaines  dispositions  de  l'article  10  additionnel. 

Je  viens  de  recevoir  de  mon  gouvernement,  et  je  m'em- 
presse de  transmettre  à  Voire  Excellence,  la  note  explica- 
tive ci-jointe.  Il  en  résulte  que  les  stipulations  de  la  conven- 
tion de  Genève  n'ont  eu  pour  objet  de  modifier  sur  aucun 
point  les  principes  généralement  admis  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  belligérants.  Il  demeure  donc  entendu,  pourle 
gouvernement  de  l'Empereur,  que  tout  navire  porteur  de  ma- 
lades ou  de  blessés,  qui  aurait  à  son  bord  de  la  contrebande 
de  guerre  ou  des  marchandises  ennemies,  ne  saurait  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  neutralité. 

Quant  au  dernier  paragraphe  de  l'article  10  additionnel, 
il  donne  seulement  à  Tassiégé  la  faculté  d'entrer  en  pourpar- 
lers avec  l'assiégeant  pour  l'évacuation  d'un  port  bloqué  ; 
c'est-à-dire  que  le  fait  de  l'entrée  ou  de  la  sortie  d'un  navire, 
ayant  pour  mission  spéciale  de  transporter  des  malades  et 
des  blessés,  ne  peut  résulter  que  d'un  accord  préalable  entre 
les  belligérants. 

M.  le  marquis  de  Lavalette,  en  me  chargeant  de  faire  cotte 

communication  à  Votre  Excellence,  exprime  l'espoir  qu'elle 

s'associera  à  l'interprétation  adoptée  par  le  gouvernement 

de  l'Empereur. 

Prince  de  la  Toun  d'Auvergne. 

ANNEXE 

Note  sur  l'interprétation  de  l'article  10  adoitionxel  a  la  convention 

de  genève. 

Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  10  additionnel  est 
ainsi  conçu  :  «  Si  le  bâtiment  de  commerce  contenait  en  ou- 
tre un  chargement,  la  neutralité  le  couvrirait  encore  (le  b&- 
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timeol),  pourvu  que  le  chargement  no  fut  pas  de  nature  à 
être  confisqué  par  le  belligérant.  » 

Les  mots  «  de  nature  à  ètro  confisqué  par  le  belligérant» 
s'appliquent  aussi  bien  à  la  nationalité  de  la  marchandise 
qu'à  sa  qualité. 

Ainsi,  d'après  les  dernières  conventions  internationales, 
les  marchandises  de  nature  à  èlre  confisquées  par  un  croi- 
seur sont  : 

i*  La  contrebande  de  guerre  sous  tous  les  pavillons  ; 

2"*  La  marchandise  ennemie  sous  pavillon  ennemi. 

Le  croiseur  ne  doit  reconnaître  la  neutralité  du  navire 
chargé  de  blessés  que  si  aucune  partie  de  son  chargement  ne 
peut,  en  vertu  des  lois  internationales,  êlre  comprise  dans 
Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  catégories  de  marchandises.    . 

La  faculté  que  donne  le  paragraphe  en  question  délaisser 
à  bord  des  navires  chargés  de  blessés  une  portion  de  charge- 
ment, doit  être  considérée  comme  une  facilité  pour  les  affrè- 
tements, aussi  bien  qu'un  avantage  précieux  pour  les  con- 
ditions de  navigabilité  des  navires  de  commerce,  si  défec- 
tueuses lorsqu'ils  sont  uniquement  chargés  de  lest  ;  mais 
cette  faculté  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit  de 
confiscation  de  la  cargaison  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois  internationales. 

Tout  navire  dont  le  chargement  serait  sujet  à  confiscation 
par  le  croiseur  dans  les  circonstances  ordinaires  n'est  donc 
pas  susceptible  d'être  couvert  parla  neutralité  par  le  seul  fait 
qu'il  porte  en  outre  des  malades  et  des  blessés. 

Le  «  navire  »  et  la  «  cargaison  »  rentrent  alors  dans  le 
droit  commun  de  la  guerre,  lequel  n'a  été  modifié  parla  con- 
vention qu'en  faveur  du  bâtiment  exclusivement  chargé  de 
blessés,  ou  dont  le  chargement  ne  serait  sujet  à  confiscation 
en  aucun  cas.  Ainsi,par  exemple,  le  navire  de  commerce  d'un 
belligérant  chargé  de  marchandises  neutres  en  même  temps 
que  de  blessés  et  de  malades  est  couvert  par  la  neutralité. 

Le  navire  de  commerce  d'un  belligérant  portant,  avec  des 
blessés  et  des  malades,  des  marchandises  ennemies  du  croi- 
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fleur  ou  de  la  contrebande  de  guerre  n'est  pas  neutre,  et  le 
navire  ainsi  que  la  cargaison  rentrent  dans  le  droit  commun 
de  la  guerre* 

Un  navire  neutre  portant,  avec  des  blessés  et  des  malades 
d'un  belligérant,  de  la  contrebande  de  guerre  est  soumis  au 
droit  commun  de  la  guerre. 

Un  navire  neutre  portant  des  marchandises  de  toutes  na- 
tionalités, mais  non  contrebande  de  guerre,  fait  participer 
les  blessés  et  les  malades  qu'il  porte  à  sa  propre  nationalité. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  défense  expresse  faite,  d'après 
Tusage,  au  navire  porteur  d'un  «  cartel  »  de  se  livrer  à  un 
commerce  quelconque  au  point  d'arrivée,  on  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'y  soumettre  spécialement  les  navires  char- 
ges de  blessés,  parce  que  le  deuxième  paragraphe  de  Tar- 
ticle  iO  impose  aux  belligérants,  comme  aux  neutres,  l'exclu- 
sion du  transport  des  marchandises  sujettes  à  conflacation. 

D'ailleurs,  si  l'un  des  belligérants  abusait  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée,  et  sous  le  prétexte  de  transport  de  blessés 
neutralisait  sous  son  pavillon  une  intercourse  commerciale 
importante  qui  pût  influor  d'une  manière  notoire  sur  les 
chances  ou  sur  la  durée  de  la  guerre,  l'article  14  de  la  con- 
vention serait  à  juste  titre  invoqué  par  l'autre  belligérant. 

Quant  au  second  point  de  la  note  du  gouvernement  bri- 
tannique relatif  à  la  faculté  de  faire  sortir  d'une  ville  assié- 
gée et  bloquée  par  mer  d'une  manière  effective,  sous  le  cou- 
vert de  la  neutralité  des  bâtiments  chargés  de  blessés  et  de 
malades,  de  manière  à  prolonger  la  résistance  des  assiégés, 
la  convention  n'autorise  point  cette  faculté.  En  accordant  les 
bienfaits  d'une  neutralité,  parfois  restreinte,  aux  bâtiments 
chargés  de  blessés,  elle  n'a  pu  leur  donner  des  droits  supé- 
rieurs à  ceux  des  autres  neutres,  qui  ne  peuvent  forcer  un  blo- 
cus effectif  sans  une  autorisation  spéciale.  L'humanité  d'ail- 
leurs, dans  un  cas  semblable,  ne  perd  pas  tous  ses  droits,  et 
si  les  circonstances  permettent  à  l'assiégeant  de  se  relâcher 
des  droits  rigoureux  du  blocus,  l'assiégé  peut  entrer  en  pour- 
parlers, en  vertu  du  quatrième  paragraphe  de  l'article  10. 
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CmCt'LAmi!  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SL'ISSB  Al'X  00UVERNBMBNT5  filQNATAinES  DB 
LA  CONVC.fTION  DB  GENÈVE)  CONCERNANT  l'ARTICLB  12  ADDITIONNEL  DU  20 
OCTOBRB  1868,  EH  DATE  DB   BERNE  LB  2  MAI  1870.  ^ 


Berne,  le  2  mai  1870. 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  à  l'honhcur  d'informer  le  mi- 
nistère des  aflaires  étrangères  de que  tous  les  Élats  si- 
gnataires de  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864  pour 
les  secours  aux  blessés  militaires  ont,  àrexceplioh  de  TEs- 
pagne*  et  du  Saint-Siège,  dont  les  réponses  ne  sont  pas  en- 
core arrivées  à  Berne,  adhéré  à  l'ensemble  des  articles  addi- 
tionnels arrêtés  par  la.  conférence  de  Genève  le  28  octobre 
1868,  ainsi  qu'à  la  modification  de  l'article  additionnel  9 
pfoposéeparla  France  et  àPinterprétalion  donnée  d'un  com- 
mun accord  à  l'article  additionnel  10  par  la  France  et  la 
Grande-Bretagne. 

Mais,  en  constatant  l'accord  qui  existe  entre  les  Etats  con- 
tractants au  sujet  de  ces  diverses  propositions,  le  Conseil 
Fédéral  se  voit  obligé  de  soumettre  à  Son  Excellence  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de....  une  nouvelle  propo- 
sition tendant  à  modifier  une  des  dispositions  additionnelles 
arr«!*tées  par  la  conférence  de  Genève  à  la  date  susindiquée. 
Le  9/21  du  mois  passé,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a, 
par  l'entremise  de  son  ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération,  attiré  l'attention  du  Conseil  Fédéral  sur  ce 
que  toute  la  convention  ne  contient  aucun  article  pour  pré- 
venir l'abus  du  drapeau  distinctif  de  la  neutralité,  bien  que 


^  La  rédaction  du  second  alinéa  de  l'article  \2,  proposée  parla  Russie, 
a  été  approuvée  par  tous  les  Etats  signataires  de  la  convention  de  1864, 
à  Texceplion  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  Tltalie  et  des  anciens  Etats 
Pontificaux.  Les  Pays-Bas  ont  proposé  de  conserver  la  rédaction  primi- 
tive et  &Y  ajouter  la  disposition  formulée  par  le  gouvernement  russe. 

'  L'adhésion  de  l'Espagne  a  été  déclarée  par  une  note  de  Madrid  le  10 
décembre  1872. 
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» 

rarticle  adcUlionnel  14  indique  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans 
le  cas  d*un  pareil  abus  par  Tun  des  belligérants. 

Or,  faisant  valoir  qu'il  peut  arriver  un  cas  où  l'usage  abu- 
sif du  drapeau  aurait  une  influence  sur  l'issue  du  combat 
et  qu'alors  il  serait  évidemment  trop  tard  d*appliquer  les 
mesures  contenues  dans  l'article  additionnel  14,  le  minis- 
tère impérial  de  la  marine  de  Russie  propose  de  faire  rem- 
placer le  second  alinéa  de  l'article  12  conçu  ainsi  :  «  Los 
belligérants  exercent  à  cet  égard  toute  vérification  qu^ils  ju- 
gent nécessaire  »,  par  la  rédaction  suivante  : 

«  A  l'exception  des  navires  hospitaliers,  qui  se  distinguent 
par  une  peinture  extérieure  spéciale,  tout  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce  ne  peut  se  servir  du  pavillon  blanc 
à  croix  rouge  que  dans  le  cas  où  il  en  aurait  reçu  Tautori- 
salion  par  suite  d'une  entente  préalable  des  belligérants. 
En  l'absence  d'une  pareille  entente,  le  bénéfice  de  la  neu- 
tralilé  n'est  accordé  qu'à  ceux  des  navires  dont  le  pavillon 
neutre  tel  qu'il  est  établi  pour  les  bàlimenls  hospitaliers  a 
été  hissé  avant  qu'ils  fussent  aperçus  par  l'ennemi.  » 

Le  ministère  impérial  de  la  marine  exprime  la  pensée  que 
la  modification  qu'il  propose  porte  sur  un  sujet  trop  sérieux 
pour  ne  pas  mériter  de  la  part  des  parties  contractantes  la 
même  attention  qu'elles  ont  accordée  aux  modifications 
proposées  par  la  France  etrAngleterre,et  il  témoigne  le  dé- 
sir que  ses  observations  soient  portées  à  la  connaissance  de 
qui  de  droit. 

Conformément  à  ce  désir,  le  Conseil  Fédéral  a  donc  décidé 
de  soumettre  la  proposition  du  ministère  impérial  de  Rus- 
sie h  l'approbation  de  tous  les  États  signataires,  et  il  prie 
Son  Excellence  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de.... 
de  vouloir  bien  employer  ses  bons  offices  pour  que  son 
gouvernement  lui  fasse  parvenir  sa  déclaration  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra. 

En  exprimant  l'espoir  que  les  hautes  parties  contractan- 
tes, pénétrées  comme  lui  du  désir  de  voir  l'œuvre  de  la 
conférence  de  Genève  enfin  consacrée  par  une  entente  défi- 


APPENDICE.  525J 

niiivc,  n'hésitcronl  pas  à  accéder  à  la  demande  du  minis- 
1ère  impérial  de  la  marine  de  Russie,  le  Conseil  Fédéral 
Suisse  à  Tlionneur  d'offrir  à  Son  Excellence  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de....  l'assurance  de  sa  haute  consi- 
dération. 

Au  nom  du  Conseil  Fédéral  Suisse, 
Le  Président  de  la  Confédération, 

DUBS. 

Le  chancelier  de  la  Confédération, 

SCKIESS. 


Déclaration  relative  a  l*l\tekdiction  desualles  explosibles  en  temps  de 
gl'erre,  écha?igée,  a  saint-pétersbourg  le  11  décembre  1808,  entre 
l'autriche,  la  bavière,   la  belgiyce,  le  danemark,  l\   france,  la 

GRANDE-BRETAliNE,  LA  GRÈCE,  l'iTALIE,  LES  PAYS-BAS,  LA  PERSE,  LE  PORTU- 
GAL, LA  PRUSSE  ET  LA  CONFÉDÉRATION  DE  l'aLLEMAGNE  DU  NORD,  LA  RUSSIE, 
LA  SUÈDE  ET  LA  NORVÈGE,  LA  SUISSE,  LA  TURQUIE  ET  LE  WURTEMBERG. 

Sur  la  proposition  du  cabinet  impérial  de  Russie,  une 
commission  militaire  internationale  ayant  été  réunie  à 
Saint-Pétersbourg-,  afin  d'examiner  la  convenance  d'inter- 
dire l'usage  de  certains  projectiles  en  temps  de  guerre  entre 
les  nations  civilisées,  et  cette  commission  ayant  lixé  d'un 
commun  accord  les  limites  techniques  où  les  nécessités  de 
la  guerre  doivent  s'arrêter  devant  les  exigences  de  l'huma- 
nité, les  soussignés  sont  autorisés  par  les  ordres  de  leurs 
gouvernements  à  déclarer  ce  qui  suit: 

Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent 
avoir  pour  effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités 
de  la  guerre; 

Que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  proposer 
durant  la  guerre  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires 
de  l'ennemi; 

Qu'à  cet  effet  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible  ; 
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Que  ce  but  serait  dépassé  parTemploi  d'armes  quiaggra-* 
vcraient  inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors 
do  combat,  ou  rendraient  leur  mort  inévitable  ; 

Que  remploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire 
aux  lois  de  l'humanité  ; 

Los  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuel- 
lement, en  cas  de  guerre  entre  elleSj,  à  l'emploi  par  leurs 
troupes  de  terre  ou  de  mer  de  tout  projectile  d^m  poids 
inférieur  à  400  grammes,  qui  serait  ou  explosibloou  charge 
de  matières  fulminantes  ou  inflammables. 

Elles  inviteront  tous  les  États,  qui  n'ont  pas  participé  par 
renvoi  de  délégués  aux  délibérations  de  la  commission  mi- 
litaire internationale  réunie  à  Saint-Pétersbourg,  à  accéder 
au  présent  engagement. 

Cet  engagement  n'est  obligatoire  que  pour  les  parties 
contractantes  ou  accédantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles  ;  il  n'est  pas  applicable  vis-à-vis  de 
parties  non  contractantes,  ou  qui  n'auraient  pas  accédé. 

Il  cesserait  également  d'être  obligatoire  du  moment  oîi, 
dans  une  guerre  entre  parties  contractantes  ou  accédantes, 
une  partie  non-contractante,  ou  qui  n'aurait  pas  accédé,  se 
joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Les  parties  contractantes  ou  accédantes  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement  toutes  les  fois  qu'une  proposition 
précise  serait  formulée  en  vue  dos  perfeclionnemonls  à  ve- 
nir que  la  science  pourrait  apporter  dans  l'armement  des 
troupes,  afin  de  maintenir  les  principes  qu'elles  ont  posés  et 
de  concilier  les  nécessités  de  la  guerre  avec  les  lois  deThu- 
manité. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  29  novembre/11  décembre  1868, 

Pour  la  Grande-Bretagne,  Andrew  Buguakan. 

»    l'Autriche  et  la  Hongrie^  Vstsera. 

»     la  Bavière,  Comte  de  Tâuffkirchbk. 

n    la  Belgique,  C^* ËRRGUbadt ds DunzEBiiBé 

»    le  Danemark^  Le  chambellan  £,  Yina, 
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Pour  la  France,  Le  baron  de  ïalleyrand- 

PËitiiionu. 
»     la  Grèce,  Muttaxa. 

w     l'Italie,  Le  marquis  di  Belu  Ca- 

liACCiOIi). 

»     les  Pays-Bas,  Le  baron  (ïevehs. 

»     la  Perse,  Mii'za  Assedullaii  Kmax. 

>>     Je  Portugal,  Le  vicomte  de  Rilvas. 

»     la  Prusse  el  la  Confédérulion 

de  l'Allomagnedu  Nord,    IIenriVU,priucedeREiiss. 


»    la  Russie, 

Le  prince  de  OonTrHAcow. 

»     la  Suède  ot  la  Noi 

■Vëge, 

Le  ti"'  de  BjonNsuEiiNA. 

»     la  Suisse, 

Ad.  Glinz, 

»    la  Turquie, 

CABAinÉODORT. 

»     le  Wurtemberg, 

d'Aiiei-k. 

Protocoles  bes  conkbresce 

BES    D(      17    JANVIER    AL-     li     MARS 

1S7I,    AUÏIJUELS    E3T    AMNES 

■ES    RFPRÉt 

IB-NTÉBS    *1X     DITES    COXFÉRBXCES   ! 

OLE    c'est    l-N    PHINCiPE    ESSENTIEL    l>l 

:  DBoir  bEs  CENS  qu'acciine  puis- 

sAKCB  NE  Peut  se  vèlikh 

DKS    EKnA< 

iEllENTS   D'iN    TIUITK,    M    BH    3J0UI- 

riEH     LES    STIPLXATI0N8,    51 

CE    n'est 

AVBC    l'aSSENTIJIBNT    des    I'ARTIES 

COSTBACTASTES    AU    «OVES    d'UNE    ENTE 

NTE   AMICALE. 

Protocoles  des  conférences 

TESLES   A 

LONDBES    BBLATiVEMENT  AL    TRAITÉ 

DL-  30  nAns  1856. 

PROTOCOLE  N"  i 

1.    —    SÉAN 

CE    DU    17   JANVIER    1871. 

Présents  :  Pour  l'Allemagne  du  Nord,  M.  le  comte  do 
Bemstorff,  etc.;  pour  l'Autrichc-Hongrie,  M.  le  comte  d'Ap- 
pouyi,  etc.;  pour  la  Grande-Bretagne,  M.. le  comte  Gran- 
ville,  etc.;  pour  l'Italie,  M.  lo  chevalier  Ch.  Cadorna,  etc.; 
pour  la  Russie,  M.  le  baron  de  Brunnow,  etc.  ;  pour  la  Tur- 
quie, Musurus  Paclia,  etc. 

MM.  -les  PUinipotciitiaires  de  l'Allemagne  du  Nord,  de 
l'Aulriche-IIoDgrie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'ItaUe,  do 
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la  Russie  et  de  la  Turquie  se  sont  réunis  aujourdliui  en 
conférence  au  Foreign  Office. 

La  séance  est  ouverte  par  Son  Excellence  Musurus  Pa- 
cha, qui  propose  que  la  présidence  de  la  conférence  soit 
confiée  k  M.  le  comte  Granville,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs,  réunis  en  conférence  pour  Texamen  d*unc 
question  de  haute  imporlance,  notre  premier  devoir  est  de 
procéder  au  choix  de  notre  président.  Comme  vous  avez 
bien  voulu  me  permettre  de  prendre  la  parole  à  cette  occa- 
sion^ j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  confier  la  prési- 
dence de  cette  assemblée  à  Son  Excellence  le  comte  de  Gran- 
ville, principal  secrétaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  pour  les 
affaires  étrangères. 

«  Non  seulement  c'est  un  hommage  dû  à  l'auguste  sou- 
veraine sous  les  auspices  de  qui  nous  sommes  appelés  à 
remplir  une  importante  mission;  mais  c'est  en  même  temps 
un  témoignage  de  la  confiance  qu'inspirent  à  nos  gouverne- 
ments et  à  nous  tous  les  éminentes  qualités  qui  rendent  le 
noble  Lord  si  propre  à  inspirer  la  meilleure  direction  aux 
travaux  de  la  conférence,  et  la  sollicitude  éclairée  avec  la- 
quelle il  s'est  appliqué,  dès  le  début  de  l'incident  dont  nous 
allons  nous  occuper,  à  ouvrir  la  voie  à  une  solution  con- 
forme au  droit  et  au  vœu  général  pour  la  conservation  de  la 
paix.  » 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  M.  le 
comte  Granville  prend  la  présidence  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  m'empresse  de  remercier  l'ambassadeur  de  Turquie 
de  la  bienveillance  avec  laquelle  il  a  formulé  la  proposi- 
tion que  vous,  MM.  les  Plénipotentiaires,  avez  bien  voulu 
agréer. 

«  Je  vous  propose,  MM.  les  Plénipotentiaires,  de  confier 
à  M.  Stuart  la  rédaction  des  protocoles  de  la  conférence.  » 

Cette  proposition  ayant  été  également  agréée,  M.  Stuart 
est  introduit,  et  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  à  la 
vérification  de  leurs  pouvoirs  respectifs,  qui  sont  trouvés  en 
bonne  et  due  forme. 
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M.  le  comte  Gran ville  reprend  alors  la  parole  : 

«  Je  suis  profondément  sensible  »,  dil-il,  c  àPhonneur  que 
vous  me  faites  en  m'appelant  à  présider  cette  conférence. 

(c  Au  moment  de  commencer  la  discussion  d'une  grande 
question  européenne,  à  laquelle  la  France  est  fortement  inté- 
ressée et  pour  laquelle  elle  a  fait  dans  le  temps  de  grands 
sacrifices,  je  ne  puis  qu'exprimer  tous  mes  regrets,  aux- 
quels je  suis  convaincu,  MM.  les  Plénipotentiaires,  que  vous 
vous  associez,  de  ne  pas  la  voir  représentée  aujourdui  par- 
mi nous. 

((  Mais  M.  Jules  Favre,  désigné  comme  plénipotentiaire 
de  la  France,  ne  pouvant  se  rendre  à  la  réunion  d'aujour- 
d'hui, il  ne  me  reste  qu'à  vous  proposer  de  constater  d'un 
commun  accord  le  vœu  que  le  plénipotentiaire  français  ad- 
hère éventuellement  à  toute  décision  à  prendre  dans  cette 
séance^  et  qu'il  me  soit  permis  de  communiquer  confiden- 
tiellement à  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  les  détails  de 
nos  travaux  d'aujourd'hui.  » 

MM.  les  Plénipotentiaires  ayant  déclaré  leur  parfait  ac- 
cord sur  ces  points,  M.  le  comte  Gran  ville  continue  : 

(c  La  conférence  a  été  acceptée  par  toutes  les  puissances 
signataires  du  traité  de  1850,  dans  le  hut  d'examiner  sans 
parti  pris  et  de  discuter  avec  une  parfaite  liberté  les  propo- 
sitions que  la  Russie  désire  nous  faire  par  rapport  à  la  ré- 
vision qu'elle  demande  des  stipulations  du  dit  traité  quant 
à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire. 

<c  Cette  unanimité  produit  une  preuve  éclatante  que  les 
puissances  reconnaissent  que  c'est  un  principe  essentiel  du 
droit  des  gens  :  qu'aucune  d'elles  ne  peut  se  délier  des  en- 
gagements d'un  traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à 
la  suite  de  l'assentiment  des  parties  contractantes,  au  moyen 
d'une  entente  amicale. 

((  Ce  principe  important  me  parait  recevoir  une  adhésion 
générale,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires, de  signer  un  protocole  ad  hoc,  » 

Le  protocole  dont  il  est  question  est  alors  présenté  à  la 
ïw.  -  II.  3ii 
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conférence  et  signé  par  tous  les  Plénipotentiaires,  qui  déci- 
dent en  outre  qu'il  sera  annexé  au  protocole  générai  de  la 
séance  actuelle,  et  que,  dès  son  arrivée,  M.  le  plénipotentiaire 
de  France  sera  prié  d'y  ajouter  sa  signature. 

Après  avoir  exprimé  combien  il  partage  les  regrets  de  M. 
le  président  de  ne  pas  voir  la  France  représentée  dans  la 
réunion  d'aujourd'hui,  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  dé- 
clare qu'il  adhère,  au  nom  de  son  gouvernement,  au  prin- 
cipe formulé  par  M.  le  président,  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement que  la  Sublime  Porte  en  a  de  tout  temps  re- 
connu le  caractère  sacré,  et  qu'elle  y  a  constamment  con- 
formé sa  politique  dans  ses  relations  avec  les  nations  étran- 
gères. 

M.  le  plénipotentiaire  de  rAutriche-Uongric  dit  que  le 
Gouvernement  Impérial  et  Royal  n'a  pas  hésité  à  accepter  la 
réunion  de  cette  conférence,  appelée  à  donner  un  nouveau 
gage  à  la  foi  des  traités,  et  aux  principes  ainsi  qu'aux  inté- 
rêts qu'ils  sont  destinés  à  sauvegarder. 

ir ajoute  que  c'est  dans  un  esprit  de  conciliation  et  d'ap- 
préciation équitable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  l'a  chargé  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  questions  qui  vont  occuper  la  conférence.  Ces  sen- 
timents sont  daulant  plus  conformes  aux  intentions  du 
gouvernement  austro -hongrois  qu'il  y  voit  le  moyen  de 
constater  une  fois  de  plus,  à  la  suite  d'un  examen  impartial, 
l'accord  des  puissances  sur  les  graves  questions  qui  font  l'ob- 
jet du  traité  signé  à  Paris  le  30  mars  1856. 

M.  le  plénipotentiaire  d'Italie  se  réjouit  de  l'accord  des 
puissances  résultant  du  protocole  qu'on  vient  de  signer,  et 
des  déclarations  de  MM.  les  Plénipotentiaires  auxquels  il 
s'empresse  de  se  joindre.  L'Italie  sera  heureuse  de  prêter 
son  concours  loyal  à  l'œuvre  importante  et  d'intérêt  général 
pour  laquelle  la  conférence  se  trouve  réunie,  et  dV  porter  le 
plus  grand  esprit  d'équité  et  de  conciliation. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  le  plénipotentiaire 
de  la  Russie  a  pris  la  parole.  Il  demande  à  la  conférence  la 
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permission  de  donner  lecture  d'un  résumé,  dont  il  désire  Tin- 
sertion  au  protocole. 

«  M.  le  Plénipotentiaire  a  résumé  les  circonstances  et  les 
faits  qui,  depuis  la  signature  du  traité  conclu  à  Paris  le  18/30 
mars  1856,  ont  déterminé  les  puissances  signataires  à  don- 
ner leur  adhésion  à  différentes  modifications  qui  ont  contri- 
bué à  altérer  en  partie  la  lettre  des  stipulations  primitives. 

«  Il  a  rappelé  notamment  le  précédent  des  conférences  te- 
nues à  différentes  époques  à  Paris,  et  cité  les  décisions,  pri- 
ses d*un  commun  accord,  en  vue  de  modifier  le  régime  des 
principautés  de  Moldavie  et  deValachie,  —  changement  qui 
a  obtenu  la  sanction  de  la  Sublime  Porte,  ainsi  que  Tassen- 
liment  des  autres  parties  contractantes. 

((  Il  a  constaté  que  ces  déviations  du  traité  n'ont  exercé  au- 
cune influence  sur  la  ferme  intention  de  TEmpereur  de  main- 
tenir intacts  les  principes  généraux  du  traité  de  1856,  qui 
ont  fixé  la  position  de  la  Turquie  dans  le  concert  européen. 

«  Après  avoir  exposé  à  cet  égard  les  vues  de  son  au- 
guste maître^  le  plénipotentiaire  de  Russie  a  signalé  combien 
la  situation  actuelle  en  Europe  est  loin  de  celle  qui  existait 
à  Tépoque  du  Congrès  de  Paris. 

a  Aujourd'hui,  prenant  en  sérieuse  considération  les  chan- 
gements produits  graduellement  par  la  marche  du  temps,le 
plénipotentiaire  de  Russie  a  cru  devoir  en  conclure  qu*il  se- 
rait d'une  politique  prévoyante  et  sage  de  soumettre  les  sti- 
pulations de  1856  relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire 
à  une  révision,  à  laquelle  présiderait  un  sentiment  unanime 
d'équité  et  de  concorde. 

c<  De  fait,  ces  stipulations  suggérées  à  une  autre  époque, 
sous  rinfluence,  de  conjonctures  toutes  différentes  de  la  si- 
tuation présente,  ne  se  trouvent  plus  en  accord  avec  les  rap- 
ports de  bon  voisinage  qui  existent  actuellement  entre  les 
deux  puissances  riveraines. 

«  De  plus,  le  plénipotentiaire  de  Russie,  conformément  aux 
instructions  dont  il  est  muni,  a  déclaré  que  son  auguste  maî- 
tre attache  une  juste  importance  à  cette  révision,  dans  le 
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double  înlérèt  de  la  sécurité  et  de  la  dignité  de  son  empire. 

«  En  s'acquiltant  à  cet  égard  des  ordres  de  sa  cour,  il  a 
exprimé  Tcspoir  que  les  nouveaux  arrangements  résultant  de 
cette  révision  contribueront  à  raffermissement  de  la  paix, 
qui  forme  Tobjet  de  la  sollicitude  commune  de  toutes  les 
grandes  puissances,  dont  les  représentants  se  trouvent  réu- 
nis en  conférence  à  Londres.  » 

M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie  dit  qu'il  apprécie  l'es- 
prit de  conciliation  qui  a  dicté  l'exposé  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Russie,  et  qu'animé  du  même  esprit  conciliant,  il 
s'abstiendra  de  discuter  certains  points  de  cet  exposé,  sur 
lesquels  il  diffère  d'avis,  et  réserve  Topinion  de  son  gou 
vernemont. 

Il  fait  observer  cependant  que  la  Sublime  Porte  envisage 
l'incident  soumis  à  la  considération  de  la  conférence  à  un 
point  de  vue  plus  élevé  ;  qu'en  effet  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  désire  entretenir  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Rus- 
sie les  meilleurs  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  et  que 
surtout  la  Sublime  Porte  tient  à  donner  dans  cette  circons- 
tance une  preuve  de  ses  dispositions  conciliantes  et  de  sa 
sollicitude  pour  la  cause  de  la  paix^  en  participant  à  Texa- 
men  d'une  question  qui  concerne  également  d'autres  gran- 
des puissances,  et  qui  autrement  pourrait  conduire  à  des 
complications  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  prévenir. 

Il  déclare  que  c'est  dans  ce  désir  et  dans  ces  vues  que 
son  auguste  maître  lui  a  donné  l'ordre  de  représenter  son 
gouvernement  au  sein  de  la  conférence. 

Il  conclut  en  priant  M.  le  président  de  vouloir  bien,  avec 
le  consentement  des  aulres  membres  de  la  conférence,  re- 
mettre à  quelques  jours  la  prochaine  séance  pour  qu'il  ait  le 
temps  de  bien  considérer  la  proposition  de  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Russie. 

M.  le  plénipotentiaire  de  l'Allemagne  du  Nord  dit  qu'il 
tient  à  constater,  des  l'ouverture  de  la  conférence,  que  le 
gouvernement  du  Roi  son  auguste  maître,  en  proposant  le 
premier  de  réunir  en  conférence  les  plénipotentiaires  des 


APPENDICE.  531 

piiisasances  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
Ta  fait  dans  un  esprit  de  conciliation,  d*équité  et  de  paix, 
et  que  c'est  dans  ce  même  esprit  que  sa  cour  l'a  chargé 
d*appuyer  et  de  recommander  à  la  sérieuse  considération  de 
MM.  les  plénipotentiaires  des  autres  puissances  représen- 
tées dans  la  conférence  le  désir  du  gouvernement  impérial 
de  Russie  de  voir  les  stipulations  de  1856  relatives  à  la  na* 
vigation  de  la  Mer  Noire  soumises  à  une  révision,  qui  fe- 
rait disparaître  certaines  clauses,  dont  le  caractère  restrictif, 
quanta  Texercicedes  droits  de  souveraineté  des  deux  puis- 
sances riveraines,  semble  plutAt  de  nature  à  entretenir  un 
état  de  malaise  entre  elles  qu'à  raiïermir  de  plus  en  plus, 
comme  il  est  essentiellement  désirable  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  de  TOrient,  les  rapports  de  bon  voisinage,  qui 
se  sont  heureusement  établis  entre  les  deux  puissances  et 
que  MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
viennent  de  constater  tous  les  deux. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  laissé  guider,  encette 
circonstance,  par  le  désir  d'amener  sur  les  questions  qui  se 
rattachent  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire  une  entente  géné- 
rale entre  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  qui  ne  pourra 
que  puissamment  contribuer  à  la  sécurité  de  TOrient  et  au 
maintien  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ot- 
toman, que  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  30 
mars  1856  désirent  assurer.  Les  instructions  qui  lui  ont  été 
données  en  conséquence  lui  prescrivent  d'entrer  avec  une 
entière  impartialité  et  une  parfaite  liberté  d'appréciation 
dans  la  discussion  des  propositions  qui  pourront  être  soumi- 
ses de  part  et  d'autre  à  la  conférence,  et  de  les  envisager 
uniquement  au  point  de  vue  de  l'entente  européenne  et  de 
la  conservation  actuelle  et  future  de  la  paix  on  Orient. 

Se  référant  à  la  proposition  d'ajournement  émise  par  M. 
le  plénipotentiaire  de  Turquie,  M.  le  comte  Granville  dit 
qu'il  s'y  associe  d'autant  plus  volontiers  que  la  conférence 
nes'étant  occupée  aujourd'hui  que  de  la  question  de  droit, 
cet  ajournement  donnera,  il  l'espère,  l'occasion  à  M.  le  plé- 
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nipolenliaîre  de  France  de  venir  prendre  part  à  la  discus- 
sion des  stipulations  du  traité  de  18S6  se  rapportant  à  la 
neulralisation  de  la  Mer  Noire,  qui  doit  être  entamée  dans 
une  prochaine  séance. 

Il  rend  justice  aux  sentimenls  qui  ont  inspiré  à  la  Prusse 
ridée  delà  conférence.  Cependant, pour  préciser  les  faits, il 
tient  à  rappeler  que  la  première  idée  a  été  de  la  tenir  à  Saint- 
Pétersbourg,  et  qu'elle  n'a  été  acceptée  qu'à  la  condition  de 
changer  le  lieu  de  la  réunion  et  d'y  entrer  sans  parti  pris  et 
avec  une  parfaite  liberté  de  discussion. 

Il  se  félicite  de  l'esprit  d'équité  et  de  conciliation  dont  la 
discussion  d'aujourd'hui  a  été  empreinte.  Il  en  tire  un  bon 
augure  pour  le  résultat  de  l'examen  que  la  conférence  va 
faire  de  quelques-unes  des  stipulations  du  traité  de  1856, 
en  vue  de  leur  révision. 

Après  avoir  pris  rengagement  d'observer  le  secret  sur 
tout  ce  qui  passera  dans  la  conférence,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires se  séparent,  en  convenant  que  leur  prochaine  réu- 
nion aura  lieu  le  mardi  24  janvier  à  une  heure. 

(Signé)  Bernstorff,  Apponyi,  Granvîlle,  Cadorna,  Brun- 
now,  Musurus. 

ANNEXE 

Les  plénipotentiaires  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  FAutri- 
che-Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Tltalie,  delà  Rus- 
sie et  de  la  Turquie,  réunis  aujourd'hui  en  conférence,  re- 
connaissent que  c'est  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens: 
qu'aucune  puissance  ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un 
traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à  la  suite  de  l'as- 
sentiment des  parties  contractantes,  au  moyen  d'une  entente 
amicale. 

En  foi  de  quoi  les  dits  plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent protocole. 

Fait  à  Londres  ce  17  janvier  1871. 

(Signé)  :  Bernstorff,  Apponyi,  Granville,  Cadorna,  Brun- 
now,  Musurus  ;  Broglie  (13  mars  1871). 
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PROTOCOLE  No  5.  -  séance  du  13  mars  1871. 

Présents:  —  MM.  les  plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Aulriclie-Hongrie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
dltalie,  de  Russie,  de  Turquie. 

A  Touverlure  delà  séance,  M.  le  président  présente  M.  le 
duc  de  Broglie  à  la  conférence  comme  plénipotentiaire  de 
France,  en  disant: 

«  Je  crois  être  le  fidèle  interprèle  de  MM.  les  Plénipoten- 
tiaires en  exprimant  à  M.  le  duc  de  Broglie  la  vive  satisfac- 
tion avec  laquelle  nous  accueillons  ici  aujourd'hui  le  repré- 
sentant de  la  France. 

«  J'ai  l'espoir  que  M.  le  duc  aura  eu  l'occasion  de  se  con- 
vaincre par  les  ajournements  successifs  de  nos  séances 
par  les  protocoles  que  nous  avons  signés,  et  par  les  informa- 
tions queMM.  les  Plénipotentiaires  m'ont  permis  de  donner 
presque  journellement  à  M.  le  chargé  d'affaires  de  France, 
que  nous  avons  fait  notre  possible  pour  nous  assurer  l'in- 
dispensable concours  de  la  France.  » 

M.  le  plénipotentiaire  de  France,  après  avoir  présenté 
ses  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  répond 
à  M.  le  comte  Granville  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  remercie  sincèrement,  au  nom  du  gouvernement 
français,  M.  le  président  de  la  conférence  des  paroles  plei- 
nes d*amitié  et  de  bienveillance  pour  la  France  qu'il  vient 
de  prononcer  ;  j'offre  les  mêmes  remerciements  à  MM.  les 
plénipotentiaires  qui  veulent  bien  y  donner  leur  assentiment. 
Je  devrais  en  même  temps  leur  présenter  mes  excuses  pour 
le  retard  que  j'ai  mis  à  prendre  séance  au  milieu  d'eux  et 
l'abus  que  j'ai  fait  de  leur  patience;  mais  le  monde  entier 
connaît  les  causes  douleureuses  qui  ont  retenu  le  représen- 
tant de  la  France. 

«  Bien  que  régulièrement  informé  par  vos  communica- 
tions bienveillantes  du  cours  de  vos  délibérations,  le  gouver- 
nement français  n'a  pu  y  prendre  part,  et  elles  sont  aujour- 
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d4iui  arrivées  presqu'à  leur  terme.  Le  principal  objet  qui  a 
motivé  la  réunion  de  cetle  confi^rence  a  été  réglé  d'un  com- 
mun accord  entre  les  plénipotentiaires  présents.  Le  gouver- 
nement français  aurait  peut-être  préféré  s'abstenir  jusqu'au 
bout  que  de  s'associer  à  des  décisions  à  la  discussion  des- 
quelles il  est  resté  étranger. 

«  Mais  il  aurait  craint,en  prolongeant  son  abstention,  main- 
tenant que  la  triste  cause  en  a  disparu,  de  ne  pas  témoigner 
assez  hautement  le  prix  qu'il  attache  à  tout  ce  qui  peut  en- 
tretenir ou  rétablir  l'harmonie  entre  les  grands  États.  Il  sai- 
sit aussi  avec  empressement  l'occasion  de  maintenir  la  règle 
salutaire  de  la  société  européenne,  —  à  savoir:  de  n'appor- 
ter aucun  changement  essentiel  aux  relations  des  peuples 
entre  eux,  sans  l'examen  et  le  consentement  de  toutes  les 
grandes  puissances,  — pratique  tutélaire,  véritable  garantie 
de  paix  et  de  civilisation,  à  laquelle  trop  de  dérogations  ont 
été  apportées  dans  ces  dernières  années.  » 

«  En  ce  qui  touche  Tobjet  principal  de  la  conférence,  le 
gouvernement  français,  partageant  les  sentiments  exprimés 
par  M.  le  plénipotentiaire  de  Turquie,  n'aurait  aperçu  per- 
sonnellement aucune  raison  suffisante  pour  modifier  les  sti- 
pulations établies  par  le  traité  de  1856  et  aurait  préféré  leur 
maintien.  Mais,  au  point  où  les  choses  sont  parvenues,  et  du 
moment  où  l'arrangement  nouveau,  agréable  au  gouverne- 
ment russe,  est  agréé  par  celui  de  la  Sublime  Porte,  princi- 
pal intéressé  dans  la  question,  le  gouvernement  français  en- 
tre volontiers  dans  la  pensée  de  conciliation  qui  l'a  dicté,  et 
il  apporte  son  adhésion  à  toutes  les  décisions  de  la  confé- 
rence. » 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  s'emprosse  d'offrir  à  M. 
l'ambassadeur  de  France  l'expression  de  ses  sincères  remer- 
ciements des  bonnes  dispositions  qu'il  a  bien  voulu  énoncer 
à  l'égard  de  la  Russie  ;  il  se  fera  un  devoir  d'en  rendre 
compte  à  sa  cour,  et  il  ajoute  que  Tesprit  de  conciliation  qui 
a  présidé  aux  déterminations  du  gouvernement  français  en 
ce  qui  regarde  la  question  soumise  aux  délibérations  de  la 
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flOS 


conférence  sera  vivement  apprécié  par  le  cabinet  de  St-Pé- 


lersboiirg. 


Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  M.  le  plénipotentiaire 
de  France  appose  sa  signature  au  protocole  annexé  à  celui 
de  la  séance  du  17  janvier. 


Traité  entre  s.  m.  l\  reine  de  la  Grande-Bretagne,  l'empereur  d'Allema- 
gne ET  ROI  DE  PRUSSE,  l'EMPEREI'R  d'aUTRICHE-HONGRIE,  LA  RÉPUBLIQUE 
française,  LE  ROI  d'itALIE,  l'eMPEREUR  DE  RISSIE  ET  LE  SULTAN  POUR  LA 
RÉVISION  DE  CERTAINES  STIPULATIONS  DU  TRAITÉ  DU  30  MARS  1856,  SIGNÉ 
A  LONDRES  LE  13  MARS  1871   ET  RATIFIÉ  LE  15  MAI  SUIVANT. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  dlrlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aulriche,  roi  de  Bohême, 
etc.,  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  Française,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  TEmpereur  de  toules  les  Russies  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans  ont  jugé  nécessaire  deréunirleurs 
représentants  en  conférence  à  Londres,  afin  de  s'entendre, 
dans  un  esprit  de  concorde,  sur  la  révision  des  stipulations  du 
traité  conclu  à  Paris  le  30  mars  iSoG  relatives  à  la  naviga- 
tion de  la  Mer  Noire,  ainsi  qu'à  celle  du  Danube  ;  désirant 
en  môme  temps  assurer  dans  ces  contrées  de  nouvelles  faci- 
lités au  développement  de  l'activité  commerciale  de  toutes  les 
nations,  les  hautes  parties  contractantes  ont  résolu  de  con- 
clure un  traité  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Granville 
George  comte  Granville,  Lord  Leveson,  pair  du  Royaume- 
Uni,  chevalier  du  très  noble  ordre  de  la  Jarretière,  conseil- 
ler de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  Lord  gardien  des 
Cinque  Ports  et  connétable  du  château  de  Douvres,  chan- 
celier de  l'université  de  Londres,  principal  secrétaire  d^État 
de  Sa  Majesté  pour  les  aflaires  étrangères,  etc. 
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Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  roi  dePrusse,  le  sîeur 
Albert  comte  de  Bernslorff-  Slintemburg,  son  ministre  d'État 
et  chambellan,  grand  commandeur  de  »on  ordre  de  la  mai- 
son impériale  et  royale  de  Hohenzollern  en  diamants,  et 
grand'croix  de  son  ordre  de  l'Aigle  rouge  avec  des  feuilles 
de  chêne,  grand'croix  de  Tordre  ducal  de  la  branche  Ernes- 
tine  de  la  maison  de  Saxe,  chevalier  de  Tordre  impérial  de 
St-Staaislas  de  Russie  de  première  classe,  et  de  Tordre  royal 
du  Lion  d'Or  de  la  maison  de  Nassau,  grand'croix  de  Tordre 
royal  du  Mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière,  de  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur  de  France,  de  Tordre  impérial  du 
Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  de  Tordre  royal  et  militaire  du 
Christ  de  Portugal,  etc.,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  près  Sa  Ma- 
jesté Brilannique,  etc. 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  roi  de  Bohème,  etc, 
et  roi  apostolique  de  Hongrie,  le  sieur  Rodolphe  comte  Ap- 
ponyi,  chambellan,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison 
d'Or,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de  Léopold,  son  am- 
bassadeur extraordinaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  etc. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  Française, 
le  sieur  Jacques  Victor  Albert  duc  de  Broglie,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  la  République  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  le  chevalier  Charles  Cadorna, 
ministre  d'Etat,  sénateur  du  royaume,  chevalier  grand'croix 
décoré  du  Grand  Cordon  de  ses  ordres  de  St-Maurice  et  de 
St-Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  son  envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique, etc.  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Phi- 
lippe baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel,  cheva- 
lier des  ordres  de  Russie,  de  T Aigle  rouge  de  Prusse  de  la 
1"  classe,  commandeur  de  St-Etienne  de  Hongrie,  grand* 
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croix  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  do  France,  de  Tor- 
dre du  Mérite  de  Turquie,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  etc. 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans,  Constantin  Mu- 
surus  Pacha,  Muchir  et  Vizir  de  l'Empire,  décoré  des  ordres 
impériaux  de  TOsmanié  et  du  Medjidié  de  1"*  classe, grand' 
croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  plusieurs 
autres  ordres  étrangers,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  —  Les  articles  XI,  XIII  et  XIV  du  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  ainsi  que  la  convention  spéciale  conclue 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie  et  annexée  au  dit  article 
XrV,  sont  abrogés  et  remplacés  par  Tarticle  suivant  : 

Art.  2.  —  Le  principe  de  la  clôture  du  détroit  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  parla  convention 
séparée  du  30  mars  1856,  est  maintenu  avec  la  faculté  pour 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  d'ouvrir  les  dits  détroits  en 
temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  amies 
et  alliées,  dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  le  jugerait  néces- 
saire pour  sauvegarder  Texécution  des  stipulations  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856. 

Art.  3.  —  La  Mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passé, 
à  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations. 

Art.  4.  —  La  commission  établie  par  Tarticle  XVI  du 
traité  de  Paris,  dans  laquelle  les  puissances  co -signataires 
du  traité  sont  chacune  représentées  par  un  délégué,  et  qui  a 
été  chargée  de  designer  et  de  faire  exécuter  les  travaux  né- 
cessaires depuisIsaktcha,pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube,  ainsi  que  les  parties  de  laMerNoireyavoisinantes, 
des  sables  et  des  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de 
mettre  cette  partie  du  fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  de  navigabilité,  est  main- 
tenue dans  sa  composition  actuelle.  La  durée  de  cette  com- 
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mission  est  fixée  pour  une  période  ultérieure  de  douze  ans 
à  compter  du  24  avril  1871,  c'est-à-dire  jusqu'au  24  avril 
1883,  terme  de  Tamortissement  de  l'emprunt  contracté  par 
celte  commission  sous  la  garantie  de  la  Grande-Bretagne, 
de  rAulriche-Hongrie,  de  la  France,  de  Tltalie  et  de  la 
Turquie. 

Art.  5.  —  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la 
commission  riveraine,  établie  par  rarticleXVII  du  traité  de 
Paris  du  30  mars  1856,  seront  iixées  par  une  entente  préa- 
lable entre  les  puissances  riveraines,  sans  préjudice  de  la 
clause  relative  aux  trois  Principautés  Danubiennes  ;  et  en 
tant  qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'article  XVII  du  dit 
traité,  celte  dernière  fera  l'objet  d'une  convention  spéciale 
entre  les  puissances  co-signataires. 

Art.  6.  —  Les  puissances  riveraines  de  la  partie  du  Da- 
nube où  les  cataractes  et  les  Portes  de  Fer  mettent  des  obs- 
tacles à  la  navigation,  se  réservant  de  s'entendre  entre  elles 
à  l'effet  de  faire  disparaître  ces  obstacles,  les  hautes  parties 
contractantes  leur  reconnaissent  des  à  présent  le  droit  de 
percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les  navires  de  commerce 
sous  tout  pavillon  qui  en  profiteront  désormais,  jusqu'à 
Textinction  de  la  dette  contractée  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux ;  et  elles  déclarent  l'article  XV  du  traité  de  Paris  de 
1856  inapplicable  à  cette  partie  du  fleuve  pour  un  laps  de 
temps  nécessaire  au  remboursement  de  la  dette  en  question. 

Art. 7.  — Tous  les  ouvrages  et  les  établissement  de  toute 
nature  créés  par  la  commission  européenne  en  exécution  du 
traité  de  Paris  de  1856  ou  du  présent  traité  continueront  à 
jouir  de  la  même  neutralité  qui  les  a  protégés  jusqu'ici,  et 
qui  sera  également  respectée  à  l'avenir  dans  toutes  les  cir- 
constances par  les  hautes  parties  contractantes.  Le  bénéfice 
des  immunités  qui  en  dérivent  s'étendra  à  tout  le  personnel 
administratif  et  technique  de  la  commission.  Il  est  cepen- 
dant bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  n'af- 
fecteront en  rien  le  droit  de  la  Sublime  Porte  de  faire  en- 
trer de  tout  temps  ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube 
♦Ml  sa  qualité  do  puissance  torritorialf". 
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Art.  8.  —  Les  hautes  parlies  contractantes  renouvellent 
et  confirment  toutes  les  stipulations  du  traité  du  30  mars 
1836,  ainsi  que  ses  annexes  qui  ne  sont  pas  annulées  ou 
modifiées  par  le  présent  traité. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  Tespace  de  six  semai- 
nes,* ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signe 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  treizième  jour  du  mois  de  mars  de  l'un  mil  huit 
ceot  soixante-onze. 

(L.  S.)  Granville.  (L.  s.)  Cadohna. 

(L.  S.)  Bernstorff.  (L.  S.)  Brunnow. 

(L.  S.)  Apponyi.  (L.  S.)  MusuRUS. 
(L.  S.)  Broglie. 


PROCÈS   VERBAL  D*ÉGHA.NGE   DES   RATIFICATIONS. 


Les  soussignés  s'étant  réunis  afin  de  procéder  à  l'échange 
des  ralificalions  du  traité  conclu  et  signé  le  13  mars  1871 
entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allema- 
gne, Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi 
de  Bohême,  etc.,  et  Roi  apostolique  de  Hongrie,  le  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  pour  la  révision  des 
stipulations  du  traité  du  30  mars  1856  relatives  à  la  navi- 
gation de  la  Mer  Noire,  ainsi  qu'à  celle  du  Danube  ;  et  les 
ratifications  respeclives  ayant  été  soigneusement  collation- 
nées  et  trouvées  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  eu 
lieu  aujourd'hui  dans  les  formes  usitées. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  la  Sublime  Porte 


Ce  délai  a  été  ensuite  prolongé  jusqu'au  15  mai. 
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ont  en  mémo  temps  échangé  les  ratifications  de  la  conven- 
tion qui  a  été  conclue  entre  leurs  cours  respectives  le  13 
mars  pour  abroger  les  stipulations  de  celle  signée  à  Paris 
le  18/30  mars  1856  relative  au  nombre  et  à  la  force  des 
bâtiments  de  guerre  des  puissances  riveraines  dans  la  Mer 
Noire,  et  ont  communiqué  cette  convention  à  la  conférence, 
d'après  les  termes  du  protocole  n*^  5  du  13  mars. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal  d'échange  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  15  mai  i871. 

Signé  :  (L.  S.)  Broglïe. 

(L.  S.)  Gbanville.  (L,  s.)  Gadorna. 

(L.  S.)  BeRxNStorff.  (L.  S.)  Brunnow. 

(L.    S.)  A.  WOLKENSïEIN.  (L.    S).    MuSCRUS. 


Convention  entre  la.  Russie  et  la  tuhquie,  siofcée  a  londres 

LE  13  MARS  1871. 

(Coinmuuiquée  à  la  conréreuce.  lors  de  1  échange  des  raliOcations 

le  15  mai  1871), 

Au  Mom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  mutuellement  animés  du  désir  de  con- 
solider les  relations  de  paix  et  de  bonne  intelligence  heureu- 
sement existant  entre  leurs  Empires,  ont  résolu  de  conclure 
dans  ce  but  une  convention,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpcreur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Philippe  baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  Russie  et  dé- 
coré de  Tordre  impérial  ottoman  du  Nishan  Iftihar  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus 
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Pacha,  muchir  et  vizir  de  TEmpire,  décoré  des  ordres  impé- 
riaux de  rOsmanié  et  du  Medjidié  de  1^  classe,  sou  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  pléaipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1*'.  —  La  convention  spéciale  conclue  à  Paris  entre 
Sa  Majesté  TËnipereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  le  18  30  mars  de  Tan  mil  huit  cent  cin- 
quante-six, relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâtiments  de 
guerre  des  deux  hautes  parties  contractantes  dans  la  Mer 
Noire,  est  et  demeure  abrogée. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  raliliée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  le  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  premier/treizième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  soixante-onze. 

(L.  S.)  Brunnow.  (L.  S.)  MusuRus. 

Pour  copie  conforme  à  l'original, 

(Signé)        Le  comte  de  Bhuk.now, 

Ambassadeur  de  Russie. 
Londres,  le  3;  15  mai  1871. 

CONVENTIOK  ENTRE  LA  TUHQUIE  ET  LA  RUSSIE,  SIGNÉE  A  LONDRES  LE  13  MARS  1871, 

(Communiquée  ù  la  Conférence,  lors  de  l'échange  des  ratifications,  le 

13  mai  1871). 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  mutuellement  animés  du  désir  de  con- 
solider les  relations  de  paix  et  de  bonne  intelligence  heureu- 
sement existant  entre  leurs  Empires,  ont  résolu  de  conclure 
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dans  ce  but  une  convealion,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musurus  Pa- 
cha, muchir  et  vizir  de  l'Empire, décoré  des  ordres  impériaux 
de  rOsmanié  et  du  Medjidié  de  1"  classe,  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Philippe  baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel,  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  chevalier  des  ordres  de  Russie  et  dé- 
coré de  Tordre  impérial  ottoman  du  Nishan  Iftihar  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  —  La  convention  spéciale  conclue  à  Paris  le  18/30 
mars  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante-six  entre  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  relative  au  nombre  et  à  la  force  des  bâtiments  de 
guerre  des  deux  hautes  parties  contractantes  dans  la  Mer 
Noire,  est  et  demeure  abrogée. 

Art.  2.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  h  Londres  dans  Tespace  de 
six  simaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fuit  à  Londres  le  treizième  jour  du  mois  de  l'an  mil  huit  cent  soixaute- 
onze. 

(L.  S).  Musuuus.  (L.  S).  Bruxxovv. 

Pour  copie  conforme  à  Toriginal. 

(Signé)         MusuHus, 

Ambassadeur  de  Turquie. 

Londres,  le  15  mai  1871. 
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ACTE 


AYANT  POan  DUT  DE  DETERMINER  LA  CONDUITE  DES  SUJETS  DE  SA   MAJESTE  PEN 
DANT  LA  DURÉE  DES  HOSTILITÉS  EXTRE  DES  ÉTATS  ÉTRANGERS  AVEC  LESQUELS 
SA  MAJESTÉ  EST  EN  PAIX. 

AUcndu  qu'il  est  expédient  de  pourvoir  au  règlement  qui 
doit  déterminer  la  conduite  des  sujets  de  Sa  Majesté  pen- 
dant la  durée  des  hostilités  entre  des  États  étrangers  avec 
lesquels  Sa  Majesté  est  en  paix, 

S.  M.  la  Reine,  d'accord  avec  le  conseil,  Tavis  et  Tauto- 
rité  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  des  Communes,  réu- 
nis actuellement  en  ce  Parlement,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

PRÉLI  MIN  AIRES. 

Section  1.  —  Cet  acte  peut  être  désigné  dans  toute 
affaire  sous  le  nom  de  «  Acte  concernant  les  enrôlements 
étrangers  »  de  1870. 

Section  2.  —  Cet  acte  sera  mis  en  vigueur  dans  toute  la 
juridiction  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  dans  les  eaux  territo- 
riales adjacentes. 

Section  3.  —  Cet  acte  sera  mis  en  vigueur  dans  le 
Royaume-Uni  immédiatement  après  qu  il  aura  été  voté  ;  le 
gouverneur  de  chaque  possession  britannique  le  promul- 
guera aussitôt  qu'il  en  aura  eu  avis  ;  cet  acte  aura  toute  sa 
force  dans  la  dite  possession  le  jour  môme  de  sa  promulga- 
tion, et  l'époque  où  cet  acte  aura  été  appliqué  dans  chaque 
endroit  sera  désignée  comme  étant  le  commencement  de  sa 
mise  en  vigueur  dans  le  dit  endroit. 

ENRÔLEMENT  ILLÉGAL. 

Section  4.  —  Si  un  sujet  anglais,  soit  au  dedans,  soit  au 
dehors  du  territoire  de  Sa  Majesté,  et  sans  son  autorisation, 
Tw.  -  Il  37 
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accepte  ou  s'engage  à  accepter  un  brevet  ou  une  commis- 
sion dans  le  but  de  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un 
État  étranger  en  guerre  avec  un  Étal  avec  lequel  Sa  Majesté 
est  en  paix,  et  désigné  dans  cet  acte  comme  un  État  ami  : 
ou  bien  si  un  sujet  anglais  ou  autre  persuade  ou  embauche 
toute  autre  personne  dans  le  but  de  lui  faire  accepter  ou  de 
lui  faire  consentir  à  accepter  un  engagment  ou  une  commis- 
sion pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  État  étranger 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  sera  déclaré  coupable  d*avoir 
violé  cet  acte,  et  sera  condamné  à  payer  une  amende  et  à 
Temprisonuemenl  ;  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  pénalités 
pourra  être  appliquée,  selon  l'arrêt  du  tribunal  par  lequel  il 
aura  été  jugé  coupable;  si  toutefois  la  sentence  entraînait 
Temprisonnement,  cette  peine  serait  appliquée  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

Section  5.  —  Si  un  sujet  anglais,  sans  Tautorisalion  de 
Sa  Majesté,  sort,  ou  se  rend  à  bord  d'un  navire  quelconque 
dans  le  but  de  sortir,  du  territoire  de  Sa  Majesté,  avec 
rintention  d'accepter  un  engagement  ou  une  commission 
pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  État  étranger 
en  guerre  avec  un  Etat  ami,  et  dans  le  cas  où  cet  individu, 
qu'il  soit  sujet  anglais  ou  non,  se  trouvant  dans  la  juri- 
diction de  Sa  Majesté,  persuadera  à  une  autre  personne  de 
sorlir,  ou  de  se  rendre  à  bord  d'un  navire  quelconque  dans 
le  but  de  sortir,  du  territoire  de  Sa  Majesté  avec  Tintention 
spécifiée  ci-dessus  ;  il  sera  déclaré  coupable  d'avoir  violé 
cet  acte  ;  il  sera  condamné  à  l'amende  et  à  Temprisonne- 
ment;  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  pénalités  pourra  être 
appliquée,  selon  l'arrêt  du  tribunal  par  lequel  il  aura  été  dé^ 
claré  coupable;  si  toutefois  la  sentence  entraînait  l'empri- 
sonnement, cette  peine  serait  appliquée  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés. 

Section  6.  —  Si  un  individu,  en  dénaturant  les  faits  ou 
par  de  faux  rapports  relativement  au  service  pour  lequel  elle 
doit  être  engagée, persuade  aune  autre  personne  de  sortir  du 
teiTitoire  de  SaMajesté  ou  de  s'embarquer  à  bord  d'un  navire 
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quelconque  dans  la  juridiclion  de  Sa  Majesté,  avec  ]'inten* 
lion  et  afin  que  cette  personne  accepte  ou  consente  à  accep- 
ter un  engagement  ou  une  commission  pour  servir, soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  un  État  étranger  en  guerre  avec  un  État 
ami,  cet  individu  sera  déclaré  coupable  d'avoir  violé  cet 
acte  ;  il  sera  condamné  à  payer  une  amende  et  à  Tempri- 
sonnemcnt  ;  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  pénalités  pourra 
être  appliquée,  selon  l'arrêt  du  tribunal  par  lequel  il  aura 
été  déclaré  coupable.  Si  toutefois  la  sentence  entraînait 
Temprisonnement,  cette  peine  sera  appliquée  avec  ou  sans 
travaux  forcés. 

Section  7.  — -  Dans  le  cas  où  le  capitaine  ou  l'armateur 
d*un  navire,  se  trouvant  dans  la  juridiction  de  Sa  Majesté, 
prendrait  à  bord,  ou  s'engagerait  à  prendre  à  bord,  ou  aurait  à 
bord, sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  et  avec  connaissance 
du  fait, les  personnes  suivantes  désignées  dans  cet  acte  comme 
étant  illégalement  enrôlées,  savoir  :  1** tout  individu  qui,  étant 
sujet  anglais,  aurait,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  Sa 
Majesté  et  sans  permission,  accepté  ou  se  serait  engagé  à 
accepter  une  commission  ou  un  engagement  pour  servir, 
soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  État  étranger  en  guerre 
avec  un  Etat  ami  ;  2''  tout  individu  qui,  étant  sujet  anglais^ 
sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  se  préparerait  à  sortir  du 
territoire  de  Sa  Majesté  avec  l'intention  d'accepter  une  com- 
mission ou  un  brevet,  pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur 
mer,  un  Etat  étranger  en  guerre  avec  un  Etat  ami  ;  3**  tout 
individu  qui,  par  des  faits  dénaturés  ou  par  de  faux  rapports 
relativement  au  service  auquel  il  doit  être  engagé,  aurait  été 
persuadé  de  s'embarquer  avec  l'intention  ou  en  vue  d'accep- 
ter ou  de  consentir  à  accepter  une  commission  ou  un  brevet 
pour  servir,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  un  Etat  étranger  en 
guerre  avec  un  Etat  ami  ;  le  dit  capitaine  ou  armateur  sera 
déclaré  coupable  d'avoir  violé  cet  acte  :  ce  qui  entraînera  les 
conséquences  suivantes,  savoir  : 

1®  L'inculpé  sera  condamné  à  payer  une  amende  et  à  l'em- 
prisonnement, ou  à  Tune  ou  h  l'autre  de  ces  punitions,  se-» 


biG  APPENDICE.  —  AOÏE  CONOERNANT  LES  ENUOLeMENTS  ÉTRANGEHS. 

lonTarrèt  dutribuQal  par  lequel  il  auraélé  jugé  coupable  ; 
si  toutefois  la  sentence  entraînait  remprisonnement,  cette 
pénalité  serait  appliquée  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

2"  Le  dit  navire  sera  détenu  jusqu'au  jour  du  procès  de 
la  condamnation  ou  de  Tacquittement  du  capitaine  ou  de 
Tarmateur,  et  jusqu'au  moment  où  toutes  les  amendes  ap- 
pliquées au  capitaine  ou  à  Tarmateur  auront  été  payées  ou 
pour  lesquelles  le  capitaine  ou  l'armateur  auront  fourni  cau- 
tion, à  la  satisfaction  de  deux  juges  de  paix  ou  d'autres 
magistrats  dont  l'autorité  est  égale  à  celle  de  deux  juges 
de  paix  ; 

3"" Tout  individu  enrôlé  illégalement  sera  immédiatement 
débarqué  du  navire  avec  la  défense  d'y  retourner,  dès  que 
la  violation  de  cet  acte  aura  été  connue. 

CONSTRUCTION    ET   EXPÉDITION   ILLÉGALES   DE   NAVIRES. 

Section  8.  —  Si  une  personne,  dans  la  juridiction  de  Sa 
Majesté,  se  rend  coupable  des  actes  suivants,  savoir  : 

!•  De  construire,  de  s'engager  à  construire  ou  de  faire 
construire  un  navire  avec  intention,  ou  avec  connaissance 
de  cause,  ou  avec  des  raisons  suffisantes  de  croire  que  le  dit 
navire  doit  être  ou  sera  employé  au  service  militaire  ou  na- 
val d'une  puissance  étrangère  en  guerre  avec  un  Etat  ami  ; 

2''  De  mettre  un  navire  en  commission  avec  intention,  ou 
avec  connaissance  de  cause,  ou  avec  des  raisons  suffisantes 
de  croire  que  le  dit  navire  doit  être  employé  au  service 
militaire  ou  naval  d'une  puissance  étrangère  en  guerre 
avec  un  Etat  ami  ; 

y  D'équiper  un  navire  avec  intention,  ou  avec  connais* 
sance  de  cause,  ou  avec  des  raisons  suffisantes  de  croire 
que  le  dit  navire  doit  être  ou  sera  employé  au  service  mili- 
taire ou  naval  d'une  puissance  étrangère  en  guerre  avec  un 
Etat  ami  ; 

4**  D'expédier,  de  faire  ou  de  permettre  d*expédier  un 
navire  avec  intçntipn,  ou  avec  connaissance  de  cause,  ou 
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avec  des  raisons  sufHsanles  de  croire  que  ]e  dit  navire  doit 
être  ou  sera  employé  au  service  militaire  ou  naval  d'une 
puissance  étrangère  en  guerre  avec  un  Etat  ami  ; 

La  dite  personne  sera  considérée  coupable  d'avoir  violé 
cet  acte  :  ce  qui  entraînera  les  conséquences  suivantes  : 

l""  Le  délinquant  sera  condamné  à  payer  une  amende  et  à 
Temprisonnemcnt^ou  à  Tune  ouàTautre  de  ces  pénalités, se- 
lon le  jugement  du  tribunal  devant  lequel  il  aura  été  déclaré 
coupable  ;  si  toutefois  la  sentence  entraînait  Temprisonne- 
ment,  cette  pénalité  8orait.appliquée  avec  ou  sans  travaux 
forcés. 

2^  Le  navire  au  sujet  duquel  le  délit  aura  été  commis, 
ainsi  que  tout  son  équipement,  seront  confisqués  au  profit 
du  gouvernement  de  la  Reine.  Excepté,  cependant,  dans  le 
cas  où  une  personne  construirait,  ferait  construire  ou  équi- 
perait un  navire  dans  une  des  circonstances  ci-dessus 
énoncées  en  vertu  d'un  contrat  qui  aurait  été  fait  avant  la 
guerre,  la  dite  personne  ne  sera  passible  d'aucune  des  amen- 
des désignées  dans  cette  section  relative  à  la  construction 
ou  à  l'équipement  susdits,  si  elle  remplit  les  conditions  sui- 
vantes, savoir  :  1*  Si,  immédiatement  après  qu'une  proclama- 
tion de  neutralité  aura  été  publiée  par  la  Reine,  le  construc- 
teur fait  savoirau  Secrétaire  d'Etat  qu'il  construit,  fait  cons- 
truire ou  équipe  un  navire  de  celte  nature,  et  lui  fournit,  sur 
le  contrat  ot  tout  ce  qui  sV  rattache,  sur  tout  ce  qui  a  été  ou 
doit  être  fait  en  vertu  de  ce  contrat,  tels  détails  que  pourra 
demander  le  Secrétaire  d'Etat  ;  2"*  Si  le  contracteur  donne 
des  garanties,  prend  ou  permet  de  prendre  telles  précau- 
tions que  le  Secrétaire  d'Ëlat  pourrait  prescrire,  en  vue  de 
s'assurer  que  le  navire  ne  sera  ni  expédié,  ni  livré,  ni  dé- 
placé, sans  ^autorisation  de  Sa  Majesté,  jusqu'à  la  fin  de  la 
dite  guerre. 

Section  9.  —  Quand  un  navire  est  construit  d'après  les 
ordres  ou  pour  le  service  d'un  Etat  étranger  en  guerre  avec 
un  État  ami,  s'il  est  livré  à  l'État  étranger,  ou,  d'après  ses 
ordres,  à  une  personne  qui,  à  la  connaissance  de  celui  qui 


548  APPENDICE.  —  ACTE  CONCERNANT  LES  ENRÔLEMENTS  ÉTRANGERS. 

construit  le  navire,  est  un  agent  d^un  État  étranger  ;  si  le 
navire  est  payé  par  l'État  étranger  ou  par  le  dit  agent  pour 
être  employé  au  service  militaire  ou  naval  de  TEtat  étran- 
ger, le  dit  navire,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé, 
sera  considéré  comme  ayant  été  construit  en  vue  d'être 
employé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  la  responsabilité  de 
prouver  qu'il  ignorait  que  le  navire  fut  destiné  à  être  em- 
ployé au  service  militaire  ou  naval  d'un  État  étranger,  re- 
tombera sur  le  constructeur  du  dit  navire. 

Section  10.  —  Si  un  individu,  sur  le  territoire  de  Sa  Ma- 
jesté, et  sans  Tautorisation  de  Sa  Majesté,  augmente  le 
nombre  de  canons^  ou  change  ceux  qui  sont  à  bord  pour 
d'autres  d'une  portée  différente,  ou,  par  surcroît  de  tout 
genre  de  matériel  de  guerre,  augmente  ou  aide  à  aug- 
menter ou  est  sciemment  intéresse  à  l'augmentation  des 
moyens  d'attaque  ou  de  défense  d'un  navire  qui,  pendant 
sa  station  dans  la  juridiction  de  Sa  Majesté,  était  au  service 
militaire  ou  naval  d'un  État  étranger  en  guerre  avec  un 
Etat  ami,  cet  individu  sera  considéré  comme  étant  coupable 
d'avoir  violé  cet  acte;  il  sera  condamné  à  payer  une  amende 
et  à  l'emprisonnement.  L'une  ou  l'autre  de  ces  pénalités 
pourra  être  appliquée,  selon  l'arrêt  du  tribunal  par  lequel  le 
délinquant  aura  été  déclaré  coupable  ;  toutefois, si  la  sentence 
portail  Temprisonnement,  cette  peine  serait  appliquée  avec 
ou  sans  travaux  forcés. 

Section  H.  — Si  quelque  personne,  sur  le  territoire  de 
Sa  Majesté,  et  sans  Tautorisalion  de  Sa  Majesté,  prépare  ou 
forme  une  expédition  quelconque  navale  ou  militaire  dans 
le  but  de  commettre  des  déprédations  sur  le  territoire  d'un 
État  ami,  cela  entraînera  les  conséquences  suivantes  : 

\^  Tout  individu  engagé  dans  des  préparatifs  de  cette 
nature,  qui  formera,  équipera,  aidera  ou  sera  employé  en 
une  qualité  quelconque  dans  la  dite  expédition,  sera  consi- 
déré comme  ayant  violé  cet  acte  et  sera  condamné  à  payer 
une  amende  ou  à  Temprisonnement.  L'une  ou  l'autre  de  ces 
pénalités  pourra  être  appliquée,  selon  l'arrêt  du  tribunal  par 
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lequel  le  délinquant  aura  été  déclaré  coupable  ;  toutefois,  si 
la  sentence  portait  l'emprisonnement,  cotte  peine  serait 
appliquée  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

2^  Tous  navires  et  leurs  équipements,  et  toutes  armes  et 
munitions  de  guerre,  employés  à  faire  partie  d'une  expédi- 
tion de  cette  nature  seront  confisqués  au  profit  du  gouver- 
nement de  laReino. 

Section  12.  — Tout  individu  qui  aidera, encouragera,con* 
seillera  ou  commissionnera  toute  violation  de  cet  acte,  sera 
passible  d*étre  jugé  et  puni  comme  principal  délinquant. 

Section  13.  —  La  durée  de  l'emprisonnement  pour  toute 
violation  de  cet  acte  n'excédera  pas  deux  ans. 


rniSK  iixKGALe. 


Section  14.  —  Si  un  navire  ou  des  marchandises  ou  des 
objets  de  trafic  ont  été  capturés  comme  prise  de  guerre 
dans  la  juridiction  terri toriate  de  Sa  Majesté  en  violation 
de  la  neutralité  de  ce  royaume,  et  dans  une  guerre  où  Sa 
Majesté,  resterait  neutre  ;  ou  s'ils  ont  été  capturés  par  un 
navire  qui  aurait  été  construit,  équipé,  mis  en  commission 
ou  expédié,  et  dont  les  moyens  d'attaque  ou  de  défense 
auraient  été  augmentés,  contrairement  aux  termes  de  cet 
acte  ;  et  s'ils  sont  amenés  dans  les  limites  du  territoire  de 
Sa  Majesté  par  le  navire  qui  a  fait  la  prise,  ou  par  un  agent 
du  dit  navire^  ou  par  tout  autre  individu  qui,  sachant  que  c'est 
une  prise  de  guerre  capturée  ainsi  qu'il  est  énoncé,en  pren- 
drait possession,  le  propriétaire  originel  de  la  dite  prise,  ou 
son  mandataire,  ou  toute  autre  personne  autorisée  à  cet  eiïet 
par  le  gouvernement  d'un  État  étranger  auquel  le  dit  pro- 
priétaire appartient,  aura  légalement  le  droit  de  réclamer 
auprès  de  la  Cour  d'Amirauté  en  vue  d'obtenir  la  saisie  et 
la  détention  de  la  dite  prise,  et  la  Cour,  d'après  la  preuve 
des  faits,  en  ordonnera  la  restitution. 

Tout  ordre  de  cette  nature  sera  exécuté  et  mis  en  vigueur 
de  la  même  manière,  et  sujet  au  même  droit  d  appel,  que 
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dans  le  cas  de  toul  ordre  rendu  dans  rexercice  de  la  juri- 
diction ordinaire  d'une  cour  semblable  ;  et  en  attendant  et 
jusqu^au  moment  où  un  ordre  final  ait  été  donné  relati- 
vement à  la  dite  pétition,  la  Cour  aura  le  pouvoir  de  donner 
des  ordres  provisoires  ou  autres  concernant  les  soins  à  pren- 
dre ou  la  mise  en  sûreté  des  dits  navires,  marchandises 
ou  objets  de  trafic,  et  (dans  le  cas  où  ces  derniers  seraient 
sujets  à  une  détérioration  quelconque,  ou  risqueraient  d'être 
détériorés)  de  les  vendre;  elle  déterminera  aussi  les  moyens 
de  placement  ouïe  dépôt  du  produit  de  ladite  vente, qui  se- 
rait faite  selon  les  règlements  de  la  Cour  dans  l'exercice  de 
sa  juridiction  ordinaire. 


DBCISION    GENERALE. 


Section  15.  —  En  vue  de  donner  à  cet  acte  toute  la  force 
nécessaire,  une  autorisation  sera  accordée  et  signée  par  Sa 
Majesté,  communiquée  par  ordonnance  du  Conseil  ou  par 
une  proclamation  de  la  Reine. 


PROCKOCRE   LEGALE. 


Section  16.  —  Toute  violation  de  cet  acte  sera,  en  tout  ce 
qui  touche  et  se  rattache  au  jugement  et  à  la  punition  de 
toute  personne  coupable  d'une  contravention  de  cette  na- 
ture, considérée  comme  ayant  été  commise  soit  dans  Ton- 
droit  où  le  délit  aura  été  commis  en  totalité  ou  en  partie, 
soit  en  tout  autre  lieu  dans  la  juridiction  de  Sa  Majesté  où 
se  trouverait  la  personne  qui  l'aurait  commise. 

Section  17.  — ïoule  violation  de  cet  acte  peut  être  dé- 
finie dans  la  mise  en  accusation,  ou  dans  tout  autre  docu- 
ment relatif  h  cette  violation,  dans  le  cas  où  le  mode 
de  procédure  nécessiterait  une  description  de  ce  genre  ;  elle 
sera  décrite  comme  ayant  eu  lieu  dans  l'endroit  où  elle  aura 
été  commise  en  partie  ou  en  totalité,  ou  dans  l'endroit  où 
il  pourra  être  affirmé  généralement  qu'elle  a  été  commise, 
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dans  les  limites  du  terri loirc  do  Sa  Majesté  ;  et  la  description 
locale  placée  en  marge  pourra  être  celle  du  comte, de  la  ville 
ou  de  Tendroit  dans  lequel  le  jugement  a  lieu. 

Section  18.  —  Les  autorités  suivantes,  c'est-à-dire  celles 
du  Royaume-Uni,  telles  que  le  juge  d*une  haute  cour  dans 
un  endroit  quelconque  compris  dans  la  juridiction  d'une 
cour  de  justice  anglaise,  cette  cour,  ou, s'il  y  en  a  plusieurs, 
celle  de  l'endroit  qui  aura  la  plus  haute  juridiction  crimi- 
nelle, en  vertu  d'un  mandat,  ou  par  un  instrument  do  la  na- 
ture de  celui  désigné  dans  cette  section  par  le  ternie  u  man- 
dat »,  pourra  ordonner,  dans  le  cas  où  l'autorité  délivrant 
le  dit  mandat  le  croirait  utile  aux  intérêts  de  la  justice,  que 
tout  délinquant,  accusé  d'une  violation  de  cet  acte,  soit 
amené  devant  une  autre  cour  dans  la  juridiction  de  Sa  Ma- 
jesté pour  y  être  jugé  ;  et  tout  prisonnier  ainsi  transféré 
sera  passible  d^être  jugé  dans  l'endroit  où  il  a  été  amené, 
tout  comme  si  la  violation  dont  il  était  accusé  avait  été 
commise  dans  ce  dernier  endroit. 

Tout  mandat  rendu  aux  fins  de  la  présente  section  pour- 
ra être  adressé  au  capitaine  d'un  navire  quelconque,  à  une 
ou  à  plusieurs  personnes  ;  et  la  personne  ou  les  personnes 
à  qui  le  dit  mandat  sera  adressé  pourront  transférer  le  pri- 
sonnier ci-dessus  nommé  à  l'endroit  ou  aux  endroits  dési- 
gnés dans  le  dit  mandat,  et  le  remettre, aussitôt  leur  arrivée 
dans  cet  endroit  ou  dans  ces  endroits,  entre  les  mains  de 
toute  autorité  mentionnnée  dans  le  dit, mandat. 

Tout  prisonnier,  pendant  le  transfert  requis  en  vertu  du- 
dit  mandat,  sera  considéré  comme  étant  sons  la  surveillance 
légale  de  la  personne  ou  des  personnes  autorisées  à  le  trans- 
férer. 

Section  19.  — Toute  poursuite  relative  à  la  condamnation 
ou  à  la  confiscation  d'un  navire  et  de  son  équipement, 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  faite  en  vertu  de  cet 
acte,  devra  êlre  sanctionnée  par  le  Secrétaire  d'État  ou  par 
toute  autre  autorité  executive  supérieure,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  dans  cet  acte  ;  cette  poursuite  aura  lieu  devant  la 
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Cour  de  TAmirauté  et  non  devant  aucune  autre  cour  ;  et  la 
Cour  de  TAmirauté,  en  outre  du  pouvoir  qui  par  cet  acte 
lui  est  conféré,  aura,  relativement  à  tout  navire  ou  h  toute 
matière  qui  lui  sera  soumise  en  vertu  de.cet  acte,  tous  les 
pouvoirs  qu'elle  possède  lorsqu'elle  procède  contre  un  na- 
vire ou  relativement  à  une  matière  pour  laquelle  elle  est 
compétente  dans  Texercice  de  sa  juridiction  ordinaire. 

Section  20.  —  Lorsqu'un  navire,  ou  un  navire  et  soa 
équipement,  ou  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  sont 
ou  seront  passibles  de  confiscation  par  suite  d'une  viola- 
tion de  cet  acte  commise  par  une  personne  quelconque, 
des  poursuites,  selon  Turgence  du  cas,  pourront  être  faites 
ou  non  contre  le  délinquant,  devant  une  cour  ayant  juridic- 
tion sur  le  délit,  et  contre  le  navire  ou  le  navire  et  son  équi- 
pement, ou  contre  les  armes  et  les  munitions  de  guerre, 
en  vue  de  leur  confiscation  par  la  Cour  de  l'Amirauté;  tou- 
tefois il  ne  sera  pas  jugé  nécessaire  de  faire  les  poursuites 
contre  le  délinquant,  quand  elles  auront  déjà  été  commen- 
cées relativement  ti  la  confiscation,  ni  en  vue  de  la  con- 
fiscation, quand  elles  seront  faites  contre  le  délinquant. 

àSection  21 .  —  Les  fonctionnaires  suivants,  savoir  :  V  Tout 
employé  des  douanes  du  Royaume-Uni,  toutefois  en  se  sou- 
mettant aux  instructions  spéciales  ou  générales  des  commis- 
saires des  douanes,  ou  tout  employé  du  ministère  de  com- 
merce, en  se  soumettant  toutefois  aux  instructions  spéciales 
ou  générales  du  ministère  de  commerce  ;  2°  tout  employé 
des  douanes  ou  tout  fonctionnaire  public  d'une  des  posses- 
sions anglaises  quelconque,  en  se  soumettant  néanmoins 
aux  instructions  spéciales  ou  générales  du  gouverneur  de 
cette  possession  ;  3**  tout  officier  commissionné,  en  activité, 
au  service  militaire  de  la  Couronne,  en  se  soumettant  néan- 
moins aux  instructions  spéciales  ou  générales  de  son  chef 
supérieur;  4*  tout  officier  commissionné,  en  activité,  ser- 
vant dans  la  marine  de  la  Couronne,  en  se  soumettant  néan- 
moins aux  instructions  spéciales  ou  générales  de  TAmirauté 
ou  de  son  chef  supérieur,  peut  saisir  ou  retenir  tout  navire 
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sujet  à  fetre  saisi  ou  retenu  en  vertu  de  cet  acte,  et  ces  fonc* 
tionnaires  sont  désignés  dans  cet  acte  par  Texpression 
«  d'autorités  locales  »;  mais  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans 
cet  acte  ne  portera  atteinte  au  pouvoir  qu'a  la  Cour  d'Ami- 
rauté d'ordonner  la  saisie  ou  la  détention  d'un  navire  par 
un  des  fonctionnaires  par  lesquels  cette  cour  a  le  pouvoir, 
d'après  sa  juridiction  ordinaire,  do  faire  saisir  ou  détenir  un 
navire . 

Section  22.  —  Tout  fonctionnaire  autorisé  à  saisir  ou  à 
détenir  un  navire  par  suite  d'une  violation  quelconque  de 
cet  acte  pourra,  dans  le  but  d'exécuter  celte  saisie  ou  dé- 
tention, appeler  à  son  aide  des  constables,  des  officiers  de 
police,  ou  des  officiers  de  l'armée  ou  de  la  marine  ou  de  l'in- 
fanterie de  marine  de  sa  Majesté,  ou  des  employés  do  l'ac- 
cise ou  des  douanes,  ou  les  capitaines  de  port  ou  les  chefs 
d'arsenal,  ou  tous  fonctionnaires  autorisés  par  la  loi  à  faire 
des  saisies  de  navires  ;  et  il  pourra  mettre  à  bord  d'un  na- 
vire ainsi  saisi  ou  détenu  un  ou  plusieurs  des  dits  fonction- 
naires pour  prendre  possession  du  navire  et  pour  faire 
observer  les  clauses  de  cet  acte  ;  et  tout  fonctionnaire  sai- 
sissant ou  détenant  un  navire  en  vertu  de  cet  acte  pourra, 
s'il  est  nécessaire,  employer  la  force  pour  exécuter  cette  sai- 
sie ou  cette  détention  ;  et  si  quelque  personne  est  tuée  ou 
blessée  en  résistant  à  ce  fonctionnaire  dans  l'exécution  de 
son  devoir,  ou  à  toute  personne  agissant  sous  ses  ordres,  le 
dit  fonctionnaire  ainsi  saisissant  ou  détenant  le  navire,  ou 
cette  autre  personne,  sera  de  droit  exempté  de  toute  pour- 
suite, tant  à  la  requête  de  S.  M.  la  Reine,  ses  héritiers  et 
ses  successeurs,  qu'à  celle  de  toute  personne  ainsi  tuée, 
mutilée  ou  blessée. 

Section  23.  —  Si  le  Secrétaire  d'Etat,  ou  la  principale 
autorité  executive,  est  convaincu  qu'il  y  a  des  motifs  rai- 
sonnables et  probables  de  croire  qu'un  navire,  dans  les 
États  de  Sa  Majesté,  a  été  construit,  commissionné,  équi- 
pé ou  est  en  train  de  l'être,  contrairement  à  cet  acte,  et 
est  sur  le  point  d'être  emmené  au  delà  des  limites  de  ces 
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États,  ou  qu'un  navire  est  sur  le  point  d'être  expédié  con- 
trairement à  cet  acte,  le  dit  Secrétaire  d'État,  ou  la  dite  prin- 
cipale autorité  executive,  pourra  lancer  un  mandat  déclarant 
qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  et  probables  de  croire  ce 
qui  est  dit  ci-dessus^  et  en  vertu  de  ce  mandat  l'autorité 
locale  aura  le  pouvoir  de  saisir  et  de  visiter  le  dit  navire  et 
de  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ou  condamné  ou  relâché 
parles  tribunaux,  ou  de  la  manière  qui  sera  indiquée  plus 
bas.  Le  propriétaire  du  navire  ainsi  retenu,  ou  son  agent, 
pourra  demander  à  la  Cour  d'Amirauté  de  le  faire  relâcher, 
et  la  Cour  devra,  aussi  tôt  que  possible,  faire  juger  entre  le 
demandeur  et  la  Couronne  l'affaire  de  cette  saisie  et  de  cette 
détention.Si  le  demandeur  élablit,à  la  satisfaction  de  la  Cour, 
que  le  navire  n'a  pas  été  construit,  commissionné,  équipé, 
ou  n'est  pas  en  train  de  Têlre,  ou  n'est  pas  destiné  à  être  ex- 
pédié contrairement  à  cet  acte,  le  navire  devra  être  relâché 
et  restitué.  Si  le  demandeur  ne  peut  réussir  à  prouver,  à 
la  satisfaction  de  la  Cour,  que  le  navire  n'a  pas  dté  construit, 
commissionné,  équipé,  n'est  pas  en  train  de  l'être,  ou  n'est 
pas  destiné  à  être  expédié  contrairement  à  cet  acte,  alors 
le  navire  sera  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relâché  par  ordre 
du  Secrétaire  d'Etat  ou  de  la  principale  autorité  executive. 
La  Cour  pourra,  lorsqu'aucune  procédure  n'aura  été 
entamée  pour  sa  condamnation,  relâcher  tout  navire  re- 
tenu en  vertu  de  coite  section,  pourvu  que  le  propriétaire 
fournisse  caution  pour  garantir,  à  la  satisfaction  de  la  Cour, 
que  le  navire  ne  sera  pas  employé  contrairement  à  cet 
acte,  quand  même  le  demandeur  n'aurait  pu  prouver,  à  la 
satisfaction  de  la  Cour,  que  le  navire  n'a  pas  été  construit, 
commissionné,  n'est  pas  en  train  de  l'être,  ou  n'est  pas 
destiné  à  être  expédié  contrairement  à  cet  acte. Le  Secrétaire 
d'Etat,  ou  la  principale  autorité  executive,  pourra  également 
relâcher  tout  navire  retenu  en  vertu  de  cette  section,  si  le 
propriétaire  donne  caution  à  la  satisfaction  du  dit  Secrétaire 
d'État  ou  de  la  dite  principale  autorité  executive,  pour  ga- 
rantir que  le  navire  ne  sera  pas  employé  contrairement  à  cet 


APPENDICE.  ooo 

acte  ;  on  pourra  relâcher  le  navire  sans  cette  caution,  si  le 
secrétaire  d'État  ou  la  principale  autorité  executive  juge  à 
propos  de  le  faire. 

Si  la  Cour  est  d*avis  qu'il  n  y  avait  pas  de  motifs  raison- 
nables et  probables  de  délenir  le  navire,  et  si  aucun  motif 
de  celle  nature  ne  ressort  de  la  procédure,  la  Cour  pourra 
déclarer  que  le  propriétaire  doit  être  indemnisé  pour  la  dé- 
tention de  son  navire  par  le  paiement  de  dommages  et  inlé- 
rèts,  dont  le  montant  sera  fixé  par  la  Cour;  et  tout  montant 
ainsi  fixé  sera  payable  par  les  conmiissaires  du  Trésor  sur 
tous  les  fonds  légalement  applicables  à  cette  destination. 
La  Cour  d'Amirauté  aura  aussi  le  pouvoir  d'ordonner  que 
le  propriétaire  soit  également  indemnisé,  sur  la  demande 
présentée  k  la  Cour  par  le  dit  propriétaire  d'une  manière 
sommaire,  dans  les  cas  où  le  navire  est  relâché  par  Tordre 
du  Secrétaire  d'État  ou  de  la  principale  autorité  executive, 
avant  toute  demande  faite  par  le  propriétaire  ou  son  agent 
pour  qu'il  soil  relâché. 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  ciUte  section  n'aura  d'ef- 
fet sur  toute  procédure  entamée  ou  qui  devra  être  entamée 
pour  la  condamnation  de  tout  navire  détenu  en  vertu  de  cette 
section,  quand  le  dit  navire  est  sujet  à  confiscation,  avec 
celte  restriction  que  si  le  dit  navire  est  restitué  en  vertu  de 
cette  section,  toute  procédure  pour  la  dite  condamnation  se- 
ra arrêtée  ;  et  quand  la  Cour  déclarera  que  le  propriétaire 
doit  être  indemnisé  par  le  paiement  de  dommages  et  inté- 
rêts pour  la  détention  de  son  navire,  tous  les  frais,  débours 
et  dépens  encourus  par  le  dit  propriétaire  pendant  toute  pro- 
cédure pour  la  condamnation  du  dit  navire,  ou  à  cause  de 
cette  procédure,  seront  ajoutés  aux  dommages  et  intérêts 
à  lui  payer  à  raison  de  la  détention  du  navire. 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cette  section  ne  s'appli- 
quera à  aucun  navire  étranger  non  comniissionné,  expédié 
d'une  partie  quelconque  des  États  de  Sa  Majesté,  après  y 
être  entré  par  suite  de  mauvais  temps,  ou  dans  le  cours 
d'un  voyage  pacifique,  et  sur  lequel  aucun  préparatif  ou 
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équipement  do  nature  à  servir  à  la  guerre  n'aura  été  fait 
dans  ce  pays. 

Section  24.  —  Quand  il  sera  déclaré  à  une  autorité  locale, 
comme  celle»  définies  dans  cet  acte,  et  que  cette  autorité 
locale  croira  cette  déclaration,  qu'il  existe  des  motifs  rai- 
sonnables et  probables  de  croire  qu'un  navire  qui  se  trouve 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  a  été  construit,  commissionné 
ou  équipé,  ou  est  en  trçiin  de  l'être,  contrairement  à  cet  acte, 
et  qu'il  est  sur  le  point  d'être  emmené  en  dehors  des  limites 
de  ces  États,  ou  qu'un  navire  est  sur  le  point  d'être  expédié 
contrairement  à  cet  acte,  ce  sera  le  devoir  de  cette  autorité 
locale  de  retenir  le  dit  navire,  et  de  communiquer  aussitôt 
le  fait  de  cette  détention  au  Secrétaire  d'État  ou  à  la  princi- 
pale autorité  executive. 

Au  reçu  de  celte  communication, le  Secrétaire  d'État,  ou  la 
principale  autorité  executive,  pourra  ordonner  de  relâcher  le 
navire, s'il  pense  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  le  retenir  ;  mais 
s'il  est  convaincu  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  et  pro- 
bables de  croire  que  le  ditnavke  a  été  construit,  commis- 
sionné ou  équipé,  ou  qu'il  est  destiné  à  être  expédié  en  viola- 
tion de  cet  acte,  il  lancera  son  mandat,  déclarant  qu'il  existe 
des  motifs  raisonnables  et  probables  de  croire  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  et,  sur  ce  mandat  ainsi  lancé,  on  devra  procéder 
ensuite  comme  on  le  fait  dans  les  affaires  où  la  saisie  ou  la 
détention  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  mandat  lancé  par  le  se- 
crétaire d'État  sans  aucune  communication  de  la  part  de 
l'autorité  locale. 

Quand  le  Secrétaire  d'État  ou  la  principale  autorité  exe- 
cutive ordonnera  de  relâcher  le  navire,  après  avoir  reçu 
une  communication  de  l'autorité  locale,  sans  lancer  son 
mandat,  le  propriétaire  du  navire  sera  indemnisé  par  le 
paiement  de  dommages  et  intérêts  à  cause  de  la  détention 
de  son  navire,  sur  demande  présentée  à  la  Cour  d'Amirauté 
d'une  façon  sommaire,  de  même  qu'il  a  droit  à  être  indem- 
nisé quand  le  secrétaire  d'État,  après  avoir  lancé  son  man- 
dat en  vertu  de  cet  acte,  relâche  le  navire  avant  que  le  pro- 
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priétaire  ou  son  agent  ait  présenté  à  la  Cour  une  demande 
pour  obtenir  qu'il  soit  relâché. 

Section  25. —  Le  Secrétaire  d'État,  ou  la  principale  auto- 
rité exécutoire,  pourra,  par  un  mandat,  autoriser  toule 
personne  à  entrer  dans  tout  chanlior  ou  autre  lieu  situé 
dans  les  Elats  de  Sa  Majesté,  et  à  s'enquérir  de  la  destina- 
tion de  tout  navire  qui  lui  semblerait  être  destine  au  ser- 
vice naval  ou  militaire  de  quelque  puissance  étrangère  en 
guerre  avec  une  puissance  amie  de  ce  pays,  et  à  visiter  le 
dit  navire. 

Section  26.  —  Tous  pouvoirs  ou  toute  juridiction  confé- 
rés  par  cet  acte  au  Secrétaire  d'Etat  pourront  être  exercés 
par  lui  dans  toute  l'étendue  des  États  de  Sa  Majesté,  et  ces 
pouvoirs  et  cette  juridiction  pourront  aussi  être  exercés  par 
un  des  fonctionnaires  ci-après  désignés  dans  cet  acte 
comme  la  principale  autorité  executive,  chacun  dans  l'éten- 
due de  sa  juridiction  respective,  savoir  :  1*^  en  Irlande,  par 
le  Lord  Lieutenant  ou  autre,  le  gouverneur  ou  les  gouver- 
neurs en  chef  de  l'Irlande  en  fonctions, ou  le  secrétaire  prin- 
cipal du  Lieutenant  ;  2*  à  Jersey,  par  le  Lieutenant-gouver- 
neur ;  3**  à  Guernescy,  à  Alderney,  à  Sark  et  dans  les  îles 
qui  en  dépendent,  par  le  Lieutenant-gouverneur  ;  4**  dans 
rile  de  Man,  par  le  Lieutenant-gouverneur  ;  5^  dans  toute 
possession  anglaise,  par  le  Gouverneur. 

Copie  de  tout  mandat  lancé  par  un  Secrétaire  d'État  ou 
par  tout  fonctionnaire  autorisé  en  vertu  de  cet  acte  à  lancer 
de  tels  mandats  en  Irlande,  dans  les  îles  de  la  Manche  ou 
dans  l'île  de  Man,  sera  soumise  au  Parlement. 

Section  27.  —  Il  pourra  être  fait  appel  de  toute  décision 
d'une  Cour  d'Amirauté  rendue  en  vertu  de  cet  acte  devant  le 
même  tribunal  et  de  la  même  manière  qu'il  est  fait  appel 
dans  les  cas  qui  ressortissent  à  la  juridiction  ordinaire  de  la 
cour  comme  Cour  d'Amirauté. 

Section  28.  —  Sauf  les  exceptions  prévues  par  cet  acte  pour 
accorder  des  dommages  dans  certains  cas  à  raison  de  la  sai- 
sie et  de  la  détention  d'un  navire  par  la  Cour  d'Amirauté, 
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aucuns  dommages  ne  devront  ôtre  payés,  et  aucun  fonction- 
naire ou  aucune  autorité  locale  ne  sera  responsable,  ni  au 
civil  ni  au  criminel,  relativement  à  la  saisie  ou  à  la  déten- 
tion d*un  navire  en  vertu  de  cet  acte. 

Section  29.  —  Le  Secrétaire  d'Etat,  non  plus  que  Taulo- 
rité  executive  principale,  ne  sera  responsable,  dans  une  ac- 
tion ou  une  autre  procédure  légale  quelconque,  d'aucun 
mandat  lancé  par  lui  en  vertu  de  cet  acte  ;  il  ne  pourra  ôtre 
interrogé  comme  témoin,  si  ce  n'est  sur  sa  propre  demande, 
devant  aucune  cour  de  justice  à  raison  des  circonstances  qui 
ont  fait  lancer  le  mandat. 

CLALSE   u'iXTERPRÉTATION. 

Section  30.  —  Dans  cet  acte,  si  ce  n'est  pas  en  désac- 
cord avec  le  sens  général,  les  termes  suivants  ont  les  signi- 
fications respectives  qui  leur  sont  assignées  ci-dessous, 
savoir  : 

(i  État  étranger  »  désigne  tout  prince  étranger,  toute  co- 
lonie étrangère,  toute  province  étrangère  ou  toute  partie  de 
province  ou  de  nation  étrangère,  ou  toute  personne  ou  per- 
sonnes exerçant  ou  prétendant  exercer  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement dans  ou  sur  un  pays  étranger,  une  colonie  étran- 
gère, une  province  étrangère  ou  une  partie  de  province  ou 
de  nation  étrangère. 

«  Le  service  militaire  »  comprend  la  télégraphie  militaire 
et  tout  autre  emploi  quelconque  dans  une  opération  mili- 
taire quelconque  ou  s'y  rattachant. 

«  Le  service  naval  »,  en  ce  qui  concerne  les  personnes,  com- 
prend le  service  comme  soldat  de  marine,  l'emploi  de  pilote 
pour  piloter  ou  diriger  la  marche  d'un  navire  de  guerre  ou 
d'un  autre  navire, lorsque  le  dit  navire  de  guerre  ouïe  dit 
autre  navire  est  employé  à  quelque  opération  militaire  ou 
navale  ;  et  tout  emploi  quelconque  à  bord  d'un  navire  de 
guerre,  d'un  navire  de  transport  ou  d'approvisionnement, 
d'un  corsaire  ou  d'un  navire  muni  de  lettres  de  marque  ; 
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en  ce  qui  concerne  les  navires,  il  comprend  tout  emploi  d*un 
navire  comme  navire  de  transport  ou  d'approvisionnement, 
corsaire  ou  navire  muni  de  lettres  de  marque. 

«  Le  Royaume-Uni  »  comprend  File  de  Man,  les  îles  de 
la  Manche  et  les  autres  îles  voisines. 

«  Possessions  anglaises  »  signifie  tout  territoire,  toute 
colonie,  tout  lieu  faisant  partie  des  Etats  de  Sa  Majesté  et 
ne  faisant  pas  partie  du  Royaume-Uni  tel  qu'il  est  défini  par 
cet  acte. 

Le  titre  de  «  Secrétaire  d'Etat  »  s'applique  à  chacun 
des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté. 

Par  «  Gouverneur  »,  relativement  à  l'Inde,  on  entend  le 
Gouverneur  Général  ou  le  Gouverneur  d'une  Présidence  ; 
et  quand  une  possession  anglaise  est  composée  de  plusieurs 
colonies,  on  entend  le  Gouverneur  Général  de  toute  la  pos- 
session ou  le  Gouverneur  d'une  des  colonies  qui  la  com* 
posent  ;  et  pour  toute  autre  possession  anglaise,  c'est  le 
fonctionnaire  qui  pour  le  moment  administre  le  gouverne- 
ment de  cette  possesion  ;  et  aussi  toute  personne  agissant 
au  nom  d'un  gouverneur,  ou  en  qualité  de  gouverneur,  est 
comprise  sous  le  titre  de  «  Gouverneur  ». 

«  Cour  d'Amirauté  »  désigne  la  Haute  Cour  d'Amirauté 
d'Angleterre  ou  d'Irlande,  la  Cour  de  session  d'Ecosse  ou 
toute  autre  Cour  de  Yice-amirauté  des  États  de  Sa  Majesté. 

Le  mot  «  navire  »  s'applique  à  toute  espèce  de  bateau, 
de  vaisseau,  de  batterie  flottante  ou  d'embarcation,  ainsi 
qu'à  toute  espèce  de  bateau,  do  navire  ou  d'autre  embarca- 
tion ou  batterie,  construit  de  manière  à  se  mouvoir  sur 
l'eau  ou  sous  l'eau,  ou  tantôt  à  la  surface  et  tantôt  dessous. 

Le  mot  «  construction  »,  appliqué  à  un  navire,  désigne 
tout  acte  qui  contribue  ou  se  rattache  à  la  construction  d'un 
navire,  et  tous  les  mots  se  rapportant  à  la  construction  doi- 
vent s'entendre  dans  le  même  sens. 

Le  terme  «  équiper  »,  appliqué  à  un  navire,  comprend 
l'acte  de  fournir  k  un  navire  des  agrès,  des  apparaux,  des 
fournitures,  des  vivres,  des  armes,  des  munitions  ou  des 
Tw.  —  II  38 
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approvisionnements  quelconques  el  toutes  autres  choses  qui 
servent  sur  un  navire  à  le  préparer  ou  à  le  rendre  propre  à 
la  mer  ou  à  un  service  naval,  et  tous  les  mots  se  rapportant 
à  l'équipement  doivent  s'expliquer  dans  le  même  sens. 

«  Navire  et  équipement  *  comprend  le  navire  et  tout  ce 
qui  est  sur  le  navire  ou  y  appartient. 

«  Capitaine  »  s'applique  à  toute  personne  ayant  la  charge 
ou  le  commandement  du  navire. 


ABROGATION  D  ACTES  ET  RESERVES. 


Section  31. —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte, 
un  acte  adopté  dans  la  cinquante-neuvième  année  du  règne 
de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George  III,  chapitre  soixante-neuf, 
intitulé  :  «  Acte  pour  empêcher  Tenrôlement  ou  l'engage- 
ment des  sujets  de  Sa  Majesté  pour  servir  à  l'étranger,  et  la 
préparation  ou  l'équipement,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  de 
navires  destinés  à  des  opérations  de  guerre,  sans  l'autorisa- 
tion de  Sa  Majesté  »,  sera  abrogé.  Il  est  entendu  que  cette 
abrogation  n'aura  aucun  effet  sur  toute  peine,  confiscation 
ou  autre  punition  encourue  ou  à  encourir  à  raison  de  délits 
commis  avant  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte,  non  plus  que 
sur  rinstituti(M  de  toute  recherche  ou  procédure  légale,  ou 
tout  autre  moyen  d'appliquer  cette  peine,  confiscation  ou 
punition,  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Section  32.  —  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte 
ne  rendra  passible  de  la  confiscation  aucun  navire  com- 
missionné  d*un  État  étranger,  ou  ne  donnera  à  une  cour 
anglaise  sur  un  navire  ayant  droit  à  être  reconnu  comme 
commissionné  par  un  État  étranger,  ou  à  l'égard  de  ce  na- 
vire, une  juridiction  qu'elle  n'aurait  pas  eue,  si  cet  acte  n'a- 
vait pas  été  adopté. 

Section  33.  —  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte 
n*ira  ou  ne  sera  expliqué  comme  allant  jusqu'à  rendre  pas- 
sible d'une  peine  quelconque  toute  personne  qui  entrera 
au  service  militaire  d'un  prince,  d'un  État  ou  d'un  potentat 
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en  Asie,  avec  Tautorisation  ou  la  permission  qui  sera  alors 
exigée  par  la  loi  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté  entrant 
au  service  militaire  des  princes,  des  États  ou  des  potentats 
d'Asie. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL, 

CONXLU  LE  29   OCTOBRE  1888,  POUR    L'ÉTABLISSEMENT  D*UN  RÉGIME   DÉFINITIF 
DESTINÉ  A  GARANTIR  LE  LIBRE  USAGE  DU  CANAL  DE  SUEZ. 

AU  nom  de  Dieu  tout-puissant, 

Le  Président  de  la  République  Française;  S.  M.  TEmpe- 
reur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  ;  S.  M.  TEmpereur  d'Au- 
triche, roi  de  Bohème  et  roi  apostolique  de  Hongrie  ;  S. 
M.  le  Roi  d'Espagne  ct^  en  son  nom,  la  reine  régente  du 
royaume;  S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
lae^ne  et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes  ;  S.  M.  le  Roi  d'I- 
talie; S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
etc.;  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  voulant  consacrer  par  un  acte  con- 
ventionnel l'établissement  d'un  régime  définitif  destiné  à 
garantir  en  tout  temps  et  à  toutes  les  puissances  le  libre 
usage  du  canal  maritime  de  Suez  et  compléter  ainsi  le  ré- 
gime sous  lequel  la  navigation  par  ce  canal  a  été  placée  par 
le  firman  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  en  date  du  22  février  186G 
(2jilkadé  1282),  sanctionnant  les  concessions  de  S.  A.  le 
Khédive,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Le  sieur  Gustave  Louis  Lanoes  comte  de  Montebello, 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  France  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse, 

Le  sieur  Joseph  de  Radowitz,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  ; 

S.  M.  PEmpereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.  et  roi 
apostolique  de  Hongrie, 

Le  sieur  Henri  baron  de  Calice,  son  ambassadeur  extra*- 
ordinaire  et  plénipotentiaire  ; 
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S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et,  en  son  nom,  la  reine  régente 
du  royaume, 

Le  sieur  Don  Miguel  Florez  y  Garcia,  son  chargé  d'af- 
faires ; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes, 

Le  Très  Honorable  Sir  William  Arthur  White,  son  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

Le  sieur  Albert  baron  Blanc,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand- duc  de  Luxembourg,etc. 

Le  sieur  Gustave  Keun,  son  chargé  d'affaires  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

Le  sieur  Alexandre  de  Nelidow,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  ; 

S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 

Méhemmet  Saïd  Pacha,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  !•'.  —  Le  canal  maritime  de  Suez  sera  toujours  li- 
bre et  ouvert,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix, 
à  tout  navire  de  commerce  ou  de  guerre,  sans  distinction  de 
pavillon. 

En  conséquence  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent de  ne  porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  ca- 
nal, en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

Le  canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de 
blocus. 

Art.  2.  — Les  hautes  parties  contractantes,  reconnaissant 
que  le  canal  d'eau  douce  est  indispensable  au  canal  mariti- 
me, prennent  acte  des  engagements  de  Son  Altesse  le  Khé- 
ilive  envers  la  compagnie  universelle  du  canal  de  Suez  en 
ce  qui  concerne  le  canal  d'eau  douce,  engagements  stipulés 
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dans  une  convention  en  date  du  18  mars  1863,  contenant  un 
exposé  et  quatre  articles. 

Elles  s'engagent  à  ne  porter  aucune  atteinte  à  la  sécurité 
de  ce  canal  et  de  ses  dérivations,  dont  le  fonctionnement 
ne  pourra  être  l'objet  d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Art.  3.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  de 
même  à  respecter  le  matériel,  les  établissements,  les  cons- 
tructions et  les  travaux  du  canal  maritime  et  du  canal  d'eau 
douce. 

Art.  4.  —  Le  canal  maritime  restant  ouvert  en  temps  de 
guerre,  comme  passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre 
des  belligérants,  aux  termes  de  l'article  1*'  du  présent 
traité,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  qu'au- 
cun droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  ou  aucun  acte 
ayant  pour  but  d'entraver  la  libre  navigation  du  canal  ne 
pourra  être  exercé  dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  ainsi 
que  dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports,  alors 
même  que  l'empire  ottoman  serait  l'une  des  puissances  bel- 
ligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront, 
dans  le  canal  et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'appro- 
visionner que  dans  la  limite  strictement  nécessaire.  Le 
transit  des  dits  bâtiments  par  le  canal  s'effectuera  dans  le 
plus  bref  délai  d'après  les  règlements  en  vigueur  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  ser- 
vice. Leur  séjour  à  Port-Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne 
pourra  dépasser  vingt-quatre  heures,  sauf  dans  le  cas  de 
relâche  forcée.  En  pareil  cas;  ils  seront  tenus  de  partir  le 
plus  tôt  possible.  Un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  de- 
vra toujours  s'écouler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un 
navire  belligérant  et  le  départ  d'un  navire  appartenant  à  la 
puissance  ennemie. 

Art.  5.  —  En  temps  de  guerre,  les  puissances  belligé- 
rantes ne  débarqueront  et  ne  prendront  dans  le  canal  et  ses 
ports  d'accès  ni  troupes,  ni  munitions,  ni  matériel  de 
guerre  ;  mais,  dans  le  cas  d'un  empêchement  accidentel 
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dans  le  canal,  on  pourra  embarquer  ou  débarquer  dans  les 
ports  d'accès  des  troupes  fractionnées  par  groupe  n'excé- 
dant pas  1,000  hommes,  avec  le  matériel  de  guerre  corres- 
pondant. 

Art.  6.  —  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rap- 
ports au  même  régime  que  les  navires  de  guerre  des  belli- 
gérants. 

Art.  7.  — Les  puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux 
du  canal  (y  compris  le  lac  Timsah  et  les  Lacs  Amers)  aucun 
bâtiment  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de 
Suez, elles  pourront  faire  stationner  des  bâtiments  de  guerre, 
dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque 
puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

Art.  8.  —  Les  agents  en  Egypte  des  puissances  signatai- 
res du  présent  traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécu- 
tion. En  toute  circonstance  qui  menacerait  la  sécurité  ou  le 
libre  passage  du  canal,  ils  se  réuniront,  sur  la  convocation 
de  trois  d'entre  eux  et  sous  la  présidence  du  doyen,  pour 
procéder  aux  constatations  nécessaires.  Ils  feront  connaître 
au  gouvernement  khédivial  le  danger  quils  auraient  re- 
connu, aGn  que  celui-ci  prenne  les  mesures  propres  a  assu- 
rer la  protection  et  le  libre  usage  du  canal. 

En  tout  état  de  cause  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour 
constater  la  bonne  exécution  du  traité.  Ces  dernières  réu- 
nions auront  lieu  sous  la  présidence  d'un  commissaire  spé- 
cial nommé  à  cet  effet  par  le  gouvernement  impérial  otto- 
man. Un  commissaire  khédivial  pourra  également  prendre 
part  à  la  réunion  et  la  présider  en  cas  d'absence  du  commis- 
saire ottoman. 

Us  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ou- 
vrage ou  la  dispersion  de  tout  rassemblement,  qui,  sur  l'une 
ou  l'autre  rive  du  canal,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour 
elTet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'entière  sécurité  de 
la  navigation. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  égyptien  prendra,  dans  lali- 
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mile  de  ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent  des  firmans  et 
dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  traité,  les  mesu- 
res nécessaires  pour  faire  respecter  l'exécution  du  dit  traité. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien  no  disposerait 
pas  de  moyens  suffisants,  il  devra  faire  appel  au  gouverne- 
ment impérial  ottoman,  lequel  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  répondre  à  cet  appel,  en  donnera  avis  aux  au- 
tres puissances  signataires  delà  déclaration  de  Londres  du 
17  mars  1885,  et,  au  besoin,  se  concertera  avec  elles  à  ce 
sujet. 

Les  prescriptions  des  articles  4,  5,  7  et  8  ne  feront  pas 
obstacle  aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent 
article. 

Art.  10.  —  De  même,  les  prescriptions  des  articles  4,  5, 
7  et  8  ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  Sa  Majesté  le 
Sultan  et  Son  Altesse  le  Khédive,  au  nom  de  Sa  Majesté 
impériale,  et  dans  les  limites  des  firmans  concédés,  seraient 
dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer  par  leurs  propres 
forces  la  défense  de  TÉgypte  et  le  maintien  de  Tordre  public. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  impériale  le  Sultan  ou  Son  Al- 
tesse le  Khédive  se  trouveraient  dans  la  nécessité  de  se  pré- 
valoir des  exceptions  prévues  par  le  présent  article,  les  puis- 
sances signataires  de  la  déclaration  de  Londres  en  seraient 
avisées  par  le  gouvernement  impérial  ottoman. 

11  est  également  entendu  que  les  prescriptions  des  quatre 
articles  dont  il  s'agit  ne  porteront  en  aucun  cas  obstacle 
aux  mesures  que  le  gouvernement  impérial  ottoman  croira 
nécessaire  de  prendre  pour  assurer  par  ses  propres  forces  la 
défense  de  ses  autres  possessions  situées  sur  la  côte  orien- 
tale de  la  Mer  Rouge. 

Art.  H.  — Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  9  et  10  du  présent  traité  ne  devront  pas 
faire  obstacle  au  libre  usage  du  canal. 

Dans  ces  mômes  cas,  l'érection  de  fortifications  perma- 
nentes, élevées  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  8, 
demeure  interdite. 
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Art.  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent, 
par  application  du  principe  d'égalité  en  ce  qui  concerne  le 
libre  usage  du  canal,  principe  qui  forme  une  des  bases  du 
présent  traité,  qu'aucune  d'elles  ne  recherchera  d'avantages 
territoriaux  ou  commerciaux,  ni  de  privilèges  dans  les  ar- 
rangements internationaux  qui  pourront  intervenir  par  rap- 
port au  canal.  Sont  d'ailleurs  réservés  les  droits  de  la  Tur- 
quie comme  puissance  territoriale. 

Art.  13.  —  En  dehors  des  obligations  prévues  expressé- 
ment par  les  clauses  du  présent  traité,  il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  souverains  de  Sa  Majesté  impériale  le  Sul- 
tan et  aux  droits  et  immunités  de  Son  Altesse  le  Khédive,tels 
qu'ils  résultent  des  tirmans. 

Art.  14.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que  les  engagements  résultant  du  présent  traité  ne  seront 
pas  limités  par  la  durée  des  actes  de  concession  de  la  com- 
pagnie universelle  du  canal  de  Suez. 

Art.  15.  — Les  stipulations  du  présent  traité  ne  feront  pas 
obstacle  aux  mesures  sanitaires  en  vigueur  en  Egypte. 

Art.  16.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
porter  le  présent  traité  à  la  connaissance  des  Etats  qui  ne 
l'ont  pas  signé,  en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  17. —  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Gonslantinople  dans  un  délai  d'un 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 

et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Gonslantinople  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d*octobre  de 
Fan  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit. 

(L.  S.)  Signé  :  E.  de  Montebello. 

[L,  S.)     —  Radowitz. 

—  Calice. 

—  Miguel  Florez  Garcia. 

—  W.  A.  WmTE. 

—  Blanc 

—  GusT.  Keun. 

—  Nelidow. 

—  M.  Saïd, 
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Oo6.ex.  Augusteus  Saxonicus  elec- 
ioralis,  79. 

CoUectanea  Maritixna,  137, 
180,  186,  199,  292,  334,  384, 
391  394. 

Columbia  (la),  192,  199,  200, 
211. 

Comète  (la),  205. 

Commerce  sur  le  territoire  d'un 
Etat  neutre,  448;  —  n'est  pas, 
à  moins  d*interdiction,  une  vio- 
lation de  la  souveraineté,  464. 

Commercen  (le),  276, 277, 290, 
292. 

Commission  d'amiral  de  la  mer 
accordée  par  Henri  VIII  en  1512, 
369. 

Commission  de  guerre.  Ce 
oui  en  constitue  une  légale,  379. 

—  Elle  doit  être  à  bord  d'un  cor- 
saire, 376. 

—  pour  navires  de  guerre  privés, 
389. 

—  pour  exercer  des  hostilités,  79. 
Compromis.  Exemples,  6. 
Concert  des  nations  européen- 


nes au  sujet  des  articles  de  con- 
trebande, 264. 

Concordia  (la),  312. 

Condamnation  des  prises  ame- 
nées dans  le  port  d'un  allié,  363. 

Conférence  amiable,  10  ;  —  de 
Vienne  en  1855, 15. 

Conflit  de  juridiction  entre  une 
cour  d'amirauté  neutre  et  une 
cour  de  prises  belligérante,  483. 

Congrès  de  Paris  du  16  avril 
18o6,  40,  154  ;  —  déclaration 
concernant  les  blocus,  187. 

Congrès  des  Etats-Unis  en  1775, 
276. 

Connétable  du  roi,  128. 

Conservation  de  soi-même, 
devoir  primordial  de  la  vie  natio- 
nale, 3. 

Consolât  del  mar  (Consulat 
de  la  mer),  25,  137,  276,  336. 
337. 

Contrabannum,  Contra- 
vando,  232. 

Contrats  dé  commerce  suspen- 
dus par  la  guerre,  102. 

Contrebande.  Origine  du  ter- 
me, 231:  —  catalogue  ancien, 
232. 

Contremarque  (lettres  de),  24. 

Contributions  militaires  au 
lieu  de  butin,  116. 

Convention  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  10  mai  1854,  348, 
364. 

—  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède,  25  juillet  1803,  283. 

— -  de  Londres,  19  mai  1815,  206; 
—  22  sept.  1827,8;  —  lônov. 
1831,  107. 

—  avec  la  Russie,  17  janvier  1801, 
187. 

—  de  Schwedt,  6  octobre  1713, 
119. 

—  entre  la  Suède  et  le  Danemark 
en  1693,  257. 

Conventions  anciennes  pour 
restreindre  le  commerce  neutre, 
243. 

—  contre  l'emploi  de  corsaires, 
412. 

Con-way  (comtesse  de),  298. 
Copenhague.  Hérauts  d'armes, 
59. 
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Corfou  (île  de),  315. 
Ck>rintlie.  Sa  destruction,  114. 
Oorner  contre  Blackburne,  353. 
Correspondance  de  Napoléon, 

90,91. 
Corsaires.    Origine   du   nom, 

367;— xvie  etxviie  siècles,  372. 

—  Vérification  de  leur  pavillon  mi- 
litaire, 391. 

—  Ne  peuvent  avoir  deux  commis- 
sions de  guerre  de  différentes 
puissances,  382. 

—  Ne  sont  pas  admis  aux  mômes 
é^rds  de  courtoisie  que  les  na- 
vires publics  de  guerre,  399. 

—  Restrictions  imposées  aux  cor- 
saires, 309;  —  dans  les  eaux 
neutres,  401 . 

—  Leurs  commissions  diffèrent  des 
lettres  de  marque,  367. 

—  Pavillon  distinctif  des  corsaires 
anglais,  389;  —  des  étrangers, 


—  Instructions  aux  corsaires  an- 
glais, 388. 

—  Considérés,  en  vertu  de  con- 
ventions spéciales,  comme  pira- 
tes, 407. 

—  Conventions  contre  l'emploi  des 
corsaires,  412. 

—  Corsaire  texien  en  1836,  68. 
Ck>rso  (la  guerra  del),  135. 
Coup  d'assurance,  172, 173. 
Cour  de  chevalerie,  1*28. 
Courir  sus  aux  ennemis,  79. 
Couronne  (la).  Son  contrôle  ab* 

solu  sur  toutes  les  prises,  335. 

Course  (armements  en),  25. 

Courtoisie  entre  les  belligé- 
rants au  commencement  de  la 
guerre,  89. 

Coutume  anglaise  de  délivrer 
des  commissions  aux  comman- 
dants de  navires  privés,  384. 

Coutumes  de  l'a  mer,  25,  137, 
336. 

Graivford  contre  la  Lucena,  343. 

Créances  dues  à  des  sujets  en- 
nemis, 94. 

Croke  (Sir  Alexander),  124,227. 

Crompton,  sur  la  juridiction 
des  tribunaux,  128. 

Cushing,  altorney  général.  Let- 
tre du  7  août  1854,  454. 


Cussy  (baron  Ferdinand  de). 
Phases  et  causes  célèbres  du 
droit  maritime  des  nations,  392. 
456. 


D 


I>'Abrantès  (Mme  la  duchesse), 

91. 
D'Abreu,  sur  la  contrebande  de 

guerre,  267.  Traité  sur  les  prises 

de  mer,  268. 
I^aijgie  (le),  3i9. 
I^anckebaar  Africain  (le), 

318. 
Danemark.  Instructions  du  10 

mars  1810  concernant  les  prises, 

391. 
I^anous  (le),  298. 
Deccan  (Armée  du)  129. 
Déclaration  du    Congrès  de 

Paris,  414. 

—  du  droit  maritime  à  Paris,  154, 
187. 

—  de  guerre.  Désuétude  des  décla- 
rations formelles,  62. 

—  de  guerre  en  1702,  la  dernière 
faite  par  l'Angleterre,  62. 

—  de  guerre  par  Louis  XIY  en 
1666,  88. 

—  de  guerre  contre  l'Espagne  en 
1762,  80. 

DecrèSy  contre-amiral,  90. 

DéÛ,  74. 

Délit,  sa  durée  après  la  sortie 
d'un  port  bloqué,  207. 

De  ILiOvio  contre  Boit,  370. 

Démétrius,  roi,  184. 

Démopkoon,  78. 

De  negotie  en  Zeevaart,  318, 
319. 

Despatck  (le),  177,  203. 

Despatcli,  le  brick  et  son  char- 
gement, 363. 

Détention  de  sujets  anglais  en 
France  en  1803,  89. 

De  Tkou,  244. 

Dettingen  (bataille  dej  en  1743, 
70. 

Dévastation  des  récoltes,  117. 

Devoir  de  modération,  16. 

—  des  capteurs  d'amener  leurs  cap- 
tures pour  être  jugées  comme 
prise,  324, 
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—  d'une  puissance  neutre  en  cas 
de  guerre  civile,  435. 

Hé  'Wltt,    Grand    Pensionnaire 

de  Hollande,  30,34, 148,  249. 
Diète  de  Nurenberg,  55. 

—  de  Roncaglia,  56, 
Dion  PruBffiengig,  49. 
Dl0tlnotioii  en  ire  le 

sur  la  haute  mer  cl  le 

sur  le  territoire  d'une  puissance 

neutre,  424. 

—  entre  les  ennemis  de  facto  et 
les  ennemis  de  jure,  307. 

—  entre  la  piraterie  d'après  con- 
vention spéciale  et  la  piraterie 
d'après  le  droit  commun,  407. 

Dlvlna  Pastora  (la),  489. 
Doctrine   générale   des    Iribu- 

□aux  de  prises  anglais,  273. 
Domicile  (let  acquis  peut  être 

abandonné    au    commeucemeot 

d'une  guerre,  301, 
Domicile,  critérium  du  carac- 
tère national  pour  les  Uns  de  la 

guerre  296, 
Donaldaon  contre   Thompson, 

316. 
Dree  O-ebroedera   (te)    30i, 

313,  359. 
Drle  Vrlenden  (le),  206. 
Droit  d'abordage,  1G9, 

—  de  détention  pour  enquête,  175. 

—  de  préemption,  279. 

—  de  demander  réparation,  2i. 

—  d'un  Etat  neutre  de  permettre 
aux  puissances  belli^éranles  de 
recruter  des  troupes  sur  son  ter- 
ritoire, 443. 

—  d'une  puissance  neutre  d'exclu- 
re les  corsaires  et  toutes  les 
prisesdeguerrede  ses  ports,  440. 

—  d'une  puissaDce  neutre  de  dê- 
Tendre  renrOlement  de  troupes 
sur  son  territoire,  446. 

— de  visite,  selon  Bynkerahoek,  169. 

—  de  visite  et  de  recherche  recon- 
nu entre  chrétiens  et  mahomé- 
tans,  139. 

—  maritime  ancien,  134. 
Droits   et  devoirs    des    nations 

neutres.  416. 

—  et  devoirs  des  puissances  neu- 
tres croissent  en  importance  au 
XVIII*  siècle,  417. 


—  et  devoirs  des  puissances  neu- 
tres relatifs  à  la  vente  de  navi- 
res de  guerre,  454. 

Duckwortli  contreTucker,36~2. 

Dumont,  Corps  diplomatique, 
347. 


78. 
Edlt  de  Henri    III   de  France  en 
1584,  141,  151,373. 

—  concernant  la  juridiction  de  l'A- 
mirauté de  France,  373,  394. 

Bdita  des  Etats  -Généraux  en 
1652,  en  1^7  et  en  1689,  266, 
Î67. 

Edouard  I  d'Angleterre,  26. 

Edouard  II.  Lettre  à  Philippe 
V,  181. 

Edouard  m  d'Angleterre,  22, 

Edward  (!'),  276.  290. 

Edward  and  Marr  (1)   328. 

Eldon.  Lord  Chancelier,  103. 

Ellza  Aim  (!'),  400,  432,  460. 

Ellenborougb,  Lord,  90. 

Elsebe  (!'),  335. 

Embargo  sur  comnierçanlsj  en- 

—  sur  la  propriété  ennemie  à  flot, 


_    .équivoque, 20.  —  Opi- 
nion du  Président  Jeflereon,  22. 

—  provisoire,  21.  — lorsque  les  re- 
présailles ne  peuvent  are  accor- 

Embargo  sur  les  navires  sici- 
liens en  1839,  33. 

Emàrlgou.  Traité  des  assuran- 
ces, 105,  350. 

Emmanuel,  (}'),  30i. 

Emploi  de  la  propriété  d'un 
sujet  neutre  au  service  d'une 
puissance  t>e 11 i gérante,  309. 

Emprunt  russo-hollandais,  con- 
duite de  l'Angleterre  à  cet  égard, 
i06. 

—  silésien,  conduite  de  la  Prusse 
à  cet  égard,  104. 

Ennemi-  Ce  caractère  peut  être 
attribué  aux  places  occupées  par 
un  ennemi, 321.— peut élregreffé 
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sub  modo  sur  le  caractère  neu- 
tre, 305. 

Ennemis  n'ont  pas  locus  slandi 
dans  un  tribunal  de  prises,  326. 

— ,  sujets,  dans  le  pays  d'un  belli- 
gérant, 80. 

— ,  sujets,  de  passage  par  le  terri- 
toire d'un  belligérant,  87. 

Enrôlement  étranger.  Acte,  59. 
Georges  III,  c.  69,  457. 

Snvoyés  des  Etats  Confédérés 
d'Amérique,  38. 

—  politiques,  exempts  de  repré- 
sailles, 37, 

Bqulté  relativement  à  la  contre- 
bande conditionnelle,  286. 

Srle,  grand  juçe,  97. 

Srskine  (Lord).  Discours  du  8 
mars  1808,  270. 

BstreUa  (D,  462,  490. 

Sitat  (staltis)  exceptionnel  des 
commerçants  sur  ta  haute  mer, 
426. 

Stats-G-énéraux.  Ordonnan- 
ce relative  au  blocus,  185. 

—  Placaart  en  1599,  245. 
Btats-TJnis  contre  Palmer,378. 

—  Opinion  du  gouvernement  rela- 
tivement à  l'enrôlement  de  trou- 
pes par  un  belligérant  sur  un 
territoire  neutre,  445. 

—  Lois,  362. 

—  Reconnaissance  par  la  France, 
62. 

—  Leur  politique  relativement  à 
l'interdiction  de  certaines  bran- 
ches de  commerce  par  une  puis- 
sance neutre,  462. 

— Loi  concernant  les  marchandises 
ennemies  à  bordd*un  navire  neu- 
tre, 114. 

JSurystliène  (ambassadeur  d') 
78. 

exception  concernant  les  tran- 
sactions de  bonne  foi  ayant  eu  leur 
origine  en  temps  de  paix,  320. 

expéditions  maritimes  privées 
(restrictions  mises  graduellement 
aux),  369. 

Sykellenburg(casde  M.), 312. 


Fadrelandet  (le),  358. 


(la),  316. 

Fanny(la),178,  179. 

Fanny  ingraham,  287. 

Fanucci,  139. 

Féciaux  (collège  des),  7. 

FeUcity  (la),  327. 

Fen-wlck  (M.),  cas  de,  312. 

Sltzsinunons  contre  la  New- 
port  Insurance  Companv,  192. 

Sladoyen  (le),  96,  36î,  470. 

Slore  (la),  358. 

Flotte  espagnole  (la  i4rmada),  58. 

Fontainebleau,  abdication  de 
Napoléon,  126. 

Foirster  (M.),  envoyé  britanni- 
que aux  Etats-Unis  en  1807, 196, 
213. 

Fortune  (la),  204. 

Fox  (M.),  Notification  de  blocus, 
196,  213. 

France,  révolution  del789j  122. 

—  Tribunaux  de  prises,  142. 

Frances  (le),  navire  et  charge- 
ment, 302,  316. 

Franciska  (la),  188,  191,  102. 

François,  empereur  d'Autriche, 
126. 

Franklin  (le),  178,  289. 

Fraude  à  la  sortie  d'un  port 
bloqué,  209. 

Frau  Margaretha  (la),  275. 

Frédéric  Barberousse,  55. 

I^'rederick  Molke  (le),  204. 

Friendscbaft  (la),  306. 

Friendsliip  (la),  311. 

Fuero  de  Layron,  137. 

Furtado  contre  Rogers,  99. 


Oalen  (le),  358. 

Ghénéral  Hamilton  (le),  207, 

209. 
Ghentil  (Albéric),  46,  241,   244, 

245,  338,  427. 
Gheorgiana  (la),  339. 
Q-ilderme8ter(M.),cas  de,  312. 
G-lass  contre  le  sloop  Se/ j^y,  473. 
aïoire  (la),  350. 
Qos  contre  Withers,  343. 
aran  Para,  403,  407. 
G-range  (la),  432. 
Qrant,  Sir  William,  143, 190. 
O-ratitudine  (la),  354. 
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Q-root  Placaart  Boek^  406. 
Q-rose  (M.),  juge.  d.  344. 
Orotius,  De  jure  belli  et  pacis, 
447. 

—  Doctrine  sur  la  contrebande  de 
guerre^  24B. 

—  Doctrine  sur  les  représailles, 
34,  337, 344. 

—  Opinion  sur  les  relations  entre 
belligérants  et  neutres,  416. 

arotius  (le),  328. 
G-uerre,  commencement^  en  1854, 
109,  436. 

—  Définition  par  Albèric  Gentil^  46. 

—  Définition  par  Grotius,  41. 

—  Opinion  de  Lord  Bacon,  49. 

—  —       de  Bynkershoek,  42. 

—  Déclaration  formelle,  54. 

—  —      parhéraut  d'armes,  57. 

—  —      par  lettres  de  défi,  54. 

—  entre  rAngleterre  et  la  France 
en  177fc<,  62. 

—  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  en  1812,  69. 

—  entre  le  Mexique  et  les  Etats- 
Unis  en  1846,  6o. 

—  Manifestes  aux  nations  neutres, 
60,  —  leur  objet,  66. 

—  Proclamations  à  l'intérieur,  57; 
—  leur  objet  ,64;  —  leur  effet  sur 
les  traités,  262. 

—  Recours  légitime  à  la  guerre,5i. 

—  Offensive  et  défensive,  53. 

—  Opinion  de  Grotius  sur  la  guer- 
re privée,  43. 

—  des  puissances  alliées  contre 
la  Russie  en  1854,  400,  436, 
440, 454. 

—  de  Hollande,  en  1664,  375. 
G-uerre  de  Trente  ans,  59. 
G-oillauxue  d'Orange,  345. 


(le),  280. 
Hagerdon  contre  Bell,  316. 
Hale's  Pleas  of  ihe  Crown,   59, 

65. 
Halleck's    International    law^ 

65,  92,  123. 
Hambourg,  ville,  315;  —  sénat, 

10;  —  statut  de  1270, 165. 
Hansard's  Parliamentary   de- 

bateSj  411. 


Hanséatique,  Ligue,  240. 

—  villes,  242  ;  -r  capture  de  leur 
flotte,  239;— Confédération,  239, 
240.  242. 

HautefeuUle,  127, 393;  —opi- 
nion sur  le  blocus,  195;  —  sur  la 
déclaration  de  guerre,  67. 
I,  blocus,  201. 
',  Sir  George,  310. 

•,   sur  la  contrebande  de 
guerre,  242. 

Helena  (r),  486. 

Hénault,  Abrégé  chronologique 
de  l'histoire  delà  France,  87. 

Henrlck  and  Alida  (lej,  310. 

Henrick  and  Maria  (le),  363, 
484. 

Henri  lU  d'Angleterre,  86. 

Hérauts,  collège  à  Londres^  57. 

Hercules  (!'),  328. 

Hertslet's  Treaties,  398. 

HetHuys(]e),312. 

Hoffliung  (le),  190,  204.  226. 

Hollande,  blocus  en  1806,  203. 

—  Son  résident  à  la  cour  de  Saint- 
James  en  1656,  p.  339. 

Hollinshed's  Chronicles,  58. 

Hood,  Commodore,  194. 

Hoop  (le),  164,  354. 

Horatio  (le),  340. 

Hospitalité  aux  navires  belli- 
gérants, au  gré  des  puissances 
neutres,  435. 

Hubner.  Théorie  territoriale  par 
rapport  aux  navires  marchands, 
157. 

Hurkge  Hane  (le),  181, 186, 
204. 


nés  Ioniennes,  317. 

Immeubles  (biens)  des  enne- 
mis dans  le  pays  d'un  belligé- 
rant, 111. 

Independencia  del  Sud  (F), 
451. 

Indian  Obief  (D,  301,  312. 

Inbibitoria  edicta,  78. 

Instructions  pour  les  collèges 
de  rÀmirauté  eu  Hollande,  du 
15  août  1597,  374. 

Intérêt  assurable  des  capteurs 
anglais,  343, 
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Invincible  (1'),   472,  473,  482, 
491. 


rican  law,  81,  295,  408,  480. 
Kenyon  (Lord),  344. 
InviolabiUté  du  territoire  d'u-      BOnders  Kinder  (le),  181. 
ne  nation  neutre,  .430.  Klûber,  Droit  des  gens,  79;  — 

sur  la  contrebande  de  guerre, 
jr  242,  294. 


Jan  Frederick  (le),  321. 

Jarvis,  amiral,  195. 

Jeiîerson,  président  ; — sur  l'em- 
bargo, 22  ;  —  sur  les  lettres  de 
marque  et  les  représailles,  31. 

Jenkins,  Sir  Leoline,  —  sur  la 
contrebande  de  çuerre,  258, 272; 

—  Sur  la  juridiction  neutre,  469, 
471  ;  —  sur  les  représailles,  34. 
—  sa  vie  et  ses  ouvrages,  474. 

Jobanna  Emilia  (la),  454. 

Jobn8on(Cave),  du  Tennessee, 
arbitre  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Paraguay  (introduction),  XXVII. 

Jobneon  (M.),  juge,   277,  473. 

JTobnson  contre  Greaves,  323. 

Jonge  Classina  (la),  306. 

Jonge  Margaretba  (la),  266, 
271,  275. 

Jonge  Pieter(le),  215. 

Jonge  Tbomas  (le),  290. 

Juftrow  Maria  Scbrœder 
(la),  206. 

Julia  (la),  312. 

Juno  (la),  203,  205,  226. 

Junot,  général,  91. 

Juridiction  de  l'Amirau- 
té, ses  progrès,  24  ; 

—  sur  le  butin,  p.  129; — exclusive 
sur  les'prises,  108. 

Juridiction  sur  les  captures 
dans  les  eaux  neutres,  exercée 
par  la  puissance  neutre^  468. 

Juridiction  des  tribunaux  pour 
le  partage  des  prises,  331. 

Juristes  français  sur  la  contre- 
bande de  guerre,  268. 

—  Italiens  et  espagnols,  268. 


Nenc    Lileratur    des 
Vôlkcrréchts,  78. 

(le),  388. 
5  (M.),   ministre  d'Angle- 
terre à  Madrid,  61. 
Kent's    Commeniaries  on  urne- 


Xjampredi,  Du  commerce  des 
neutres,  391, 423. 

—  Del  commercio  dei  poptUi  neu" 
trali  in  tempo  di  guerra^  401. 

Ijaivrence  (M.),iuge,344. 

Jja-wrence's  Wheaton,  2«  édi- 
tion 1863,411,413. 

Xiebeau,  Nouveau  code  des  pri- 
ses, 354. 

contre  Eden,  108. 
contre  Hughes,  344. 
\,  Sir  George,  105. 

Ziégislation  ancienne  de  la 
mer,  134. 

Ijéon  X,  pape,  9* 

Ijsttres  patentes  de  Henri  III, 
(16  août  1582),  333. 

Lettres  d'Estrades,  346. 

Ijex  talionis.(loi  du  talion),18. 

Liberté  de  commerce  sur  le  ter- 
ritoire d'une  puissance  neutre, 
448. 

Xjicences,  interprétation  favora- 
ble, 203. 

liindo  contre  Bodney,  331, 376. 

rdsetteda),  211   425. 

lAttle  William  (le),  202. 

liiverpool  (Lord),  256. 

ULvingstone  (M.J,  juge,277. 

XJoyd  (Sir  Nathaniel),  avocat  gé- 
néral de  la  Heine  en  1710,  283, 
376. 

ILiOi  maritime  de  Pierre  d'Aragon, 
25. 

Xiouis  IX  de  France,  86. 

Xiouis  XI  de  France,  —  son  traité 
avec  les  Villes  Hanséatiques  en 
1483,  87. 

ILiOuis  XTV  de  France, — décla- 
ration de  guerre  contre  l'Angle- 
terre en  1666,  88. 

Ix>uis  (le),  409. 

Ix>ui8a  (la),  197. 

Louisiane,  cession,  316. 

ILiOuvre  (Galeries  du),  122. 
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Xjubeck,  statut  de  1299,  16i. 
Ijuptun  aurihus  teneo^  178. 
Ijusliington  (docteur),  188. 


Madeiros  contre  Hill,  200. 
Magasins  militaires,   —  leur 

destruction,  117. 
Maisonnaire  et  autres  contre 

Keating,  276,  350. 
'Malte,  chevaliers,  30 
Iffanifestes  de  guerre,  66. 
IffaniUa  (le),  323. 
IdCansfield  ^Lord),  343,  376. 
BKarcare,  synonyme  de  pignO' 

rare,  23, 

Mardac  (concile  de),  23. 
IdCaréclial  du  roi  (comte),  128. 
Marescalchi,  lettre  de  Napo- 
léon à,  91. 
Iffargaret  (la),  291 . 

(la),  167, 175,  177. 
(la),  388. 

Flora  (la),  170,  172. 
^-Thérèse,  impératrice,  104. 
Marque,— origine  du  terme,23  ; 

—  pratique,  22  ;  —  droit,  38  ; 

—  lettres,  38. 

Marriott  (Sir  James),  63,  319, 

386,406. 
Marriott's      Formulary,   384, 

Oo«f. 

Marseille  —  pavillon  marchand, 

165  ;  — statut,  140. 
Marsbally  grand  juge,  94,200, 

277. 

Marsliall  —  sur  les  assurances, 
144. 

Martens  (Charles  de),  Causes 

célèbres  du  droit  des  gens,  66, 

392. 
Martens  (G.  F.  de),Hecueil,347, 

400  ;  —  Précis  du  droit  des  gens, 

401; 

—  sur  les  corsaires,  395. 
Mary  andSusan  (la),  384, 412. 
Médiation—  difTère  de  l'arbitra- 

Îe,12  ;  —  Opinion  de  Pufendorf, 
«f  • 

—  de  la  France  en  1840, 34  ; — dans 
l'affaire  grecque,  13  ;  —  dans 
l'affaire  de  la  ëuède  et  du  Dane- 
mark, 13. 


Mélomane  (le),  377. 

Mémoire  justificatif  de  la  Fran- 
ce en  1779,  66. 

Mer,  législation  ancienne  de  la, 
134.  —  Lettre  de,  163, 174. 

Mercurius  (le),  186,  195,  290. 

Micbell  (M),  Mémoire,  104. 

Milan.  —  Arc  de  triomphe  du 
Simplon,  126. 

Miller  contre  la  Résolution,  352. 

Milton,  John,  281. 

Mithridate,  —  guerre  contre 
lui,  184. 

Mobiliers  (biens),  butin  de  guer- 
re, 115. 

Modification  de  la  neutralité 
par  suite  d'engagements  de  trai- 
tés, 456. 

Mole  (comte). —  Instructions  don- 
nées par  lui,  197. 

Monroe  (M),  secrétaire,  125. 

Monte  iUlegre  (le),  468. 

Momac  —  sa  maxime,  141. 

Murray  (M),  solicitor  général, 
105. 

m 

Nancy  (la),  190,  291. 

IQ^apoléon  —  Son  abdication, 
126;  sa  correspondance,  90;  — 
message  au  Sénat  français  le 
20  mai  1803,  90. 

IQ'avigation—  acte  de  1651 ,249. 

N'avires  de  cartel,  349. 

—  de  guerre,  vente  par  une  puis- 
sance neutre,  454. 

—  libres,  marchandises  libres,  1 49. 

—  pris  à  Gênes,  357. 

—  contrebande  de  guerre  selon  les 
circonstances,  286. 

—  liste  de  leurs  papiers,  174. 
I^ayade(la),  298. 
N'émésis  (la),  344. 
igreptune  (le).  Gibbs,  287. 
N'ereide  (la),  Neptunus  (le),  193, 

195,  199,  207,  212,  274. 

N'eutralité  armée  de  1780, 149, 
187,  265. 

'N'eutralitet  (la),  290. 

N'entres."»  Inviolabilité  du  terri- 
toire d'une  nation  neutre,  430  ; 
commerce  sur  son  territoire,  124, 
448.— Une  puissance  neutre  neut 
réclamer  devant  un  tribunal  de 
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prises  belligérant  un  navire  cû.p- 
turé  en  violation  de  son  territoi- 
re,478  ;  — aie  droit  d'exclure  de 
ses  ports  les  corsaires  et  toutes 
les  prises  de  guerre,440  ;  — de 
défendre  Tenrôlement  de  troupes 
sur  son  territoire,  446  ;  —  n'inter- 
pose pas  sa  juridiction  dans  les 
cas  derecousse,480  ;—  Ignoran- 
ce des  hostilités,  73.  —  Droits  et 
devoirs  des  puissances  neutres, 
426  ;  —  opinion  de  Bvnkershoek, 
419  ;  de  Martens,  42"l  ;  de  Wolf 
et  deVatlel,420. — Droit  de  police 
sur  les  navires  de  guerre  belligé- 
rants dans  les  eaux  neutres, 436.-- 
Navires  neutres  ne  peuvent  navi- 
guer sous  convoi,  176.  —  Un  navi- 
re marchand  neutre  ne  peut  pré- 
tendre vérifier  le  caractère  belli- 
gérant d'un  corsaire,393.— Vente 
et  achat  de  navires  par  les  suiets 
d*une  puissance  neutre,454. — ^Les 
tribunaux  neutres  ne  traitent  pas 
des  questions  de  dommages, 
474. 

I^'evile  (Sir  Henry),240,  245,250. 

M'e'wcastle  (Duc  de)  -  lettre  du 
8  février  1753,  105,  473. 

Kon-lntervention  dans  le 
commerce  compatible  avec  la 
neutralité  d'un  Etat,  459. 

19'ostra  Signora  deBegona 
(la),  275. 

19'otiflcation  de  blocus,  193. 

Notification  de  la  Grande-Bre- 
tagne, en  1836,  relative  à  la 
contrebande  de  guerre,  263. 

M'otoriôté  d'un  blocus,  193. 

IQ'uestra  Senora  del  Rosa- 
rio  (la),  339. 

Nurenberg,  diète  de,  55. 

G 

Océan  (1'),  215,  302. 

Odin  (1'),  360. 

OSuvres  d  art,  121. 

Oléron  (rôles  ou  jugements  d'), 
138. 

Oliveira  contre  la  compagnie 
d'assurances  l'Union,  205. 

Opinions  des  procureurs-géné- 
raux des  Etats-Unis,  381, -423, 
454,  482. 


Orange,  (Prince  d').  379. 

Ordenanza  di  Corso  de  1718 
p.  142. 

Ordonnance  de  Maximilien 
d'Autriche  (1487),  371  ;  de  Dane- 
mark (1810),  342;—  de  Henri  VI 
d'Angleterre  (1496).  363,  371  ;— 
de  Charles  VI  de  France  (7  dé- 
cembre 1400)  151,363,370;—  de 
Louis  XIV  de  France  (15  avril 
1689^  390  ;—  de  France  (15  mai 
1756),355;  — (30août  1782),355; 
—  de  la  Grande-Bretagne  (1649), 
339;—  de  Hollande  («659ell677) 
342  ;—  de  Portugal  (1797),  342  ; 
— d'Espagne(24  décembre  1621), 
382,  391;-  (18  juin  lfô3),  438  ; 
-(1718),  379,  391,  39i;-(1779) 
397  ;  (1801),  341  ;  des  Elats-Gé- 
néraux,199,207  ;—  de  Suède  (19 
février  1715),  384, 391, 394,397, 
403;—  (i788),342;—  de  Suède  et 
Norvège  (24  mars  1854,  440  ;-;- 
des  Provinces  Unies  de  TAmén- 
que  du  Sud  (1817),  391,  394. 

Ordonnance  de  la  Marine  de 
1681,  142,  152,  354,  379,  382, 
389,  394,  406. 

Orion  (D,  227, 312. 

Orozembom,  310. 

Ortolan.  Règles  internationales, 
et  diplomatie  de  la  mer,  294, 
437. 

Otages,  354. 


Packet  de  Bilbao  (le),  320. 
Palmerston  (Lord),  —  sur  les 

représailles,  33. 
Papiers  d'Etat,  120. 
—  de  navire,  174. 
Pardessus,    Lois    maritimes, 

369. 
Paris  (Mathieu),  87. 
Partidas  (las  siele),  137. 
Partage  de  prises  entre  les  cap- 
teurs participants,  360. 
pro  (bataille  de),  71. 
ou  lettre  de  mer,  163, 174. 
d'un  navire,  163. 
de  la  Méditerranée,  140. 
d'un  navire,  163. 
Paul  (docteur)^  105. 
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(Eglise  de  Saiot),  58. 
de  l'Empire,  55. 
de  Munster  (1648),  347  ; 
--de Paris  (1763),  62;  -  de  Wes- 
phalie  (1648),  249. 
Pavillon    marchand.    Origine, 
163. 

Pays-Bas.  Décision  du  roi,  8. 

Pexnbroke  (le  comte  de),  386. 

Pierre  d'Aragon,  23.  —  Loi 
maritime,  25. 

Pierre  le  Ghrand,  118. 

Philadelphie.  Académie  des 
Arts,  124. 

Phœnlx  (le),  304,  314. 

Plerce,  président  des  Etals  Unis. 
—(Message  du  3i  décembre  1854, 
463. 

Pignoratlo,  22. 

Pigou  (le),  312, 

Piraterie  sous  convention  spé- 
ciale distincte  de  piraterie  selon 
le  droit  commun,  409. 

Pise.  —  Pacte  avec  Arles  en  1 22 1 , 
140.  —  Société  des  Umili,  135. 

Plstoye  et  I>uverdy .  Traité 
des  prises  maritimes,  356. 

Placaarts  des  Etats -Généraux 
au  xvi®  siècle,  245. 

Polonais  (renvoyé)  et  la  Reine 
Elizabeth,  238. 

Pompée  le  G-rand,  184. 

Pont  d'Iéna,  126. 

Posten  (la),  202. 

Postillon  (le),  300. 

Pothler.  Traité  de  la  propriété, 
352. 

Praris  contre  le  capitaine  Mar- 
tine et  ses  armateurs,  388. 

Pratique  des  cours  anglaises 
de  prises  relativement  à  la  con- 
treoande  de  guerre,  270  ;  —  des 
puissances  européennes  à  la  fîn 
du  XVI*  siècle,  245  ;  —  au  xvii» 
siècle,  247; —  des  Etats-Unis 
d'Amérique  au  commencement 
d'une  guerre,  69. 

Pratt,  sur  la  contrebande  de 
guerre,  288. 

—  Edition  des  notes  de  Story  sur 
les  lois  concernant  les  prises,  84. 

Préemption  (Droit  de),  279. 

Prince  Georges  de  Danemark, 
386. 
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.Actes  de  1788,^^;— de 
22,  Georges  III,  c.  25  (1782), 
356;  —  de  1812,  387.  —  Règle- 
ments de  juillet  1704  et  de  1778, 
453  ;  —de  France  de  1854,  362. 

—  en  commun,  357. 

Prisonniers  de  guerre.  Prati- 
que ancienne,  344. 

Proclamation  de  Charles  I  (31 
décembre  1625),  233,  292  ;  —  (4 
mars  1026),  235,  248- —  (23  juil- 
let 1628),  346;  —  de  la  reine  Eli- 
sa  beth  d'Angleterre  en  1602, 
374  ;—  de  Henri  III,  180  ;  —de 
Henri  IV  en  1426,  371  ;  —  du  29 
mars  1854,  361. 

Proclconatlon  de  guerre,  57  ; 
—  son  objet,  64, 

Produits  de  la  terre,  —  leur  ca- 
ractère varie  avec  le  caractère 
du  pays  et  non  avec  celui  des 
propriétaires  p.  313. 

Prohibitions  municipales  con- 
tre les  sujets  acce)>tant  des  lettres 
de  maraue  de  puissances  étran- 
gères, 406. 

Propriété.  Son  caractère  n'est 
pas  toujours  identique  à  celui  de 
son  possesseur,  303  ;  —  ne  peut 
être  changé  in  transitu  sur  la 
haute  mer,  318. 

Protocole  de  Paris  (11  septem- 
bre 1815),122;—  n»  24  du  Con- 
grès de  Paris,  156. 

Prusse.  Déclaration  relative  à  la 
contrebande  de  guerre,  265. 

Pultava  (BataiSe  de),  118. 


Quatre  frères  (les),  264. 


Rainha  de  los  Anjos  (la), 
408. 

Rançon  —  billet,  351  ;  —  res- 
trictions modernes,  355. 

—  de  captures  sur  mer,  350. 

Ranger  (le),  276,  290. 

Rebeckah(la),  332,  377. 

Recueil.  Van  Zeezaken,  372. 

Reeves,  Histoire  de  la  naviga- 
tion, 164. 
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Hégiments  irlandais  au  service 
de  TEmpereur,  76;  —  suisses 
au  service  d'Espagne  et  de  Na- 
ples^  76  ;  —  Ecossais  au  service 
de  la  Suède  et  de  la  France,  76. 

Hèglexnent  de  François  I  de 
France  en  1543,  141,  151. 

—  français  de  1778,  142. 

Règle  de  la  possession  de  24 
heures,  337. 

Reid  contre  le  navire  VerCf  481. 

Relations  maritimes  des  na- 
tions, 131. 

Rendsborg  (le),  304,  321. 

Représeiilles,  19;  —  contre 
les  personnes,  36  ;  —  spéciales 
et  générales,  29  ;  —  négatives 
et  positives,  28  ;  —  pas  toujours 
légitimes,  84  ;  —  compatibles 
avec  la  paix,  27  ;  —  difTèrent  de 
la  guerre,  132  ;  —  lois  relatives, 
26.  —  Opinion  de  Bynkershoek, 
34;  —  de  Grotius,35;  —  du  grand 
juge  Haie,  31  ;  —  du  président 
Jenerson,  31  ;  —  de  Sir  Leoline 
Jenkins,  34  ;  —  de  Vattel,  35. 

—  contre  l'Espagne  en  1739, 32  ; 

—  contre  les  Deux-Siciles,  32. 
Reprise.  Pratique   de   France, 

d'Espagne,  de  Danemark,  de 
Suède,  de  Hollande,  341  ;  —  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  339.  —  Droit 
de  sauvetage  sur  les  reprises, 
340.  —  Les  reprises  sujettes  au 
droit  de  postliminie,  336. 

Résidence  permanente  consti- 
tue le  domicile,  298. 

RésoluUon  (la),  329. 

Rétorsion  defait,17;— dedroit, 
17. 

Révolution  de  1789. 122. 

Rlcliardson  contre  la  Compa- 
gnie d'assurances  maritimes. 
295. 

Rlclunond  (le),  275,  286,  290. 

Rlngende  Jacob  (le) ,  275, 
288. 

Robe  d'ennemi,  141. 

Roblnson.  Collectanea  mariti- 
wa,137,363,374,38i,  391,394. 

Rôles  d'Oléron,  138. 

Relia  (le),  192. 

Romllly.  Sir  Samuel,  123. 


Roncaglia  (Diète  de),  56. 

Rose  contre  Himely,  323. 

Rose  in  bloom  (la),  207. 

Rosine  (la),  349. 

Russie.  —  Guerre  des  puissances 
alliées  contre  elle  (1854-56),  400, 
416,  440,  454.  —  Réciprocité  en 
1854,  110.  —  Règlements  de 
1787,391. 

Ryder.  Sir  Dudley,  105. 

^  Fœdera,  288,  369,  371 . 


S 


(Sir  Ralph),  Lettres  et 
négociations  en  Ecosse,  243. 

Saint  Ambroise,—  sur  le  com- 
merce, 18. 

Sainte  Oroix,  île,  315. 

Saint  Pierre,  abbé,  11. 

Saint  Ander,  403,  467.  474, 
484,  489. 

Saladin  le  Q-rand,  56. 

San  José  Indiano  ;le)  et  char- 
gement, 304. 

San  Juan,  corvette  danoise,  392. 

San  JuanBautista(le),  171, 
174. 

Santa  Anna,  général,  380. 

Santa  Srigada  (la;,  359. 

Santa  Cruz  (la),  331,  340. 

Santissima  Trinidad  (la), 
et  le  Saint  Ànder,  295,  403,  451 , 
467,  474,  484.  489. 

Sarah  Obristina  (la),  271, 
275,281,  289,313. 

Saxonicvie  codex  €lectoralis,19. 

SchmajiaBfCorpus  juris  gentium 
academicum,  372,  373. 

Scott,  Sir  William,  275,  279. 

Semonce,  coup  d'assurance,  171, 
173. 

Shepherdess  (la),  202. 

Short  Staple  (le)  contre  les 
Etats-Unis,  178. 

Sigismond,  roi  de  Pologne,238. 

Simplon  (arc  de  triomphe  du), 
126. 

Snelle  Zeylder(Ie),  302. 

Somerueles  (marquis  de),  124. 

Sou£re,  monopole  en  Sicile,  32. 

Soult,  J.F.  contre  ï Africaine, 

Spes  and  Irène  (le),  193,  202. 

Springbok  (le),  215. 
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Stackelberg  (baron  de),  36. 

Stadt  Smbden  (le),  274,  290. 

Stair,  Lord,  338. 

Star  (le),  340. 

Statues,  comme  œuvres  d  art, 
121. 

Statut  de  6  Anne,  c.  13, 1708 
334  ;  —  de  17  Edouard,  111  §  12 
c.  17,  i9  ;  —  de 43  Georges  III, 
c.  96,  385  ;  —  de  4  Henri  V,  c. 
7,  1416,  371  ;  —  de  4  et  5  Guil- 
laume et  Marie,  c.  25  g  18, 333  ; 
—  de  11  et  12  Guillaume  III, 
c.  7,  409  ;  —  des  Trêves,  4414, 
371. 

Stettin,  ville,  119. 

Stiemliôôk.  De  jure  Sueanum, 
86. 

Stockton,  Commodore,  213. 

Story,  juge,  34,  223,  277,  302, 
477  ;  —  sur  la  confiscation  des 
créances  dues  aux  ennemis,  94. 

Stowell  (Lord),  270,  275,  288, 
302,  309,  312,  313,  314,  317, 
318.  320,  323,  325,  327,  3'29, 
330.  335,  339,  343. 

Stuart.  Lord  Dudlev,  107. 

Suède.  Ordonnance  de  1715, 384* 

Suédois  (le  convoi),  167. 

Sully,  ministre  de  Henri  IV,  11. 


Tabacjugé  contrebande  de  guerre 

par  l'Espagne,  236. 
Tableaux  comme  œuvres  d*art, 

121. 
Talion  (loi  du).  Son  application 

active,  18. 
Tastet  contre  Tayior,  422,  450. 
Territoire.  Théorie  relative  aux 

navires  marchands,  157. 
Territorialité  des  navires  en 

mer,  161. 
Texas  et  Mexique,  68. 
Tliiers,  Histoire  du  Consulat.  91. 
Thomas  Ghibbons  (le).  387, 
Tliurlow,  Lord  Chancelier,  61, 

63. 
Toulon.  Combat  dans  ses  eaux 

en  1744,  70. 
Tractatus   deprœdationis 

entre  Henri  VIII  d'Angleterre  et 

François  I«'  de  France  en  1526, 

372. 

Tw.  -  II. 


Traité  anglais  concernant  la  ma- 
xime :  navires  libres,  marchan- 
dises .libres,  148. 

—  de  Bréda  et  de  Madrid  en  i667, 
255. 

—  de  cession,  316. 

—  d^Edouard  III  avec  la  Biscaye 
etlaCastilIeen  1351, 140. 

—  du  Portugal  en  1353. 141. 

—  de  Rio  de  Janeiro,  72. 

—  entre  la  Suède  et  la  Grande- 
Bretagne  en  1664,  en  1665,  en 
1666  254. 

—  d'Utrecht  en  1713,  149,  260, 
•262,  289. 

—  entre  le  Danemark  et  Gênes, 
30juiUet  1789,  365. 

—  entre  le  Danemark  et  la  Grande- 
Bretagne  en  1670,  263,  452. 

—  enlre  le  Danemark  et  les  Deux- 
Siciles  en  1748,  405. 

—  entre  Henri  VII  d'Angleterre  et 
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